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PRÉFACE, 

JLtfES  Architeâes  uniquement  at- 
tachés aux  parties  de  leur  art  qui 
regardent  la  fblidité  y  la  diflribution 
&  la  décoration  intérieure  &  exté- 
rieure des  édifices  y  nous  ont  donné, 
nombre  de  Traités  (iir  cette  matière  » 
parmi  lefquels  il  en  eft  qui  ont  mé- 
rité les  plus  grands  éloges.  Mais  iU 
iemblent  avoir  négligé  jusqu'à  pré-, 
(ènt  la  partie  de  cet  art  qui  con- 
cerne les  loix  auxquelles  font  ailù- 
jettis  ces  mêmes  édifices ,  fi  Ion  ex- 
cepte ce  qu  en  ont  dit  Savot»  Bloti^ 
del  &  Bullet. 

Cependant  un  Ârchiteâene  peuc^ 
avec  fôreté ,  fè  charger  de  la  con- 
duite de  quelque  bâtiment^  s'il  n  efi; 
infbuit  des  loix  de  la  coutume  ;  au^ 
trement  il  court  rifque ,  à  chaque 
inftanty  de  faire  des  fautes  qui  dé», 
XfVûSsoX.  fà  réputation,  &  qui  rui'a 
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PME  F  "A  CE.        > 

à  répéter  contre  celui  qui  bâtit. 
La  c6nnoi0ànce  de  cette  partie 
de  rarchiteéhire  doit  donc  être  re^ 
gardée  comme  câentielle  &  abfblu-^ 
ment  néceilaire,  non-fèulement  aux 
Archite<5):es  8c  aux  Entrepreneurs, 
mais  même  aux  particuliers  proprié» 
taires. 

Ces  motifs  fblides  ont  engagé ,  an 
xrommencement  de  ce  ilecle,  un  ha- 
bile Architeéle  à  travailler  iur  cette 
matière^  &  à  rechercher  exaii^ement 
tout  ce  que  diffërens  Auteurs  Archi- 
teôes  bu  Jurifconfiiltes  avoient  die 
fur  ce  fujet ,  il  en  a  formé  un  Ou- 
vrage qui,  au  fèntiment  des  Savanj^, 
arpaffê  pour  le  plus  parfait  &  le  plus 
exa<5):  que  nous  ayons  en  ce  genre, 
&  qui  depuis  long-temps  eft  en  ma- 
nuicrit  dans  les  bibliothèques  des 
Jurifconfùltes,  &  entre  les  mains  de 

•iapiupart  des  Architeâes  Se  des  En- 

•œpfeneurs. 

.     H  paraîtra  peut-être  fingulier  aux 
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y)         PREFACE, 

Jurifconfultes,  quun  Architèéle  ait 
entrepris  cet  Ouvrage ,  qui  fèmble 
être  de  leur  reflbrt.  Mais  s  ils  veulent 
{è  rendre  juftice  &  aux  ArchiteAes  , 
ils  conviendront  que  la  connoiflance 
feule  des  loix  n  eft  pas  {uffifante  pour 
traiter  cette  matière ,  qu'il  faut  être 
dans  la  pratique  de  l'architeéture , 
pour  la  rendre  intelligible ,  &  que 
ceux  qui  parmi  eux  en  ont  le  mieux 
traité,  étoient  initiés  dans  la  connoif^ 
lance  des  bâtimens. 

Au  refte,  quand  le  travail  d€f  cet 
Auteur  ne  ferviroit  aux  Jurifconfiil- 
tes  qu  à  leur  rendre  ces  matières  plus 
familières  ^  &  à  les  mettre  à  portée 
de  les  reélifier ,  il  ne  fèroit  pas  en- 
tièrement inutile ,  puifque  c'eft  par 
la  même  raifon  que  les  Magiftrats 
ordonnent  aux  Experts  de  donner 
leur  avis  (iir  des  queftions  de  droit 
dans  leurs  rapports  ;  ils  ne  regar- 
dent pas  ces  avis  comme  des  déci- 
dons; mais  ils  veulent  connoitre  la 
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&çon  de  s'exprimer  (ùr  ces  queA 
dons  y  examiner  les  raifbns  fut  lef^ 
quelles  ces  avis  font  £)ndés  ,  en- 
uiite  prpnonçer  &  rendre  leurs  ju- 
gemens. 

D'ailleurs,  ce  Savant  n  a  pas  pré* 
tendu  travailler  pour  les  juriiconflil'- 
tes.  U  étoit  Architeéie,  il  a  travaillé 
pour  fbn  état;  il  a  rédigé  cet  Ou- 
vrage pour  lèrvir  de  leçons  publi- 
ques aux  élevés  d'arcliiteéhire,  pour 
ioulager  la  mémoire  de  ceux  qui  ea 
ont  la  connoi/Iànce,  &  pour  donner 
les  moyens  de  s'inftruire  fècréte- 
ment  à  ces  efpeces  d'Architeéles 
qui  négligent  ou  méprifènt  tout  ce 
qu  ils  ignorent,  &  dont  ils  devjoijent 
être  inftruits. 

Mais  avant  de  parler  de  cet  Ou-^ 
vraee,  &  d  en  faire  voir  l'étendue  & 
la  divifion,  je  crois  qu'il  eft  à  propos 
d'en  faire  connoître  l'Auteur. 

Antoine  Defgodets  naquit  à  Paris 
en  novembre  1^53  *•  &s  parens,  en 
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vuj       T  RE  FACE. 

iùivant  Ton  inclination  naturelle,  lui 
firent  apprendre  le  deflèin,  la  géo- 
métrie, &  les  autres,  principes  de. 
l'architeéhire.  En  1672,  il  obtint  la 
permiifîon  d'être  prélènt  aux  confé> 
rences  de  TAcadémie  royale  d'archi- 
teâure,  qui  fè  tenoient  pour  lors  au 
palais  royal  :  en  confëquènce  il  tra- 
vailla à  la  comppiltion  d'un  ordre 
François ,  pour  lequel  Louis  XIV 
"avoit  propofë  un  prix.  Le  modèle 
qu'il  en  fit  fut  pofë  dans  un  jeu  de 
paume  qui  étoit  dans  la  cour  du 
vieux  Louvre ,  avec  ceux  de  plu- 
fieurs  autres  Architeâes,  pour  en 
il&ire  le  parallèle. 

Sur  la  fin  de  1 6j^ ,  M.  de  G)lbert 
le  nomma  pour  aller  à  Rome  avec 
les  jeunes  Académiciens  que  le  Roi 
y  entretient  pour  étudier  l'architec-' 
cure,  la  peinture  Se  la  {culpture.  Il 
partit  avec  le  plus  ardent  defîr  de 
profiter  de  tout  ce  qui  pourroit  l'info 
oruve;  ma^s  k  v^dHèau  fiii  lequel  il 


PREFACE,        îx 

s'étoit  embarqué  ayant  été  attaqué 
&  pris  par  les  corfàires  d'Alger,  il  y 
fiit  conduit  en  captivité.  Se  y  refta 
fèize  mois,  au  bout  deiquels  ayant 
été  échangé  par  ordre  du  Roi,  au 
commencement  de  1^76,  il  fe  rem- 
barqua &  arriva  ^  Rome. 

Dans  le  fëjour  qu'il  y  fit,  &  qui 
fût  auffi  d'environ  fèize  mois ,  il 
conçut  &  exécuta  TOuvrage  qui  ^i 
fait  fa  réputation  ;  il  eft  intitulé',  les 
Edifices  antiques  dcKome,  dejjmés& 
mejurés  très-exaBement  par  Antoine 
Defgodets;  Paris  r  68a ,  m-folio.  Ce 
Livre  efl:  rempli  d'un  grand  nom- 
bre de  planches ,  qui  ont  toutes  été 
gravées  par  les  plus  habiles  de  ceulc 
qui  gravoient  l'architeéhire  pour  le 
Roi,  entr autres  par  le  Pautre  ^  le 
Clerc.  Malgré  les  foins  Se  les  fati-' 
gués  qu  il  falloit  efTuyer  dans  cet 
Ouvrage,  fbit  pour  monter  fur  ces 
édifices  en  partie  ruinés,  fbit  pour 
&ire  foùiUer  ceux  quiétoient  enter- 


xi}  PREFACE, 
'  La  (ècpfiae  iPartie  explique  plii- 
-fieurs  autres  articles  de  la  même  cou- 
tume, qui  regardent  lés  réparations 
ties  héritages,  des  églifès,  des  bén6* 
fîces  ;  les  retraits  lignagers ,  féodaux , 
&.  la  prefcription  des  héritages  & 
travaux. 

Tous  ces  articles  né  fcnt  point 
rapportés  dans  le  rang  qu'ils  tien- 
nent dans  la  coutume ,  mais  fuivant 
-tordre  des  matières;  &  M.  Defgo- 
dets  a  réuni  fur  chaque  article,  non- 
fèulement  le  texte  de  l'ancienne  ÔC 
de  la  nouvelle  coutume ,  mais  en- 
core les  arrêts ,  fèntences  &  régle- 
nftns  rendus  en  dififérens  temps ,  les 
^écifîons  des  plus  célèbres  Jurifcon- 
iùltes,  &  les  réflexions  fblides  qu  une 
profonde  icience  &  une  longue  ex- 
périence lui  avoient  acquiiè.  On  y  a 
joint  quelques  réglemens  qu!il  avoît 
•omiis  ;  d'autres  qui  n'ont  été  Êiits  que 
.tdepuis  fa  mort,  &  des  notes  que 
l'on  a  eftimé  néceflàires  pour  l'ut»- 
Uté  publique. 


TUE  FACE,      xrîjf 

En  coiiféquence  il  a  fallu  diftin- 
guer  l'imprefllon  en  trois  difFérens 
caradteres ,  le  plus  gros  eft  le  texte 
de  la  coutume  ;  le  moyen  eft  l'expli- 
cation &  l'ouvrage  de  M.  Defgo- 
'dets,  &  le  plus  petit  eft  eniployé 
aux  notes  Se  additions  de  l'Editeur» 

Pour  rendre  cette  édition  d'ui» 
ufage  plus  univerfel ,  on  y  a  ajouté 
la  conférence  des  autres  coutumes,, 
immédiatement  après  le  texte  de 
celle  de  Paris,  &  cette  addition  fè 
trouve  encore  d'un  plus  petit  carac-j 
tere  que  les  notes. 


EXPLICATION 

DES  TERMES  D'ARCHITECTURE 

RÉPANDUS   DANS    CE  TRAITÉ. 
A. 

XJLiRE  DE  CAVE,  eft  le  forou  rez-de-chauffée des 
caves  ;  c'eft  le  terrein  Tur  lequel  on  marche  lorsqu'on 
eft  defcendu  dans  les  caves.  Les  épiciers  &  les  mar* 

-  chands  de  vin  font  battre  ces  aires  en  falpêtre ,  pour 

3u  ils  apperçoivent  plus  aifément  les  pièces  d'huile  j 
'eau- de- vie  &  de  vm  qui  vîendroient  â  couler. 
Amont,  fe  dit  dans  uabâament  des  parties  plus  ëlevcet 
que  celle  dont  l'on  traite.  Dans  une  vifite  de  mur  mi- 
toyen, lorfque  les  experts  ont  parlé  des  fondation^  de 
ce  mur ,  &  qu'ils  veulent  s'expliquer  fur  le  furplus  de  Ton 
élévation,  ifs  difent  le  furplus  dudît  mur  en  amont  > 

-  &c.  ils  auroient  parlé  de  même  s'ils  s'étoieot  expliqués 
fur  quelques  autres  parties  de  ce  mur ,  &  qu'il  en  reliât 
de  fupéneures.  Dans  un  moulin  i  eau ,  les  parties  qui 
reçoivent  le  courant  de  l'eau ,  fe  nomment  d'amont- 
l'eau. 

Arbalétriers  ,  font  des  pièces  de  bois  de  charpente 
employées  aux  fermes  des  combles  des  maifons  fous 
les  chevrons,  lefaupUes  font  inclinées  comme  eux,  & 
fervent  à  porter  les  pannes  i  ils  font  ainfi  nommés  » 

f^arce  qu'ils  repréfenunt  par  leur  forme  une  arbalêtre , 
orfqu'un  comble  ëft  à  deux  égouts. 
Arrétiers  ,  font  des  pièces  de  dois  de  charpente ,  lef- 
quelles  font  délardées ,  &  qui ,  par  exemple ,  dans  le 
comble  d'un  pavillon  quarre,  forment  les  quatre  arrê- 
tes de  ce  comble. 


B 


B. 


ACHELIERS ,  font  ceux  qui  exercent  une  profcfrion 
avec  maitrife;  dans  les  ftatuts  de  la  menuiferie»  les 
maîtres  menuifiers  font  nommés  bacheliers  ;  c'eft  pour 
les  diftînguer  d'avec  ceux  qui  travaillent  fous  eux  i 
qui  font  appelles  journaliers. 
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Bahus  ,  pierres  en  bahits  j  font  des  pierres  taillin  en 
rond  p»>deflus«  ^ui  fervent  à  couvrir  les  murs  de  cM* 
ture; -elles  font  ainfi  taîUéespour  que  Teauide  la  plui^ 
ne  puifle  pas  féjourner  deflus^  Se  qu'elles  la  fafleoc 
écouler  dès  deux  côtés  du  mur. 

Bain  >  remplir  un  mur  i  bain  de  mortier ,  c'eft  mettre 
du  mortier  >en  telle  auantité  dans  ce  mur  ,que  la  pienc 
ou  le  mdbn  fcmbfe  nager  dans  le  mortier  j  te  qu'il 
ne  refte  aucun  vuide  dans  ce  mur. 

Baib  ou  Bbe  ob  cÔTi ,  eft  rouverture  d'une  croifée  ou 
le  vuide  produit  Mr  une  croifée  dans  un  mur  de  £ice 
ou  dans  unjpan  de  bois  de  charpente  $  elle  eft  appdléc 
de  câté  loriqil'elle  eft  prift  4ans  un  mur  de  face  qui 
eft  d'éffiierre  fur  un  mur  mitoyen  (  enforte  aue  le 
terrein  du  voifin  fe  trouve  à  droite  ou  à  gauche  de 
cette  vuei  elles  font  ainfi  nommées  pour  les  diftinguer 
des  vues  droites  ou  de  front ,  qui  font  lorfque  le  ter- 
rein  du  voifin  eft  en  hcé  des  vues* 

Baie  oit  BiE  de  porte»  eft  l'ouverture  ou  le  vuide  d'une 
porte  dans  un  mur  ou  une  doifon. 

BiFFROi  eft  la  charpenté  dans  on  clocher  ^  qn  fert  i 
porter  les  cloches^  8c  fur  laquelle  elles  ont  leurs  vibni- 
tîons  ou  çnouvemensi  cette  charpente  forme  un  corps 
féparé  des  murs  de  la  tour  du  clocher»  afin  que  le 
mouvement  éts  cloches  ne  lui  donne  aucun -ébraifle- 
meht  ou  fecoufles ,  ce  qui  ne  pourroit  manquer  de  hi 
faire  périr  promptement. 
BfiiUGBS  (éboulis  des)  font  des  bords  efcarpés  d'une  tî- 
viere  ou  d'un  fbflé  qui  fiont  appelles  berges ,  pour  les 
diftinguer  de  ceux  qui  font  en  pente  douce  :  lorfque 
Peau  a  miné  le  pied  de  ces  berges  »  les  terres  du  haut 
ne  manquent  pas  de  s'ébouler  $  c'eft  ce  qui  (t  nooMn^ 
ébottlis. 


le  ventre  »  comme  dtfent  les  ouvriers. 
9UN  (folives  de)  i  l'on  dit  qu'une  folive  eft  de  brin^ 

lod^tf'eile  eft  ndte  d'un  petit  arbre  qui  n'avoit  que  U 
'  nronenv  fuffifimte  pour  pouvoir  en  nire  cette  folive  , 

mime  que  le  coeur  de  l'arbre  fe  trouve  au  milieu  de 

ligccdqilde  cette  foUvttCe  qui  la  rend  bien  plus 
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roidé  que  fi  elle  avoir  été  formée  d'ua  des  côtés  cf  lîrt 

Sros  arbre;  on  les  nomme  de  brin,  pour  Les  diftinguef 
es  autres ,  que  l'on  appelle  de  fciage^ 

C. 

V-»  HANTIGNOLES  ,  (ont  de  petits  morceaux  de 
charpente  aflemblés  dans  les  arbalétriers ,  qui  font  fou- 
tenus  par  d'autres  petits  morceaux  de  charpente  que 
Ton  nomme  gôufTets  :  c'eft  fur  les  chantignoles  que  fontf 
poféès  les  pannes  des  CùtfA>le$n  les  pannes  foDt  d'au- 
tres pièces  de  bois  poféésf  eh  tfarers  des  combles ,  fur 
lefquelles  font  pofés  les  chevrons. 

Chaisneaux  ou  Chesheaux  y  font  les  gouttières  de 

Îlomb  qui  font  pofées  au  bas  descombles  fur  les  enta- 
leinetis  ou  corniches  des  faces  des  bâtimens^  &  qui 
les  conduifent  dans  des  tuyaux  de  defcente  ou  dans 
des  godets  ou  canons  suffi  <le  plombu 

CHEVBtKE,  eft  une  pièce  dé  bois  de  charpente  dans  unf 
plancher»  pofée  au-devant  d'un  âtre  de  cheminée, 
dans  laquelle  font  affemblés  les  folivaux  ou  les  folivea^ 
.  plus  courtes  que  les  autres  du  même  plancher^:  les  che^ 
vêtres  font  mis  dans  les  planchers  pour  empêcher  que 
les  folivcs  ne  paûent  fous  les  itres^  &  ne  caufentm* 
cendie. 

CHEV.RONS ,  font  des  pièces  dechatpetite  des  combles; 
fur  lefquelles  font  attachées  les  lates  qui  fervent  à  po- 
fer  Târdoife  ou  là  tuile  des  couvertures. 

Claveaux,  font  des  pierres  taillées  en  coins,  qui  fer^ 
vent  à  former  les  arcades ,  les  ceintres  ou  plates-bandes 
des  portes  &  croifées  dans  les  murs ,  lorfqu  il  n'y  a 
point  de  poitrail  de  charpente  au-defTus,  ni  linteaux. 

Contre-fiches  font  des  pièces  de  bois  qui  fervent  dans 
les  termes  des  comblés  à  fortiAer  les  arbalétriers  en  le^ 
foutenant  :  elles  font  aflemUéesdans les  entnu'ts  ic  dans 
les  arbalétriers)  elles  font  quelquefois  aflemblées  dans 
ies  poinçons,  &  dans  les  femelles.  Dans  les  étaiemens 
on  nomme  contre-fiches  les  pièces  de  bois  dont  le 
bout  d'en- bas  ell  folidement  arrêté  dans  la  tetre ,  fur 
un  mur  ou  autrementi  &  dont  l'autre  bout  d'en-haut  eft 
fiché  dans  le  mur  ou  contre  une  couche ,  s'il  s'agit  de 
foutenir  des  terres  ;  ces  pièces  de  bois  font  employées 
pour  empêcher  que  les  murs  oc  yicoaeot  en  devant,  ou 

que 
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t)ae  les  terres  ne  s'éboulent  lorfciu'on  fiût  des  fouilles^ 
Corbeaux  font  des  morceaux  de  pierre  ou  de  fer.  Les 
corbeaux  de  pierre  font  des  morceaux  de  pierre  qud 
l'on  pofe  en  faillie  hors  le  nud  des  murs  j  fous  les  pou- 
tres ,  pour  en  augmenter  la  portée^  la  coutume  défend 
d'afTeoir  les  poutres  dans  les  murs  mitoyens  plus  avant 

Iue  la  moitié  de  l'épaiffeur  de  ces  murs.  Les  corbeaux 
e  fer  font  fcellés  dans  les  murs  mitoyens  au-deflbus 
des  fablieres  qui  font  pofées  le  long  des  murs  mitoyens 
fous  les  fotive^  des  planchers  »  ils  lerVent  à  les  fuppor^ 
ter.  Les  fablieres  font  mifes  fous  les  planchers  «  parce 
qu'il  n'ell  pas  permis  de  fceller  les  folives  dans  les 
murs  mitoyens  >  l'on  n'y  peut  fceller  que  les  poutres  8e 
les  folives  d'enchevêtrures  >  oui  font  celles  qui  portent 
les  chevétres  ou  linçois.  Leslinçois  font  des  pièces  de 
bois  femblables  aux  chevétres  ;  la  feule  diflFertnce  efl 
^ue  Ton  nomme  linçois  les  chevétres  qui  font  pofés  au 
devant  des  croifées  pour  que  les  folives  ne  portent  pai 
fur  le  vutde  des  baies,  ou  le  long  des  murs  mitoyens  « 
pour  que  les  folives  ne  portent  pas  fur  ces  murs. 

CouCHis  de  plate-forme  eil  du  plâtre  imbibé  d'eau  ou 
gâché ^  comme  difent  les  ouvriers,  que  Ton  étend  na* 
turelletnent  fur  des  lattes  ou  fur  des  planches ,  qui  s'y 
fechc  enfuite ,  &  qui  y  fait  un  corps. 

Cours  d'assises  de  pierre ,  eft  un  rang  de  pierre  ou 
deux,  ou  trois,  &c.  les  uns  au-defTus  des  autres  pofés. 
au  pied  d'un  mur  dont  les  joints  font  de  niveau  &  qui 
régnent  ou  s'étendent  en'toute  la  longueur  d'un  mur; 
ainfi  quand  l'on  dit  dans  un  marché  ou  un  rapport  d'ex« 
|>erts,  qu'il  fera  mis  un  cours  d'affifes  de  pierre  au  pied 
éc  ce  mur»  cela  fignifie  qu'il  fera  mis  un  rang  depierres 
on  une  affifc  en  toute  la  longueur  du  pied  de  ce  mur. 


D 


ALLE  lie  pierre»  eft  une  pierre  mince  de  5  on  6 

Ences  d'épaiueur  au  plus,  &  quelauefois  moins, taiU 
Mpar-deuus  j  &  pour  l'ordinaire  cont  les  joints  font 
aum  taillés  >  ces  pierres  font  de  différentes  grandeurs^ 
Se  font  pofées  ftirlçur  lit  8c  fur  un  petit  maflif  de  moi- 
ion;  elles  font  employées  aflez  fouvent  à  faire  du  pavé 
ifans  les  églifes ,  dans  les  cloîtres,  au  bas  des  efcaliers  • 
frpour  boucher  des  ouvertures»  comme  celles  des  fot« 
fcsd'ôftocçf 

b 
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DossERETS  font  des  faillies  de  pierre  ou  de  moîlon  CÔt^ 
tre  des  murs  ;  ce  font  des  efpeces  de  pilaftres  >  mais  qur 
n'ont  aucuns  ornemens  pour  les  portes  >  ils  fervent  à 
porter  les  linteaux  ou  les  claveaux  de  pierre  $  dans  les 
voûtes  ils  portent  leurs  retombées,  qui  font  la  naiflance 
ou  le  commencement  du  ceintre  des  voûtes. 


XLMPATTEMENS>c'cft  la  diflFérence  d'épaiffeur  d'un^ 
mur  qui  en  porte  qn  autre  ilioins  épais: par  exemple^  fi- 
un  Hiur  en  fondation  a  24  pouces  d'épaifleur  >  &  que 
celui  qui  eft  au-deflus  ait  i^  pouces  luivanc  les  règles 
de  la  condruélion^il  faut  que  le  milieu  de  répaiffeur  du 
mur  d' en-haut  foit  à^plomb  furie  milieu  de  l'épaifTeur 
du  mur  d'en  bas  5  il  fe  trouve  par  conféquent  quelemur 
au-defTous  débordera  celui  au-dei&is  de  trois  pouces  de' 
chaque  côte  5  cette  différence  fc  nomme  empattement: 
dans  l'exemple  propofé,  le  mur  en  fondation  avoît  un 
empattement  de  trois  pouces  de  chaque  côté. 

Inca  stremen  s  ;  l'on  tait  desencaftrcmens  dans  un  mur 
Jorfqu'on  y  veut  placer  quelque  chofe,  comme  des 
tuyaux  de  cheminées,  des  armoires ,  &c.  Encadrer  fî- 
gnifie  enchaffer par  entaille.  Suivant  la  coutume  de  Pa- 
ris, on  ne  peut  taire  aucuns  encaftremens  dans  les  murg 
mitoyens  5  il  n'y  2  que  les  fcellemens  des  bois  ou  des 

.  fers  qui  ne  font  point  réputés  des  encaftremens. 

Enchevêtrure  ,  eft  le  bâtis  de  charpente  fait  dans  les 
planchers  pour  qu'il  n'y  aitpoint  de  bords  au-deifous 
des  âtres  des  cheminées,  ann  d'empêcher  que  le  feu 
ne  fe  communique  aux  folives  :  les  deux  folives  qui 
portent  le  chevêtre,  font  nommées  folives  d'enchevê- 
trure. K(>y^^  chevêrre. 
Encorbellement,  eft  la  faillie  portée  à-faux  fur  des^ 
corbeaux  d'un  mur  qui  n'eft  pas  a-plomb  fur  un  autre^ 
J*on  fait  des  encorbellemens  lorfque  l'on  reprend  un 
mur  par  fous-œuvre ,  &  que  ce  gui  refte  de  ce  mur  n  *eft' 
pas  à-plomb  fur  ce  qui  a  été  rehiit  à  neuf:  la  faillie  ou 
porte-à-faux  de  l'ancien  mur  fur  le  neuf,  fe  nomme  en- 
corbellement 5  dans  ce  cas  l'on  a  foin  de  faire  porter 

-  encorbellement  ou  faillie  à  plufieurs  afllfes  de  pierre. 
Par  exemple,  fi  un  mur  fetrouvoît  hors  d'à-plomb de 
ibn  pied  de  9  pouces ,  on  feroit  porter  à  la  dernière 
ai^îfe  de  pierre  9  pouces  d'eDcorbellemenc  »  à  celle  au- 
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âeflbosépouces»  &  à  celle  encore  au-deflbiisj  pouces» 
ces  adifes  ûnfi  difjpofées  fe  fortifiant  les  unes  les  autres. 

.EMS£UiLLfiM£KTde  vues,  eft  rendroît  où  commence  le 
bas  delà  vue;  aiofi  lorfqu'il  eft  dit  dans  la  coutume,  que 
les  vues  de  coutume  au  rez-de- chauffée  doivent  avoir  * 
9  pieds  d'enfeuillement ,  c'eft-i-dire,  que  le  bas  de  ces 
vues  doit  commencer  à  neuf  pieds  au  deffus  du  plan* 
cher  bas  de  la  pièce  éclairée  par  ces  vues. 

Entraits  »  font  des  pièces  de  Dois  de  charpente  dani  les 
fermes  des  combles ,  lefquelles  font  pofées  horizonta* 
lement  &  afiemblées  par  chaque  bout  dans  les  arbalé- 
triers; dles  repréfentent  la  corde  de  l'arbalêtre. 

Emtrevoux  ,  font  Jes  efpaces  par  deffous  les  planchers 
entre  les  folives  lorfqu  elles  font  apparentes,  c'eft-â-* 
dire,  lorfqu'il  n'ya  point  de  plafond  fous  ces  folives | 
ces  entrevoux  font  quelquefois  bouchés  avec  des  plan- 
ches,  mais  le  plus  fouvent  avec  de  la  latte  &  du  pmrà. 

Epaulée,  lorfqu'on  reprendpar  fous-oeuvre  un  mttv«8e 
^u'on  ne  veut  point  employer  d'étaiement  pour  route« 
nir  le  deffus ,  1  on  ne  démolit  qu'une  petite  partie  de  ce 
mur  que  l'on  reconftruit  à  neuf,  enfuite  on  en  démoUc 
une  autre  petite  partie  que  Ton  reconftruit  enfuite,  8e 
ainfi  de  même  jufqu'â  la  fin  de  la  reprife  i  par  ce  moyen 
l'on  évite  les  étaiemens;  cela  s'appelle  reprendre  un 

.^  mur  par  épaulées. 

Etalonnement,  veut  dire  une  même  pcifq  depuis  ua 
repaire  ou  marque  $  il  fe  dit  encore  lorfqu'on  fait  des 
entailles  ou  hocnes  fur  une  latte  pour  marquer  une  me* 
fure  ou  l'épaiffeur  d'un  mur  ;  cela  fe  nomme  l'étalonne* 
ment  du  parpin  ou  épaiffeur  du  mur. 

EtrJs  illon  s  ,  font  d^  pièces  de  bois  de  charpente  pout 

-  les  éuiemens ,  qui  font  pofées  &  bandées  entre  d'autres 
|Meces  de  bois  pofées  verucalement  contre  des  murs  ou 
contre  des  terres,  pour  empêcher  le  dévezfement  des 
BI1S&  les  éboulies  des  autres.  Lorfque  l'on  étaie  des 
Bitirfl  de  face,  on  met  des  étréfiUons  dans  les  croifées 
four  entretenir  les  trumeaux ,  lorfque  les  murs  de  face 
meiiacenc  mine  ducâté  de  la  rues  quelquefois  MM. les 

fj-f  ttéibriers  de  France  pcrmettoient  que  l'on  po(3t  des 
étréfilions  en  travers  les  rues  au  ddTus  de  la  hauteur 

•  4es  voitures  >  aujourd'hui  ils  ne  le  permettent  plus ,  fie 
avec  raifon ,  par  les  accidens  qui  en  pouvoient  arriver* 
Vpn  fe  ferc  encore  d'étréfiUons  dans  les  terres  lorfque 
Voi^Sit  des  fouilles,  pour  empêcher  que  les  terres  nà 

b  ij 
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s'ékmlent  de  côté  &  d'autre»  les  étréfiUons  les  tixep 
itânt  des  deux  cotés. 
£viERs  dans  les  cuifines,  font  des  pierrei  creufées  dit 
lefquelles  on  lave  la  Vaiffelle»  dont  les  eaux  s'écoulenc 
dans  des  tuyaux  de  ploinb,  ou  tombent  dans  des  ruif* 
féaux  ;  on  appelle  trous  d'éviers ,  ceux  qui  font  petcés 
au  travers  des  murs  pat  lefquels  paffenC  ces  cauS. 


X  ;ENT0NS>  fdnt  des  petits  morceatfx  de  fo  fendus» 
lefquels  fervent  à  faire  lés  petites  chaînes  de  fer  avec 
lefquelles  on  lie  &  fortifie  les  languettes  de  cheminée^: 
on  employoit  autrefois  des  fentons  de  bois  dans  les  lan* 

Settes  de  cheminées»  ce  qui  eft  aujourd'hui  trés-dé- 
idu. 

IFait^ges  »  font  les  pièces  de  bois  de  charpente  dans  les 
combles  qui  foutiennent  le  haut  des  chevrons»  &  fur 
lefquelles  ils  font  couronnés  ou  accollés  pour  former 
l'arrête  du  haut  des  combles,  fur  laquelle  font  poféea 
les  tuiles  faîtières  ou  tuiles  rondes. 

Fruit  d'un  mur^  comme  difent  les  ouvriers,  qui  fc 
nomme  frit  plus  correélement»  eft  un  petit  taludinfen- 
fible  que  Ton  donne  aux  murs  de  £ice  en  les  confbui<» 
fant  »  pour  empêcher  que  la  charge  des  planchers  ne  les 
pouflfe  du  cote  dès  rues,  c'eft-à-dire>  qu  en  les  conftnif- 
fant  on  les  penche  du  côté  du  bâtiment  pour  l'arc-bou* 
ter  s  c'eft  ce  petit  pencbement  que  Ton  appelle  fint* 


_  FARGOUILLE^  eft  une  pîerte  creufée  en  jfouttîete 
que  l'on^pofe  dans  les  allées  des  inaifons  pour  former 
un  ruiffeau  qui  porte  les  eaux  dans  la  rue  $  lorfqUe  les 
eaux  d'un  évier  paffent  au  travers  d'un  mur ,  l'on  met 
auffiune  çargouuledans  cenuir  pour  empêcher  que  ces 
eaux  ne  s'inunuent  dans  les  joints  des  pierres  ou  des 
moilons»  &  n'endommagent  le  mur. 

Godet  «  eft  une  petite  gouttière  de  plomb  de  ;  à  4  pieds 
de  longueur»  pofée  en  faillie  fur  les  rues  pour  recevoir 
les  eaux  des  cnaineaux  de  plomb ,  6c  les  jetter  fur  le 
^avé  hors  le  pied  des  murs  de  face  »  lefouelles  eaux  » 
fans  ces  godets  »  la  veroîent  ces  murs  ou  s  écouleraient 

i    U  long  d'iceux»  8c  les  eodônmageroient  beaucoup. 
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ifiORGEs  de  cheminées,  font  la  jonâion  en  plâtre  ou  bri- 
que du  bas  du  manteau  de  cheminée  avec  Je  haut  de  cç 
même  manteau  ou  le  tiiyau  du  manteau,  ce  qui  fe  fait* 
par  une  efpece  d'adoucmement  qui  fatit  écouler  la  fu*- 
mée  dans  te  tuyau  d^  la  cheminée. 

Goujons  de  fer,  font  des  petits  nriorceauxde  fer  prefque 
toujours  ronds^  mais  quelquefois  quarrés ,  dont  moitié 
entre  dans  le  lit  d'un  affifé  de  pierre,  Se  l'autre- moitié 
dans  Taifife  de  pierre  au  deffus  i  ees  goujons  fervent  à 
empêcher  qu'une  affife  de  pierre  ne  puiâb  fe  déranges 
de  deffus  l'autre  affife. 

Goupillé  veut  dire  retenu  avec  des  petites  clavettes  de 
fer. 

Greffiers  de  l*éçrîtoire,  font  des  greffiers  créés  par 
édit  de  1690,  pour  affilier  les  experts  dans  les  vifite$ 
des  bâtimens ,  &  pour  écrire  &  recevoir  leurs  rap^ 
ports,  en  garder  les  minutes  9e  en  délivrer  des  expé«. 
ditions  aux  parties. 
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ARPE  (jettcr),  c'efl  jetrer des  queues  de  pierre oir 
de  moilon  dans  un  mur  pour  le  lier  avec  un  autre  oui 
lui  préfente  le  bout,  ou  qui  aboutit  deffus.  Par  exemples 
les  murs  mitoyens  aboutiffant  fat  les  murs  de  face>  U 
les  affifes  de  pierre  de  la  face  ne  jettoient  pas  des  har-^ 
pes  ou  queues  de  pierre  dans  ces  murs  mitoyens  >  les 
murs  de  face  fe  trouveroîent  appliqués  feulement  con- 
tre les  extrémités  des  murs  mitoyens ,  &  ne  fcroienc 
point  liés  avec  eux ,  ce  qui  feroit  que  les  ynurs  de 
Uce  fe  détacheroient  facilement  des  murs  mitoyens, 
&  les  murs  mitoyens  déverferolent  plus  facilement 
d'un  côté  &  d'autre  s'ils  n'étoient  pas  entretenus  par 
ces  harpes. 

HéBER^fi.,  c^eft  la  fuperficie  qu'occupe  une  maifon  con- 
tre un  mur  mitoyen ,  ou  l'adofTement  d'un  bâtiment 
contre  un  mur  mitoyen.  Un  propriétaire  n'eft  tenu  de 
contribuer  un  mur  mitoven  que  fuivant  fon  héberge  » 
ce  qui  veut  dire  fuivant  l'étendue  qu'il  en  occupe. 

■ouRDER  les  murs,  c'eft  les  maçonner  groffiérement^ 
c'eft-à-dire ,  aflembler  les  moilons  ou  plâtres  des  murs 

•  avec  le  plâtre  ou  le  mortier ,  les  ériger  »  en  faire  U 
îpoips  U  non  les  ^çbever. 
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J  AMBE  BOUTISSE  eft  une  jambe  ou  chaîne  de  pîerrâ 
que  Ton  met  à  la  tête  des  murs  qui  aboutirent  contre 
un  mur  de  face ,  laquelle  jambe  fait  liaifon  ou  jette 
harpes  >  tant  dans  le  mur  de  face  que  dans  le  mur  qui 
aboutit  contre  ce  mur  de  face  fur  les  rues  >  elle  ne 

Erend  ce  nom  que  depuis  le  premier  étage  jufques  en 
aut  >  fur  les  cours  «  elle  le  conferve  jufques  en  bas  i  fur 
les  rues ,  les  jambes  à  la  tête  des  murs  en  la  hauteut  du 
rez-de-chauflce ,  font  nommées  jambes  étriéres,  lorf- 
qu'elles  font  conftruitcs  très-folidement,  c'eft-à-dire, 
avec  affifes  de  pierre  d'un  feul  morceau ,  jettant  toutes 
des  harpes  ou  queues  de  pierre  très-longues  dans  les 
murs  qui  aboutifTent  fur  les  murs  de  face  fur  les  rues , 
.  comme  de  ^  &  4  pieds  ;  car  fi  elles  ne  jettoient  que  de 
médiocres  narpes  dans  les  murs  aboutiflant  for  les  murs 
de  face ,  quoique  fur  rue,  elles  conferveroient  le  nom 
de  jambes  boutiffes. 

Jambe  étriere.  f^oy^  Jambe  boutiflcci-<£f^. 

Jambes  parpaignes,  font  des  jambes  de  pierre  dont 
toutes  les  affifes  de  pierre  font  ou  ont  toutes  l'épaifleur 
des  murs  dans  lefquels  elles  font  pofées  ou  conitruites  : 
le  parpin  d'un  mur  fignifie  fon  epaiffeur  entière. 

Jambettes  font  despetits  morceaux  de  charpente  pofés 
au  pied  des  arbalétriers,  &  qui  font  afîemblés  dedans 
pour  les  fortifier  Se  foutenir. 

Jectisses  (terres),  font  des  terres  apportées  dans  le 
lieu  où  elles  font,  ou  oui  ont  été  remuées  ou  fouillées  i 
elles  font  ainfi  nommées  pour  les  diftinguer  d'avec  les 
terres  naturelles,  c'eft-à-dire,  celles  qui  n'ont  jamais 
été  remuées  ni  fouillées. 

Impostes  de  ceintres,  font  des  moulures  horizontales 
3ui  font  appliquées  fur  les  murs  au  bas  des  ceintres 
des  arcades  ;  ces  impoftes  fupportent  les  archivoltes 
oui  font  les  moulures  qui  fuivent  le  contour  des  arca*> 

.  oes ,  &  qui  font  ceintrées  comme  elles. 

Indivis  ,  fignifie  ce  qui  n*a  point  été  divifé  nî  partagé  ; 
ainfi  lorfque  Ton  dit  qu'une  mai  fon  ell  poffédeeparin» 
divis  parplufieurs  propriétaires,  c^eft  à-dire,  qu'ils  en 
jouifient  en  commun,  que  Ton  fait  une  maffe  de  tous 
les  loyers ,  laquelle  enfuite  eft  diftribuée  à  chacun  des 
propriéuires ,  fuivant  la  portion  de  leur  propriété* 
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DES  TER3HES  D^AftCHITECTURE.  xxuf 
Joindre  fins  moyen»  c'eft  joindre  immédiatement  une 
cfaolb  fans  aucun  efpacc  entre;  car  s'il  y  avoit  un  ef^ 
paceentre^  il  y  auroit  iin  moyen  ^  c'eft-à-dire^  un 
moyen  efpace* 
Jumelles  depreflbir  font  les  deux  groffes  pièces  qui 
font  â-plomb  quifottâennenti'arbrejla  vis  &  TécroU 
du  preflbîr. 

JL 

JLi ANGUETTES  de  cheminées  •  font  les  petits  murs 
de  plâtre  pur  ou  de  bnques  qui  forment  les  tuyaux  & 
les  manteaux  de  cheminées. 

LiBAGES»  font  des  pienes  plus  groffes  que  du  moilon« 
mais  plus  petites  que  les  pierres  que  l'on  nomme  dâ 
tailles  d'ailleurs  les  libages  ne  font  point  taillés  avec  U 
même  exaâitude  que  la  pierre  de  taille  5  pour  l'ordi* 
flaire  ils  font  employés  bruts  \  on  en  drêue  feulement 
les  lits  pouc  les  fondations  qm  demandent  une  grande 
foUdité. 

Lien  s  dans  les  combles >  font  de  petits  morceaux  de  char* 
pente  qui  lient  les  entraits  avec  les  arbalétriers»  &  qui 
fortifient  en  méme-tems  les  entraits  en  diminuant  leuc 
portée  ou  longueur. 

LiERNES  9  font  des  pièces  de  bois  de  charpente  qui  fer* 
vent  à  porter  les  tbiives  des  planchers,  des  étages  en  .. 
galletasi  8r  qui  font  aflemblées  dans  les  poinçons  fer** 
'Vant  auffi  à  les  entretenir;  on  nomme  auûi  liernes  dec 
petites  poutrelles  dans  lefquelles  on  aflèoiUe  les  folK» 
ves  d'un  plancher. 
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L ANTEAUX  de  cheminées.  Un  manteau  de  chemî* 
liée  eft  l'endroit  oii  on  allume  le  fçu,  &  la  partie  du 
tuyau  au-deffus  jufqu'au  plancher  fupérieur  de  la  pièce 
ou  eft  la  cheminée. 
Mardelle  d'un  puits ,  eft  la  partie  d'un  puits  qui  monte 
ao-deflus  du  pavé  d'environ  deux  pieds  &  demi«  la- 
ooelie  feVt  d'appui  &  empêche  qu'on  ne  puUfe  tomber 
«dans  en  tirant  de  l'eau ,  ou  que  les  enfans  ne  s'y  puif> 
tet  jettet  :  pour  l'ordinaire  ces  mardelles  font  conf- 
tnûtçs  en  pierre  \  mais  quelquefois  on  y  met  des  baluf- 

•  tradès  de  fer  lorfau'on  veut  ménager  la  place. 
■ORTIABLES  ou  AloRTAiLLABLES,  fontceux  qui  ont 

*  idsi  rente  des  terres  &  héritages  des  feigneurs  pour 

biir 
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jpdv  EXPLICATION 

les  cultifcr  s  ils  ne  peuvent  abandonner  ces  biens  fiins 
le  confentement  de  celui  qui  les  leur  a  donnés  :  ces 
hommes  font  en  plufieurs  lieux  caillables  envers  leur 
feigneurt 
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OUES>  c'eft  h  jonûion  dhin  comble  avec  un  autro 
en  angle  rentrant  &  formant  une  efpece  de  gouttière 
rampante  entre  deux»  aux  couvertures  d'ardoife ,  ces 
noues  font  formées  avec  des  tables  deplomb;aux  coa- 
vertures  de  tuile,  la  tuile eft  tranchée  fuivantle  rempart 
des  combles.  La  jonâion  des  couvertures  des  lucarnes^ 
avec  celle  d^  combles  ^  fe  nomnie  auffi  nouest 


Jl  AILLASSES  de  cuifine»  font  des  petits  maflifs  do 
maçonnerie  carrelés  par-deffus,  élevés  de  terre  d'un 
pied  ou  de  15  pouces  de  hauteur,  fur  lef(]uels  on  met 
du  charbon  oude  la  cendre  chaude  pour  faire  mitonner 
ou  cuire  doucement  Quelques  vi^açSr 

Pannes,  f^ayei  Arbaletrierç, 

f  ARPiN.  y^oyei  Jambes  parpatenes. 

Flastre  ^pargn^.  Un  mur  eit  maçonné  i  plâtre  épar^- 
.  gné,  îorfqu'on n'y  en  emploiepas la  quantité  convena-r 
ble  pour  que  ce  mur  foie  bien  plein  &  qu'il  n'y  ait  poinf 
de  vuides, 

f  LASTR^  riOEONNf ,  eft  un  plâtre  employé  comme  il 
va  être  expliqué.  Le  maçon  ayant  du  plâtre  gâché  dan3 
fon  auge,  en  prend  fur  fa  truelle  une  quantité  fuffifanto 
pour  en  faire  un  morceau  gros  comme  environ  une 
brique  >  il  met  ce  plâtre  dans  fa  m^in  pour  le  faire  pren- 
dre plutôt  j  &  lorfqu  il  a  quelque  confiftance ,  il  l'ap- 
platit  4veç  fa  truelle ,  Sç  le  réduit  à  1  pouces  &  dqmi 
d'épaiflcur,  &  le  pofe  de  champ  j  ce  morceau  de  plâtre 
fe  nomme  pigeon  :  le  maçon  en  fait  enfuite  un  autre 
qu'il  pofe  à  coté  du  précédent ,  &  ainfi  de  fuite,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  rempli  fon  efpace»  lorfqu'il  a  fait  fon 
premier  rang,  il  en  met  un  autre  au^denus,  en  pbfer- 
vant  que  le  milieu  des  pigeons  qu'il  emploie  pofe  fur 
les  joints  de  ceux  au-d^flous ,  ce  qu'ils  difent  liaifon- 
fier  les  pigeons ^  &  ainfi  jufqu'au  haut  del'ouvrage  { c'eft 
^in/i  que  l6S  languettes  de  cheminée  font  conftruites. 

Poinçons  de  comble ,  font  les  pièces  de  bois  4c  çh^r-e 
pente  ^u.i  Tpac  aplomb  dan$  le  milieu  des  fermer  âe< 
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'  combles^  dans  lefquelles  pièces  font  aflemblés  les  arba- 
létriers par  le  haut  ;  ces  poinçons^  pour  rordinaire ,  def« 

.  cendent  feulement  jufques  fur  les  entraits  ^  &  font  af» 
femblés  dedans  i  ik  repréfencentla  flèche  de  Tarbalêtre, 

Poitrail  »  eft  une  poutre  de  charpente  pofée  fous  un 
laur  de  &ce  ou  fous  un  pan  de  pois  furrue,  fur  des 
ïambes  ^  piliers  ou  trumeaux  de  pierre  :  ces  pièces  de 
bois  fervent  à  former  des  ouvertures  de  boutiques  & 
des  portes  cocheres>  lorfqu'on  veut,  éviter  la  oepenfc 
des  arcades  de  pierre  ^  ou  au'on  ne  veut  pas  donner  af* 
fe%  de  hauteur  au  rez-de-cnauffëc  pour  y  pouvoir  fidit 
des  arcades  avec  grâce. 

Poteau  cornier.  Les  poteaux  comiers  font  ceux  oui 
forment  les  angles  des  pans  de  bois  qui  forment  des 
retours  \  ces  poteaux  font  plus  gros  que  les  autres  da 
ces  pans  de  bois  >  &  >  par  leur  hauteur .  .embraflèht  plu- 
£eurs  étages  ,  &  ils  reçoivent  les  aflemblages  des  fa* 
blieres  des  pans  de  bois  :  les  fablieres  font  des  pièces 
de  bois  pofees  horizontalement  à  chaque  étage ,  dans 
Lefquelles  font  aflemblés  les  poteaux  des  pans  de  boist 
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^ A  CI  N  A  U  X>  font  des  pièces  de  bols  de  chaf* 
pente  employées  aux  mangeoires  des  écuries,  lefquelle$ 

Ë'eces  entrent  en  terre  ^  y  font  fcellées  avec  un  maf^ 
Fde  moilon  &  plâtre  >  wt$  fcrvenc^à  porter  &  fou* 

tenir  les  mangeoire^» 
Rbcueili-ir  un  mur,  c*eft >  dans  les  reprifes  par  fous-* 

oeuvre ,  joindre  les  parties  reconftruites  à  neuf  d'un 

mur  avec  les  anciennes  i  Ton  dit  qu'un  mur  ne  fe  peu? 
'.  pas  recueillir  lorfoue  ce  que  l'on  en  veut  conferver  eft 

fdUaiient  déverfe ,  qu'après  l'avoir  repris  dans  fon 

pied  9  l'ancien  ne  ^orteroit  pas  à-plomb  fur  le  neuf; 

^^  ne  s'en  falloir  que  d'un  ou  de  deux  pouces ,  on  di« 

rek  qu'il  pourroit  fe  recueillir. 
ItfiFEND  (mur  de).  Les  murs  de  refend  font  ceux  qui 

fortient  la  diftribution  dçs  bâUmens  ^  autres  que  les 

mors  mitoyens  &  les  murs  de  face» 
IUfaiUS  ,  font  des  marques  eravées  fur  des  murs  pour 

Jtconnoître  les  endroits  oil  l'on  a  fixé  des  mefures  » 
-  ^koâ  les  ^lignemens,  oq  lesgrave  en  forme  de  croix. 
lUwoRi^iR  un  mur,  c'eft,  lorfqu'il  eft  dégrada,  eo 
vbQNcto  k»  trous  j^  Içs  join»  de$  moiloa$  «vec  pUtncj 


nviij  EXPLICAT.  DES  TERMES  D'ARCHIT. 
pierre  des  routes  des  caves  ou  autres  voûtes,  comme 
des  poncs,  des  efcaliers,  &c. 

VouTts  d'arrêté  en  lunettes.  Les  voûtes  d'arrêté  fur  un 
pTan  quarré»  font  celles  oui  font  ceintr^es  des  quatre 
côtés,  &  qui  ont  des  arrêtes  Taillantes  par  deflbus  qui 
(ê  croifent  diagonaleroent>  &  chacune  des  quatre  par« 
ties  ceintrées  de  ces  voûtes  fe  nomme  lunette. 
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DES  SERVITUDES 

EN   GÉNÉRAL 

La  fervUudc  cjl  Vajfujettijjiment  d'une 
chofc  à  une  autre. 

Nous  avons  ,  par  le  droit  romain  & 
coucumier  ,  deux  iorres  de  fervitudes;  les 
unes  perfoonelies ,  &  les  autres  réelles. 

Les  fervitudes  perlbnnelles  font  attachées 
à  ferviles  conditions ,  que  Ton  nomme  rerfs^ 
&  que  quelques  coutumes  de  France  appeU 
lent  mortiables ,  comme  celles  de  Mcaux^ 
Bourgogne  ,  Chauraont  en  Auvergne  , 
Bourbonnois,  la  March.c  &  Nivernois,  lel- 
quelles  font  particulières  en  ces  fervitu- 
des.  Ces  fortes  de  iervitudes  font  des  droits 
que  les  feîgneurs  ont  fur  les  perfonnes  6c 
biens  de  leurs  fujets. 

Hors  les  coutumes  fufdites,  onnecompie 
point  de  ferts  en  France;  car  Técranger  non 
/.  Partie.  A 
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w*S!^*«m  àanc  £ik  efclave,  aufficôc  qull 
«  «ifi  ffC  pied  en  ce  royaume ,  eft  hit  lioro^ 
0.*  rjippOfTe  un  arrêt  du  parlement  de 
|k.>«vieaux,  donné  contre  un  marchand 
>.vmand ,  lequel  ayant  expofé  en  vente 
ics  éthiopiens  pris  en  guerre,  furent  reven- 
c!quc$  par  M.  le  procureur-général,  &  mis 
en  hberté. 

On  connoitra  par  les  articles  des  mêmes 
coutumes  fufdites ,  de  quelles  efpeces  font 
les  fervitudes  perfonnelles ,  chacune  félon 
leur  coutume  :  mais  comme  cela  ne  con- 
cerne pas  le  fait  des  jurés-experts ,  il  n'en 
fera  pas  &it  ici  plus  grand  détail. 

Les  fervitudes  réelles  font  chofes  atta- 
chées aux  maifons ,  édifices  j  cours  ,  jar- 
dins ,  terres  ,  vignes ,  rivières ,  prés  &  au- 
tres héritages ,  comme  droits  de  vue  , 
cgoiits ,  tours  d^échelle  ,  paflage ,  cours 
d*eau  9  communauté  de  cours  &  d'aifan* 
<:es ,  communauté  de  puits  ,  chambres  ^ 
greniers  &  autres  chofes  dans  une  maifon 
voiline^  chemins,  fentiers  &  autres  droits 
qu'un  particulier  peut  avoir  fur  Théritage 
d*autrui  par  titre. 

Des  fervitudes  réelles ,  il  y  en  a  d'urbai- 
nes ,  de  ruftiques  &  rurales  ;  les  fervitu- 
des urbaines  font  celles  qui  font  attachées 
aux  maifoos  &  héritages  iitués  dans  les  vil- 
*n  ftrvkudet  ruiliques  &  rurales,  font 
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celles  qui  font  attachées  aux  maiTons  &  hé- 
ritages des  villages  de  la  campagne,  comme 
chemins ,  (entiers  ou  voies  fur  Théricage 
d'autrui ,  à  pied ,  à  cheval  ou  charrette , 
mener  bête  boire  à  l'étang  ou  vivier  d  au- 
trui ,  &  généralement  toutes  fervitudes 
hors  les  villes  ôc  fauxbourgs. 

La  coutume  de  Paris ,  oc  plufieur^  au- 
tres ,  ne  parlent  ni  ne  difpolent  en  aucune 
manière  des  lor  vitudes  ruftiques  ;  c*eft  pour- 
quoi en  ce  cas  il  faut  avoir  recours  aux 
coutumes  les  plus  prochaines  qui  en  difpo* 
fent,  ainfi  que  dans  tous  les  autres  cas  qui 
arrivent  au  fujet  des  fervitudes ,  foit  m> 
baines ,  foit  ruftiques ,  dont  une  coutume 
ne  difpofe  pas  j  uiivant  Topinion  de  tous 
les  Jurifconfultes ,  &  fuivant  ce  qui  fe  pra- 
tique journellement. 

Les  fervitudes  réelles  font  de  deux  fortes  ; 
favoir  ^  les  fervitudes  latentes  ou  cachées,  6c 
les  fervitudes  apparentes. 

Les  fervitudes  latentes  doivent  s'entcn-. 
dre  comme  (i  une  maifon  avoit  droit  de 
vue  de  profpcft,  ou  droit  de  tour  d'échelle 
fur  rhéritage  de  fon  voifin ,  droit  d  empê- 
cher  de  ne  bâtir  qu'à  une  certaine  diftance 
de  fes  limites ,  &  autres  fervitudes  qui  ne 
peuvent  être  vues. 

Les  lervitudes  apparentes  fe  doivent  en* 
tendre  par  celles  qui  doivent  être  vue? , 
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comme  droit  de  vues,  égoûts,  cours  d'eau  y 
droit  de  pafTage ,  &  autres  chofes  fembla- 
bics  qui  font  à  la  vue. 

On  peut  encore,  dans  lesfervitudesréeU 
les,  faire  trois  différences  de  fervitudes  ; 
favoir ,  celles  qui  (ont  par  titre,  celles  qui 
font  par  obligations ,  &  ailles  qui  font  par 
tolérance. 

Les  fervitudes  par  titre,  foit  par  échange, 
partage,  dedination  de  père  de  famille, 
tranfa£lions ,  &  généralement  tous  titres , 
font  des  fervitudes  qui  emportent  la  pro- 
priété. Quand  les  titres  font  bien  expli* 
qués  aux  termes  des  coutumes ,  &  qu'ils  ne 
(ont  pas  remplis  de  termes  vagues ,  comme 
d avoir  la  propriété  du  rez  -  de-  chauffée 
d*une  maifon ,  fans  avoir  le  deifous  ni  le 
defTus  j  d'avoir  une  cave  fous  une  maifon 
voifîne ,  droit  de  vue  ou  d  cgoût  fur  Thé- 
ritage  d  autrui ,  paifage,  communauté  de 
cour ,  communauté  de  foiïe  d  aifance  , 
communauté  de  puits ,   encadrement  de 
tuyaux  de  chemines  ^  cours  d  eau  &  autres 
encaftremens  en  mur  mitoyen ,  galerie  , 
grenier,  ou  partie  de  grenier  fur  l'héritage 
d  autrui,  droit  de  vuidange  de  foife  par 
la  maifon  voifîne ,  &  généralement  tous 
droits  qu'un  particulier  peut  avoir  fur  les 
inaifons  &  héritages  de  fes  voifîns ,  par  ti- 
tres y  foit  apparens  ou  cachés. 
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Les  fervîtudes  d'obligation  font  celles 
tque  la  loi  de  coutume  prefcrit  à  chacun  , 
comme  de  faire  cbntre-murs  pour  terres 
jeftîffes  ,  foffes ,  puits ,  cheminées  ,  éta* 
blés ,  écuries ,  fours ,  fourneaux  ,  foffes  à 
eau  &  cloaques ,  féparations  de  biens  pof- 
fédés  par  indiviis  où  par  commune  obliga,- 
tion,  d avoir  latrines  ou  privés  es  villes-, 
jambes  parpeignes  de  piètre  fous  les  pou- 
tres ,  diftanccs  de  vues  droites  &  de  côté-, 
fer  maillé,  verre  dormant  &:  enfeuillcment 
de  vues  en  murs  joignant  Théritagc  d*au- 
trui ,  di (lance  des  arbres  &  des  haies  des 
héritages  d'autrui,  obligation  de  clorreès 
villes  ik  fauxbourgs,  &  généralement  tout 
ce  que  chacune  coutume  prefcrit ,  tant 
pour  la  police  des  villes ,  que  pour  empê- 
cher un  voîiîn  d'incommoder  un  autre  voi- 
fin.  Elles  doivent  encore  s'étendre  pour 
l'obligation  qu'il  y  a  de  livrer  pailage  à  un 
voiiîn  pour  aller  exploiter  fes  terres ,  vi- 
gnes, prés  ,  bois,  &  de  fouffi^ir  fur  fon hé- 
ritage  le  paffage  d  un  voiiîn ,  lorfqu'il  fait 
bâtir  ou  réédilier  fon  mur  ou  maifon ,  en 
rétabliffantpar  Tun  &  lautre  côté  les  dom- 
mages qu'ils  auront  caufés. 

Les  fervitudes  de  tolérance  ne  font  pro- 
prement pas  des  fervitudes ,  puifqu'ellcs 
peuvent  être  réductibles  ;  mais  ce  font  des 
commodités  licites  &  permifcs  par  les  cou- 
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tûmes  )  &  qui  cependant  peuvent  être  fup- 
primées  luivant  les  cas  :  comme  les  vues 
qui  ^  par  exemple  ^  fe  permettent  dans  un 
mur  qui  appartient  à  un  voifin  feul ,  à  fer 
maillé  &  verre  dormant  y  &  fuivant  &  con* 
formément  aux  hauteurs  portées  par  les 
coutumes  ^  comme  font  encore  les  éeoûts 
ifur  places  qui  font  vagues  &  vaines  j  Kau* 
très  femblables  qui  peuvent  être  entière- 
ment fupprimées  &  otées  ,  lorfqu'il  prend 
envie  au  voifin  de  bâtir  fur  fon  héritage 
qru*il  prétendra  âdôfler  contre  le  mur  où 
elles  lont. 
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BANLIEUE   DE  PARIS. 


Vaugiiujuiu 

ISSY. 

La  maifon  des  daurtrcm 
IssT. 

Clamart. 

montrouge. 

Chatulloit. 

BAOïiEvxiiifqii'aii  niiffeau 
du  Bourg- b-Reiae. 

GWTILLY. 

Arcueil  &  Cachant 

jufqu'à  la  rue  de  Lay  \ 
dont  il  y  a  quatre  ou  cinq 
maifons  audît  Yillage  de 
Lay  qui  en  (bor« 

Ville  juif  8c  la  Saussays 
jufqu*au  chemia  du  moU' 
lin  a  vent* 

IVRY. 

ViTRY  jufqu'à  la  fomatne. 
Le  pont  de  Charentom. 

SAINT-MAMOi:. 
COKFLAMS. 

La  Plss^TTE  îurqn'ila 

planche  du  ruifleau. 
IIOUTREUIL,  jufqu'à  la  rue 

ff»licre  venant  de  Paris 
CÔtèdeViNGEVNES. 

Cbaronke. 
Bagrolet. 


Romain  VILLE  jufqu'aa 
grand  chemin  deNoiSY- 
le-Sec 

Pantin. 

Le  PRi  Saint- Gervai^ 

Belleville. 

Les  Hôtes  S.  Merry. 

L'HAtel    de    Seny  ,     dit 

L*HàT£L  s.  Martin. 
La  Vilette. 
La  Chapelle  S.  Denis. 

Aubervillier  ,  îufqirau 
ruifleau  de  la  Cour-Ncuvc. 

Saint-Ouen. 

Saint  -  Denis  ,  jufqu'au 
gué. 

La  nùfon  de  Seine. 

Montmartre. 

ClICH  Y-L  A-  G  ARENE. 

Port  de  Neuilly. 
Le  Roulle. 
Le  Mfsnil. 

Boulogne,  jurqu'au  port 
de  SaintCloud,  àjul- 
qu  à  la  croix  du  pont. 

Auteuil. 

Passy. 

Chaillot. 

La  VlLlE-L'EvESQTJh. 
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8         Titre  des  Servitudes 

TITRE  DES  SERVITUDES, 

Suivant  F  ancienne  coutume  de  Paris  ^  rédi-- 
gee  &  accordée  au  mois  de  mars  15  20. 

Le  chapitre  concernant  les  (ervitudes& 
rapports  des  jurés,  a  été  mis  ici  feulemenF 
pour  y  avoirrecoursparles  experts  &jiircs., 
dans  les  cas  oii  il  pourroit  s'agir  de  quelque 
droit  acquis  auparavant  la  rédaâtion  de  U 
nouvelle  coutume,  attendu  que  par  le  pro- 
cès-verbal de  ladite  nouvelle  coutume  ,  il 
eft  prccifément  porté  que  les  augmenta** 
tions  mifès  en  icelle,  font  pour  avoir  lieu  à 
Tavcnir  ^  fans  préjudice  du  pafTé  ;  ce  qui 
.  doit  s'entendre  d'un  droit  de  vue,  égoût  & 
.  autre  fervitude  qu*un  voifîn  peut  avoir  fur 
fon  autre  voifîn  auparavant  la  rédaâion  de 
la  nouvelle  coutume,  &  lefquels^  aux  ter^ 
mes  de  l'ancienne ,  doivent  rêfter,   « 

CHAPITRE 

Des  rapports  des  jurés. 

A   R   T   I   C   L   t    79. 

Pa  R  la  coutume  de  la  viîle  ,  prévôté 
&  vicomte  de  Paris,  à  un  rapport  dçs 
jurés  dviement  fait  par  autorité  de  juftice*, 
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parties,  préfentes  ou  appellées^  de  ce  qui 
gît  en  leur  art  ou  induftrie ,  foi  doit  être 
aioutée ,  s*il  n'eft  démandé  l'amendeinent 
des  bacheliers. 

80. 

lum.  En  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  , 
un  voifin  ne  peut  acquérir  fur  fon  autre  vqÎi- 
lin  aucun  droit  de  fervitude  fans  titre ,  quel- 
que laps  de  lems  qu'il  en  ait  joui.    '         • 

81. 

Jtem.  En  la  ville  &  fauxbourgs  d'icelle,  à 
qui  appartient  le  rez*de-chaullée  ,  appar- 
tient le  deffus  &  le  deffous  dudit  rc2L-de- 
chauffée^  s'il  ny  a  titre  au  contraire. 

83. 

Par  ladite  coutume  ,  quiconque  à  le  fol 
appelle  Tétagc  du  rez,-dc-chauflee  d'aucun 
héritage,  il  peut  &  doit  avoir  le  deffus  &  le 
deffous  de  fon  fol,  &  y  faire  puits,  aifan- 
ces  &  autres  chofes  licites ,  s'il  ny  a  titre 
au  contraire, 

84. 

11  eft  loifîble  a  un  voifin  de  fe  loger  ou 
édifier  au  mur  commun  &  mitoyen  entffe 
lui  &  fon  voifin  ,  fi  haut  que  bon  lui  fom* 
b\e  ,  en  payant  la  moitié  dudit  mur  mi- 
toyen ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire* 
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Il  eft  loifible  à  un  voJfin  ^  percer  ou  faire 
percer^  ou  démolir  le  mur  commun. & 
mitoyen  d  entre  lui  &  fan  voifin ,  pour  fe 
loger  &  édifier  9  en  rétabliffanc  duemenc 
&  faifant  refaire  k  fes  dépens ,  s*il  n'y  a  ti- 
tre au  contraire. 

85. 

Item.  Il  eft  loifible auffi  à  un  voifin ,  con- 
traindre ou  faire  contraindre  par  juftice , 
à  faire  ou  faire.refaire ,  ou  édifier  le  mur 
ou  édifice  commun  pendant  &  corrompu 
d'entre,  lui  &  fondit  voifin ,  &  d  en  payer 
fst  part  chacun  félon  fon  héberge ,  &  pour 
telle  part  &  portion  que  lefdites  parties 
ont  &  peuvent  avoir  audit  mur  &  édifice  ' 
mitoyen. 

87. 

Itenu  Par  lefdits  ufages  &  coutumes , 
droit  de  fervitude  ne  s'acquiert  pas  par 
prefcription  &,  longue  jouiflance. 

88. 

Item.  N'éft  loifible  à  un  voifin  ,  mettre 
ou  faire  mettre  &  afleoir  les  poutres  de  fa 
maifon  dedans  le  mur  d'entre  lui  &  fondit 
voifin,  fi. ledit  miir  neft  mitoyea. 
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Item.  N'eft  loi(ible  à  un  voifin ,  mettre 
ou  faire  mettre  &  afTeoir  les  poutres  de  fa 
jnaifon  dedans  le  mur  mitoyen  d'entre  lui 
&  fou  voifîn^  fans  y  faire  ou  faire  faire  jam- 
bes parpeignes  ou  ooflerets^  chaînes  &  cor* 
beaux  fumfans  de  pierres  $le  taille,  pour 
porter  lefdites  poutres  en  rétabliflanc  ledit 
mur» 

90. 

Par  lefdîts  ufa^es  &  coutumes ,  aucun 
ne  peut  percer  un  mur  mitoyen  d'entre  lui 
6c  fon  voifin ,  pour  y  mettre  &  Iqger  les 
poutres  de  fa  maifon  que  jufqu'à  1  epaifleur 
de  la  moitié  dudit  mur  &  au  point  milieu, 
en  rétabliffant  ledit  mur ,  &  en  y  mettant 
pu  faifant  mettre  jambes ,  chaînes  ou  cor- 
.  beaux  ^  comme  il  eft  dit  ci-deflus. 

91. 

Par  ladite  coutume,  difpoiîtion,  defli- 
nation  d  un  père  de  Emilie  vaut  titre. 
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COUTUMÇ 

DE  LA  PREVOTE  ET  VICOMTE  DE  PARIS^ 

Rédigée  au  mois  de  jévricr  z^8o. 

Article    184. 

£iN  toutes  matières  fujettes  à  vifîtatîon , 
les  parties  doivent  convenir  en  jugement 
des  jurés  ou  experts ,  ou  gens  à  ce  ton- 
noiflanSy  qui  font  le  ferment  pardevant  les 
juges  :  &  doit  être  le  rapport  apporté  en 
juftice ,  pour,  en  plaidant  ou  en  jugeant  le 
proc^ ,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  fans 
qu  on  puiflç  demander  amendement  ;  peut 
néanmoins  le  juge  ordonner  autre  ou  plus 
ample  viiitation  être  faite. s'il  y  échet ,  8c 
où  les  parties  ne  conviennent  de  perfonne^^ 
le  juge  en  nomme  tf office. 

Comment  doit  être  fait ,  ftgné  &  délivré 
U  rappçft. 

Et  font  tenus  lefdrts  jurés  ou  experts ,  & 
gens  connoiffans^  faire  &  rédiger  par  écrie 
&  (igner  la  minute  du  rapport  fur  le  lieu  Se 
auparavant  qu'en  partir ,  &  mettre  à  l'inf* 
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tant  ladite  minute  es  mains  du  clerc  qui 
les  aflîile  ;  lequel  eft  tenu  dans  les  vingt* 
quatre  heures  après  délivrer  ledit  rapport 
aux  parties  qui  le  requièrent. 

Comment  la  fervitude^  ou  la  libenc  contre 
la  fcrvitudc  j  s  acquiert. 

Droit  de  fervitude  ne  s'acquiert  par  lon- 
gue jouiiTance  quelle  qu  elle  (oit ,  fans  titre, 
encore  que  Ton  en  ait  joui  par  cent  ans  ; 
mais  la  liberté  fe  peut  réacquérir  contre  le 
titre  de  fervitude ,  par  30  ans ,  entre  âgés 
Ql  non  privilégiés. 

187. 

Qui  a  le  fol  a  le  deffous  &  le  dejfus. 

Quiconque  a  le  fol  appelle  l'étage  du 
rez-de-chauffée ,  il  peut  &  doit  avoir  le 
deffous  &  le  deffus  de  fon  fol ,  &  i)eut  édi- 
fier par  deffous  &  par  deffus,  &  y  faire  puits 
&  aifances  &  autres  chofes  licites ,  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire. 

188 

Contre-mur  pour  etahle. 

Qui  fait  étable  contre  un  mur  mitoyen , 
il  doit  faire  contre-mur  de  huit  pouces  de* 
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Juaifleur,  de  hauteur  jufqu^au  rez-de-chau^ 
ée  de  la  mangeoire. 

189. 

Contre-mur  pour  cheminées  &  atres. 

V  Qu2  veut  faire  chemioée  &  atre  comro 
un  mur  mitoyen  ^  doit  faire  contre-mur  de 
tuilots  où  autres  chôfes  femblables  &  fuf- 
fifantes  dé  demi-pied  d*épaiffeur» 

190. 

Contre^mur  pour  forge  y  &c. 

Qui  .veut  faire  forge  ^  four  &  fourneau 
contre  le  mur  mitoyen  ,  doit  laiffer  demi- 
pied  de  vuide  &  intervalle  entre  deux  du 
mur  de  four  ou  forge  ,  &  doit  être  ledit 
mur  d'un  pied  d'épaifleur. 

Côntre^mur  pouf  ai/ances^ 

Qui  veut  faire  aiûnces  de  priv^  ou 
puits  contre  un  mur  mitoyen ,  il  doit  faire 
contre-mur  d'un  pied  d  epaiffeur  ;  où  il 
y  a  de  chacun  côté  puits ,  ou  puits  d*un 
côté  &  .aifances  de  faiitre ,  fumt  qu'il  y 
ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d  epaifleur 
entre  deux  ,  comprenant  -  les  épaiffeurs 
des  murs  d'une  parc  &  d'autre  ;  mais  en* 
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tre  deux  puits ,  fuffifent  trois  pieds  pour  le 
moins. 

192. 

Contre-mur  pour  terres  labourées. 

Celui  qui  a  place,  jardin  ou  autre  lieu 
vuide  (]ui  joint  immédiatement  au  mur 
d*autrui ,  ou  à  mur  mitoyen ,  &  y  veut  faire 
labourer  &  fîimer,  eft  tenu  d'y  faire  con* 
tre-mur  de  demi-pied  dëpaifleur  ;  &  s'il  y 
a  terres  jeâiiTes ,  il  eft  tenu  faire  contre* 
mur  d*un  pied  d'épailleur. 

193. 

Faut  avoir  privés  en  la  ville  de  Paris. 

Tous  propriétaires  en  la  ville  &  i&ux* 
bourgs  de  Paris  ^  font  tenus  avoir  latrines 
&  privés  fuffifans  en  leur  maifon. 

194. 
Que  doit  payer  celui  qui  bâtit  contre  un 
mur  non  mitoyen. 

Si  aucun  veut  bâtir  contre  un  mur  non 
mitoyen ,  faire  le  peut  en  payant  la  moitié, 
tant  dudit  mur  que  fondation  d'icelui  , 
jufqu'à  fon  héberge ,  ce  qu'il  eft  tenu  de 
payer  par  avant  que  rien  démolir  ni  bâtir; 
en  Teftimation  duquel  mur  eft  comprife  la 
valeur  de  la  terre  fur  laquelle  eft  ledit  mur 
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fondé  &  aflîs  ,  au  cas  que  celui  qui  a  fait  le 
mur  1  ait  tout  pris  fur  fon  héritage. 

195. 

Si  on  peut  kauffcr  un  mut  mitoyen. 

Il  eft  loi{îble  à  un  voifîn  ,  haufTer,  à  (es 
dépens ,  le  nftur  mitoyen  d'entre  lui  Ôr  fort 
voifin,  fi  haut  que  bon  lui  femble,  fans  le 
confentement  de  fondit  voifin ,  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire ,  en  payant  les  charges , 
pourvu  toutefois  que  le  mur  foit  fuffifant 
pour  porter  le  réhàuffement  ;  &  s'il  n*eft 
fuffifant ,  il  faut  que  celui  qui  veut  le  ré- 
hauffer ,  le  fafTe  fortifier ,  &  le  doit  prendre 
1  epaifTeur  de  fon  côté* 

Pour  bâtir  fur  un  mur  de  clôturté 

Si  lé  mur  eft  bon  pour  clôture  &  de  du- 
rée, celui  qui  veut  bâtir  delTus  &  démolir 
ledit  mur  ancien  pour  n'être  fuffifant  pour 
porter  fon  bâtiment,  eft  tenu  de  payer  en- 
tièrement tous  les  frais ,  &  en  ce  faifanr  ne 
paiera  aucunes  charges  ;  mais  s'il  s'aide  du 
mur  ancien ,  paiera  les  charges. 

197. 
Charges  qui  je  paient  au  voifin. 

Les  charges  font  de  payer  &  rembourfer 

par 
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parcelui  qui  fe  loge  ^  héberge  fur  &  contrd 
le  mur  mitoyen  »  de  fix  tbi(es  l^une,  de  C0 
qui  ièra  bâti  au-deflus  de  diï  pieds. 

198. 

Pour  bâtir  un  mur  mïtûyen. 

Il  eftjoifible  à  un  voifîn ,  fe  loger  &  èàU 
fier  un  mur' commun  &  mitoyen  d'entro 
lui  &  fon  voifm ,  (i  haut  ^ue  bon  lui  fem* 
blera  ^  en  payant  la  moitié  dudit  mur  mi* 
loyen ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire» 

199. 

Nulles  fenitres  ou  trous  au  mur  mitoyeni 

En  mur  mitoyen ,  ne  peut  Tun  des  voî- 
(îns,  fans  Tascord  &  le  confentement  de 
Vautre ,  faire  faire  fenêtres  ou  trous  pour 
-vues  en  quelque  manière  que  ce  foic^  à 
Terre  dormant  ou  autrement» 

200. 

Fenêtres  en  mur  non  mitoyen^ 

Toutefois  (i  aucun  a  mur  à  lui  feul  appar- 
tenant 9  joignant  fans  moyen  à  Théricage 
d*autrui  ^  il  peut  en  icelui  mur  avoir  fenê-* 
très  ^  lumières  ou  vues ,  aux  us  &  coutu-» 
me  de  Paris  ;  c*eft  à  (avoir,  de  neuf  pieds 
de  haut  au-de(fus  du  rez*de-chauûee  ôt 
L  Partie,  B 
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terre  ^  quant  au  premier  étage  ;  &  quant 
aux  autres  étages  ^  de  (êpt  pieds  au-deflus 
du  rez-de- chauffée;  le  tout  à  fer  maillé  & 
verre  dormant. 

201. 

Fer  maillé  &  verre  dormant ,  ce  que  c^eji. 

Fer  maillé  eft  treillis  dont  les  trous  ne 
peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tout 
iens  :  &  verre  doripant  ^  eft  verre  fcellé  & 
attaché  en  plâtre  y  qu  on  ne  peut  ouvrir. 

202. 

Difîances  pour  vues  droites  &  baies  de  côtés  m 

Aucun  ne  peut  faire  vues  droites  fur  (on 
voifin,  ni  fur  place  à  lui  appartenante^  s'il 
n'y  a  (ix  pieds  de  diflance  entre  ladite  vue 
&  l'héritage  voifin  ;  &  ne  peut  avoir  baie 
de  côté,  s  il  n'y  a  deux  pieds  de  diftance. 

203. 

i2ue  doit  faire  celui  qui  veut  démolir  oit 
percer  un  mur  mitoyen. 

Les  maçons  ne  peuvent  toucher  ou  faire 
toucher  à  un  mur  mitoyen  pour  le  démo- 
lir ,  percer  ou  réédifier ,  fans  y  appeller  les 
voifîns  qui  y  ont  intérêt ,  par  une  fîmple 
iignification  feulement ,  &  ce  à  peine  de 
tous  dépens 3  dommages  &  intérêts^  &  réta- 
blîiTement  dudit  mur^ 
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204» 

mment  on  peut  percer  ^  démolir  &  rhallii 
le  mur  mitoyen.  ^ 

Il  efl  loi(ibl€  à  un  voifin^  percer  ou  faire 
percer  &  démolir  le  mur  commun  &  mi« 
toyen  d*enire  lui  &  fon  voifin ,  pour  fe  loger 
&  édifier,  en  le  rétabliflant  duemenc  à  Tes 
dépens  ^  s'il  n*y  a  titre  au  contraire ,  en  le 
dénonçant  toutefois  au  préalable  à  foii  voi* 
fin  ;  &  efl  tenu  de  faire  incontinent  &  fans 
difcontinuation  ledit  rétabliffement. 

aoj. 

Contribution  pour  faire  refaire  le  mur 
mitoyen. 

Il  eft  auffi  loifible  à  un  voifîn ,  contraîn-^ 
dre  ou  faire  contraindre ,  par  juftice,  fon  au« 
tre  voifin ,  à  faire  ou  refaire  le  mur  ou  édi^ 
fice  pendant  &  corrompu  entre  lui  &  fon- 
dit voifin  9  &  d'en  payer  fa  part  chacun  fe-- 
Ion  fon  héberge ,  &  pour  telle  part  &  por- 
tion que  lefdites  parties  ont.&  peuvent; 
avoir  au  mur  &  édifice  commun. 

Poutres  &  [olives  nefe  mettent  pas  JansU 
mur  non  mitoyen. 

Keft  loifible  à  un  Voifin  de  mettrii  b\x 

B.j 
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^ire  mettre  &  loger  les  poutres  &  folives 
de  fa  m^iifon  dans  le  mur  d  entre  lui  &  Ton 
yoiûn  ^  û  ledit  mjjr  n*eft  mitoyen.     > 

207.  .  / 

Piour  mettre  poutres  au  mur  mitoyerim 

Il  n  eft  auflî  loifible  à  un  voifin  mettre 
&  afleoir  poutres  de  fa  maifon  dans  le  mur 
mitoyen  d'entre  lui  &  fon  voifin,  fans  y  faire 
faire  jambes ,  parpeignes  ou  chaînes  &  cor* 
Beaux  fuffifans  de  pierre  de  taille,  pour  por* 
ter  lefdites  poutres,  ^n  rétabliflant  ledit 
mur  :  toutefois  pour  les  murs  des  champs , 
fuffit  y  mettre  matière  fuffifante. 

Poutres  comment  Je  placent  fur  un  mur 
mitoyen. 

Aucun  ne  peut  percer  le  mur  mîtoyeii 
d'entre  lui  &  fon  voifin ,  pour  y  mettre  & 
loger  les  poutres  de  fa  maifpn ,  que  jufqu'à 
répaifieur  de  la  moitié  dudit  mur ,  &  au 
point  du  milieu,  en  rétabli/Tant  ledit  mur. 
Se  en  mettant  ou  faifant  mettre  jambes , 
chaînes  ou  corbeaux,  comme  deffus. 

209. 

Contribution  pour  un  mur  de  clôture. 
Chacun  peut  contraindre  fon  voifin^  as 
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\illes  &  fauxbourgs  de  la  pié^àté  8z  vU 
comté  de  Paris,  à  corimbifer  poÔ*  faire 
faire  clôture ,  faifant'Xéparation  de  leurs 
maifons ,  cours  &  jardins  affis  efdites  villes 
il  faùxbourgs ,  jufqa'^  la  hauteur  de  dix 

i)ieds  du  haut  du  rez-de-chauffée,  compris 
e  chaperon. 

210. 

Des  murs  Je  clotun,  hors  Us  villfs  & 
jàuxhourgs. 

Hors  les  villes  &iaiftcbourgs ,  on  ne  peut 
contraindre  voiiirrs  à. faire  mur  de  nouvel  ^ 
réparant  les  cours  &  jardins;  mais  bien  les 
peut*on  contraindre  i  lenti'ôtenement  & 
réfeâion  néceitiure  des  murs  anciens^  ielott 
Tancienne  hauteur .defdhs  murs,  (i  micu^ 
le  voifin  n'aime  quitrçr  le  droit  du  mur  & 
la  terre  fur  laquelle  il  eft  affis. 

2ii. 

MUrs  de  ppdiraiiônfoht  réputés  mitôyefis. 

Tous  murs  9  fëparafis  <!ours  &  jai^ms^ 
font  réputés  mitoyens ,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire  :  &  celui  qui  veut  faire  bâtir  nou« 
veau  mûr ,  ou  reconilruire  Tancren  cor- 
rompu ,  peut  faire  appellèr  fon  voifin  pour 
contribuer  au  bâtiment  ou  réfeâion  audit 

Biij 
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mur,  ou  bien  lui  accorder  lettres  que  ledit, 
mur  ibit  tout  fien. 

21  !• 

Comment  on  peut  rentrer  au  droit  de  mur. 

'  £t  néanmoins ,  es  cas  defdits  precédens 
deux  articles,  eft  ledit  voifin  i^çu  ,  quand 
bon  lui  femble,  à  demander  moitié  dudin" 
mur  bâti  &  fonds  d'icelui,  ou  à  rentrer  en 
fon  premier  droit  ^  eh  rembour&nt  moitié 
dudit  mur  &  fonds  d'icelui. 

Idem.  Des  anciens  fojfes  communs. 

Le  femblable  eft  gardé  pour  la  réfec* 
tion  y  vuidange  &  entretenement  des  aiw 
dens  foifés  communs  &:  mitoyens^ 

114. 

Marques  du  mur  mitoyen. 

Filets  doivent  être  Çàns  accompagnés  de 
pierres ,  pour  connoître  que  le  mur  ell  mî« 
toyen  ^  ou  à  ua  feuL 

21  y. 

Desjfèrvitudes  retenues  ou  conjiituées 
par  père. 

Quand  un  père  de  famille  met  hors  Tes 
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mains  partie  de  fa  maifon ,  il  doit  fpéciale* 
ment  déclarer  quelles  fervitudes  il  retient 
fur  lliéritage  qu'il  met  hors  (es  mains,  ou 
quelles  il  conititue  fur  le  (îen  ;  &  les  faut 
nommément  &  fpécialemem  déclarer  ^  tant 
pour  Tendroit^  grandeurs ,  hauteurs  >  me-  * 
lure ,  qu'efpece  de  fervitude  ;  autrement  ^ 
toute  conftitution  générale  de  fervitude  , 
fans  les  déclarer  comme  deifus^  ne  valent* 

De  la  dcflination  du  pcre  de  famille^ 

Deftinatîon  de  père  de  famille  vaut  %U 
tre  quand  elle  eft  ou  a  été  par  éc/St,  non 
autrement 

217. 

De  quelle  dijlance  on  peut  avoir  fo£e  près 
du  mur  ntkoyen. 

Nul  ne  peut  faire  fofllé  à  eau  ou  cloaque  ; 
s'il  n*y  a  fix  pieds  de  diftance  en  tous  fens, 
des  murs.appartenans  aux  voifins^ou  mir 
tayens. 

Kul  ne  peut  mettre  vuidange  de  foffes.  ^ 
de  prives ,  dans  la  ville^ 
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219. 

JJes  enduits  v  crépis  en  vieil  mur. 

Les  enduits  &  crépis  de  ihaçonnerie, 
-  Éiits  à  vieil  ihilt,,  fe  toifênt  à  rtifon  de  fix 
:  toifes  pour  une  toife  de  'gros  mur. 

.^    RE  MARQUES 

Sur  tancienne  Coutume, 


h 


/article  184  commençant  :  En  toutes 
matieHS^  &c^  ^  été  mis  au  lieu  du  79e 
article  de  Tancien  coutumier ,  lequel  a  été 
corrigé  pour  Tamendement  des  bache- 
liers. 

Uarticl^i85  commençant  : -E/ yZ^/^r  te^ 
nus ,  &c.  a  été  ajquté  de  nouveau. 

Le  1 86*  art.  commençant  :  Droit  defcr^ 
i^itude  ^  &c.  a  été  accordé  &  mis  au  lieu  des 
80  &  87  de  Tancien  coutUipîeV. 

Les  art.  188  commençant  ;'Qûi  fait  éta* 
hle  contre  un  mur  mitoyen ,  &c.  1 89  com- 
mençant :  Qtii veutjaire  cheminée,  &c.  1 91 
commençant  :  Qui  veut  faire  aifance ,  &c. 
X9Z  commençant:  Celui  qui  place  ^  &c.  193 
cpmmehçant  :  ^out propriétaire  de  maifon  ^ 
&c.  ont  été  ajoutés  pour  Tavenir ,  fans  pré- 
judice du  paffé. 
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Alart.  19c  commençant:  llefiloifihUà 
un  yoiftn^  &c.  qui  étoic  le  82  dfe  l'ancien 
coutumier^  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  En 
payant  les  charges ,  pourvu  toutefois  que  le 
mur  foitfuffifant  pour  porter  le  rehàujfemem; 
car  s'il  neftfufifant ,  il^^Mt  que  celui  qui 
veut  rehatljfer^  le  fajje  jortifier  ^  &  fe  doit 
prendre  l'épaiffeurdejbn  côté.  Auffi  ont  été 
ajoutés  les  articles  196  commençant  :  Si  le 
mur  eft  bon ,  &c.  1 97  commençant  :  Les 
charges  font  ^  &c.  1 99  commençant  :  En  un 
mur  mitoyen  toutefois  ^  &c.  201  commen- 
çant: Fer  maillé ,  &c.  202  commençant , 
Aucun  ne  peut ,  &c.  Et  203  commençant , 
Les  mafonsy  &c.  pour  avoir  lieu  à  Tavenir, 
fans  préjudice  du  paffé. 

Au  204^  article,  commençant:  Ile/lloi^ 
fible^  &c.  qui  étoit  le  8 5* de  Tancien  coutu- 
mier ,  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  En  le  dé^ 
nonçant  toutefois  au  préalable  àfon  vo:(in^ 
&  efl  tenu  faire  incontinent  &  jans  difcon- 
tinuation  ledit  rétabliffement ,  pour  avoir 
lieu  à  Tavenir. 

A  lart.  207  commençant  :^/ /ïVy?  loiji^ 
ble^  &c.  ont  été  fur  la  fin  ajoutés  ces  mots  : 
'  Toutefois  pour  les  murs  des  champs ,  ilfuffit 
y  mettre  matière  Juffifànte. 

Les  art.  209  commençant  :  Chacun  peut  ^ 

'&c.  lio  commençant:  Hors  lefdits^  &c. 

ai  I  commençant  :  Tout  mur  y  &c.iii  corn* 
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mençanc  :  Néanmoins  &c.  213  comimen^ 
çant  :  Ei  le  femblabU  ,  &c.,  214  commen- 
^nt  y  Filets ,  â-c.  215  commençant  :  Quand 
un  père  ^  &c.  ont  été  aufli  ajoutés  pour  1  a- 
venir  ^  fans  préjudice  du  pafTé. 

A  Tart.  216  comn>ençant  :  DeJBnation^ 
&c.  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  Quand  elle  efi 
ou  a  été  par  écrite  &  non  autrement ,  pour 
coutume  nouvelle. 

Les  art.  217  commençant  :  Nul  ne  peut 
faire ^  &c.  zi8  commençant  :  Nul  ne  peut 
mettre y&c.  2 1 9  commençant:  Les  enduits^ 
9fc.  ont  été  ajoutés  pour  lavenir ,  fans  pré* 
judice  du  paffé. 
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DE    LA    COUTUME^ 

T  I   T   R   E     9* 

Quand  &  commment  fe  font  les  vijitations 
&  rapports  dUxperts -jurés. 

,£N  toutes  matières  fu jettes  à  vifîtatîoo^ 
les  parties  doivent  convenir  en  jugement  " 
des  jurés  ou  experts  ^  pu  gens  à  ce  con- 
noiffans ,  qui  font  le  ferment  pardevam  les 
juges  :  &  doit  être  le  rapport  apporté  eit 
juftice^  pour,  eh  plaidant  ou  en  jugeant  le 
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procès^  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon ,  fans 
qu  on  puifle  demander  amendement  ;  peut 
néanmoins  le  juge  ordonner  autre  ou  plus 
ample  viiîtation  être  faite  sil  y  écheoit ,  & 
où  les  parties  ne  conviennent  deperfonne, 
le  juge  en  nomme  d'office. 

Çanfirtnu  des  coutunus  fur  les  articles  184  £*  185 
de  la  coutume  de  Paris 

Meiim  ,  art.  187.  M'omfbrt,  75*  Boulonnoit ,  7S.  Calais  ; 
170.  Marche,  )05.  Sedan,  %^%^  Moncargic  le  Lorris  «  cb.  jo 
ttt.  6.  Berry,  tic.  if ,  art,  7.  Acqs,  tic  17  »  art.  t.  Béarn,  m» 
bricbe  det  arbitres,  art.  i  &  2,  comme  i  Parit. 

Ulle  ,  arr.  231.  lorrqu*un  héiicicc  fe  plaint  d'emprinfe  fur 
fon  hériiagc ,  le  prévôt  ou  fon  lieutenant ,  les  deux  cchevin* 
8c^  le  clerc  de  la  ville  Ce  ttanfpottent  fur  les  lieux  pour-CD 
faire  la  vifîution  par  les  ouvriers  de  la  ville  «  Se  s'il  n'y  a  op- 
pofition  «  c(l  ordonné  que  telle  vifitation  fortira  eflFet  aux  de« 
pens  d^  celui  qu'a  tort  «  arc.  ij4f  fur  complaîmç  intentée  aprèt 
tctablifTemcnc  fjîc  ;  en  pcac  retourner  â  vîfitations  pardevantf 
éçhevîxis  »  auijutJ  cas  oa  procéderpîc  plus  tvanc  en  ladite 
complainte. 

ËlUnspes,  arr.  71.  On  peur  demander  amendemene  du  rapport. 
Ktvernois  «  ch.  10,  an.  17.  Bourbonnoîs ,  arc  (il,  de  même. 

Bretagne,  arr.  262  &  353.  Xa  partie  qui  fe  croit  grevée ,  peut 
demander  un  autre  prifage  à  fct  dépens  «  dans  l'an  te  Jour  du 
premier  pti(âge. 

Baronne ,  lit.  i  ,  arr.  2  »  )  ,  4 ,  f  ,  4c  tir.  17 ,  art.  i  &  1.  La 
parde  qui  Ce  croit  grevée  par  les  Experts  ,  peut  avoir  recours 
dedaiu  neuf  jours  ,  â  tompcer  du  jour  du  iugemem  derdits  ex- 
peris ,  aux  maires ,  jurats  &  confeil ,  lequel  a  coutun^e  de  fc 
iranfporter  fur  les  lieux  contentieux  avec  trois  échcvins  pont 
céaK>in«  ,  d'autres  experts  (î  requis  en  e<l  »  enfemble  ceux  qui 
ont  donné  la  preiAiere  fentence ,  &  ce  qne  par  ledi»  mai^e  6if 
ibo  Ueucenant  6c  confeil ,  eft  décide  «  ciettt  &  ibrt  fon  plein 
Zc  entier  effer. 

Cirehrai ,  .itc.  25  ,  arc.  28  &  33.  Se  peut  demander  )ufqu'i 
^ujcre  vîfiiatioos 

Explication  fur  cet  aritclt  de  ta  coutume  de  Paris^ 

Cet  article  &  le  fuivtiu  concernent  les  experts 
Se  la  manière  de  faire  leur  rapport.  Ils  ont  é,té 
mis  an  commencement  du  titre  des  fervimdes , 
parce  ijue  les  fervitude^  font  des  matières  fusettes 
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à  conteftanolis  »  <|ui  ne  fe  peovenc  terminer  £uit 
yifirations  8c  rapports  des  jai'és  experts. 

I.  Les  arbitres  ou  experts  font  appelles  jurés  ^ 
parce  qu*îls  prèt^iic  le  ierinenç,  &  affirment  ea 
jugement  de  rapporter  la  vérité;  &  cette  affirma- 
tion autorife  le  rapport ,  èc  efle  en  eft  la  form« 
elTentielIe  ^  fans  laquelle  II  iie  feroit  point  ajduté 
foi»  fui^anc  l'ordonhance  de  16^7  des Dtfce/iusi 
article  7.  yoyii^  Its  notes  Jet  article  10  du  commm* 
iairefur  le  préfçnt  article  184  de  la  coutume. 

X.  Par  ces  termes  de  jures  ou  experts ,  &  gens  à 
ceconnoiffans^  oh  entend  non-feulèmcnt  les  jurés 
qui  font  créés  en  titres  doffice  ,'  mis  dans  le  ta- 
bleau du  châtelet,  mais  auffi  des  architcAes,  des 
bourgeois  expérimentés  »  des  artifans  &  autres, 
gens  connoiffeurs  du  fait  dont  iJ  s'agit ,  dont  les 
parties  peuvent  convenir  entr'elles  à  l'amiable  • 
aurre  que  des  jurés  en  titre  d'office ,  ainfi  qu'il  / 
été  jugé  par  arrêt  du  i  j  août  im6x  j  qui  fut  j  par 
ordre  de  la  cour  »  tu  3  publié  &  enregiftté  au  cha- 
relet  de  Paris  ,  pour  y  être  obfervé  &  fervir  de 
règlement  i  l'avenir  ,  &  qui  eft  confirmé  par 
l'ordonnance  de  1667  y  des  Defccnles  ^  article  3  y 
pour  avoir  lieu  par  toute  la  France;  qui  veut» 
que  (i  un  artifan  eft  incéreiïé  en  fon  nom  contre 
un  bourgeois ,  qu'il  ne  puitfe  être  mis  ^pour  un 
tiers ,  qu'un  bouirgeois  (a).  La  cour  a  rendu  ua 

(a)  Ce  que  dit  M.  Defgodets,  avoît  Heu  avant  Tédit 
du  mois  de  mai  1690  ,  portant  création  de  vingt  cîn<| 
jurés^irchiicûes  &  bourj^eois ,  8c  de  vingt-cinq  jurés-  ' 
entrepreneurs-maçons.  Dans  cet  édît ,  Sa  MajeAé  Louis 
XIV  dit ,  que  voulant  empêcher  les  abus  qui  fe  cootmet- 
toîenc  dans  les  vifitatiom  &  rapports  en  matière  de  fer- 
vhudcs,  partages)  toifés  ,  &  autres  aâes  dépendansde 
rarchiteâare&  conflroâion  des  bâctmens  ;  ce  qui  Tavoit 
^t>S^  d'inftrer  (faios  fon  ordonnance  de  1667,  la  per*.  • 
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iixcc  à  l'audience,  en  la  coai  de  la  grand*cham- 
bre»  du  7  fepcembre  i6i6  j  fui  les  conclufions de 
M.  l'avocac  Valon  y  en  faveur  des  avocats  »  con* 
cj^e  lès  jurés- inaçQps ,  charpentiers  &  autres  artU 
fans,  par  lequvrl  elle  ordonne  que  maître  Michel 
Renard ,  avocat ,  fera  le  prenaier  intitulé  dans 

mU&on  aux  juges  &  aux  parties  de  nommer  des  bour- 
geois pour  experts,  en  cas  de  conteAation  entre  le  bour« 
|eois  fie  rartilan  :  ce  qui  néanmoins  avoir  donné  occa-» 
Son  à  toutes  fortes  de  perfoqnes,  trésfouvent  fans  ex- 
périence fuffifante  ,   de  s'ingérer  à  faire  des  rapports 
dans  lefdirs  arts  &  méiisrs,  dent  i!s  n*avoient  ni  praii* 
qi!e  ni  tonnoldance  ;  enforce  que  1^  défordres  s^étant 
a*ii;^mentés  par  l'incapacité  de  c^s  fortes  doxperts.  Sa 
Majeitë  a\oit  cru  qu'il  n'y  a\oit  point  de  moyen  plus 
çertaiiPi  pour  retrancher  ces  abus,  que  dt  créer  des  ofTi* 
ces  de  )arés-çxpcrts ,  &  d'en  faire  pourvoir  des  gens  de 
probité  6i  d'expéiience  connue  ^  fupprimjnt  les  offices 
des  jurés  maçons  6c  charpentiers  y  créés  par  Tédit  die 
mois  d^oâobr:.  1 3749  créant  cinquante  experts ,  comme 
il  a  été  cUt ,  en  la  ville  de  Paris  ;  fix  pour  les  villes  où  il  y 
a  parlement  ;  trois  dans  celles  où  il  y  a  généralité ,  &  au- 
tant dans  celle»  où  il  y  a  préfidial  :  avec  privilèges  aux 
experts  de  Paris  de  pouvoir  travailler  dans  toute  Tétendue 
du  royaume  :  aux  experts  des  villes  où  il  y  a  parlement, 
dans  toute  retendue  du  reifort  de  ce  parlement  ;  &  les 
autres  dans  l'étendue  du  reifort  du  préfidial ,  ou  autre 
jnftice  ordin^dte.  Faiiant ,  Sa  Majeflé  ,  défenfes  à  toutes 
perfonnes ,  de  quelques  qualités  &  conditions  qu'elles 
foîeot ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  de 
frire  aucuns  rapports  ,  &c.  Faifant  pareillement  défenfes 
aux  parties  de  convenir  en  juftice  pour  experts,  d*autres 
^ue  ceux  pourvus  defdits  offices;  aux  juges  d'avoir  égard 
à  ces  rapports ,  &  aux  greffiers  de  les  recevoir,  à  peine 
de  nullité  defdits  rappons ,  &  de  trois  mille  livres  d*a- 
ftendè  contre  chacun  des  contrevenans.  11  y  a  eu  depuis 
BOtolbre  de  jugemens  qui  ont  maintenu  ces  CTcperts  dans 
leurs  fondions  9  &qui  ont  annullé  les  procès- verbaux 
fittS:par  des  architcâes,  même  de  Tacadcmie  royale 
dTarcUteâure  ydcs  maîtres  maçons  &  autres. 
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le^  rapports,  &  aura  le  çhok  du  gref&er  de  ?é^ 
c^itoire^  à  eux  enjoint  d'obéir.  M^  Julien  Bra« 
deau,  fur  cet  article  de  la  coutume  j  rapporte 
une  fentencé  du  prévôt  de  Paris ,  qui  a  jugé  de 
xtiême  chofe ,  fur  les  concluions  du  procureur 
du  Roi  ;  &  il  dit  que  cela  fe  pratique  ainH  la 
toute  notoriété  en  tous  rapports  (b)«  Quoique 
tous  les  jurés  foient  en  titre  d'ofEce ,  Ton  peuc 
en  nommer  i  l'amiable  deux  qui  ne  foient  pas 
jurés  en  titre  d'office;  mais  il  faut  que  les  parties 
en  foient  convenues  entr'elles  6c  pat  écrit ,  avanc 
la  conteftation  en  juftice  ;  car  pendant  i'inftance 
elles  ne  peuvent  nommer  que  des  jurés  en  titre 
d'office,  &  lefdits  jurés  en  titre  d'office  font  tou- 
jours privativement  nommés  par  les  juges ,  lorf- 
qu  ils  en  nomment  d'office  (c).  Cependant ,  en  des 

(b)  Cela  s'eft  pu  pratiquer  avant  Tédit  du  mois  de  mai 
1690  y  à  l'égard  des  jurés- maçons  &  charpentiers  ^ réés  en 
oâobrc  1 574  y  comme  il  a  été  dit ,  parce  que  pour  lors  il 
étoit  libre  alix  parties  de  nommer  des  bourgeois  pour 
eux ,  lorfqu'il  s'agiffoit  d*une  conteftation  avec  un  entre- 
preneur: ces  avocats  tenoient  lieu  pour  lors  d'experts* 
bourgeois  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  architeâes  jurés^ 
t)ourgeoîs^  les  avocats  ne  peuvent  plus  travailler  dans  les 
procès- verbaux  conjointement  avec  les  esperts  ;  ils  ne 
peuvent  qu'aflîfter  aux  procés-verbaux  des  experts  «  lorf* 

Îu'il  s'agit  de  faire  quelques  dires  pour  la  confervation 
u  droit  de  leur  partie ,  ou  pour  l'établir.  Pour  l'ordinaire 
ce  font  les  orocureurs  qui  font  chargés  de  faire  ces  dires  ; 
ainfi  il  n*eft  plus  queflion  du  droit  qu*ont  eu  les  avocats 
d^être  intinilés  les  premiers  fur  les  procés-verbaux ,  ni 
du  droit  qu'ijs  a  voient  de  choiiir  lé  greflier  :  ce  droit  ap« 
pûrtient  aux  architeâes-jurés  ^  lorfqu'ils  travaillent  avec 
des  jurés-maçons  9  oQ  au  plus  ancien  d'eux  ,  lorfque  les 
experts  font  tous  deux  architeâes ,  ou  tous  deux  maîtres 
tn;içons. 

(c)  Depuis  l'cdlt  de  création  des  experts  de  16901  les 
particsr  ne  peuvent  plus  convenir  à  l'amiable  d'autres 
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diroù  le  juge  prévoie  que  des  jurés  en  titre  d'of^ 
fice  n'ont  pas  l'expérience  du  fait  dont  il  s'agit  ^ 
ils  peuvent  nommer  des  experts  qui  De  foienc 
pas  en  titre doffice ,  pour  faire  les  vifitations  6c 
en  faire  leur  rapport  en  juftice  (d). 

5*  En  matière fujette i  viiîtation , c'eft-âdire^ 
en  différend  qui  ne  peut  être  jugé ,  qu'il  ne  foie 
Auparavant  fait  vi(itation  des  ouvrages  ou  des 
hctluges  ic  autres  faits  pour  lefquels  il  y  a  con« 
teftation  entre  les  parties ,  elles  doivent  conve* 
nir  des  experts  en  jugeaient  ^  Se  le  juge  ne  peuc 
>is  nommer  des  experts  de  fon  autorité ,  que* 
les  parties  ne  refufent  d'en  choifir  Se  nommer* 
Les  parties  peuvent  nommer ,  choifir  &  conve- 
nir entr'elles  d*un  feul  ou  de  deux  experts  ,  un 
de  chaque  coté  (e),&  même  d'un  tiers,  en  cas 

experts  que  ceux  en  titre  d  office ,  ni  avani  HnAance 
tommencée ,  ni  après  :  Il  eA  fait  défenfe  ,  fans  aucune 
réferve»  aux  parties ,  de  convenir  d'autres  experts ,  que 
Ceux  créés  par  Tédit  de   i6çro. 

(d)  A  moins  que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  concerne  pas 
Ih  bitimens  ou  les  autres  matières  foumifes  par  ledit 
Uit  de  1690,  à  la connoiilance  des  experts ,  comme  de$ 
eftimations  de  meubles,  d^horlogerle ^  &c.  mais  dans  les 
itetieres  concernant  les  édifices ,  les  juges  ne  peuvent 
BMnaer  d'autres  experts  que  les  fufdits  »  parce  que  le 
jttg e  ne  peut  pas  préfumer  que  des  architeâcs  ou  maçons 
i/oot  pas  l'expérience  fuffifante  pour  pouvoir  juger  des 
Cbofes  qui  (ont  de  la  dépendance  des  bâclmens  &  autre» 
naûeres  expliquées  dans  Tédit  de  1699,  puifqu'on  no 
nçeit  aucun  expert  qui  n*ait  été  examiné  fur  ces  mêmes 
aaneres,  &  qu'il  n'ait  été  reconnu  capable. 

(e)  Le  juge  ne  peut,  de  fon  autorité,  nommer-des 
Experts  pour  les  parties ,  à  moins  quelles  ne  foient  refu" 
(loiesdea  nommer,  lorfqu'il  s*dgit  d'une  conteftation 
entre,  majeur;  miHs  dans  les  quedions  ou  il  s'agit  de 
quelque  iarérèt  de  mineur  ou  d'ablent ,  le  juge  fe  réferve 

^tt  opraîûatîoa  de  l'expert,  &  en  cboi&t  uo  dont  U 
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qiie  les  deiu^  ne.  foiooc  pas  de  même  avis ,  tA 

3u'il  leur  plaira  (f) ,  Sç  les  greffiers  de  l'écriroiip 
qivenr  écrire  leur  «yÎs  »  cel  qu'il  puifTe  être  ^ 
fans  y  omettre  ni  changer*    . 

4.  L'ordonnance ,  ea  fer  article  1 84  de  la  coa- 
tume  da  jurés  ou  experts  j  die  :  qu'à  moins  que  les 
parties  ne  conviennent  enfemble  d*unfeul  expert  » 
il  faut  qu'ils  foient  au  moins  au  nombre  de  deux, 
ou  que  chaque  partie  en  nomme  un ,  ou  en  cas 
de  refus  de  nommer  par  les  parties*,  que  le  juge 
en  nomme  deux  d'omce»  un  nommément  à  cha* 
que  partie  y  ain(i  jugé  par  arrct  donné  en  l'au- 
dience de  la  grand'chatubre  le  i  )  février  1 606  »  Cl 
ce  n  eft  dans  le  cas  oii  la  cliofe  dont  il  s'agit  foc 

prohîti  &  la  capacité  lui  foient  connues  ;  ce  qui  s^ap'^ 
pelle  nommer  d'office.  S*il  s*agit  d'une  edimation  ae 
biens  de  mineurs ,  ou  de  réparations  à  faire  dans  leur^ 
héritages,  ou  fi  cela  reearde  des^bfens»  ou  s'il  s'agit  de 
réparations  urgentes. à  faire  dans  une  maifon  nouvelle* 
ment  vendue ,  &  ce  avant  que  Tan  &  jour  que  1»  retrait 
a  lieu  j  foit  expiré  :  dans  tous  ces  cas  le  juge  fait  choix  de 
Texpert ,  &  les  parties  ne  font  pas  libres  de  nommer 
pour  expert  qui  bon  leur  femble. 

(f)  Il  n'efl  point  libre  aux  parties  en  inftance  de  conve- 
nir d  lin  tiers-expert  entr*elles,  lorfqu'il  y  a  eu  fur  la  con« 
tefiation  dont  il  s'agit ,  un  premier  rapport  de  deux  ex- 
perts qui  ont  été  d'avis  contraire ,  le  juge  fe  réferve  tou- 
jours la  nomination  du  tiers-expert.  A  Toccafion  du  tiers- 
expert  ,  il  eftà  rencarquer  dans  les  cas  d'eftimation»,  que 
te  tiers-expert  ne  peut  eflimer  la  chofe  doitt  efl  quef- 
tion ,  plus  bas  prix  que  le  premier  expert  qui  la  le  molnf 
eftimée  ,  ni  plus  haut  prix  que  celui  que  le  premier  ex- 
pert qui  ra  eftimée  le  plus  ;  mais  il  peut  mettre  quel  prix 
il  jdgera  à  propos  entre  TeAimation  moindre  ou  la  plu» 
haute ,  ou  confirmer  Teftimation'  de  Tun  ou  de  Tautre 
des  premiers  experts.  Il  y  a  eu  plufieurs  rappons  de  tiers^ 
experts  annuilés ,  parce  que  les  experts-tiers  «voient  ex- 
cédé le  plus  haut  prix,  ou  mis  au-deflbus  du  pluài  bas  prix: 
des  premiers  experts. 

i9 
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de  peu  de  conféquence.  Mais  fi  l'une  des  parties 
avoir  nommé  un  experr  de  fon  côté,  &  que  l'au- 
tre patrie  fut  refufanre  d'en  nommer ,  le  juge  ne 
pourroit  pas  nommer  cer  expert  de  Tune  des 
parties  pour  fervir  aux  deux ,  &  il  en  nonimeroic 
un  fécond  d  office  pour  la  partie  refufanre ,  ainll 
qu'il  a  éré  jugé  par  arrèr  aufli  rendu  en  Taudience 
delà  grand'chambre y  le  24  janvier  i^ii. 

5*  Si  les  experts  nommés  d'office  fonrfufpeâs 
aux  parties  5  ils  peuvenr  être  refufés  6c  repror 
chés»  de  même  que  les  experrs  nommés  par  Tune 
ou  l'autre  des  panies»  fuivant  l'ordonnance  de 
i(>^7 ,  art.  9^  des  dc/ccnies  ^  ainfi  les  experts  nom« 
mes  d^office  doivent  être  agréés  par  les  parties , 
ic  un  expert  nommé  par  Tune  des  parties  «  doit 
être  agréé  par  l'autre  partie;  de  forte  qu'à  pro- 
prement parler ,  ce  font  des  experts  nommés  & 
Convenus  par  les  parries  (g)  :  ce  qui  fait  Qu'ils 
doivent  avoir  rintércr  des  parries  en  pareil  de* 

Î;ré,  &  donner  leur  avis  en  confcience,  tant  pour 
'une  que  pour  Talitre. 

6.  Une  partie  qui  aura  nommé  un  experr ,  le 
pourra  révoquer  ,  fi  bon  lui  femble ,  fans  être 
tenue  d'en  dire  le  fu  jet  !  &  elle  en  peut  nommer 
un  autre  en  fon  lieu  6c  place  ;  mais  il  faut  que  ce 
foit  avant  d'avoir  commencé  à  agir;  car  lorfque 
les  experts  ont  commencé  i  agir  au  fait  pour 

(g)  Un  expert  qui  a  été  nommé  par  une  partie  •  ne  peut 
être  refufé  &  reproché  par  l'autre ,  fans  (fiiïl  y  ait  des 
001*16  légitimes  de  récufation  contre  cet  expert  :  fi  cette 
récufation  étoît  facile ,  les  parties  ne  convîendroient  que 
très  difficilement  d'expens  :  &  dans  le  cas  oii  l'une  de^ 
parties  auroit  intérêt  que  la  contefiatton  ne  fe  terminât 
pas  «  ou  traînât  en  longueur ,  cette  pratique  lui  ouTriroit 
nn  vafte  champ  aux  délais  &  chicanes ,  oc  lui  produit  oif 
les  moyens  d*éloigner  le  jugement. 

/.  Partie.  C 
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lequel  ils  fone  nommés ,  il  n*7  a  pl«s  mo^t n  <!# 
les  récufec  ni  révoquer.  Les  experts  peuvenr 
ècre  coj(icraincs  île  donner  leur  ans  j  &  de  livrer 
le  rapport  aux  parties  qui\e  requièrent  (h). 

7.  Si  un  des  experts  avoit  tu  la  chofe  en  con;; 
teftacio».  Se  qu'il  eut  donné  Ton  avis  i  une^de» 
parties  verbalement  ou  pat  écrit,  à  Tinfu  de  Tau- 
tre  parcie,  ce  feroit  un  moyen  de  le  récufer  faut 
reproche,  &  s'il  avoit  fait  fon  rapport  de  la  chofe 
enqueftion,  après  l'avoir  vu  en  particulier,  8e 
avoir  donné  fon  avis  à  uxîe  des  parties  avant  la 
vification  faite  par  l'ordonnance  du  juge,  tt  quf 
Tautre  patrie  en  (ut  avertie  enfuite ,  tel  rapport 
pourroit  ètte  nul  (i)^ 

(h)  Il  n'y  a  po'irit  d*aâion  contre  les  ex|iem  pour  la 
délivrance  des  rapports  aux  parties  ;  les  experts  seuveni 
feulement  «être  comriints  de  finir  leurs  rapports  lorfqu*!! 
y  a  pludeurs  vacations  dans  un  môme  procès-verbal  :  la 
délivrance  des  rapports  regarde  Itfs  greffiers  de  Técri- 
toire  9  qui  font  dépofîtaîres  des  minutes  des  rapports ,  & 
chargés  d*en  faire  les  expéditions  qu'ila  délivrent  aux 
parncs,  ^ 

(i)«  Ce  moyea.de  récufatlon  ne  me  paroitpas  fondé; 
Un  expert  eft  plus  en  état  de  faire  fes  réflexiens ,  lorf- 
qull  n'cft  qu'avec  une  drfs  parties  ;  que  lorfque  toute» 
les  parties  font  préfentes  :  les  difputescontinnellcs  &  les 
difcours  vifs  que  tiennent  fouvent  les  parties ,  lorfqu^ellcl 
font  en  préfen^e  Tune  de  Tautre,  peuvent  diftraîre  Tai^ 
tention  des  experts.  Cette  vifite  préliminaire  ne  peut 
tendre  qu'à  inilruire  lexperc  du  point  de  la  difficulté. 
L'on  répliquera  qu'il  feroit  à  craiodre  que  cet  expert 
ayant  été  déterminé  à  penfer  d'une  f^çen ,  par  les  rziiom 
<{ui  lui  ont  été  alléguées  par  une  des  parties ,  &  qu'ayant 
en  conféqnence  donné  fon  avis  verbalement  ou  par  écrir» 
ne  voulât  point  »pa»  une  fauffe  honte ,  changer  de  fenti- 
ment ,  quoiqu'il  fehtit  lefaux  de  fa  déciHou ,  faute  d'avoir 
entendu  les  deux  parties ,  ou  par  d'autres  raifons.  Mata 
pn  ne  doit  peint  penfer  qu'un  homme  prudent  6t  fage , 
8c  de  probité*  tel  que  doit  être  un  expert  »  puîâe/par  de 
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"i.  L»  juge  dote  encendr*  Texpert  reçu  c  «  foit 
nommé  d'office  ou  p»r  parcie  adverf  v  ,  Aupaiavaxic 
que  d*en  nommer  un  aucre  i  fa  phcc  ,  puur  deux 
raifbns  :  La  pctoiiere.  parce  que  fouvtiu  «es  p&r« 
ries  ne  veulenc  pas  d'u7i  homme  de  bien  ^:  qui 
foiuéclairé  ,  pour  entrer  dans  la  coniu>iflàiice  de 
leurs  affaires ,  &  en  donner  coace  la  lumicie  pof- 
lîble  aux  ju^ei.  La  leconde  railon  ell,  ou  il  y  va 
de  l'honneur  de  Texperr  reculé  conformer  le 
juge  du  dcmclc  qu'il  y  a  entre  lui  Se  le  particu- 
lier qui  le  récufe.  U  n'en  e(l  pas  ainh  de  Texpcrc 
révoqué  par  la  partie  qui  Tavoic  nommé  »  lorf- 
qu'il  n'a  pas  encore  commencé  i  agir. 

9.  Les  greffiers  de  TéLiitoire  ne  peuvent  fcrvic 
d'experts  en  |ug<.menc ,  fuivant  ;cs  rcv^lcmens  de 
Al.  lelieutcnant-civil,. du  15  janvier  i66c^^  cou-, 
fbrmém&nc  a  un  arrèr  du  50  mars  1(^)4  (\). 

xo.  Les  experts  étant  nommci-  par  les  .parties; 
ou  d^ofSce ,  il  faut  leur  faire  donner  afligiiation 
pour  faire  le  fermenr,  8c  aulli  à  ia  partie  pour  y 
cîte  prcfente.  L'ordonnance  oblige  indiftinâe- 
Tnenc  tout  expert  nommé  ,  de  ptcter  ferment 
avant  la  vifitation  ,  quoiqu  oiiiciers  ,  &  qu'ils 
^enc  prêté  fetment  dans  le  ccms  de  leur  récep* 

iemblables  ralfons ,  donner  un  avis  contraire  a  fes  fentr- 
fnens,  &  commeirrc  «ne  iniufticc.  Tour  ce  qui  tend  à 
«iftruirc  un  exjjerr ,  ne  doit  point  lui  ôtrc  interdit.  Si  un 
«Xpert,  quclqu  éclairé  qu'il  loit,  d-toit  obligé  dj  uocner 
ibn  avis  iiir  des  iTi.ifiert:s  p.oblL*in;i£i(;iics  ,  iur  ic  Jump, 
fans inflruâion  préliminaire, il  poiirroii  bien  arriver  c;ue 
.  Ion  avî&iQu  fa  décifion  ne  fut  pas  des  plus  juilcs  6c  des 
pins  folides. 

(  l  )  Outre  k  règlement  de  M.  le  lieuterant-civil ,  & 
Tarrét  allégué  par  M.  De^'^otcts ,  iVdit  du  mois  de  inaî 
l£ooy  eft  formel ,  fa»4:ini  défenfes  aux  greiHerr.  dt  faire 
la  i'ocâîon  d*cxpert  ;  dircOcmcnc  ni  iaJircc^w'nicnt,  ea 
quelque  manière  que  cefoit. 
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tion  ;  &  ils  font  tenus  de  le  faire  pour  le  faîc 
parciculiec  de  la  vificacion  &  du  rapport  dont  il 
s'agit  (m).  Ils  doivent  être  habitans  de  la  pro« 
vince  »  èc  avoir  une  entière  connoiflânce  de  Tu- 
(âge  du  lieu  (n).  Après  que  les  experts  ont  prcto 
le  ferment,  le  jugement  qui  a  ordonna  la  vi(ita- 
cion ,  leur  doit  être  mis  entre  les  mains  (o)« 

II.  Les  experts  ne  doivent  faire  leur  rapport 
que  fuivant  ce  qui  eft  prononcé  dans  le  jugement 

(m)  Depuis  Tédit  de  1690 ,  les  experts  en  charge  ne 
prêtent  plus  d'autre  feraient  que  celui  qu'ils  font  lors  de 
Mur  réception.  Le  Roi  •  par  cet  èdit ,  les  dij^enfe  deprc» 
ter  nouvc  AU  ferment  dans  la  forUîion  dt  Uurs  offices ,  dttendm 
celui  atiils  ontpriti  lors  di  leur  réception.  Ce  font  les  ter- 
mes ae  redit  qui  eft  pofiérieur  à  rordonnance.  Il  s*eft 
trouvé  des  juges  depuis  oui  ont  voulu  contrain-Ire  des 
experts  de  raire  ferment  devant  eux  avant  la  vifite  par 
eux  ordonnée  »  conformément  à  Tordonnance  :  &  les 
experts  ayant  refufé ,  fondés  fur  Tédit  de  leur  création  , 
ilefl  intervenu  plufieurs  arrêts  du  parlement,  qui  ont 
difpenfé  les  experts  d*UQ  nouveau  ferment ,  conformé* 
snent  à  Tédit  de  1690. 

(n)  Par  le  même  cdlt  de  création ,  le  Roi  veut  que  les 
experts  de  la  ville  de  Paris  puid^nt  être  nommés,, 
tant  dans  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris,  que  d^as  toute  y 
les  autres  villes  &  lieux  de  fon  royaume ,  &  que  les  ex* 

Eerts  des  villes  où  il  y  a  parlement ,  travaillent  tant  d^rf 
idite  ville  que  dans  retendue  du  reiTort  dudit  parlement* 
(o)  Non  feulement  on  doit  remettre  aux  experts  le 
jugement  qui  les  commet,  mais  il  faut  encore  leur  re« 
mettre  tous  les  jugemens  qui  ont  précédé  la  vifite,  foit 
qtt*il  y  ait  plufieurs  fentences  ou  arrêts  9  ou  les  unes  éc 
les  autres,  afin  que  les  experts  puitTent  connoître  toute 
retendue  de  leur  miffion ,  y  ayant  quelquefois  des  cir* 


confiances  particulières  dans  les  premiers  jugemens,  qui 
^  ne  font  point  répétées  dans  les  derniers.  11  faut  remettre 
déplus  aux  experts  Toriginal  de  " 
ont  étéaffignésÀ  fe  trouver  aiu  j 
éul^  Us  parties ,  ûfin  que  les  ex( 
dans  rintitalé  de  leurs  rapports. 


de  plus  aux  experts  Toriginal  deTexploit,  oar  lequel  ils 
ont  étéaffignésÀ  fe  trouver  aiu  îour«  lieu  oc  heure,  & 


suffi  les  parties ,  afin  que  les  experts  en  faHent  memioa 
"  de  leurs  I 
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qui  ordonne  la  vifitation  &  le  rapport ,  &  ce  qui. 
eft  du  fait  pourquoi  ils  font  nommés  ^  &  ils  ne 
doivent  point  entrer  dans  l'examen  de  la  quef- 
rion  de  droit  ou  de  coutume  »  fi  ce  n'eft  quand  il 
eft  ordonne  par  fentence  ou  arrêt ,  que  les  experts 
aient  i  répondre  far  certains  chefs  qui  font  fui- 
vant  ou  contre  la  coutume  (p). 

1 1-  Si  les  experts  conviennent  te  font  de  même 
avis  9  ils  le  marqueront  dans  je  rapport  par  leurs 
condufions;  mais  s'ils  ne  conviennent  pas»  ils 
donneront  chacun  leur  avis  fépaté  par  un  même 
rapport ,  fuivant  l'article  i  3  cle  l'ordonnance  de 
1667 ,  9c  le  juge  nommera  d'office  un  tiers-expert 
qui  fera  aflifté  des  deux  autres  en  la  vifite  qu'il 
fera  fur  les  lieux  »  &  fon  avis  terminera  le  rap- 
port (q). 

1 5.  Le  rapport  étant  fait,  les  panies,  ou  Tune 
d'icelles^  l'autre  en  étant  avertie  par  un  fimple 

(p)  Les  experts  ne  peuvent  donner  leur  avis  (br  une 
quemon  de  droit  »  que  lorfque  le  jugement  qui  les  corn* 
met  l'ordonne  :  ce  qui  arrive  lorfque  la  queftîon  de  droit 
eft  liée ,  &  dépend  de  quelque  circonftance  des  lieux 
mi*il  importe  au  juge  de  connoître  »  pour  en  pouvoir 
oécider. 

(a)  Ordinairement  le  juge  ne  nomme  un  tiers  expert 
que  lorfque  dans  un  premier  rapport  les  experts  fe  font 
trouvés  d'avis  contraire.  Il  .arrive  cependant  quelquefois 
loriqûll  s'agit  d'un  fujec  fur  lequel  le  juge-penfe  qu'il 

Kurroit  y  avoir  contrariété  d'avis  entre  les  experts ,  que 
fl  a  fait  choix  d'experts  de  Paris  pour  fe  tranfporter 
en  quelques  provinces  éloignées.  Dans  ce  cas  il  arrive 
que  le  juge  nomme  en  même  tems ,  ât  la  requifition  des 
farcies  «  un  tiers-expert  pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux 
avec  les  premiers  ,  &  les  dépanager ,  s'ils  nefetrou^ 
ToicBt  pas  de  même  avis.  L'on  prend  cette  précaution 
pour  éviter  les  frais  d'un  fécond  tranfport  &  d'un  fé- 
cond rapport  ;  ce  qui  épargne  bien  de  la  dépenfe  & 
gagne  beaucoup  de  tems  aux  parties. 

C  iij 
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avenir,  le  peut  produire  en  juftue  pour  le  fairt 
.  enu-riner  ou  conrefter  (r). 

li;.  Il  n'eft  point  permis  aHXpartîes de  deman*^ 
dcr  amendement ,  c'tft-à-dire  ,  qu'il  foii  juge  aïK 
trement  que  fur  le  rapport ,  ou  que  le  rapport 
foit  corrige  ou  réforme;  mais  elles  peuvent  «*op- 
pofer  i  fon  encérinement ,  &  demander  une  plus 
ample  viHtacion ,  ou  qu'il  foit  nommé  d'autres 
orpcrts  pour  faire  un  nouveau  rapport  :  comme 
aufli  le  juge  peut  ordonner  une  autre  on  plus 
amp'C  vifîtarion ,  au  cas  qu'il  ne  puilTe  pas  ren- 
dre un-  [ugcment  certain  fur  le  rapport  qui  auroic 
été  fait,  ou  (}ue  le  rapport  ne  fort  pas  conforme 
â  I*  vérité  :  Ik  fi  une  nouvelle  vifitation  eft  or- 
donnée à  lnfréqui(ition  d'une  des  parties,  elle  fe' 
doit  faite  a  fes  hais  5c  dépens  ,  fans  que  par  aptes 
les  frais  d*iceMe  entrent  en  taxe. 

K.  Le  ju^e  doit  juger  fuivant  ie  rapport  des 
experts  convenus  par  les  parties  ou  nommés  d'of- 
fice »  «Aiisy  rien  changer,  foicqu*ils  aient ctcd'uh 
m3ni3  avis  dans  U  première  vifitation ^  ou  qu'é- 
tant i'ivr  f^jï.irc ,  le  tiers-expert  en  termine  le 
rapporc  par  f  «n  avis,  après  Texamen  des  avis  des 
deux  putre^  ..Tnsrrs  ,  ou  qu'ayant  été  fait  une 
noav^'.'n:  v-r^i'on,  le  fécond  rapport  fut  ter- 
*inin.-  par  Ici  experts  (f)% 

(r  )  Suivant  Tartlclc  23  des  defccntes  fur  les  tieux  »  de 
rcvrdonnance  de  1667  >»  1^  partie  la  plus  diligente  peiu 
laire  donner  au  pTociinrur  dcx  Tautre  partie,  copie  dc& 
procés-verbaux  &  r^pport^  d^experts  ,  &  trois  jours 
apr«s  pourfuivre  laudiencc  fur  un  (Impie  aâc. 

(f)  Le  juge  rend  fon  jugement  fuivant  Tavis  des  cx- 
pects  fans  y  rien  chanf^cr ,  lorCque  le  fait  fur  lequel  les. 
experts  ont  ?eur  avis  à  donner ,  eft  totalement  otran^cr 
au3(  luniicrf  s  du  jujge  .  Sc  qu*il  oft  de  la  connoUTancedes 
feiils  experts  ,  cotr.mc  font  les  e:{liinatîoas.  Mais  lorfque 
le  fiijet  (Je  la  vlfirc  eft  connu  du  juge  ,  comme  les  fcr- 
v'uudes  îi  auircSf  &  que  le  jugs  ordonne  que  le»  os- 
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'i6'.  Lorf(fue  le  juge  n'a  pas  aiTez  de  connoif- 
fftfice  ni  de  lumière  par  le  premier  rapport  faic  ,. 
ou  que  l'ane  des  parties  defire  qu'il  en  foie  fait 
«m  autre,  pour  lors  le  juge  doit  ordonner  un  fo^ 
cond  rapport  ou  une  plus  ample  vidtation  ;  au- 
quel cas  ,  s'il  ordonne  un  fécond  rapport  j  les  ex-- 
perrs  qui  auront  fait  le  premier  rapport ,  ne  fe- 
ront point  reçus  à  faire  le  fécond  Se  nouveau 
rapport  :  mais  s'il  eft  ordonne  une  plus  ample 
vifîration  ».  alors  les  premiers  experts  y  neuvenc 
2rre  reçus  »  parce  que  ce  n'eft  qu'une  luire  ou 
augmentation  dii  rapport ,  &  non  pt^  un  chan- 
gement ou  confirmation  d'avÎK 

1 7.  La  prcfence  du  juge  fur  les  lieux  eft  rrès« 
ncceflaîre  en  beaucoup  de  rencontres  •  comme 
quand  il  s'agit  de  ferritudes,  de  périls  &  d'encre- 
prifes^  8c  quantité  d'aunes  chofes  que  l'œil  fait 
plutôt  concevoir  en  un  moment ,  que  la  leâurt 
du  rapport  ne  pourroit  faire  ,  &  auflî  pour  que 
les  experts  foient  plus  attentifs  U  falTent  mieux 
leut  devoir  (t). 

perts  donneront  leur  avîs  aux  finis  des  parties  ,  ces  rap- 
portSc  ne  font  que  pour  réclaîrctr  &  le  msttre  en  ctat 
ce  porter  un  jugement  plus  cenaîn  ;  pour  lors  il  e*a 
égard  a  ces  rapports  qu'autant  qu'il  le  juge  i  propos  ,  & 
feu  vont  fon  jugement  eft  diffère  ot  de  l'avîs  de^  experts. 
(  t  )  Lorfque  les  juges  fe  tranfporrent  fnr  l^s  lîeux , 
plulictirs  auteurs  prétendent  que  ces  juges  font  en  droit 
€Îc  faire  prêter  un  nouveau  feraent  aux  experts  pour  le 
fait  dont  il  s'agit ,  quoiqtte  ces  e^cpefirts  fuflent  en  titre 
d'office ,  &  qu'ils  enflent  prêté  ferment  Ion  de  Itur  ré- 
ception, &  ce,  fuivânr  eux,  pour  rendre  la  préfence 
du  ]v^e  plus  refpcdal;)c  ,  &  le*»  experts  plus  aU'sntifs  à 
kur  devoir.  Cependant  dnns  Tédit  de  cr&aiion  dese^L 
perts ,  il  n'eft  point  fait  d'exception  ,  k  les  experts  foo  ^ 
exemptés  d'un  nouveau  fermenf  purement  &  Cmploment, 
^  faris  ;<ucune  réfcrvc.  Ce  n'eft  point  l'ufage  du  clijtclet 
d»  Paris  ni  du  parlement  ;  U  im  teît  nombre  de  vîfitca 

C  iv 
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en  la  préfence  de  Tune  &  l'autre  îurifdîâioû  &  trîbmial  3 
qui 9  bien  loin  d'avoir  exigé  le  fermeni  des  expert»» 
ne  l'ont  pas  même  propofé.  A  Tégard  de  l'attention  des 
experts  2i  leur  devoir ,  le  fécond  ferment  ne  les  oblige 
pas  plus  que  le  premier,  &  ils  ne  fQur  pas  plus  dif- 

Enfés  de  le  faire  après  le  premier  ferment  quaprès  le 
;ond.  Tout  expert  fait ,  avant  même  d'avoir  prêté  fer- 
ment, qu'il  eft  obligé  indifpenfablement,  par  fon  état^ 
de  dire  la  vérité  ;  qil  i)  doit  employer  toîites  fes  lumières 
it  la  découvrir ,  à  ôter  le  voile  dont  les  parties  tâchent 
de  robfcurcir ,  &.  que  ce  n'eft  que  fur  leurs  rapports  que 
le  juge  peut  afleoir  fon  jugement;  qu'il  eft  fon  homme 
de  confiance ,  &  qu'il  ne  peut  lui  faire  un  faux  expoft  « 
fans  fe  rendre  coupable  du  jugement  rendu  en  cond- 
quénce.  Ces  obligations  doivent  certainement  fuffire  aux 
experts  pour  les  engager  à  être  attentifs  à  leur  devoir  ; 
te  ceux  qui  feroient  capables  d'agir  autrement  »  ne  pour- 
roient  être  retenus  par  les  obligations  des  fermens  les 
plus  refpeâables. 


ARTICLE    185. 

Comment  doit  être  fait ,  Jigné  &  délivre 
le  rapport. 

Et  font  tenus  lefdits  jurés  ou  experts,  & 
gens  à  ce  cosinoiflans ,  faire  ^  rédiger  par 
écrie  &  (îgner  la  minute  du  rapport  fur  le 
lieu ,  &  paravant  qu*en  partir  ^  &  mettre  à 
rinftant  ladite  minute  es  mains  du  clerc  qui 
les  aflSfte;  lequel  eft  tenu ,  dedans  les  vingt- 
quatre  heures  après  ,  de  délivrer  ledit  rap«  . 
port  aux  parties  qui  le  requièrent* 

Explicaiion. 

PreMiekeicekt.  Cet  article  die  que  les  jiirfs  *" 
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oa  experts ,  &  gens  à  ce  connoiflàns  »  font  tenus 
de  faire  rédiger  par  écrit  »  &  figner  la  minute  du 
rapport  fur  les  lieux  auparavant  que  den  partir; 
d  ou  il  s  enfuit  que  lefdits  experts  6c  gens  con- 
noidans  peuvent  écrire  eux-mêmes  la  minute  du 
rapport ,  &  que  c'eft  i  eux  i  le  rédiger  ;  Se  que 
lorU^u'ils  font  écrire  la  minute  par  un  clerc  ou 
greflier  de  Técritoire,  ils  le  doivent  diâer,  9c  le 
greffier  l'écrire  dans  les  mêmes  termes  dont  les 
experts  fe  fervent  pour  exprimer  leurs  fentimens^ 
fans  y  rien  changer ,  ajouter  ni  retrancher  :  Se 
foit  que  les  experts  ou  le  greffier  aient  écrit  la 
minute  du  rapport,  les  experts  doivent. (igner 
fur  les  lieux  à  la  fin  de  la  vacation ,  &  la  mettre 
entre  les  mains  du  greffier  de  récritoire,  à  l'ins- 
tant avant  que  d'en  partir;  &  lorfquela  vifira* 
tien  pour  laquelle  les  experts  font  nommés  ne  f^ 
peut  finir  en  une  feule  vacation  ,  la  minute  du 
rapport  eft  préfentée  par  le  greffier ,  Se  conti- 
nuée &  ûgnce  des  experts  fur  les  lieux ,  à  la  fia 
de  chaque  vacation. 

2.  La  fonction  des  greffiers  ou  clercs  de  l'écrl* 
toire  y  eft  de  mettre  par  écrit  les  rapports  des  ju- 
rés ou  experts,  des  vifitations ,  alignemens,  toi- 
féS)  prifées  &  eftimatipns ,  &  des  autres  aâes  qui 
fe  font  par  les  experts,  d'en  garder  minure&  d'en 
délivrer  des  copies  à.  ceux  qui  le  requièrent.    . 

)•  Suivant  l'ordonnance  du  Roi  Charles  IX  » 
en  Tan  1 5^7 ,  il  n'étoit  pas  néceffaire  ^ue  les  ex- 
perts fullènt  affiliés  du  greffier  de  Técritoire  pour 
la  validité  de  leur  rapport  :  &  par  l'art.  1 2  de 
lordonnance  de  i66y ,  les  experts  doivent,  après 
avoir  fait  la  vifitation ,  délivrer  au  commiuaire 
la  minute  de  leur  rapport ,  pour  êjcre  attachée  â 
ion  procès-verbal,  &  tranfcrite  dans  la grotTe  en 
un  même  cahier;  Se  qae  le  commiflâire  déçlatât^ 
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Ji^n$  {on  procès-verbal  »  que  le  rapport  dèf  fx^ 
percs  lui  avoir  été  délivré.  Mais  parce  que  cec 
article  de  Tordonnance  n*éroit  pas  conforme  i 
Fartîcle  1 8^  de  la  coutume  de  Paris ,  Se  qu'il  dé- 
rruifoic  la  fondion  des  greffiers  ou  clercs  de  Té- 
crttoire  ,  &  caufoit  un  préjudice  notable  au  pu- 
blic ,  en  ce  que  les  particuliers  ne  pouvoient  plu» 
prendic  des  j^roiîes  dcl'dits  rapports,  la  minute 
ne  demearaî^r  phts  entre  ks  mains  des  clercs  oa 
greiïîcrs  de  récrltoirc  ,  ils  n'en  pouvoient  pas 
•xp^di'.-r  les  g  ofîcs  ,  \U  ont  été  maintenus  dans 
leurs  droits  par  arrct  dh  confeii  du  13  feptem- 
bre  ir.^i. 

4.  L  ordonnance  du  Roi  Charles  IX,  de,  l'an 
1  $6?  y  &:.  ce:  arricle  i  S  5  de  la  coutume  de  Paris, 
marqacnr  cxprcîrémenc  que  le  clerc  ou  greffier 
de  Pccriroire   eft  tenu   de  délivrer  la  copie  du 
lappurt  iy-\x  pacries  qui  la  requierenr,  dans  les 
vingc-(]uarro  iieiires  après  que  la  minute  a  été 
fignée  des  experts  ;  ce  qui  fc  doit  entendre  l©rf- 
qiie  le  r  ipjiorc  a  été  fait  en  une  feule  vacation  ; 
mais   lorsqu'il   eft  employé  plufieurs   vacargns 
par  les  exiperts  pour  faire  la  vifiraiion  &  leur 
rapport,  les  vingt-quatre  heures  ne  fe  doivent 
compter  que  depuis  la  dernière  vacation  &  con- 
clufion  du  rapport ,  &  encore  faut-il  que  la  grolle 
ou  copie  fe  puifle  expédier  dans  les  vinj^t-quatre 
heures  ;  mais  pour  farisfaire  à  ce  qui  eft  prefcric 
dans  ladite  ordonnance,  &  par  cet  article  de  U 
coucurTie  de  Paris,  les  greffiers  ne  peuvent  pas 
ditîércr  à  délivrer  la  copie  du  rapport  plus  long- 
tcms  que  le  te ms  néceuaire  pour  la  pouvoir  ex- 
pédier. 

ç.  Il  jr  a  des  cas  où  on  ne  peut  pas  oblisjerles 
experts  de  finir  8c  conclure  le  rapport  fur  les 
Utux ,  comme  font  les  parcages  auxquels  il  faut 


li»  ni^«fct  i  ..*A*^iW!!BH5&. 


t>'Ex  PI  RTS- jTfRii;  4J 

tiaminer  les  titres  &  la  valeur  des  héritages,  ea 
faire  mcme  des  plans  &  autres  deffeins.  11  eii  eft 
êe  même  d«s  ferritndes  dont  la  fiipprcffio»  ou  la 
continuation  ne  dépend  pas  feulement  de  la  dif- 
polîtion  des  lieux  »  mais  paniculierement  des  t!« 
très  qui  les  ont  établis,  que  lef  parties  ne  reprc- 
fentent  le  plus  fouvent  qu'après  la  vifitation  8c 
la  déclaration  des  lieux  Bc  fervitudes  conteftées, 
foit  pour  n'avoir  pas  les  titres  ea  leur  poiïeilîon 
lors  de  la  vilitation,  ou  pour  ne  vouloir  pas  les 
repréfenter  fans  y  être  contraints  ,  parce  qu'ila 
dérruifenc  leurs  prétentions  ,  ou  qu'ils  ctabliffent 
des  fervitudes  que  Ton  prétend  avoir  fur  leurs 
héritages;  lefquels  titres  il  eft  néceffaire  délire 
Je  examiner  à  loifir  6c  avec  application  ,  pour 
connoître  Tefprit  &  Tîntenticn  de  ceux  qui  ont 
oppofé  à  rendre  ou  accepter  les  fervitudes ,  lo 
ttms  de  leur  ctabti/Tement  Si  leurs  qualircs,  qui 
peuvent  avoir  été  changées  par  les  propriétaires, 
ou  par  l'un  d'eux  ;  ce  que  Ton  ne  peur  connoître 
que  par  Tcxamen  des  titres  qui  en  font  toujours 
la  déciHon  ;  ce  qu'il  eft  quelquefois  difficile  dé 
pouvoir  faire  fur  les  lieux.  Mais  foit  qu'ils  le 
finiflrênt  fur  Us  lieux ,  ou  qu'ils  le  terminent  ail- 
leurs, ils  font  toujours  tenus  de  rédiger  leur  avis 
par  écrit  de  fuite  fur  la  mcme  minute,  &  delà 
ligner  à  la  f.n  de  chaque  vacation  »  &  c'c  le  rc^ 
mettre  en  mcme-tems  entre  les  ninins  du  greffier 
de  l'écritoire  ,  peur  em>ccher  que  les   experts 
se  (oient  follicuri  St  changer  ou  y  «Jouter  quel- 
que chofc    u  rrt»  de   l'une  des  parrici.  H  peut 
y  avoir   d'a-rtc*.  cr    fcmblaWcs ,    auxquels  les 
experts  ne  peuvent  fuùt  fiit  les  lieux  (a). 

(a)  Les  PT^rcrt^ ,  dans  les  cns  où  i'-^  rr  peuvent  finît 
leurs  rappi||r»  tur  les  Iteui ,  par  les  raifuns  qui  ont  iib 
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6.  Si  les  experts  9  en  donnant  quelque  aKgne^ 
ment,  font  des  marques  &  repaires  contre  quel* 
que  chofe  qu'il  faille  démolir  peu  après  >  ils  fonc. 
tenus  d'en  faire  la  vérification  avec  le  greffier  de 
récritoire »  avant  la  démolition  du  repaire»  &  le 
greffier  en  faire  mention»  tant  fur  la  minute  fi« 
gnée  des  experts»  que  fur  la  groflfe  (ignée  de  lui» 
&  le  tout  fans  prendre  »  pour  ladite  vérification  , 
écriture  &  fignature»  aucun  falaire;  ce  qui  s'eft 
fait  de  tout  tems  pour  éviter  aux  abus  &  aux 
grands  frais  qui  fe  pourroient  faire  par  telle  voie^ 
L'article  5  de  la  voierie  appelle  cette  vérifica^ 
don»  récolemenr»  &  fait  défenfes  aux  voyers 
d'en  prendre  aucun  (àlaire  (b)« 

dites,  pour  fe  mettre  à  Tabri  des  plaintes  que  les  parties 
pourroient  (aire  de  ce  qu^ls  n*auroient  pas  fatisfait  à 
ranide-iSç  de  la  coutume»  ils  prennent  la  précaution» 
lorfoue  toutes  les  parties  font  prèfentes  ,  de  les  faire 
conientir  ,  par  écrit  fur  la  minute  du  rapport  »  à  ce  qu*ils 
puilTent  terminer  leur  rapport  en  leur  bureau  ;  ce  qui 
eft  plus  commode  aux  experts ,  &  eft  avantageux  aux 
parties ,  fur-tout  lorfqull  s*agît  que  les  experts  de  Paris 
le  tranfportent  en  campigne:  fi  toutes  les  parties  n*é- 
toient  pas  préfentes ,  oc  quHls  n'euflent  point  les  titres 

Îui  leur  feraient  nt^ceflaires  pour  terminer  leur  rapport» 
s  s*en  retourneroient  jufqu'a  ce  qulls  fuflent  en  état  d'a- 
chever ,  après  avoir  conitaté  le  lujet  de  leur  retour  »  & 
e'nfuite  ils  reviendront  fur  les  lieux  pour  clorre  leur  rap- 
port »au  defir  de  cet  article  185  de  la  coutume  de  Paris» 
Telle  eft  la  conduite  que  ces  experts  tiennent  en  ces  oc- 
cafions. 

(b)  Ce  récolemer.t  d'experts  dans  les  alignemens  que 
dit  M.  Defgodcts,  devoir  être  fait  par  les  experts  ,  fans 
frais ,  au  cas  que  les  cndro  ts  où  feroient  gravés  ces  re- 
paires ,  vinflent  ^  être  démolis  »  n'efl  point  en  ufage  »  & 
ne  fe  peut  pratiquer.  Lorfquc  les  experts  donnent  un 
alignement,  ilionr  foin  d'examiner  ^  autant  qu'il  leur  eft 
poflîble,  fi  les  repaires  n:  font  point  en  ri fqiie  d'être 
•dèm3Us  ;  ils  s'informent  môme  du  deflein  qu'a  celui  qui 
fait  bâtir,  pour  être  en  état  de  juger  fi  leurs  repaires 
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7.  Les  greffiers  de  l'écriroire  reçoivent  le  mcme 
ialaire  que  les  jurés  experts  pour  le  rapport;  & 
outre  ce  »  ils  fe  font  payer  les  groffès  en  les  déli- 
vrant y  â  raifon  de  5  fols  tournois  pour  chaque 
rôle  (c). 

8.  Les  jures  ou  experts,  &  les  greffiers  de  l'é- 
critoire,  n^ont  aucun  droit  d^adion  contre  les 
parties,  pour  être  payés  de  leur  falaire.  Ceft 
pourquoi  les  greffiers  de  l'écritoire  font  en  ufage 
de  faire  payer  entièrement  toutes  les  vacations 
des  experts ,  Se  les  leurs ,  &  les  frais  de  la  grofle 
à  Tune  des  parties  qui  en  veut  avoir  une  copie 
ou  grofle  ;  èc  cette  partie  a  fon  recours  pour 
l'autre  moitié ,  C\  les  dépens  font  compenfés  ,  de 

font  à  Vabrî  de  toute  atteinte  :  &  lorfqull  arrive 
qu*îl  faut  changer  ces  repaires ,  foit  que  le  particulier 
qui  fait  bâtir  ait  changé  de  delTeio  ,  ou  que  les  endroits 
où  ont  été  marqués  ies  repaires  ne  foient  pas  trouvés 
aufll  folides  qu'ils  le  paroifToîent ,  ce  qu'il  n'eft  pas  poffi- 
ble  quelquefois  de  prévoir ,  vu  que  les  paremens  d'un 
mur  peuvent  être  bons  «  &  à  l'intérieur  ne  rien  valoir  , 
il  ne  leroit  pas  jufte  d'exiger  des  experts  un  nouveau  tranf« 

Ê>n  fans  frais ,  vu  que  leurs  vacations  Ibnt  taxées  :  il 
utdonc  les  payer  toutes  les  fois  qu'ils  vaquent.  Il  n'en 
cft  pas  de  même  de  MM.  les  Trèforiers  de  France ,  le 
Roi  leur  a  accordé  certains  droits  pour  les  alignemens , 
ila  charge  du  récolement  :  il  faut  donc  qu*ils  rempliflenc 
letirs  fondions  fans  frais ,  car  ce  feroit  exiger  double 
droit.  La  miflion  des  experts  eft  différente;  lorfqu'ils  ont 
donné  leurs  alignemens  exaélement ,  c'eft  aux  proprié- 
taires à  veiller  à  la  confervation  des  repaires  ,  &  prendre 
garde  qu'on  ne  les  fapprime:  s'il  s'agifToit  de  les  chan« 
ger  ,  ce  feroit  donner  un  nouvel  alignement  ;  Il  faudroit 
0ième  un  autre  rapport,  ne- pouvant  faire  aucun  chan- 
gement dins  un  rapport  Iorfqn*il  cft  délivré. 

(  c  )  Ce  prix  pouvoit  être  en  ufage  du  tems  de  M. 
Detgodets  ;  mais  aujourd'hui  ce  prix  eft  double  ,  ce  qui 
cft  caufé  en  partie  par  le  prix  du  timbre  du  papier  max-. 
que. 
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pour  le  tout  fi  la  partie  qui  eft  condamnée  nM 
dépens  eft  tenue  de  payer  le  rembourftr  entier^ 
remenc  cous  les  frais  du  rapporc  (d). 

(d)  Les  experts  &  les  greffiers  ont  aâ'ion  contre le^ 
parties ,  pour  être  payés  de  leurs  vacations.  La  partie 
pourfuivarite ,  en  aflignanc  les  experts ,  leur  déclare  qu'ils 
leroni  payés  de  leurs  falaires  raîfennables.  L*édit  de 
création  de  1690  taxe  leurs  vacations  ;  ainfi  leur  droit 
n'eft  pas  douteux:  il  arrive  tous  les  jours  des  indancesk 
ce  fujet ,  doQt  les  jugemens  adjugunt  aux  experts  9^ 
grei&ers  leurs  vacations  &  grofles  :  çn  les  évite  tant  juo 
Ton  peut,  en  (alfant  conH^ner  ;  mais  les  parties  confia 
gnent  toujours  trés-difficlfement ,  &  troavest  mauvais 
qu'on  le  propofe  ;  ils  aimant  mieux  promettre  qu*ai!kffi«tde 

3ue  le  rapport  fera  fait  ils  le  lèveront.  Les  experts  perr 
roient  fouvent  leur  tems  s'ils  n'avoient  point  d'aâîoa 
contre  les  parties ,  arrivant  quelquefois  que  les  parties 
s*accommodent  pendant  le  cours  du  rapport,  auquel  cal 
elles  n'en  ont  plus  hefoin  ;  d'autres ,  pa'-ce  qu'ils  ne  fe 
trouvent  pas  favorables  pour  elles  ;  d'autres,  parce  qùo 
ces  rapports  ont  été  i  de  plus  «;raiids  frais  qu'elles  ne  pci>-_ 
foient ,  &c.  Les  parties  plaid:intes  font  toujours  très-em- 

tirelléesde  mettre  les  experts  en  œuvre,  &  trcs-lentcs 
orfqu'il  s'agît  de  les  récompenier*  * 


ARTICLE      i85. 

Si  la  fcrvitude  ou  la  liberté  s  acquiert  par 
prefcription. 

X-/ ROIT  de  fervitude  ne  s  acquiert  par  Ion* 
gue  jouiflance  ,  quelle  qu*elle  ibic  y  fans 
titre ,  encore  que  Ton  ait  joui  par  cent  ans"; 
mais  la  libcrcé  fe  peur  réacquérir  contre  le 
titre  de  fervitude,  par  trente  ans  entre  âgés 
&  non  priviltgiés. 
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Conférence  de  t article   i86, 

Ifeliin  ;  art.  iSt.  Sens  ^7.  Auxerrc,  no,  114-  Fflamuec  ; 
^».  MoB(f«R,  8ç.  SecJis,  z68.'  Clcrmoat  ,  ii^.  Vaici.,  'laî. 
Treies»  4.1.  Reims»  55©.  Koyon ,  tz,  Cbaïay,  c<  ,  Lille,  73 
le  76.  O/léalit  9  12  j,  216,  2a7*  240,248,  251,  î,5  Calais^ 
I7i.  Dourdca ,  ^o ,  6j.  Touriaiue  ,  212.  Ch-tcaïuiïut ,  ^y, 
Cfcarves,  80.  Dreux,  éf.  £Jois  ^  150.  Duncit ,  62.  N&ncss  , 
70$  .  710.  70.1.  Sedan,  278,  154 «  li).  Paonne,  212.  Mca- 
ttrgîs  8c  Lorrii ,  cbap.  20,  arc.  i.  >Uinc,  «reizierae  partie  « 
•su  Aéx,  Loudunoif,  chfp.  tl,  art.  1.  Bayocr.c,  li:.  i  ,  art.  % 
4l  2.  Souic,  cit.  18,  arc  1.  Cambrai  >  des  pre(cripcicns  ,  art.  6* 
Touinai,  dtÂ  prefcripiioni ,  afi.  1.  Nivtmeis ,  cb.  10,  ar:.  a  9 
cotniDe  à  Paris. 

MeAiu,  art.  7f*  Les  fcrvitudci  ft  prefcrtrent  par  Icnf  eC* 
Mce  de  icms  de  jouiflànce  après  conttadiaios. 

Nivemois ,  ch.  10  ,  art.  a.  Prefcric  les  fcfvîi«'ies  par  |o  ant 
'c  jtuifiâDce  aprci  coDtradiûion.  Bcrry,  itt.  ir,  «n.  1  ,  1,  y, 
9i  X4,  17.  B«utbonniii#  ,  arc.  509  ,  $10»  jl#.  Sar»  171»  177, 
179,    180  ,  de  même. 

Amiens  y  an.  lit.  Prefcric  les  rcrvitiiJci -apfarenres  par  3» 
Ml  de  joullTance,  iC^.  Les  latentes  fâc  40  ans,  excepté  les 
Imicict  qtii  fer#icDC  plus  prci  dt  deux  picJs  U  dcu.i  de  U 
Krre  du  ViiiiiiDb 

Loiraine,  tic  I4,  arc.  f  8c  4.  Les  rervîcudeJ  apparentes  fo 
ftcfcrivcnc  par  jo  ans  Je  jouiÂancc  ,  Iss  Iaccbics  ionc  im- 
ficictipcibles. 

Mantes  «  arc  ^.  Celles  de  la  ville  Smpcefcripnblcs  ,  celles 
Wn  U  ville  font  prefciires  par  prefciiption  de  diuit  éctû. 

Anjou,  treiziene  paccie,  art.  449,  450,  4n-  Celles  de  Ift 
ville  ÎBiprcrcripiibies  ^  celles  hors  la  ville  prelccixs  par  §• 
*ai  de  jouiiaace  ;  ia  liberté  Qoncrç  Ja  fervitudd  l'ac'îaitct  par 
^•ins  de  DODjOuiilaDce. 

Cbâlons  ,  arc.  144.  Ltt  Cêrvicudej  Te  prefctivenc  par  pofl*eC- 
^bde  30  ans  fans  titre.  Laoo ,  ait.  14^ ,  de  niêinc 

Auvergne ,  ch.  17 ,  ait.  3.  Servitudes  s'acquiereat  ca  fe  p;^ 
^cit  par  le  laps  de  30  ans  continuais  &  accomplie  Maàciic  , 
■*  f  1 ,  de  même. 

Normandie  «  ait.  594,  <o8 ,  comme  à  Taris,  cxccpfô  c]"il 
"«140  ans  de  n&n-jouiirancc  pour  aù«iuéiîr  la  lii.;ri..-. 

fond-Perche  ,  art.  116.  Le  foilia  acijuicr:  Hc  ic»viia.'«» 
V  poflciiion  immémoriale. 

Rennes,  Sfi,  «97.  Vuefi  verrç  «-.oxc  de  7  ?'-eJs  ne  fe  pu- 
veni  pcelcDic;  vue4;4  verre  more  i  4  pieds  le  ati  ddl'uus  le 
Fefciivenc  par  4»  aa^j(c  jouiûjuce.     ^  . 

Bccugne  ,  art.  liv".  Celui  qui  fait  un  «JW^cc  p:ciu<îicîaLI^ 
f  fcs  voilins  ,  i  Itfut  vu  &  f«^u  ,  eu  p€«t  £:u*  tiïud.b:  pnc 
^Pppriiion;  i'il  eU  acheva,  on  en  peut  dcnianlcr  ia  Jt-v/:»- 
Bon  en  payaut  U%  frais  dans  Tannée;  aptes  IVnuJc ,  op.  --.r 
'<ulcmenc  dnitandcr  ua  dédommagcineiit  pcnd£nt  l'X  sas  » 
fus  colombiers  &  moulios  «  ^Oiit  eu  peut  d. manier  \x  •,- 
'^Vlicioa  dccaos  t  >  ar.s. 
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Ear  •  art.  If  i.  Uc!Uu:ition  de  mucaille  Se  aucté  «uvri  cUth 
«kfline  •  n'aïi'.ibue  pctTcAicB  à  %\m  let  a  £utet.  Oriéa&s,  A{}» 
Kad^cs  I  7Zi«  ^cdui  «  2^4  j  de  ^ocixie. 

Explication. 

t.  Cet  article  »  en  fa  première  partie  »  régit 
comment  les  fervicades  le  doivent  acquérir;  8o 
en  la  féconde,  comnient  ellei  peuvent  s'éteindre. 

\  a.  Celui  qui  prétend  qu'une  fer vitude  lui  eft 
due  fur  un  héritage»  doit  montrer  un  titre  qiri 
explique  entièrement  toutes  les  circonftances  de 
la  fervitude  j  8c  ce  titre  doit  être  par  écrit  &  en 
bonne  forme  &  authentique  j  &  faute  de  ce  ^  il 

,  en  doit  être  débouté. 

}•  La  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admife 
ppur  conftituer  une  fervitude  fur  un  héritage  ^ 

'  quand  même  celai  qui  prétend  avoir  droit  de 
^^la  fervitude,  en  auroic  joui  cent  ans  &  plus» 
d'autant  que  la  polleflîon  en  ce  cas  eft  regardée 
comme  une  ufurpacîon  (a). 

4.  La  raifon  pour  laquelle  la  longue  }ouif« 
fance  eft  interdite  en  matière  de  titre  pour  les 
fervitudes  »  eft  pour  obvier  aux  entrepnfes  qui 
fe  feroient  fous  couleur  de  fouftrance  ou  tolé- 
rance, pour  caufe  d'amitié  ou  familiarité ,  dont 
on  abuleroit  ^b). 

(a)  yoyer  ce  qui  fers  dit  fur  Us  articles  21^  &  ±16  de 
N     h  coutume  de  Paris* 

(b)  Si  la  jouîffance  ruffifoit  pour  établir  une  fervitude , 
;9  pourroit  arriver  qu*un  propriétaire,  pour  faire  plaifir 
'  à  fon  voifiB  ,  qui  feroit  fon  ami,  lui  permit  d'ouvrir  des 

vues  fur  fon  héritage,  fouffrit  les  eaux  de  fa  maifon  s*é- 
couler  par  la  fisnne ,  &  enfin  par  tolérance  ne  fe  plaignit 
point  de  quelques  autres  enireprifef  que  ce  voifin  auroit 
pu  faire  fur  fon  héritage  pour  (a  commodité  ;  &  que  s*é- 
nnt  écoulé  un  long-tems  fans  avoir  fait  cefler  ces  fervi- 
tudes, faute  d'y  avoir  hït  attention,  ou  par  mort;  il 
pourroit  arriver ,  dts-je ,  que  ce  vOîiÎD  en  prit  avantage  , 

5.  Le 
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5.  Le  décret  j  tant  Vofoncaire  que  forcé,  n*cil 
pas  un  titre  valable  pour  c:ablir  des  ferwcuàté  *^  Â 

fur  les  héritages  voifins  ,  au  profit  de  l'hérirage  ée^^-ii 

adjugé  par  décret,  foit  quéTadjuïTcarîô'i  eti  eût  ^/^^ 

fcé  ftiîte ,  ainfi  que  l'hérirage  fe  pourfuit  &  corn*  ^ 

porte ,  &  oième  que  la  déclaration  de^fervlcades 
wt  ftipulée  &  énoncée  dans  le  contrat  volon-» 
taire  ou  dans  le  décret  forcé ,  &  l'ancien  pro« 
prîétaire  en  eût' Joui  lors  de  la  vente  ou  de  la 
lailie-réelle  du  décret,  &  que  le  nouvel  acqué- 
reur en  eût  joui  pendant  dix  ans  entre  préfens , 
k  ^ingt  ans  entre  abfcns ,  fans  y  être  tremblé  i 
parce  qu'il  fe  peut  mettre  par  furprife  telle  dé* 
datation  que  Ton  voudra  dans  le  contrat  volon- 
taire &  dans  le  décret  forcé  des  fervitudes ,  donc 
l'ancien  propriétaire  n'auroit  pas  eu  de  litres  plus 
formels  pour  être  valables.  Àind  jugé  par  deux 
arrêts,  l'un  de  la  quatrième  chambre  des  enquê« 
ces  ,  du  premier  mars  1^08  ,  &  Tautre  de  la  cin- 
quième des  enquêtes,  du  20  juillet  i^ii.Larai- 
fon  eft  que  le  nouvel  acquéreur  n'a  pas  plus  de 
droit  de  fervitude  qu'en  auroit  celui  qui  lui  à 
vendu  l'héritage ,  ou  fur  lequel  il  a  été  faifi  & 
décrété  (c). 

&  voulût  s'attribuer  un  droît  qu'il  n'avoît  poîot  fur  niérî- 
.ttge  de  fon  voifin.  Cet  article  186  de  la  coutume  de  Paris 
a«bvîéà  cet  abus  par  fa  difpofition. 

(c)  Outre  la  rai(on  que  donne  M.  Defgodets,  U  y  en 
a  «ne  autre  ;  on  ne  peut  engager  autrui  fans  fon  aveu. 
^  contrat  de  vente  d'un  héritage  eft  un  afte  qui  fe 
P*ft  entre  le  vendeur  &  l'acheteur ,  fans  y  appeller 
**>cuas.voîfins  par  conféquent  cet  aâe  n'en  peut  engi- 
1^  aucuns.  Le  décret  volontaire  qui  fc  pourfuit  enfi.tte 
«rie  vendeur,  ne  tend  qu'à  purger  les  hypothèques 
S"i  ponrroîent  être  fur  ITiéritage  vendu.  Il  n'y  a  que  les 
J'éiocîers  du  vendeur  qui  ont  intérêt  de  s'y  oppofer  ;  il 
"*ficque  cette  vente  leur  foie  notifiée ,  pour  qu'ils  aieat 
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•6*  Néanmoins»  comme  il  eft  crès^difficile  aux^hé- 
tîuges  qui  fe  vendent  par  décret  forcé ,  d'en  ce* 
couvrir  les  titres,  fi  les  faififfans  n'ont  la  précau- 
tion de  faire  inférer  dans  la  faitie-réelle  la  décla- 
Xation  &  defccipcion  des  fcrvitudes  aâives  qM 
jes  héritages  faifis  ont  fur  leurs'Voifins  ,  Se  d'en 
fndre  faire  mention  exprefTe  8c  formelle  dans  les 
jS^tres  procédures  du  décret  ^  6c  qu'enfuite  celui 
Qui  eft  Tadjudicatatre  &  Tacquéreur  fafle  dénon- 
çeric  (^nifier  le  décret  avec  ladite  déclaration, 
8c  mention  de  fervitudes»  aux  voiHns  qui  les 
doivent  fouffrir  en  leurs  domiciles ,  aufli-tot  que 
it  décret  &  ladjudtcation  lui  ont  ère  délivrés  :  Ii 
lefdits  voiûns  n'y  font  point  réponfe  ni  d'oppo- 
ittion  aux  fervitudes  pendant  1  an  &  jour  ,  le 
décret  lui  peut  fervir  de  titre ,  &  en  ce  cas  les 
Servitudes  lont  bîenetaRîeV^  afia  qu'ils  en  puif- 
lent  erre  certains  pôurVèn  fervir  dans  les  chan«» 
giemens  6c  nouvelles  diftributions  qu'il  pourroip 
Avoir  befoin  de  faire  dans  fon  héritage. 

7.  Quelques  auteurs ,  oui  ont  écrie  fur  cet  ar* 
|icle  I  ib  de  la  coutume  de  Paris ,  ont  prétend^ 
j|u*i}  y  a  des  fervitudes  de  certaine  nature  ^ 
comme  d'égouts  d'eau  qui  paiTent  d'un  toit  d*unp 
maifon  ou  d'un  héritage  dans  un  autre ,  qui  fe 
peuvent  prefcrire  par  longue  jouilTance  ;  ce  qu'ils 
A'ont  pa$  bien  expliqué.  Il  faut  faire  diftindbion  dq 
deux  fortes  d'égouts  ^  favoir  ,  les  égouts  publici 


droit  d'y  former  opporuion.  Cette  vente  leur  eft  an- 
noncée par  les  criées  qui  fe  débitent  imprimées  tous  les 
mois  chez  le  certificateur  des  criées  ;  mais  les  conditions 
de  ces  ventes  n*y  font  point  déclarées  »  par  confcquenc 
les  voifins  de  ces  héritages  en  criées  ire  peuvent  con- 
sohre  quand  ils  ont  intérêt  de  s*oppofer  aces  décrets, 
&  ne  peuvent  erre  engagés  dans  ces  ventes  *  n'y  étant 
point  appelles.  Il  en  eft  de  même  des  décrets  forcés- 
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U  les  égouss  (»anicttliers.  Les  égeurs  particulier 
fonc  apparens  ou  cachés.  Les  égoucs  apparent 
font  lès  égoucs  des  coics,  couvertures  d'ardoife  ^ 
tuile  »  plomb  >  ou  autres  ^  par  où  l'eau  dégoutte  ^ 
les  cheneaux  qui  écoulent  les  eaux  par  un  gpdetj 
ceux  donc  les  eaux  s*écoulent  pat  un  tuyau  y  Û 
les  éviers  »  ruifleaux  ou  trous  6c  gargouilles  pat 
où  Teaii  s'écoule  en  la  fuperficie  du  terrein  ;  de 
les  égoucs  cachés ,  (bnc  les  gargouilles  de  pierrt 
te  les  oierrées }  Tune  &  l'autre  recouvertes  d'une 
dalle  de  pierre  dure  8c  de  terre  par  le  de/fus ,  ft 
les  aqueaucs  fous  terre*  Lorfque  tous  ces  égours 
ont  leur  écoulement  d'une  maifon  ou  d'un  héri- 
£iee  fur  on  autre  héritage  voifin  ,  il  faut  néce5- 
fairem^c  en  avoir  des  titres  valables ,  pour  qu'ile 
foienc  réputés  fervitudes  }  mais  lorfqu'il  n  y  a 
poinc  de  titres  »  ils  ne  peuvent  jamais  acquérir 
droit  de  iervitude  fur  l'héritage  qui  les  fouffire  , 

3oelqae  longue  fouiflTance  que  les  propriétairee 
e  la  maifon  ou  héritages  qui  les  pofledent  ^  en 
poiflènt  avoir. 

S.  L'autre  fone  d'égouc  j  dont  la  joui(Tànct 
peut  acquérir  titre  non-feulement  de  fervitude  ^ 
mais  encore  de  propriété  en  certains  cas ,  font  leis 
aqueducs  publics  dans  les  villes,  &  les  petitee 
nvîeres  8c  sutfleaux  en  campagne ,  qui  fervent  â 
écoder  les  eaux  de  tout  un  pays,  lefquels  pa(L 
icac  quelquefois  fur  difFcrens  héritages  j  Se  aux- 
mieb  chacun  de  ces  héritages  a  droit  de  faire 
érorier  fes  eaux,  fans  que  les  autres  en  puilTent 
«mpichec 

9.  Celui  qui  a  droit  de  faire  pa(Tèr  toutes  lee  ^ 

WBX  de  fon  héritage  fur  l'héritage  voifin  ^  ne  ^ 

peac  pas  changer  l'endroit  par  où  ces  eaux  paf^ 
^SBC,  kniqu'il  a  été  une  fois  établi.  Par  exemple^ 
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il  c  eft  r<^gouc  d'un  coit  qui  combe  fur  le  voifin^ 
il  ne  peut  alonger  cec  égouc,. ni  *ie  changer  ^ 
place  ,  mais  il  le  peut  bien  hauder  &  le  baifler. 
]Ec  fi  c'efl  un  godec  qui  jetce  les  eaux^  ou  que  les 
eaux  pa^encparun  cujuu  de  defceme,  ou 'fi  les 
eaux  paflenc  par  un  trou  au  pied  d'un  :mur  »  ou 
f>ar  un  ruilTeau  en  fuperficie  »  ou  par  un  aque*- 
duc^'ou  autres  cgoucs  foucerreins;  tous  ces  dtfFé* 
tens  pallàges  &  égouts  d*eaux  ne  fe  peuvent  pas 
changer  d'un  endroic  en  un  aucrev,  û  ce  n'eft  par 
accprd  &  du  confentenient  du  voiûn  qui  fouttre 
la  fervitude. 

lo.  Lorfque  par  un  titre  il  eu  fpécifié  que  les 
4tzux  d  une  maifon  pafleconr  &  auront  leur  écou* 
iement  fur  un  héritage  voifin,  fi  ceJui  qui  a  ce 
4lroic  change  la  dijfpofition  de  fa  maifon ,  il  ne 
-peut  pas  y  faire  paflfer  une  plus  grande  quantité 
^d'eàu  que  celle  qui  y  pai&ir  avant  le  change- 
;inent.  Par  exemple ,  s*il  y  avoir  à  cette  maifoa 
junè  certaine  quantité  de  toits ,  de  couvertures  « 
une  cour  &  une  autre  partie  de  logement  qui 
^uc  écoulement  de  leurs  eaux  par  l'héritage  voi- 
iin ,  &  que  le  furplus  de  cette  maifon  fût  dif^ 
.perfé  en  un  jardin  ou  place  vague  dont  les  eaux 
ji'euiTent  point  d  ccoulemens  ^  ou  s'ccouladènc 
.par  ailleurs  ,  &  que  Ton  y  fit  des  .bâtimens  fie 
iicB  cours;  les  eaux  de  ces  nouveaux  bâtimens 
jie  ponrroient  pas  avoir  leur  écoulement  par 
•l'ancien  palTaoe.  Mais  fi  par  le  titre  il  eft  dit  ôc 
ilipulé  en  général  >  qu'un  héritage  a.  droit'  de 
faire  écouler  fes  eaux  par  un  héritage  voifin  ^ 
j^ùelqiie  changement  dé  difpofition  que  le  pro- 
priétaire fafTe  faire  fur  (on  héritage ,'  ri  a'  drok 
iie  faire  palTer  fes  eaux  par  l'héritage  voifin  , 
pourvu  que!  ce  fott. toujours  par  le  même  en- 
droit^ à  l'exception  des  eaux  étrangères  qu'il 
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frroïc  cendutre  fur  fon  héritage  »  comme  une 
(ouzce  8c  rulneau  d'ean ,  ou-aucremenc ,  qui  feroic 
bors  de  fon  liéritage ,  &  qu  il  y  feroic  conduire  • 
pour  7  faire  un  réfervoir  ou  jet  d'eau;  la  dé« 
charge  defqueiles  eaux  étrangères  il  ne  pourroit 
pas  faire  paflèr  fur  l'héritage  de  fon  voilin  (d). 

^d)  Sll  eii.dW  par  titre  îndéfÎRiment  que  les  eaux  d*un9 
1nalfoa^s'6couleront  par  un  héritage  voifin  »  je  ne  pen(e 
pas  qut  celui  oui  a  ce  droit  de  fervitude ,  ne  piiifTe  pas* 
nire  écouler  iur  cet  héritage  voîfin   une  plu^  grande 

Quantité d*eau  que  celle  que  les  couvertures  des  bâriineni 
l  les  cours  de  cette  maiion  pou  voient  produire  lors  d# 
yétabliflemeot  de  cette  fervitude.  Premit renient,  ceUiî 

3ui  s'e(l  engagi  de  fouSrir  indèAniment  fécoulement 
es  eaux  de  cette,  maifon  »  n*a  pu  prétendre  Que  cette 
maîlon  (eroit  perpétuellement  dans  i*état  qu'elle  étoit 
lors  de  rètablifliement  de  cette  fervitude  ;  il  s'e{)  en- 
gagé tacitemeotà  fouffrir  les  variations  ordinaires,  aul 
ne  manquent  jamais  d'arriver  d^tns  la  difpofirioo  dei 
édifices  d'une  maifon ,  lorfqu'il  n*a  point  mis  de  cbulè 
qui  eu  fixe  l'état.  Secondement,  cette  fervitude  n'elt 
pas  feulement  pour  les  eaux  pluviales ,  elle  comprend 
encere  les  eaux  des  cuifines ,  &  celles  que  le  commerce 
4e  ceux  qui  peuvent  occuper  cette  maifon  pourroit 
augmenter  ;  par  conféqueht  il  ne  feroit  pas  polîible 
de  pouvoir  fiter  la  quantiré  d'eau  qu*une  maifon ,  dans 
■n  tel  état,  peut  produire;  cette  quantiré  pouvant 
augmenter  dans  des  tems  6i  diminuer  dans  d'autres ,  6e 
dépendant  des  Circonftances.  Tro;fiemem«ni ,  il  n'cApas 
prohable  qiie  celiii  qui  a  établi  cette  fervirude,  ait  pré- 
tendu charger  fa  mpîfon  d'une  fervitude  bien  plus  à 
charge  pour  fa  maifon ,  qu'elle  n'eft  nuifible  à  fon  voifin ^ 
f  co  inémetems  qu'il  a  acquis  le  droit  du  palTaii^e  des 
eaux  de  fa  mailbn  fur  Théritage  d'autrui ,  il  avoir  con- 
traâé  uv  engagement  de  fa  part  de  ne  pouvoir  changer 
b  difpofition  des  lieux  de  fa  maifon:  èc  la  fervitude  de 
ne  pouvoir  ntetrre  en  valeur  fa  matfon,  eu  augmentât  les 
bâi*mens,  ou  les  changeant  ^  feroit  pire  que  celle  que  ce 
voîfio  (buffrîroit  def  cet  écoulement  d'eaux  ;  ce  qui  nVft 

rï  préfumer  »  ayant  cherché  k  procurer  ua  avantage  , 
non  à  détériorer  fa  maiioo. 

D  iij 


ferrem  i 
«et  _ 

Ams  (es  terres  ;  )e  ne  penfe  point ,  dis-)e ,  que  le  propriè- 
tiîrf  de  cette  miifon ,  en  fiifant  des  cours  pavée^  &  det 
l^âtîmens  au  lieu  &  place  de  ce  tiqrrein  vi^ji^ç  ^u  iardiUi  ap^ 
ipuifle  pas  faire  pafler /es  eaqx  (ur  rhèrifa^ç  &r  Iç^oel  i|^ 
m  droit  d*écou1ement ,  par  les  raîfonS  qui  dnt  été  dîtes  ci-^ 
ifeffus*  Si  cependant  ce  changement  de  diQ^ofition  de 
•ette  maifon  augmentoit  tellement  le  volume  d*eau  »  que 
k  canal  deftîné  à  recevoir  leur  écoulement  ne  fût  pas  ca- 
pable ^^  donner  un  libre  cours ,  &  que  lliéritage  aflTerri 
•a  foufirit  un  préjudice  notable ,  pour  lors  celui  qui  au-» 
soit  droit  d'écoulement  feroit  tenu  d'en  diminuer  le  vo« 
liuoe,  en  faifant  des  puifards  ou  autrement. 

Sî  le  Jardin  ou  place  vague  de  cette  maifon  avoît  un 
«tttre  écoulement  lors  de  retablîffement  de  la  fervitude, 
point  de  difficulté,  qu'en  changeant  la  dirpofition  de  ce 
jardin  eu  place  vague ,  il  ne  feroit  point  libre  à  celui  qu} 
a  droit  d'écoulement  d'eau  fur  fon  voifin  »  d'y  faire  paner 
les  nouvelles  eaux  de  fes  nouveaux  bâtiotens ,  quoiqu'il 
lui  fût  plus  utile  de  les  faire  pafler  chez  le  voifin  que  par 
«et  endroit,  où  ce  jardin  ou  place  vague  avoit  aupara- 
irant  Técoulement  de  fes  eaux  ;  parce  que  pour  lors  celui 
^  s'efl  engagé  à  fouArir,  par  fon  héritage,  l'ecoulen 
9ient  dei  eaux  de  cette  maifon ,  n'eft  point  cenfi  y  avoir 
compris  les  eaux  qu'il  avoii  vu  s'écouler  par  ailleurs ,  &E 
qui  avoient  un  écoulement  marqué  ;  il  n'en  feroit  pas  d^ 
aiéme ,  comme  il  a  été  dit  ci-defliis ,  fi  ce  jardin  ou  place 
Yague  n'avoit  point  d'écoulement  marqué,  parce  qu'il  ne 
£eroït  pas  cenfe  que  cette  place  vague  Àt  ainfi  pour  per« 
pétuelle  demeure. 

M  Defgodets  ajoute  :  mais  fi  par  le  titre  il  eft  d?t  8e 
ftipulé  en  général ,  ^u'un  héritage  a  droit  de  faire  écouler 
(es  eaux  par  un  héritage  voifin ,  quelque  changement  de 
difpofition  que  le  propriéuire  hffc  faire  fur  fon  héritage  , 
il  a  droit  de  faire  paffer  fes  eaux  par  l'héritage  voifin  ;  en- 
forte  qu'il  paroit  que  M.  Defgodets  donne  plus  d^étend ue 
au  nom  d^héritage  qu'à  celui  de  maifon  ;  ce  qui  eft  vrai 
pour  la  campagne ,  un  héritage  étant  compofé  de  biens  de 
diflireme  nature  ;  mais  dans  les  villes,  une  maifon  ou 
béritage  font  des  termes  fynonymes  ;  les  maifons  des 
tilles  font  compofées  de  bâtiaens,  c^uss  &  jardins,  & 
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1 1.  S'il  eft  die  par  ticresqué  les  eainc  pluviales 
paflftfronc  fit  s'écouleroac  par  rhéricage  voîfin,  il 
9fy  a  qaelea  eaax  qui  tomberont  du  ciel  qui  ^f 
doivent  paflen 

11.  Si  par  titre  il  eft  dit  qu'une  maifon  ou  hé- 
ritage n*eft  renne  de  fouffrir  que  les  eaux  piu-^ 
vîales  de  la-matfon  voifine  qui  y  pa(fènt  »  on  ne 
peut  pas  y  faire palTer  les  eaux  de  cuifine^ 

ï  3.  Si  la  maimn  qui  a  la  fervitude*  fur  Tautro 
de  paieries  eaux  du  bourgeois,  praticien  »  inar« 
ehand  ,  artifan  »  ou  antres  de  conditions  appro-^ 
chantes  y  eft  occupée  enfuite  par  des  perfonnei 
d'autre  condition  »  comme  rorifTeurs ,  chaircuir 
tiers  9  cnifiniers  »  bouchers  ,  corroyeuis  y  tan* 
nents,  teinturiers ,  faifeurs  de  fa  von.  Se  autrea 
de  tels  métiers,  ils  ne  pourront  pas  y  faire  paiTei 
leurs  eaux,  i  caufè  de  la  puanteur  (fV 

14.  S»  une  maifon  avoir  droit  de  raire  pafTcr 
fes  eaux  par  une  maifon  voifine  cunt  occupée 

les  héritages  dès  villes  contiennent  les  mêmes  chofes  ;.par 
coifffiquent  lorfqu*îl  eft  dit  indéfiniment  qn*une  maifon.a 
droit  a*écoulemeot  d'eau  fur  un'  héritage  voîfin  ,  cette 
fliaiibn  a  auunt  de  droit  fur  l'hiriugc  voifin,  ^e  fi. oit 
s*étCMt  fervi  du- terme  d*liiritage  dans  h  ftipufation  de  là 
ftrvitude. 

(f  )  S*îl  efrfpicîfié  dans  le  titre  de  fervitude  »  qu*on  ne 
pMrra  faire  écouler  les  eaux  d*une  maiibn  fur  une  autrei 
qpie  lorfijuc  la  aiaifon  qui  a  le  droit  d'éconlement  fera 
occupée  par  un  bourgeois  »  praticien ,  ou  aoire  de  con* 
tfiton  approchante ,  c'eft-i-dire ,  par  fiens  qui  ne  foni 

Îu*ua  ufage  ordinaire  de  Teaa»  tel  qu'il  convient  pour 
utilité  feule  des  ménages  ;  pour  lors  ,  fi  cette  maifon 
venoit  à  être  occupée  pat  les  autres  perfonnes  que  cite 
M.  Defgodets ,  celui  qui  a  droit  d'écoulement  ne  pour- 
rw  prétiendre  de  &ire  paffer  iès  eaux  fur  L'héritage  et 
fiMi.voîfio ,  parce  que  ce  feroit  changer  la  fervitude  » 
étant  Uea  difirent  de  leceveir  des  eaux  ordinaires» on 
des  eaux  de  tels  locataires* 

Dlv 
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par  des  pecfonnes  ordinaires  ,  celui  qui  feroit 
<L*une  profeffion  i  faire  couler  cominuellemenc 
^es  eaux ,  ne  les  y  pourra  pas  faire  paflet ,  parco 
^ue  ce  feroic  des  eaux  étrangères  (§;). 

15.  Il  doic  y  avoir  une  grille  de  fer  au  crott 
par  où  paflenc  les  eaux  d'une  maifon  fur  l'hérir 
tage  voidn ,  afÎQ  d'empêcher  que  les  ordures  & 
îtucres  immondices  n'y  paûfenc 
^16*  Un  héritage  qui  appartient  à  plufîeurs  par- 
ticuliers par  indivis ,  ne  peut  point  être  chargé  de 
nouvelles  fervitudes ,  fans  le  confentemenr  de 
^ous.  La  fervitude  peut  bien  s'acquérir  par  autant  > 
*  aa£tes  qu'il  y  a  de  propriétaires;  mais  elle  ne  peut 
çn  rien  fervir ,  que  tous  n'y  aient  confenti. 

17.  Les  fervitudes,  tant  vifibles  qu'inviHbles » 
fe  peuvent  bien  diminuer  par  celui  qui  a  droit 
d*en  jouir;  mais. elles  ne  peuvent  s'augmenter 
fans  le.  confentement  de  celui  qui  les  fouffré^ 

i8.  Quelques  auteurs  ont  dit  dans  leurs  com^ 
mentaires  fur  l'art.  18^  de  la  coutume  de  Paris» 

Jiue  les  anciennes  maifons  reiigieufes  ne  font  point 
ujettes  i  ibuflfrir.  toutes  les  fervitudes  qui  font 
(réglées  par  la  coutume  entre  les  particuliers  pro« 

pciétaires  des  maifons  voifînes  l'une  de  l'autre,  5e 

i..  -  ♦ 

*  (syïl  fiiudroît  que  Texclufion  fut  marquée  bien  précî-  . 
liment  dans  te  titre  de  fervitude,  pour  qirune  perîbnne 
qui  emploîerolt  beaucoup  d'eau  pour  fa  profeflion  ,  ne 
pût  pas  faire  écouler  fes  eaux  par  Phérîtage  fur  lequel  ia 
maifon  qu*i1  occuperoitauroii  drôir  d'écoulement d*eau« 
pourvu  que  ce  ne  fiifTent  point  des  eaux  puantes.  Toutqs 
maifons  doivent  ^votr  un > puits;  &  les  eaux  d'un  puits 
ae  font- point  cenfées  étrangères,  érant  trés-ordinaire  de 
taire  ufa^e  de  ces  eaux  dans  une  maifon  r  ain(î  je  crois 
quil  feroîf  très-difficile  de  s'oppofer  à  refoulement  de 
ces  eaux,  fuppofé  même  que  les  locataires  de  cette  mai* 
toa  eiopioyaffeat  beaucoup  d'eau  de  ce  puits. 
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tapporrenc  plufieurs  arrêts  qui  ont  ét^  rendus  ea 
faveur  des  maifons  reiigieufes ,  fans  expliquer  le 
faic  donc  il  s'agiflbit;  ce  qu'ils  paroiiTcnc  n'avoir 
pas  bien  entendu.  11  faut  diftinguer  les  fervitudes 
qui  font  établies  par  titres-,  que  les  maifons  reli« 
gieufes  font  tenues  de  foufiir ,  ainlî  que  les  par* 
tjculitrs  »  d  avec  les  chofes  qui  font  d'ufage ,  de 
tolérance  ,  réglées  par  la  coutume ,  comxfae  d'à* 
vo'u  des  vues  â  la  hauteur  de  coutume  dans  les 
mu:  s  à  foi  feul  appartenans,  fans  moyens  fépa- 
xans  les  maifons  reiigieufes  d*avec  celtes  des  par- 
ticuliets  y  les  vues  droites  i  (ix  pieds  de  diftance 
du  milieu  du  mur  mitoyen  de  clôture  ;  &  les 
vues  de  côcc  à  deux  pieds ,  lefquelles  vues  la 
Inenféance  due  aux  maifons  reiigieufes  requiert 
itre  fupprimées ,  en  bouchant  celles  qui  font  de 
coutume  au  mur  fiparant  fans  moyen  rhéritage 
des  monaflereâ  des  religieux  &  reiigieufes ,  de 
ceux  des  particuliers  :  &  à  1  cgard  des  vues  droi* 
ces  &  de  côté,  les  maifons  reiigieufes  ont  la  fa- 
culté de  pouvoir  élever  au-deiTus  des  murs  de 
clôture  micoyehs ,  en  payant  Us  charges  ,  pour 
empêcher  l'efpace  de  ces  vues  ;  bien  entendu  que 
la  même  chofe  doit  erre  aulli  réciproque  à  Te* 
gard  des  vues  des  maifons  rcligietifes  fur  les  mai* 
(uns  &  héritages  des  particuliers  voi(ins  (*)• 

19.  Celui  qui  vend  un  héritage»  comme  libre» 
fur  lequel  il  y  a  des  fervicudes,  doit  les  domma* 
ges  ôc  intérêts  i  l'acquéreur  (h). 

•    O  ^^'t  ^'  î*'  fi''^  dit  fur  tarncU  aoo  de  la  coutume 
dt  Pétris. 

(h)  U  y  a  des  cas  dans  Icfquels ,  fuîvant  moi ,  les  dom- 
Biages  &  întérèts  ne  fufSroient  point  pour  un  acquéreur. 
P^r  exemple,  fi  ua  particulîer  avoir  un  terrein  fur  le- 
f  tid  une  maiCon  voihne  eût  droit  de  vue  de  profpeâ ,  Sc 
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10.  L'on  ne  doit  point  démolir  tes  choks  fut 
kTqueUes  il  y  a  fecvitude  ^  ikns  qa'au  jpréalabio 
déclaration  d!icelle  n'ait  étc  faite  en  préience  de^ 
Toifins  iotérefles  duement  appelles* 

1 1 .  Quoique  les  fervitudes  ne  fe  putdènt  point 
acqMérir  fans  titre  »  par  quelque  rems  que  lot» 
ait  joui,  néanmoins  par  la  féconde  partie  de  Tar-^ 
ticle  ii6  de  la  coutume  de  Paris,  k  liberté  fe» 
peut  réacquérir,  &  le  titre  de  fervicude  fe  prt(« 
cdire  par  trenre  ans  de  non-jouifTance  entre  âgéir 
Se  non  privilégiés;  c*cft  à-dire,  au  casquecelut 
4qui  la  fervitude écoit  due,  ne  s'en  foit  pas  fervt 
pendant  trente  ans  de  fuite.  La  raifon  de  la  di(Fé- 
sence  eft ,  que  les  fervitudes  font  contraires  à  la 
nature  des  néritages  qui  font  profumes  libres  ,  ft 
Ton  ne  juftifie  da contraire  par  un  titre  valable, 
fuivi  de  poflfeilion  ;  &  il  faut  rapporter  le  titrer 
de  leur  confticution ,  toute  pofTelfion  fans  titre^ 
étant  préfumée  une  ufurpacion. 

ai.  Celui  qui  veut  prefcrire  une  fervitude  eflf 
itçu  i  prouver^  par  témoins,  que  celui  à  qui  laf 
fervitude  étoit  due  y  a  cefle  d'en  fouir  pendant 
Kente  ans  confécutifs.j  mais  celui  fur  lequel  qi¥ 
veut  pre(crire  la  fervitude ,  peut  aufli  prouver 
le  contraire  refpeâivement. 

i}«  11  y  a  deux  efptces  de  fervitudes  à  diiUn» 


\ 


qu'il  eut  vend»  ce  terretn  â-  un  autre  t  Ans  Tavertir  do> 
la  fervicude  à  laquelle  ce  terrein  étoit  aflu jettî  ;  dans  ce 
cas  ^  je  ne  penfe  pas  que  des  dédommagemens  fuiTent 
fuffifans  pour  îndcmnifcr  cet  acquéreur  :  lorfqu  U  a  ac- 
quis ce  terrein,  il  a  projette vraifemblablement  d*y  bâtii^ 
&  d*en  faire  ufage ,  fans  quoi  il  n'en  auroit  pas  eu  be« 
foin.  On  n'acheté  point  une  place  pour  la  laîiTer  vague  ; 
par  conféquent  fe  penfe  que  le  (ilence  gardé  fur  une 
femblable  fervitude ,  doit  donner  lieu  à  la  caflâtion  At 
k  vente  de  .cette  placer 
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g^er,  iefquelles  peuvent  fe  pceicrise  difSccixii* 
incflC  l'une  de  Taiicre  ;  Pune  en  cefTanc  de  s'eOr 
iervir,  l'autre  en  fouâr^nt  qu'il  Toit  fzit  queU 
qae  chofe  contraire  i  la  fervitude,  comme  fouCr 
les  paflages  »  les  vue^,  récoulement  d'eau ,  &  aur 
Ves  fervitudes  feœblahles»  lefqaelles  fe  prctfcri- 
^çeiit  fi  on  ceiTe  de  s'en  fervir  fi:  d/en  jouic 
pendant  trente  ajis ,  par  quelque  empêchement 
de  k  pan  de  celui  qui  doit  foufTrir  la  fervituder 
dont  on  ne  s'eft  pas  plaint  en  jufticependant  ledit, 
tems  :  mais  les  fervitudes  qui  conuftent  au  feol^ 
état  de  Llicritage  auquel  elles  (but  attachées  y  n^ 
di  piefcrivent  pasj  quoique  Ton  ne  s'en  fervc 

ris,  s'il  n'eft  rien  fait  fur  ledit  héritage  contraire, 
la  fervirude.  Par  exemple ,  fi  par  une  fervitudû 
conftituée  au  profit  d'une  maifon  y  le  propriétaire 
de  rhcritage  voifin  se  peut  haoûer  ù,  maifon^ 
qu'i  une  certaine  hauteur ,  ce  dernier  ne  peu^ 
nas  acquérir  la  liberté  par  trente  ans ,  en  ne  fai«. 
Uxkt  rien  de  contraire  i  la  fervitude  ;  mais  s'il( 
£sut  hauûTer  fa  maifon  par*>delà  la  hauteur  pief^ 
<;pte  par  le  titre.j  &  que  le  propriétaire  de  l'auH 
rre  maifon  demeure  dans  le  filence  pendant  trente^ 
ans  (ans  y  former  oppofition  ,  celui  qui  a.hauffé 
Ùl  maifon  a  acquis  la  liberté  contre  le  tiue  doi 
fjprvirude. 

X^  Ce  n'eft  pas  aflez  que  celui  qui  poUede  dtsi 
'^ats  par  fervitude ,  les  tienne  fiermées  pour  don« 
ner  droit  à  celui  qui  les  veut  prefcrire ,  mais  iL 
eut  que  celui  oui  prétend  réacquérir  ^  liberté  ^ 
ÊUTe  quelque  chofe  de  fa  part  qui  empêche  l'u^ 
Ùtgfi,  des  vues  »  &  que  l'autre  le  foufFre  pendant 
çente  ans  fans  s'en  plaindre. 
.  X5«  Néanmoins  fi  celui  qui  a  droit  d'avoir  des* 
Xoealor  l'héritage,  dçi  ion  voifin-^  fait  abattre  Hki 
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fttairon ,  &  la  fait  rcconftruire  fans  y  refaire  Ie« 
ftxes  ic  les  autres  fervitudes  contenues  dan$ 
fon  titre ,  8c  que  la  chofe  demeure  dans  cet  étizr 
pendant  trente  ans,  le  voifin  fur  lequel  les  fetvi«' 
tudes  étoient  conftiruéet ,  les  peut  prefcrire. 

iS.  Si  celui  qui  fait  quelque  chofe  contre  le  ti- 
tre de  fon  voîfin,  n^eft  pas  conteftc  pendant  trenre 
cns ,  il  acquiert  la  liberté  ppur  cette  chofe  feule- 
ment. Par  exemple ,  fi  un  tntir  qui  ne  doit  être 
âevé  qu*i  une  hauteur  marquée  par  fervitude  » 
eft  élevé  pr  un  des  Toifins  dans  une  partie  de* 
/a  longueur ,  fans  conteftation  pendant  trente 
ans,  la  Itbené  eft  acquife  pour  la  partie  qui  a 
été  élevée  feulement  j  &  noti  pour  le  rcfte  de 
fa  longueur. 

27.  Si  celui  qui,  au  préjudice  d'un  tîfre,  auroît 
élevé  une  maifon  ou  un  mur  ,  ou  bowché  der 
vues  ou  parties  d'icelles,  eut  empêché  Tufagede 
quelque  fervitude ,  il  peut  être  contraint  dans. 
les  trente  années  ,  pour  réacquérir  la  liberté  de 
démolir  tbut  ce  qu'il  aura  fait  conftruire  contre 
la  fervitude,  &  le  rétablir  cotrtme  il  étoit  ci-de* 
vant,  avant  qu'il  en  eût  fait  Tenrreprife. 

i8.  Les  fervirudes  vifîbles  établies  par  titre  fur 
one  maifon  ou  héritage  voifin  ,  ne  fe  perderr 
pas  par  le  décret  de  cet  héritage  voifin  ;  &  la  It- 
berté  de  cet  héritage  ne  s'acquiert  point  faute 
d*oppofition  au  décret  de  la  part  de  celui  qui 
poffede  les  fervîcudes  vifibles,  comme  font  Ici 
vues  &  lés  égouts ,  &  autres  femblables ,  paire 
que  l'adjudicataire  par  décret  ne  les  a  pu  ignorer, 

19.  Mais  les  fcvitud^^s  occultes  &  fecretrcs  fe 
perdent  faute  d'oppofition  au  décret  de  la  nnat- 
ibn  fur  laquelle  elles  font  pi  étendues ,  parce  que 
Vadjudtcataift  eft  préfutné  n'en  avoir  point  eur 
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dt  connoiJance.  Âin/i  jugé  par  plufieurs  arrêts ^ 
xanc  pour  la  fervitude  qui  empêche  Texhau/Ie- 
xneju  ou  élcvacion  du  mur  d'une  maifon ,  que  les 
vues  de  profpcd,  &  autres  femblables. 

50.  11  n'en  efi  pas  de  même  de  celui  qui  auroïc 
une  cave  fous  une  maifon  adjugée  par  décret  , 
fondé  fur  un  jufte  titre ,  parce  que  c*eft  une  pro- 
priété ,  &  non  une  fervitude  pour  laquelle  il  n'eft 
pas  néceflaire  de  s'oppofer  au  décret.  Ainû  jugé 
par  arrêts  des  années  1 6oy ,  1  ^09  &  1  ^  i  <;• 

51.  Celui  qui  a  une  fervitude  fur  fon  voiCn» 
.  fbir  viHble  ou  inviHble  y  doit  veiller  à  fe  la  con- 

ferver,  &  empêcher  que  celui  qui  fouffire  la  fer- 
vitude ne  lui  joue- aucuns  tours  ^  &  s'il  arrive 
qu'il  faife  quelque  entreprife  fur  la  fervitude  « 
iiû  (îgniSer  oppoâtion  :  èc  il  ne  doit  commencée 
aucune  inftaace  pour  la  fervitude ,  fans  la  coor 
tinuer  iufqu'au  bout. 

3X.  Sur  ce  qpi  eft  dit  par  cer  article  ii6  de  la 
coutume  de  Paris ,  que  la  liberté  (^  peut  réacqué- 
rir  contre  le  titre  de  fervitude  par  trente  ans 
entre  âgés  Se  non  privilégiés,  l'on  entend  par 
privilégiés,  les  mineurs»  les  abfens  du  pays,  les 
fouverains ,  les  châteaux  des  feigneurs  &  hauts- 
jufticiers  ,  les  églifes,  les  communautés  religieu- 
fes  »  les  collèges ,  les  hôpitaux  Se  autres  de  cette 
nature.  A  l'égard  des  mineurs,  les  trente  ans  ne 
commencent  â  courir  que  du  jour  de  leur  ma- 
jorité \  Se  s'il  Y  a  pluGeurs  minorités  Se  majori- 
rcs ,  Tune  après  L'autre ,  l'on  aAemble  le  nombre 
des  années  de  majorités  jufqu'â  l'accompUlfe-^ 
'  ment  des  .trente  ans.  Et  pour  les  abfens ,  Ton 
compte  du  jour  de  leur  préfcmce  Se  rerour  i  leur 
pays,  en  comptant  auflii  ce  qui  s'efl:  pafTé  d'années 
de  préfence  avant  leur  départ,  £c  à  Tégafd  des 
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commimaocés  celigieufes  »  des  églifes ,  des  hlbfi^ 
taux  royaux  ,  des  collées ,  il  faut  quarante  aiîs 
de  non«joui(rance ,  quoique  préfens ,  au  lieu  éit 
trente. ans  marques  pour  les  autres. 

3).  Si  un  de  plufieurs  héritiers  ou  co-proprié- 
taires ,  jouit  feul  de  la  lervirude  ,  cette  jouiuancè 
conferve  le  droit  pour  le  tout ,  6c  émpcche  que 
la  liberté  ne  puide  être  réocquife -contre  ceux  quî 
ii*en  ont  pas  joui ,  lef<juels  en  peuvent  jouir  quand 
bon  leur  femble ,  &  k  un  des  héritiers  ou  co*pro- 
priétaires  a  remis  ou  quitté  fon  droit  de  fervi*- 
ttide  )  les  autres  qui  ne  Tont  pas  remis ,  le  con- 
lervent  en  entier  &  pour  le  tout.  Et  c'eft  en  ce 
cas  que  le  mineur  relevé  le  majeur;  enforte  que, 
«Guoîque  par  la  non  jouiflance  de  trente  ansj  U 
liberté  fe  puiflè  réacqnérir  contre  le  titre  :  fi  Vhé^ 
riiage  i  qui  la  fervitude  e(V  due,  appartient  i  un 
Qiioeur  &  4  un  majeur,  il  n'y  aura  point  de  pre& 
crtption  ni  contre  l'un  ni  contre  l'autre,  parce  que 
le  droit  du  majeur  eft  conferve  par  le  mineur. 

)  4.  Ce  que  la  coutume  ordonne  être  obfervc 
entre  les  propriétaires  ,  rouchant  leurs  héritages 
Toifîns,  comme  les  contre- murs,  les  diftanceis 
Avs  rues  droites  &  de  coté  j  des  bords  &  hau- 
ceurs  d*enfeui!lement  ou  appuis ,  des  vues  de 
Tontirme'&  lents  garnitures,  de  féparer  les  hc^ 
tirages  par  des  murs  de  clôture  &  la  hauteur  dt 
Ct%  mtirs,  d'avoir  des  ai(ânces  chez  foi,  &  autreis 
réglemenjS  ,  n'eft  point  réputé  fervitudes  »  mais 
des  devoirs  réciproques  de  voifinage. 

55.  Tout  ce  qui  eft  dit  fur  cet  article  186  de 
la  coutume  de  Paris ,  touchant  les  fervitudes ,  fe 
doit  entendre ,  tant  dés  fervitudes  urbaines  que 
ruftiques. 


ARTICLE    187. 

Qui  a  le  fol  €  U  dejfus  &  le  Jefous  , 
s^il  ny  a  titre  au  contraire. 

Quiconque  a  le  fol  appelle  1  étage  du 
rez-de-chauffée ,  a  le  deffus  &  le  deffous 
de  Ton  fol ,  &  peut  édifier  pardeiTus  & 
par-deffous ,  &  y  faire  puits,  aifenicns ,  & 
autres  chofes  licites ,  s'il  n  y  a  titre  au  con« 
trairei. 

Confinnu  dt  t article  l87« 

t 

Mcittfif  an.  lyi.  Montforcy  74,  7^.  Mantes,  5^«  9t.  Non 
manJie,  605.  Calait,  17}.  Oourdan«  etf.  «7.  Stàin  »  177.  Rcimi, 
566 f  567.  Bar,  it^,  comme  i  Paris. 

£uiiipes,  an.  74,  ajoute  :  Et  ne  Te  peut  prefctire  le  deflbua 
par  <}uelqttc  tems  «^jue  ce  Toit  >  encore  qu*il  fut  centenaire  « 
cancre  celui  ^ai  a  Ic^ic  rcz-de-chauAle.  Laoa,  14^,  de  nicme. 

lleluD»  art.  151.  Chacun  peut  lever  fou  bâtiment  tout  drolc 
à  plomb  &  i  ligne  9  ^  haut  que  bon  lui  (emble ,  U  conirain- 
4rc  fon  voifin  de  leiirer  chevrons  &  toutes  autres  chofes  qu'il 
atDiivem  poruoc  fur  la  place ,  empêchant  le  bltîmcnc  qu'on 
y  penc  faire  t  non-obtlanc  quelque  laps  de  tems  que  ce  foie , 
Ât;il  de  cent  ans  ic  plus.  Sens  »  art.  99.  Auxetre  ,  toi.  Trojres, 
^^\.  Chalons  «  14}.  Amiens.  a|.  Berry  9  cit.  ri,  art.  17  9  d« 
ncme.  Sent»  ace.  lof.  Celui  qui  a  cgoûc  tombant  fur  l'héri- 
cage  ^autrui  ,  eft  tenu  de  le  retirer  locfque  le  voilin  veut 
Mnr.  Auzcrrc,  108.  Bar.  187.  Sedan*  it»,  de  même.  Ren- 
pca  ,  an.  éty.  Qa  eft  tenu  de  bâtir  â  droit  plomb.  Nantes  » 
721  9  de  même. 

Anaty  ch.  a,  an.  if.  Un  poflefleur  d'héritage  ne  peut  faire 
ancmicf  (âilliet  fur  la  rue  au  préjudice  de  fes  voiAns.  Reion  t 
•n-jfi.  M»,  Mî  »  }f4>  I7Î»  i74-  Iï«ft  permis,  en  avenif- 
4bBC  les  échevins',  de 'faire  (aillies  fur  la  rue  ou  de  réublic 
4t<  aadtnncs  »  quand  on  les  a  fait  conQaier  avant  de  les  dé- 
^aojîr.  Kivernoit,  ch.  10,  art.  2>  &  1}  »  le  défend,  «ême  de 
^«6parcr  les  anciennes.  Rennes ,  ^58  «  de  même. 

Baponne  ,  an.  291.  11  faut  prendre  alignement  d?  la  Judice 
,«rani  de  bâtir  fur  rue ,  pour  quoi  eft  dû  s  ^^^*  tournois  â  cha- 
«jne  officier. 

Amûnt,   an.  a<.  Défend  da  faire  four  pnblk  ou  pofer  «ne 
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fcuil  t  eu!  «  iraven  à  chevaux  ,  icc»  fa»  la  pfrmifSoti  te 
écbevinf  «  fc  faat  aroît  payé  Its  droits  fcigneurtaux  pour  ce 
duf. 

Lille,  art.  2l6.  Pour  affcoir  bornes  entre  héritages,  il  faut 
Ifo^uer  1:  Itcucenanc  ar.c  quatre  cchevins  &:  les  bcriciera  « 
CA  préfence  dcf^uels  elles  feroac  potées  par  oaviiers  iermen- 
les,  en  fiifant  défenfcs  d*y  coucher  ou  fouiller  à  un  pied. 

Deyren  «  dins  la  Haute- Aurcrgne.  Terme  entre  deux  ter- 
res, l'une  haute,  Taucre  baffe,  e(t  du  fupérietir;  entre  pré  9C 
terre,  elt  au  l'eigneur  du  pré.  Sainr  Clément»  dans  U  Haute- 
Auvergne.  Au  ieigaeur  fupérfeur  appartient  le  tero>e  encre 
<leux  héritages  ,  tint  que  les  pieds  du  fe^gneur  de  l'héricage 
fe  peuvent  itendce  quand  il  cft  adis  .deflua. 

Marche»  ^18.  Chacun  peut' mettre  bornes  encre  fes  héri** 
ttges  fans  autorité  de  julHce,  â  noins  que  ces  terres  ne  faf- 
.  teui  limires  de  jutHces  ou  paroi fTes. 

La  Marche ,  330.  Terre  6c  gorge  entre  un  pré  &  une  itrre  • 
cft  au  teigneur  tu  pré ,  s'il  n*y  a  titre  au  contraire. 

Saint-Omer,  rit.  ii  ^  arr.  14..  60  fols  pari(îs  d'amende  pour 
celui  qui  arracne  borne  ou  coupe  une  épine  qui  en  cienc  lieu  , 
û  la  berne  etl  entre  deux  feigneuries ,  doir  la  même  amende  à 
chaque  feigneur  ;  s*il  i*a  fait  par  méchanceté ,  il  y  écharok 
plus  grande  punition  «  i  Parbitrage  du  juge. 

Explicaiioft. 

1.  La  décïCion  de  cet  article  eft  ^  que  celui  i 
qui  apparcienc  le  fonds  d*un  ce^rein ,  y  peut  piano- 
ter &  édifier  par  defTus  &  par  defTous ,  â  fa  va* 
lonté;  &  tout  ce  qui  eft  planté  ou  édifié  par* 
delfus  &  par-delTons,  eft  cenfé  lui  appartenir  , 
s*il  n*3r  a  titre  au  contraire  ;  mais  lorsqu'il  y  a 
titre  au  contraire,  cette  difpofition  cède  ;  com- 
me il  arrive  quelquefois  que  tel  a  le  defius  qui 
ii*a  pas  le  deflbus  »  même  que  Tun  n*a  le  demis 
que  jufqu*à  une  certaine  hauteur  »  Se  un  autre  a 
depuis  cette  hauteur  en  amont. 

1.  Au  commencement  de  cet  article  i  Sj  de  la 
coutume  de  Paris,  il  eft  dit,  que  quiconque  a  le 
foi  (  appelle  1  étage  du  rez^dc-chaulfée  )  a  le  deC- 
fus  Se  le  deflbus.  Le  fol  eft  ici  entendu  pour  la 
furface  du  terrein  en  général  ;  ce  qui  eft  dit  (k 
appelle  1  ccage  4u  rez-de^cbaHÛce  y  eft  en  amont. 

Lt 
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Le  mot  étage  lîe  peut  s'appliquer  qu*â  un  cdi- 
Éce  Le  moc  d'écige,  qui  iignitîe  quelque  ckofe 
d'clevé ,  dcvroic  ccte  lupprimc  ,  &  dire  feule- 
WQnt  le  fol ,  appelle  rcz-dechauflee;  ce  qui  ex- 
pliqueroic  généralement  route  la  furface  du  ter^* 
rein ,  fok  qu'il  y  eût  édifice  ou  non. 

5*  Les  jurifconfultes  &  praticiens  fe  fervent 
de  deux  termes  pour  diilinguer  les  héritages  ;  ils 
nomment  la  furface  du  rerrein  par  le  mot  de  fol; 
Se  tout  ce  qui  eft  planté  ou  édifié  defTus  ,  & 
mcme  deflTous,  comme  les  puits,  les  caves  Sc 
autres  lieux  foutcrreins ,  p.ir  le  mot  de  fuperficie. 
Ce  dernier  terme  eft  très-impropre  à  la  fignifica- 
cion  qu'ils  y  donnent^  car  le  mot  de  fiiperficie  ne 
lignihe  , par-tout  ailleurs,  qu'une  furracequi  ne 
peut  ctre  autre  chofo  que  le  fol ,  &  Ton  ne  doit 
rien  changer  aux  termes  du  texte  de  cet  article 
1S7  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  fe  ferr  de  ce9 
trois  termes  ,  le  fol ,  le  defTus  du  fol ,  &  le  def- 
fous  du  fol  :  ain(î  le  fol  e(l  la  furface  ou  fuper- 
ficie  du  terrein  ;  le  delTus  du  fol  (ignifie  les  plans 
d'arbres  ,  les  édifices  ,  les  ruiileaux ,  les  rivières  J 
&  coût  ce  qui  eft  au-deiïus  de  la  furface  ;  &  le 
deflTous  du  fol  (îgnifie  les  édifices  &  lieux  fouter- 
reins ,  comme  caves  ,  puits  ,  cgouts  ,•  carrières  , 
mmicres ,  fiblonieres  ,  glaifes ,  fources,  concUiL-, 
tts  d'eaux  ,  &  le  refte. 

4.  Celui  qui  a  le  fol  de  quelque  héritage ,  doic 
jouir  dp  couc  ce  qui  eft  deffous  fon  fol,  de  quel- 
que profondeur  que  ce  puiffc  ctre  ,  s'il  n'y  a 
pcttnt  de  titre  au  contraire j  foit  pierre  ,  fable, 
glaife^ -maçonnerie,  fource  deau,  &  générale- 
9ittt  cour  ce  qui  fepeut  nommer  ,  ce  qui  s'ap- 

telle  du  droit  particulier ,  Se  non  du  droit  pu- 
lic,  ni  à  regard  du  Roi  qui  a  droit  feul  de  faire 
/.  Pank.  E 
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fouiller  les  héricages  de  {t%  fujecs,  pour  en  mec 
Tor  &>  l'argent ,  dont  les  mines  lui  appartiennent 
privaiivemcnt  d  tout  autrp. 

5.  Les  tréfors  trouves  en  un  héritage  appar- 
tiennent à  celui  â  qui  eft  l'hérirage  »  flc  non  â  ce- 
lui qui  Ta  vendu,  quoique  le  tréfor  7  fut  avant 
là  vente;  mais  l'on  en  ufe  tout  autrement:  car 
lorsqu'il  eft  fçu  &  manifefté ,  le  tiei!s  eft  au  fei- 
gneur  haut  jufticiei: ,  un' autre  tiers  au  proprié- 
taire de  l'héritage  ,  &  l'autre  tiers  au  denoncia- 
leur,  oii  i  ceini  qui  Pa  trouvé. 

6.  Les  héritages  ne  font  féparés  les  un^  des 
^tres  que  par  une  ligne  ;  de  loçte  que  s'il  y  a, 
une  clôture  entre  deux,  foit  de  murs,  foit  de 
haies  ou  de  fodcs  ;  &  qu'il  n'y  air  point  eu  de 
titre  qui  fignifie  que  le  mur,  là  haie  ou  le  foifé 
ait  été  fait  fur  le  tonds  de  l'un  ou  de  Tautre  hé- 
ritage ,  la  ligne  du  milieu  du  mur ,  de  la  haie 
ou  du  fofle  ,  fera  la  féparation ,  &  ils  feront 
cenfés  avoir  leur  épailfear  ou  largeur,  moitié 
fur  l'un  des  héritages ,  &  moitié  lur  l'autre.  Et 
lorfque  Ton  veut  clorre  les  héritages  j  au  lieu  où 
il  doit  y  avoir  clôture ,  l'on  donne  l'alignement 
de  la  ligne  du  milieu  de  la  féparation  des  héri^ 
rages  ^  &  I  on-  raTtj'épaKTeur  du  mur  3  moitié  d'un 
côté  j  & 'moitié  de  l'autre  (a). 

.  '  (a)  La  ligne  du  mlliou  de  Tépalfleur  du  murdecld- 
cure,  de  la  haie  &  de  la  largeur  dufofTé,  fera  Ufépara- 
tton  des  hériuges ,  s'il  n*y  a  point  de  titres  ou  marques 

Îul  dénotent  que  le  mur ,  la  haie  ou  le  foffé ,  ap[>artîenr 
un  des  propriécairos  voifins ,  aU' défaut  de  titres.  Il  y  a 
',des  marques ,  au  défaut  dé  titres ,  qui  font  connoitre  que 
tes  féparations  ou  clôtures  appartiennent  à  l'un  ou  à'I'au* 
tre  des  propriéuiiiBS  voifins.  Exemple.  Lorfqu*ua  mur  de 
clôture  n'eu  chaperonné  que  d!uncôté,  c  eft  une  prè- 
fomptipn  que  ce  mur  appartient  à  celui  du  côté  duquel 
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7.  Ceft  toujours  au  droit  du  fol ,  nommé  rez- 
dc'chzuffée ,  que  ks  héritages  font  fSparés ,  & 
où  on  doit  prendre  l'alignement  de  leur  fépara- 
tion ,  s'il  n'y  a  de  titre  au  contraire  ;  de  forte  que 
s'il  eft  néceflâire  de  refaire  quelque  ancien  mur 
oudoifon  mitoyenne  encre  deux  héritages  3  l'on 
examine  leur  afllette  &  l'endroit  où  étoit  le  rez- 
de<haufrée  dans  le  tems  de  leur  ancienne  conf* 
crtiAion j  foit  que  ledit  rezde-chauilée  aie  été 
rehauffé  ou  abaiflTe. 

8.  Lorfque  l'on  veut  démolir  un  mur  mitoyen 
taduc  ,  ou  autrement ,  pour  le  reconftruire  i 
neuf,  l'on  en  doit  prendre  l'alignement  avant  que 
de  le  démolir ,  pour  que  le  nouveau  mur  foit  re- 
conftruit  fur  fcs  anciens  veftiges  ;  &  c'eft  au  droit 
de  Tancien  fol  ou  rez  de-chauffée  que  l'on  doit 
prendre  cet  alignement ,  précifément  au-deflfuc 
de  l'empâtement  de  fa  fondation;  &  l'on  ne  doic 

cfi  le  chaperon  ;  fans  quoi  ce  propriétaire  n'auroît  pas 
fouffisrt  que  toutes  les  eaux  pluviales  qui  tombent  fur  ce 
mar.fe.fuflent  écoulées  de  Ton  côté.  Cet  indice  n'eft 
cependant  pas  fuffifant;  il  faut  un  titre  qui  adure  la  pro« 
priétë  de  ce  mur  :  mais  pour  une  haie  ,  lorfqu'il  y  a  un 
iQttè  ou  jet  de  terre  au  pied  de  cette  haie ,  la  haie  &  le 
foflèfoDC  cehfés  appartenir  à  celui  fur  lequel  eft  le  jet 
de  terre;  parce  que  fi  la  haie  avoit  été  la  féparation  des 
héritages ,  celui  du  coté  duquel  eft  le  ioffè  n'auroit  pas 
iôa6fert  qu'on  l'eût  pris  entièrement  fur  fon  terrein,  ainfi 
que  le  jet  de  terre  :  &  à  l'égard  du  fofle  fimple ,  lorfqu'îl 
'v  a  jet  de  terre,  ce  foflé  appartient  en  total  à  celui  fur. 
fequel  eft  le  jet  de  terre ,  fans  quoi  il  n'auroit  pas  pcrH 
mil  qu'on  eût  jette  fur  fon  terrein  toutes  les  terres  pro« 
venantes  de  Texcavation  de  ce  foffé.  Ces  marques  font 
fuffifantes  (ans  titres  ;  plufieurs  coutumes  Tout  décidé 
ainfi.  Le  milieu  de  la  largeur  du  fofle  ne  fait  la  fépara« 
lion  des  héritages ,  que  lorfquM  n*y  a  point  de  jet  da| 
terre  9  ouqu'tl  y  en  a  des  deux  côtés  également. 


^8  DuSot     DE     dessus; 

point  aroir  aucun  égard  à  l'aplomb  Se  i,  Taligne» 
mène  de  réicvacion  du  haut. 

(^.  11  y  a  plufieurs  cas  où  il  efl:  difficile  de  cou- 
noîcre  le  véritable  alignement  des  murs  ,  lorf- 
qu*ils  font  corrompus  &  déverfés  :  fi  le  rez-de- 
chauflee  des  deux  hcricages  eft  au  même  niveau  » 
6c  qu'il  foit  fuivanc  l'ancien  cerrein  naturel,  qn'il 
n'ait  pas  été  rehaulTc  ni  rebaidé  y  Se  qu'il  n'y  ait 
point  de  caves  ni  de  trous  creufés  de  part  Se  d'au- 
tre ,  Toa  doit  fuivre  prccifêment  Taligneraenc 
de  Tancien  mur  au-deCTus  de  fa  fondation ,  foie 
qu'il  y  ait  empâtement,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ; 
éc  y  obferver  les  coudes  6c  les  plis  qui  fe 
trouveront  au  mur  en  cet  endroit ,  &  auflî 
fon  épaiifeur ,  quand  memç  les  empatemens  de 
la  fondation  fcroient  inégaux  ,  ou  qu'il  y  eût 
cmpatemetiif  d'un  coté  Se  point  de  l'autre ,  oa 

3ue  la  fondation  tîiz  inégale  Se  en  porte-à-faux, 
'autant  que  l'ouvrier  le  pourroit  être  trompe 
en  faifaut  la  fondation  ,  tant  par  la  profondeur 
d'icelle  que  par  les  embarras  des  comn^fichts  de 
autres  inconvéniens  ;  Se  c'eft  au  droit  du  fol  que 
les  mefures  fe  donnent  plus  juftes  ;  9^  il  fe  fait 
aufli  quelquefois  des  reprifes  en  fondation ,  dont 
fouvent  le  milieu  de  l'épaifleur  ne  fe  rencontre 
pas  précifément  fous  le  milieu  du  mur  (b). 

(b)  Il  arrive  prefque  toujours ,  lorfque  les  plis  &  cou- 
des que  forme  un  mur  mitoyen  ne  Tant  pas  confidéra- 
bles ,  que  les  propriétaires  voifinfi  s'accordent  &  con- 
viennent enfemble  de  fupprimer  ces  plis  &  coudes,  afin 
que  leur  mur  mitoyen  foit  d'un  droit  alignement  ;  ce  qui 
le  rend  bien  plus  fort  &  d'une  bien  meilleure  conftruc-. 
tion,  ces  plis  &  coudes  en  altérant  la  folidité:  les  ex- 
perts ont  foin  d'y  exhorter  les  propriétaires  ;  &  pour 
lors  les  experts  doivent  fiire  une  compenfacion  la  plui 
jufte  qu'ils  peuvent,  pour  prendre  fur  la  place  de  Pu» 


ztduSoldedessous.  69 

10.  Lorfque  le  rezde-chauflce  a  été  rehauffë 
par  des  terres  rapportées ,  également  des  deux 
côtés ,  depuis  la  conftruâion  de  l-ancien  mur  , 
J  on  doit  faire  des  tranchées  de  coté  &  d'autre  , 
jufqu'à  renipatement  de  l'ancienne  fondation  , 
pour  avoir  l'alignement  &  l'cpaifléur  du  inur 
précifément  au-deHus  dudit  empâtement  ;  &  l'on 
doit  obferver  la  mcme  chofe  (i  le  rez-de^chauffée 
a  été  élevé  plus  haut  d'un  côté  que  do  Tautre, 
en  prenant  toujours  Ton  alignement  au  droit  du 
deÛ'us  de  l'ancienne  fondation. 

1 1.  Si  le  mur  avoir  été  conftruit  depuis  le  re- 
hauflement  du  rez-de-chauffée  9  &  qu'il  fut  au 
même  niveau  des  deux  côtés ,  l'alignement  s'en 
prtndroit  de  mèn»e  »  audit  rez-de-chaufîce ,  au- 
deffus  de  la  retraire  de  l'empâtement  de  fa  fonda- 
tion ,  parce  qu'ayant  eu  également  des  terres 
rapportées  de  part  &  d'autre  avant  la  conftruc- 
tion  du  mur,  il  eft  à  préfumer  qu'il  ne  s'eft  pas 
dcverfc  d'un  coté  ni  de  l'autre  dans  fa  fondatioir. 

II.  Néanmoins»  comme  il  fe  rencontre  fou* 
vent  que  les  murs  en  fondation  qui  fe  font  dans 
un  terrein  plein,  ne  font  point  dreiTés  dans  leurs 
paremens  da»s  les  terres  ,  &  ne  font  pas  d^égale 
épaifleur  dans  leus  longueur ,  ïz  tranchée  de  leur 

&  de  1  autre  des  propriétaires  une  égale  portion  de  ter* 
rein,  en  rentrant  1  alignement  (ur  Tun ,  &  le  faifant  ref-^ 
fortîrfur  l'autre ,  le  plus  égalemont  qu'il  leur  eft  poiTible. 
Lorfque  les  plis  &  coudes  font  confidérables ,  Ton  ne 
pent  mettre  en  pratique  ce  qui  a  été  dît  ci-deflus ,  k  moins 
on'il  ne  s*agifle  d'une  reconftruâion  totale  des  deux  mal- 
iens, entre  lefquelles  ce  mur  feroit  mitoyen.  Dans  i'uit 
&  Tautre  cas ,  les  experts  ne  peuvent  rien  faire  fans  le 
.  conftntemenc  mutuel  par  écrit  des  parties  intéreflees  ;  il 
ftuf  qu'ils  y  foient  autorifés  par  un  pouvoir  particulier  « 
on  écrit  &  figné  fur  la  minute  de  leur  rapport. 

£  ii) 
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fondation  étant  remplie  de  maçonnerie  bloquée 
contre  les  terres  y  6c  quand  même  ils  feroienc 
érigés  entre  deux  lignes ,  comme  il  s'obferve  au)d 
bonnes  conftru&ions,  la  difficulté  de  tendre  des 
lignes  dans  le  fond  des  tranchées ,  à  caufe  de 
l'embarras  des  imfillons  qui  retiennent  les  terres ., 
£ait  que  1  on  a  de  la  peine  a  les  bien  faire  à  plomb 
dans  leur  jufte  alignement  «  &  qu'ils  ne  peuvent 
faire  connoître  (i  le  déverfement  du  mur  en  élé- 
vation  au-defTus  du  rez-de-chau(rée.a  fait  changer 
fon  alignement,  lequel  fait  quelquefois  des  plis 
&  des  coudes,  quoiqu'il  ait  été  conftruit  origi- 
nairement en  ligne  droite.  Lors  ,  pour  en  avoir 
quelque  certitude  ,  autant  que  faire  fe  peut,  l'on 
obfervera  (i  les  endrcitf  où  il  paroit  des  plis  Se 
des  coudes ,  font  un  ahgle ,  ou  (i  le  parement  du 
xnur  fait  une  ligne  courbe  ;  car  d  les  iplis  ou  les 
coudes  forment  un  angle  au  droit  du  rez-de- 
chaufTce ,  Se  que  les  portions  entre  lefdits  angles 
ou  coudes  &  les  extcemités  du  mur  foient  en  li« 
gne  droite ,  c'eft  une  preuve  que  le  mur  a  été 
originairement  conftruit  avec  plis  ou  coudes. 
Mais  (î  fon  alignement  eft  en  courbiere ,  &  que  le 
parement  des  pierres  foit  taillé  droit  à  la  règle  , 
c'eft  un  indice  que  le  mur  étoit  originairement 
«n  droite  ligne  d'une  extrémité  â  l'autre,  &  que 
le  mur  déverfant  de  l'élévation  ,  à  fait  fléchir  la 
fondation  plus  d'un  cbié  que  de  l'autre,  pâtticu* 
lièrcment  s'il  y  a  des  terres  rapportées ,  ou  que 
le  terrein  foit  léger  &  fablonneux. 

I  j.  Lorfquil  y  a  des  caves  ou  celliers  au-def- 
fous  du  rez-de'chauiTee ,  creufcs  également  de 
part  &  d'autre  aux  cotés  du  mur  en  fondation , 
faifant  parement  dans  la  profondeur  defdites  ca- 
ves ».  (i  ledit  mur  en  fondation  eft  dévetfé  ^  étant 
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en  fur-plomb  d'un  côcc ,  &  à  fruit  de  Fautre  , 
pour  pouvoir  connoîcre  quel  doit  être  fon  ali- 
gnement au  rez-de-chauiTce  ,  il  faut  percer  des 
rrous  au  travers  de  la  voûte ,  au  droit  des  deux 
eicrcmicés  du  mur ,  &  y  lâcher  des  à  plombs  par 
étalonnement,  à  égale  didance  du  parement  du 
mur  en  fondation  i  chaque  bout,  au  droit  de 
l'aire  des  caves  y  y  faire  tendre  dans  le  fond  une 
ligne  droite  d'un  étalonnement  à  Tautre  ,  &  une 
autre  ligne  droite  au  rez-de-chaulTéeà  plomb  de 
celle  du  bas  ;  percer  le  mur  au  rez  de-chaufTct 
au  droit  de  Ton  empâtement ,  &  dans  le  fond  des 
caves;  obferver  f\  fon  cpai^Teur  en  fondation  eft 
cgale  à  fon  épaiflfeur  au  rez-de-chaudce  ^  joint 
^avec  les  retraites  de  l'empâtement,  &  enfuite 

f>rendre  les  ctalonnemens  de  la  diftance  entre  la 
igné  du  fond  Se  le  parement  du  mur  en  fonda- 
tion ,  au  droiï  de  Taire  de  la  cave ,  &  rapporter 
les  mêmes  diftances,  en  y  augmentant  les  lar- 
geurs de  l'empâtement  du  mur  du  même  côté  , 
pour  donner  l'alignement  du  nuir  au  rez  de-* 
chauflTée,  à  prendre  de  la  ligne  droite  du  haut 
qui  fera  a  picmb  de  celle  du  bas  ;  &  s'il  fe  trouve 
que  le  mut  en  fondation  fade  plis  ou  coude  au 
droit  de  l'aire  des  caves ,  faire  mcme  plis  ou 
coudes  à  l'alignement  du  rez-de- chauffée,  &  s'il 
eft  d'un  droit  alignement  dans  le  bas  de  fa  fonda-* 
non,  le  faire  au?Ii  d'un  droit  alignement  au  rcz- 
de-chautfee ,  quelque  pHs  ou  coude  que  fon  dé--. 
verfement  lui  ait  caulc  ^c). 

(c)  Cette  manière  de  donner  un  alignement  fcroît  fcrt 
eicaoe,  fi  on  pouvoit  la  mettre  en  pratique  fû rement  ; 
mais  cela  ne  fe  peut ,  par  les  raifons  fuivantc^s.  Lorfqu'il 
y  a  des  caves  d'uncôcé  &  d'autre  d'un  mur  miroycn, 
prefque  toujours  les  voûtes  font  ceintrées  du  coté  du 

E  iv 
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14.  Si  le  mur  mitoyen  écoicen  envers  furie 
penchant  d'un  coteau ,  ou  que  le  rez  de-cbaud'ctt 

mur  mitoyen ,  &  portent  fur  des  contre-l^urs  mis  aux 
deux  côtés  du  mur  en  fondation  fous  le  mur  mitoyen  ;  ces 
contre-murs  doivent  avoir  neuf  pouces  d'épaiflkur,  ou- 
tre les  trois  pouces  d'empâtement  oue  doit  avoir  le  mur 
en  fondatioa  fous  le  mur  mitoyen.  Comme  l'épaiiTeur  de 
ces  contre  murs  fe  prend  de  chaque  coté  fur  le  terre! a 
de|cbacundespropriétaifcs,les  volfms  ne  font  point  appel- 
lés  à  l*alighcmrnt  de  ces  contre-mûrs;  aind  il  peut  arri- 
ver qu*on  leur  donne  plus  ou  moins  d*épaifleur  :  d'ail- 
leurs ,  dans  les  caves  u'ancienne  conflruAion,  Ton  y 
trouve  des  contre- murs  de  toutes  fortes  d*èpaifleurs  ;  ce 
qui  arrive  quelquefois  par  des  reprifts  faîtes  après  coud  , 
oii  le  voifin  n*eft  point  appelle ,  le  contrc-mur  étaiit  aiTis 
entièrement  fur  le  terrein  de  celui  qui  le  fait  conftruire  ; 
par  conféqucnt  on  ne  peut  (urement  donner  un  aligne- 
ment au  rez  de-chaulTie  des  caves.  Il  arriveroit  encore 
Ja  même  cfiofe  fi  les  voûtes  ne  portoient  point  du  càcè 
du  mur  mitoyen,  &  qoTl  fervît  de  pignon  à  ces  voûtes  ; 
parce  qu'il  auroir  pu  arriver  qu'on  eut  fait  des  rcprifcs  à 
ini-mur  dans  la  fondation  de  ce  mur  mitoyen  «fans  que 
l*auire  voifin  s*en  fut  apperçu ,  à  caufe  de  la  grande  épaif- 
feur  qu'ont  ordinairement  les  mur$  en  fondation  :  ainfi 
on  rilqueroit  de  tomber  dans  Terreur  en  prenant  fes  éta- 
lonnei^ens  au  rex-dechaufTie  des  caves.  Il  eft  beaucoup 
plus  fur  de  donner  un  alignement  au  rez-do- chauffée  du 
terrein  :  quand  bien  même  un  mur  mitoyen  en  fondatioa 
feroit  déverfé  d'un  côté ,  à  fruit  de  l'autre,  ce  ne  fet'oit  pa$ 
une  conféquence  que  le  pied  du  mur  mitoyen  au  rez-de- 
chauffêe  fut  fort!  de  Ton  alignement ,  les  voûtes  entrete- 
nant au  rezde-chau/Tée  le  pied  du  mur  mitoyen.  L*on 
ajoutera  encore  que  rarement  les  paremens  des  anciens 
murs  en  fondation  fe  trouvent  bons;  les  moilons,  pour 
Tordinaire ,  en  étant  fi  calcinés  ,  qu'il  ne  feroit  pas  pof* 
iible  de  trouver  un  parement  fur  lequel  on  pût  connojtre 
ralignemenc  du  mur,  ne  s'y  trouvant  que  trè^rarçme«( 
de  u  pierre.  Telles  font  les  raifons  qui  déterminent  le$ 
experts  à  toujours  donner  les  alignemens  des  murs  mi^ 
ioyens  au  rez  de-chauiTée  au-deiTùs  de  l'empâtement  dc 
Içùrs  ii^nd^iions, 
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fut  plus  bas  d'un  côte  que  de  Paiitre ,  il  faudroi'* 
obferver  par  des  trows  &  tranchées  fcs  à-plomb^ 
ëz  fruits ,  &  fes  différentes  épaiflTeurs  à  fcs  deux 
extrcaiités ,  joignantes  les  murs  aboutifTans  y  d'où 
on  pôurroit  préfumer  qu'il  n'y  auroit  point  eu 
de  changement  à  fcs  anciens  à-plombs  &  épaif- 
feurs,  faire  tendre  une  ligne  au  pied  du  mur,  au* 
delfus  de  Tempatement  de  fa  fondation  du  coté 
du  plus  bas  rezde-chauflce,  &  fuivre  laligne- 
iTienr qu'il  auroit  à  cet  endroit,  &  le  profil  & 
l'cpaiiïeur  de  Télévation  à  fes  deux  extrémités  , 
c'eft-â-dire ,  que  l'on  doit  fuivre  le  fruit  ou  taluc 
qui  fe  trouvera  ctre  aux  deux  extrémités,  de- 
puis le  plus  bas  rez-de-chauflce  jufqu'à  la  hau- 
teur du  plus  haut  ,  &  répaiiTeur  qu*ii  aura  au 
droit  du  plus  haut  rcz-de  chauffée  ;  &  fi  on 
trouve  que  fon  cpaifTeur  n'eft  pas  fuflifaute  dans 
la  hauteur  d'un  rez-de-chauflTée  d  Tautre,  8c  qu'il 
foit  jugé  de  le  faire  plus  épais  i  cet  endroit  » 
pour  foutcnir  la  charge  &  poulfce  du  terrein  le 

f^lus  haut ,  la  plus  forte  épaiifeur  fe  prendra  par 
e  côté  du  terrein  le  plus  élevé  jufqu'à  fon  rez- 
de-chau(fée  ,  &  aux  dépens  du  propriétaire  de 
rhéritage  le  plus  haut  (d). 

(d)  Lorfqu'nn  mur  mitoyen  cft  (îtué  en  travers  fur  le 
penchant  d'une  colline ,  enfortc  que  le  rcz-dc-chauffce 
d*un  lerrcin  cft  plus  élevé  que  l'autre ,  &  qn'il  y  a  un 
ralut  depuis  le  bas  rezde  chauffée  jufqu'au  plus  haut,  pour 
foutenir  la  poufTéc  des  terres,  &  que  rélcvation  de  ce 
mur  mitoyen  .lu-dclTus  du  plus  baut  rez-dc-chaiiiTcc  eft  à 
plomb  ;  M.  Defgodets  prétend  que  ,  s'il  s'agir  de  re- 
conftruire  ce  mur,  il  doit  être  remis  daos  le  incme  état 
Se  talut  qu*il  étoit  cî-devant^  &  que  Taligncment  s  en 
doit  prendre  fuivant  les  deux  rezdc«chau(iée ;  ce  qui  fa 
peut  faire  fi  le  propriétaire  de  rhéritage  le  plus  haut  y 
çonfcnt  ^  mais  û  ce  propriétaire  s'y  oppofe  >  le  proprlc- 
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taire  de  Théritage  le  olusbas  ne  peut  Texiger.  Je  fuppofo 
que  le  propriétaire  du  terrein' le  plus 'élevé  roulût  fup- 
prîmerce  talut,  prétendant  que  cela  hiiAit  perdre  du 
terrein ,  &  offrant  de  faire ,  depuis  le  plus  bas  rez-de- 
chauflpe  jufqu^au  fien  «  un  mur  de  telle  épaîffeur  qu*il 

I)urfle' foutenir  la  pouffée  de.fes  terres  /ans  talut;  pour 
ors  je  ne  vois  pas  que  le  propriétaire  du  terrein  le  plus 
bas  puifle  s*y  oppoier  :  U  eft  à  préjugçr  que  le  proprié- 
taire du  plus  bas  rez-de-chauflèc  n'aura  pas  fouffert  que 
Ton  ait  anticipé  fur  fon  terrein  pour  prendre  rinclinaifon 
de  ce  talut ,  &'  que  \p  pied  de  ce  talut  n*a  dû  commen* 
cer  à  être  planté  qu'à  1  endroit  oii  feroit  affis  le  mur  mi- 
toyen, fi  les  deux  rez-de  chauffée  avoient  été  d*égalc 
hauteur,  parce  que  ce  talut  eft  inutile  au  propriétaire  du 
plus  bas  rez-de-chauffée  :  par  conféquent  Télévation  de 
ce  mur  mitoyen  au  droit  du. plus  haut  rez-de-chauflee, 
doit  fe  trouver  rejettée  de  toute  rinclinsùfondu  talut  du 
cdté  de  l'héritage  le  plus  haut  :  &  sll  n^  a  point  de  ti- 
tres au  contraire ,  ou  qu'il  n'y  ait  point  quelques  circonl^ 
tances  qui  dénotent  que  le  propriétaire  du  terrein  le  plus 
bas  a  eu  la  complaifancc  de  laifTcr  prendre  fur  fon  ter- 
xein  rinclinaifon  du  talut  ^  on  ne  peut  rcfufer  la  demande 
du  propriétaire  du  terrein  le  plus  haut;  &  pour  lors  l'a* 
lignement  de  ce  mur  mitoyen  doit  fe  prendre  du  pied  du 
taiut  aH-deflfus  de  l'empâtement  de  la  fondation,  &  n^ettre 
au-delà  du  cdté  de  ]*héritage  le  plus  haut ,  Tépaifleur  de' 
ce  mur  mitoyen,  que  l'on  (uppofera  être  de  dix-huit 
pouces,  n'ayant  point  de  défignation  certaine  de  l'épaif* 
feur  de  ce  mur  mitoyen ,  &  prendre  l'épaifleur  la  plu^ 
aéceflaire  pour  le  foutien  des  terres  du  côté  de  l'héritage 
le  plus  haut.  Ainfi  lorfqu'il  s'agit  de  conftruire  un  fem- 
felable  mur  mitoyen  pour  la  première  fois ,  6c  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  le  plus  bas  a  la  condefccndance 
de  permettre  que  rinclinaifon  du  talut  fe  prenne  fur  fon 
terrein ,  afin  que  ce  mur,  au  droit  du  rez-de-chaufTée  le 
plus  haut,  fe  trouve  planté  comme  fi  les  deux  terreins 
ctoient  de  niveau  :  le  propriétaire  du  terrein  le  moins' 
élevé  ne  doit  pas  manquer  de  prendre  une  reconnoif- 
fance  de  fon  voifin ,  comme  le  talut  du  mur  a  été  pris^ 
fur  fon  lenein  j  fans  quoi  il  court  le  rifque  expliqué 
ci-deffus« 
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1 5.  Si  anciennement  un  mur  mitoyen  de  clô- 
ture avoir  cté  conftruir  3  comme  il  cft  dir  ci- 
deflus^  en  travers  fur  le  penchant  d'un  coteau  ^ 
fur  l'ancien  terrein ,-  de  même  hauteur  de  rez-^ 
de-chauflee  d*un  côté  que  de  l'autre ,  &  que  l'un 
des  voiHns  enfuite  eût  creufc  de  fon  côcé ,  & 
l'autre  élevé  des  terres  du  fien ,  joignant  ledit 
mur  )  pour  rendre  chacun  leur  héritage  de  nu 
veau ,  &  que  le  mur  fe  fût  déverfé  par  la  pouf- 
fée  des  terres  :  pour  avoir  fon  alignement ,  il 
faudroit  obferver  l'emplacement  de  fes  extrêmi* 
rés  à  l'endroit  de  l'ancien  tez-de-chaulTée  du  pen- 
chant du  coteau  »  Se  l'alignement  au  pied  du  côté 
du  plus  bas  rez-'de-chauiïce,  pour  connoîcre  s'il 
étoit  d'un  droit  alignement ,  ou  s'il  y  avoit  des 
plis  ou  des  coudes  ,   &  fuivre  la  mcme  ligne 
droite,  ou  les  plis  &  les  coudes  au  droit  de  Ine 
haureur  où  étoit  ficué  l'ancien  rez-de-chaufTce  du 
lerrein  du  coteau ,  &  faire  le  talut  ou  la  plus  forte 
épaifTeur  néceïïaire  pour  fbutenir  les  terres  dans 
la  hauteur  du  terrein  efcarpé  par  le  côté  le  plu^ 
Vw  au-defTous  de  l'ancien  rez  de<hauffce  du  co- 
teau, &  la  plus  forte  cpaiflTeur,  talut  &  fruit  nc- 
ceflaire  pour  foutenir  les  terres  rapportées   par 
le  côté  de  l'héritage  le  plus  haut ,  &  faire  ledit 
ttnt  au  droit  du  rez-de-chauflce  le  plus  élevé  de 
1*  même  épailTeur  qu'il  avoit  lors  de  fa  pre- 
nûcre  conftruâion,  au-dcflus  de  l'empâtement 
de  d  fondation  (e). 

(e)  Ce  qui  cft  dit  par  M.  Dcfgodets  dans  cetartîrîc, 
eft  une  fuite  de  ce  qu'il  a  dit  dans  le  précédent;  &  Tali- 
gnement  du  mur  dont  il  parle,  pouvoir  fe  prendre,  comme 
"».cn(cigné.  file  proprictaire de  rhéritage  du  haut  y 
^nfcntoit  :  finon  il  faudroit  y  procéder,  comme  il  "a 
«e  dit  daas  les  notes  de  rartiçlc  ci-deflus.  A  Tégarcl  de 
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.  itf.  Celui  qui  édifie,  foit  defTus  ou  deflfous  ; 
îdoic  bâcïr  à-plomb,  &  le  voifin  ne  peut  pas  4'em*  * 

Sécher  ,  par  aucune  chofe ,  d'édifier  defTas  ou 
eflbus  fon  fol  ^  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 
17.  Mais  à  regard  d'un  mur  mitoyen  qui  fer« 
vîroit  à  porter  des  édifices  au  long  du  travers 
4*un  coteau ,  Ion  doit  obferver  ce  qui  eft*  dit  ci-« 
^eflfus  pout  l'alignement  au  droit  du  rez  de  chauf* 
fée  de  l'ancien  terrein ,  &  il  doit  être  élevé  â« 
plomb  par  fon  parement  du  côté  de  l'héritage  le 
plus  bas  )  depuis  cet  ehdroit  de  l'ancien  terrein 
en  amont;  &  depuis  ledit  endroit  en  en-bas  ,  il 
doit  y  êt|:e  fait  la  plus  forte  épaiffeur ,  talut  8ç 
fruit ,  par  le  c6té  dudit  héritage  le  plus  bas ,  pour 
ibutenir  le  terrein  jufqu'à  la  hauteur  de  l'ancien 
rez-de- chauffée ,  ic  le  contre- mur  pour  foutenir 
les  terres  rapportées  fur  l'héritage  le  plus  haut 
de  l'autre  côté ,  doit  être  Fait  de  toute  ion  épaif- 
feur  par  ledit  côté  ,  pour  foutenir  l'élévation 
des  terres  rapporrées  au-delTus  de  l'ancien  rez- 
de-^chauflfée ,  Se  ledit  mur  doit  être  réduit  à  fon 
ancienne  épaiffeur  au-delfus  du  rez*de  chaufiee 
le  plus  élevé;  enforte  qu'en  cet  endroit  ledit  mur 
mitoyen  fe  trouve  précifément  être  à-plomb  de 
(on  ancien  alignement  (f). 

la  plus  forte  épaifleur  de  ce  mur  pour  foutenir  tes  terres 
du  coteau  qui  ont  été  baiflées  au-deflbus  de  la  pente 
naturelle  du  coteau  ,  laquelle  doit  être  prlfe,  fuivant  M. 
Def^odets ,  du  côté  de  l'héritage  le  plus  bas  ;  ce  qui  for- 
meroit  une  efpece  de  banquette  au  pied  de  ce  mur  :  je 
ne  penfe  pas  que  le  propriéxaire  de  Théritage  le  plus 
élevé  foit  en  droit  de  l'exiger.  Voyez  les  notes  fur  l'ar- 
ticle 8  du  commejotaire  dcTariicle  192  de  la  coutume, 
(f)  Si  un  édifice  eft  fituéen  travers  d'un  coteau  ,  9c 
porte  fur  un  mur  mitoyen  ,  dont  les  terreins  de  côté  & 
d'autre  (ofu  de  différences  hauteurs  par  l'excavation  qui  « 
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18.  Quoique  par  cet  article  1  iy  de  la  coucsme 
die  Paris,  il  fou  permis  aux  propriétaires  des 
foadsde  bâtir  des  édifices  fi  haut  qu*il  leur  plaît , 
& qae ia hauteur  n'en  foit  point  limitée,  à  la  ré- 
ferve  des  murs  de  face  fur  les  rues ,  qui  font  fu- 
jets  à  la  police  j  Se  particulièrement  les  pans  de 
bois  que  Ton  ne  permet  d  élever  que  de  48  pieds 
de  hauteur  au-defliis  du  pavé  de  la  rue  :  néan-  . 
moins  lorfque  l'on  veut  élever  un  édifice  d*une 
grande  hauteur ,  il  faut  que  la  folidité^  foit  pro« 
porcionnée  à  cette  hauteur  ;  il  faut  aufli  que  ce 
qu'on  élevé  foit  licite,  &  alors  on  pourroitemr 
pcchct  un  propriétaire  d'élever ,  fans  néceflîté  , 
un  mur  de  clôture  entre  fon  héritage  &  la  maifoa 
de  fon  voifin ,  fi  haut  que  cette  maifo^i  en  foit 
obfcurcie  ^  dans  le  deflfcin  de  nuire  à  fon  voifin  » 

été  faire  dans  le  terrein  naturel  du  côté  de  Thériiage  le  plus 
bas,  &  par  les  terres  rapportées  nu-d«fl'iis  du  terrein  natu- 
rel da  côté  de  riiërîtage  le  plus  haut  rpour  ralignement 
de  ce  mur  mitoyen ,  il  faut  ob.ierver  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  note  des  articles  cI-defTus  :  &  à  Tégard  des  contre  murs 
ou  plus  fortes  épaifleurs  dudit  mur  mitoyen ,  il  faut  coof- 
fidérer  fur  lequel  des  deux  terreins  eâ  afTis  ledit  édifice^ 
s'îleft  dans  le  terrein  le  plus  bas,  le  propriétaire  de  Tè* 
difice  n'cfl  obligé  qu'à  la  plus  bafle  fondation  du  contre- 
iobt,  pour  foutenir  les  terres  dans  la  hauteur  qu'il  a 
^uM  le  terrein  naturel  du  côteaa  ;  &  le  propriétaire 
^^m  eft  obligé  de  faire  le  furplus  du  contre-mur  juf* 
V'su  niveau  des  terres  Qu*il  a  rapportées  (ht  le  terrein 
>iuiirel  du  coteau.  Si  Tédifice  eft  fitué  dans  le  terrein  le 
pins  haut ,  le  propriétaire  de  Théritage  le  plus  bas  n*eft 
^îgi  qu'au  contre-mur  néceiTaire  pour  foutenir  les  tei^ 
^jfiïl  a  creufées  ;  mais  le  propriétaire  de  l'édifice  eft 
^igè  non  -  feulement  de  fai^e  un  contre -mur  de  fon 
cM  j  de  t<^lle  épaifleur  qu^il  puifie  contrebut^r  les  terres 
'  PFportées  ,  mais  il  doit  encore  prendre  fur  fon  terrein 
u  plus  forte  épsûffeur  dudtt  çiur  nectaire  pour  fuppour^ 


^M_                        ^m\ 

id::.Bi_. ^^^^^IH 

^S  9tr     SOLSI      DBSSVS^ 

Ions  prétexte  de  ne  vouloir  pas  être  vu ,  aiafî 

2a  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  4  février  1 5  5  9  9  en 
iveur  d'un  nommé  lè  Gras ,  dont  le  voifin  avoir 
f^Mt  élever  un  mur  fi  haut ,  que  fa  '  maifon  en 
^ic  obfcurcie.  L'arrêt  ordonna  que  le  mur  fe-- 
loit  rabaiflé  i  certaine  hauteur.  La  même  chofe 
a  été  confirmée  par  un  autre  arrêt  du  29  jan* 
'  vier  1588  (g). 

19.. Il  neft  pas  permis  à  un  voifin  d'abaiffer 
fon  fol  plus  bas  que  celui  de  fou  voifin  j  fans  le 
Ibutenir,  ni  dé  haufier  fon  fol<  fans  foutenir  'fou 
tehauflement. 

.  10.  Si  celui  i  qui  appartient  la  furface  d*an 
terrein  veut  y  creufer  des  caves  ou  autre,  ckofe 
pour  rabaiffer  fon  rez-de-chauiïée ,  il  doit  refaire 
le  mur  en  fondation  fous  le  mur  mitoyen  ,  juf- 
qu'à  la  profondeur  de  ce  qu'il  creufera  plus  bas 

.  que  fon  voifin  j  &  outre  ce  y  faire  ,  par  ien  côté. 
Un  contre-mur  d'un  pied  d*cpai(Ieur  ,  s'il  y  faie 
des  caves  voûtées  ;  mais  (x  c  eft  un  trou  à  dé« 
couvert ,  ou  qu'il  rabàifie  fon  rez*dechau(!ee ^ 
il  doit  faire  le  contre-mur  d'une  épaifieur  fuffi-  ; 
£tnte  pour  fupporter  les.  terres  de  fon  voifin ,  i, 
proportion  de  ce  qu'il  creufera  plus  bas  que  le 
rez-de-chauflfée  de  fondit  voifin  :  &  s'il  fe  veut 
difpenfer  de  refonder  le  mur  mitoyen,  il  doit 
laifler  un  efpace  de  terre  au  moins  de  trois  pieds 

<  de  large,  fans  être  remuée  ni  fouillée»  fic'eftun 
cerrein  folide  y  Se  un  plus  grand  efpace  fi  le  ter* 

.  rein  eft  mouvant  ou  léger ,  au  de-Ià  de  la  facf 
dudit  îtiur  mitoyen  de  fon  côté  j  &  outre  cç  » 
faire  encore  au-delà  dodit  efpace  de  terre  9  un 

'  *(g)  Il  fera  parlé  de  réchauffement  des  murs  mitoyens 
'dans  les  notes  de  rartide  195  de  la  counime^. 
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contre-mar  de  qualité  te  épaifleurfuflEfantepoot 
foucenir  les  terres  qu'il  creufert;  &  il  doip  don- 
ner de  récoulement  aux  eaux  pour  qu'elles  ne 
l'éjournent  point  dans  le  terrein  qu'il  aura  creufé, 
parce  qu'autrement  il  devroit  y  aroir  tin  plus 
grand  efpace  de  terre*plein ,  entre  le  trou  &  le 
mur  mitoyen  (h). 

21.  Lorfqu'une  maifon  c-A  potTédée  par  deux 
différens  propriétaires ,  dont  l'un  a  le.  bas  »  Ce 
l'autre  ledelTus,  ils  peuvent  faire  l'un  &  l'autre 
ce  qu'il  leur  plaira. dans  la  portion  qu'ils  poflè« 
dent  »  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  fe  caufent  pas 
de  préjudice  l'an  â  l'autre,  tant  pour  la  comme- 
dite  que  pour  la  foUdité.  Par  exemple ,  celui  qui 
a  la  partie. infériei^re  de  la  maifon,  n'y  pourroir 
pas  (auenne  forge  ^  parce  qu'il  incommoderoit  le 

(h)  M.  De%odets dît,  que  celui  qui  veut  creufer  de 
(on  cété  fpn  terrein  plus  bas  que  le  rez-de-chauffée  de 
celai  de  fon  voifin ,  s*il  ne  veut  pas  reprendre  le  mur  par 
fi>us^«uvre,  doit  laiffer  un  efpace  de  terrein  d*enviroa 
trois  pieds ,  fi  c'eft  un  terrein  ferme  entre  le  mur  ml-* 
toyea  &  le  trou  qu*il  veut  faire  ;  &  outre  ce ,  faire  ua 
coiitre*mur  pour  foutenir  les  terres .-  &  que  fi  le  terrein 
^l^er,  il  lâut  laîlTcr  un  plus  grand  efpace  de  terrein  , 
&bire  un  contre-mur  capable  de  retenir  les  terres.  L'on 

St  faire  ce  que  dit  M.  Dcfgodcts ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un 
plejoitir  de  clôture  qui  fait  la  fèparation  des  héritages; 
^'s  uy  avoit  un  édifice  appuyé  lur  le  mur  mitoyen,  il 
A*7'uroit  point  de  (îircté  de  pratiquer  ce  aue  dit  M.  DcC^ 
^ieii.  Les  terres  que  Ton  laifTcroit  fous  le  mur  mitoyen 
' ^aonijevaiK , ne  feroijent  jamiis  aulTi  folides avec  le  con« 
^'Mtt  qu'elles  étoieht  auparavant ,  lôriqu  elles  étoient 
^''peienues  par  les  autres  terres  qui  les  joignoient.  Celui 
*    Vîaaroit  creufé  feroit  tenu  du  dommage,  s'il  arrivoic 
.    V>elc  taUit  édifice  vint  à  s'écrouler  par  cette  excava« 
^n:îl  feroit.toujeurs  plus  fur  de  reprendre  le  mur  mi- 
*^9^par  fous-œuvre  ;  &  outre  ce ,  taire  un  contre-mur 
^P*U|B  de  foutenir  la  poufTée  des  terres  du  voifin. 
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propriécaire  lio  la  partie  fiipcrieure.  Ainfî  jugé 
par  arrcc  du  ^9  janvier  1671.  Celui  aufii  qui  a  ia 
partie  inférieure  de  la  mairon  ,  ne  peut  pas  chan- 
ger les  tuyaux  de  fes  clieminces  de  place  ni  de 
iituaâon  ,  ni  en  fairj  dj  nouveaux  où  il  n'y  en 
auioic  poiiit  y  6c  ainli  des  ancres  clianjemcns  ou 
nouveautés  qui  pafferoient  au  travers  de  la  por- 
cion  de  maifun  appartenante  à  l'autre  propric- 
cairc. 

11.  Si  celui  qui  a  la  furface  du  terrein  n*a  pas 
le  delTous,  Cs:  que  ion  voifin  y  ait  des  caves  avec 
titres ,  ledit  voidn  eft  tenu  de  bire  condruire  Se 
entretenir  les  murs,  contre-murs  &  les  voiitts  des 
caves  :  &c  lî  le  propriétaire  d^  la  furface  veut  éle- 
ver un  édilice  au-delTus  >  il  peut  fe  fervir  des  murs 
des  caves  de  foil  voifin  en  fondation  y  en  pay.inc 
moitié  de  la  valeur  des  murs  dont  il  fe  fcrvira,& 
les  charges  de  ce  qu'il  élèvera  au-dc/fus  ;  te  le  voi- 
fin à  qui  appartiennent  les  caves ,  doit  payer  feul 
les  contre-murs  &  les  voûtes.  Si  le  propriétuiro  de 
la  furface  a  un  pall'age,  cuifine  ou  cour  au-dellus 
delà  voûte  de  fon  voifin  ,  il  en  doit  faire  &  entre- 
tenir le  pave  à  fes  dépens,  &  empêcher  que  Peau 
n'y  pénètre;  mais  s'il  n'y  a  qu'un  jardin,  chantier, 
place  vague ,  au  defTus  de  la  voûte ,  c'eft  à  celui  à 
qui  elle  apparrient  à  la  garantir  de  Tcau  (  i  ). 

(i)  La  contribution  cxpliquoc  dans  cet  article  ,  n'cft 
pas  colle  prefcriijî  par  lc«  coutumes  qui  en  ont  difporé. 
Suivant  M.  Dcrgodcts ,  f\  un  particulier  ctoit  propriétaire 
du  ciernior  ctaj»3  ii\ine  mail<>n  ,  &  ^u'un  autre  tut  pro- 
priétaire de  tous  les  étages  &  cives  au- deifous  ,  il  f^u- 
droir  que  le  propriv  M\re  de  ce  premier  orage  payât ,  1  **  la 
moitié  des  murs  audcflous  de  fon  étage ,' tant  en  fonda- 
tion qu*cn  élévation  »  jufques  fous  le  plancher  inférieur 
de  fon  étage  :  a^.  la  totalité  des  murs  en  la  hauteur  de 
ion  ctagc ,  &  les  pointes  de  pignons  pour  fourenir  la 

couverture  : 
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ire:  3^.  les  charges  des  murs  de  Ton  ètnge  &  deS 
pi^^aons. U  fe  treuveroit  que  ce  propriétaire,  qui  h*au- 
roitqvJBoe  rrés' petite  portion  de  cette  inaifon  «  feroit 
cham  de  r«airetten  de  h  moitié  de  la  totalité  de  ladite 
oiailoa ,  ou  de  la  moitié  <les  frais  de  la  reconnruâion  » 
s'il  s*en  agifibit  ;  ce  qui  feroit  trés-onéreiix  à  celui  qui  ne 
&roîc  propriétaire  que  du  dernier  ét^ge  àc  cotte  maifon* 
Dans  le  cas  oppofé  ,  fi  on  p-iKticiiiil  r  étoit  propriétaire 
feulement  des  caves  d'une  niaifon ,  &  qu\in  autre  fût 
propriéisÎK  du  Teâantde  ladite  maifon  ,  ce  dernier  pro* 
priétaire»  par  la  contribution  de  4a  moitié  des  Tnurs  en 
&>ndation ,  &  par  le  paiement  des  charges  de  Tes  murs 
Mi*deflîis ,  paieroît ,  pour  ainfi  dire  ^  la  valeur  de  la  conf* 
•ruâion  des  caves  du  premier  propriétaire  ;  en  forte  que 
dans  tons.les  deux  cas ,  le  propriétaire  du  haut  de  cette 
aiaifoD  feroit  toujours  léfè  ;  &  il  en  feroir  He  même  ft 
«eccemailbn  étoîc  partagée  par  moitié,  c'eA-à-dirc,  que 
Von  eut  les  caves  avec  deux  étages  au^de(rus,(k  Tautre 
les  deux  auues étages  avec  les  greniers.  Or  ,  comme  les 
loin  tendent  à  conferver  TégaUré  d'intérêt  entre  les  hom- 
mes^ cette  contribution  ne  peut  avoir  lieu.  Je  me  fuis 
étendu  fur  cette  madère  ,  parce  qu*il  y  a  phifieurs  avis 
donnés  par   gens    de   l'art  ^  oui  om  écc  conformes  à 
Gdai  de  M  Defgodets,  &  dont  l  exécution  s'eft  enfuivie 
ndétrîmencdes  parties  intére^écs. 

La cfMittifite  de  Paris  n\  pï^iiu  (!«^ciflé  fur  cerîe  contrî- 

k^n;  Euatt  ptufieurs  autres  coutumes  Tont  fixée.  La  co- 

liiBe  d'Auieerre  ,  an*  s  16  ,  dit  qud  Ji  U  bas  d*unc  maifon 

sffmitnt  à  un  particulier  y  &  lé  haut  â  un  autre ,  celui  à  qur 

^4mfii  le  èai ,  ifl  tenu  de  confiruire  &  entretenir  tous  les 

mndt  ladite  mai/on ,  jufqu'à  tita^  qui  appartient  à  rau» 

**  *  ^fêmûr  les  f  outres ,  /olives  è»  ai;  ts  du  plancher  fupé* 

^dtfa  dépendofici;  &  le  praprîitain:  du  haut  efl  tehufett^ 

^niéu^arreau au-deffus  dtàUit plancher , 6» du  rcjiani  des 

*»^%msfiûue  d4  y  cottvermrt  de  la  iite  maifon  ,  6»  front 

''i*m3fmûlltmcnt€hacuu  de  U  montée  ou  efcalier  dans  les 

èâia  à  tux  appanenans,  Ainfi  fi  un  particulier  n'étoit  pro- 

pimîre  que  du  rcz-de  chaoflïe&  des  caves  d'une  mai- 

l^^ilnç  coii[rlbijefoit  point-i  Kefcalicr ,  il  ne  feroit  te« 

,  ^  qnt  de  la  defcenfe  des  caves* 

La  coutume  de  Montargîs  v  art.  1^  ;  celle  de  Nîver- 
lâw* ,aij, I ; teUç de  ûourboonois , art. 517 &  5 »8  i  c^ll« 
%Pmii,  F 
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d'Oriians , art  içy.Berry^arL  15  &  16; Bretagoefiit. 
714  9  &c.  di(enc  toutes  la  même  chofe  :  ainfi  par  la  diipo- 
iitioo  de  ces  comumes ,  chacun  des  propriétaires  entre* 
tient  feulement  les  murs  des  étages  qui  lui  appartien- 
nent ;  Sl  les  propriétaires  du  haut  ne  contribuent  point 
aux  mursau'deiïous  ,  quoiqu'ils  leur  fervent  d'appui  & 
de  foutieo  ,  &  ils  ne  paient  point  de  charge. 

Suivant  ces  coutumes ,  i*égalité  des  charges  eft  aflez 
bien  gardée  entre  les  propriétaires  ;  le  propriétaire  de  la 
partie  inférieure  de  ladite'maifon  fnpporte  à  la  vérité  la 
charge  &  le  fardeaii  de  la  partie  fupérieure  de  cette  mai* 
fon  ;  mais  pour  le  dédommager ,  le  propriétaire  de  la 
partie  fupérieure  eft  tenu  d'entretenir  «  à  fes  irais  feul ,  la 
couverture  en  entier  ,  charpente  ,  &  tuile  ou  ardoife  ;  ce 

2ui  e(l  une  charge  fu}ette  à  un  entretien  continuel  ;  qui 
quivaut  en  quelque  façon  celle  du  propriétaire  du  bas 
de  cette  maifon  Uentretien  des  murs  des  étages  de  cetf^ 
maifon  ,  lorfquM  s'agit  d*y  faire  travailler  ^  eiTd*une  plus 
grande  dépenfe  que  celui  de  la  couverture  ;  mais  il  n'ar* 
rive  pas  li  fou  vent;  Tedtïretiea  de  la  couverture  étant 
continuel ,  &  le  feul  pour  lequel  on  fait  des  marchés  à 
Tannée. 

,  Si  le  propriétaire  de  la  furface  a  un  pafTage  ^n  -  deflus 
de  la  voûte  de  fon  voifm  ,  il  doit  faire  réparer  Se  entre* 
tenir  le  pavé  de  fon  paflage  à  fes  dépens ,  empêcher  que 
Teau  ne  pénètre  la  voûte  de  fon  voiHn  .  fuivant  M.  Def» 
godets.  Cela  eA  vrai ,  lorfque  ce  paiTage  conduit  à  une 
cour ,  ou  un  chantier  »  ou  place  vague  »  dont  les  eaux 
fortent  par  ce  pafTage  ;  mais  lorfque  les  eaux  de  la  cour 
eu  du  chantier  &  place  vague  ne  paffent  point  par  ce 
paflàge ,  &  qu'elles  s'imbibent  dans  les  jetres ,  ce  pro* 
pjiétaire  n*elt  pas  tenu  de  faire  paver  au  -  deiTus  de  la 
xofite  de  fon  voiûn  ,  s*il  ne  le  veut  :  il  n'en  eft  pas  de 
ipéme  sll  9  poc  cuifine  aunlefliis  de  cette  voûre  :  il  eft 
tenu  de  fajre  paver  le  deffus.de  cette  voûte  ,  pour  em« 
pécher  Jes  ^tfux  de  facuifine.de  la  pénétrer  &  de  l'ea- 

,  S*il  s'agiilbit,  dans  les  maîfons  ainfi  partagées  ,  de  faire 
des  étaiemcDs ,  par  exemple  ,  s'il  étoit  néceifaire  de  re- 
prendre par  fous-œuvre  U|iArtie  inférieure  d*unè  de  ceii 
mailons  »  laquelle  appartiendrott  à  un  particulier ,  &  qu'il 
fut  nécefiairc  pour  cet  effet  d'étayer  la  partie  fupéricuie 
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13.  Si  celui  qui  ei\  le  propricuire  de  la  furface 
«a  rez-<le-chau(Iée,  n'a  pas  le  deflousni  lede^Tus  . 
8c  qu'il  n'aie  que  le  paflage  feulement,  le  paflfàge 
doic  erre  fpécifié  dans  le  titre  ,  tant  pour  Ton  em- 
placement que  pour  fa  largeur  encre  les  murs  »  fie 
ta  hauteur  entre  le  rez-de-chaufTée  &  le  deflfous 
du  plancher  de  fon  voifin  ;  8c  s'il  convient  re-- 
-conftruire  les  murs  des  côtés  du  piflage ,  celui  i 
«qui  appartient  rhcritage  de  l'autre  côcé  adroite 
Je  â  gauche  ,  doit  payer  là  moitié  du  mûr  y  le 
propriétaire  do  pacage  le  quart  dans  la  hauteur 
de  fon  pafTage  feulement ,  &  de  trois  pieds  ^n 
fondation  ;  Se  celui  qui  a  le  defTus  ,  Taurre  quart  ; 
&  eucr^  ce  ^  il  doit  ptyer  la  moitié  de  la  plus 
hafie  fondation  &  de  rélévation  au-dellus  dudic 
paflage  i  lui  ieul  appartenante ,  8c   les  charges 
fuivant  la  coutume ,  à  celui  à  qui  eft  le  paflage  , 
l  proportion  du  quart  de  toute  Tcpaiffeur  du 
mur  y  c'eft-i-dîre  »  la  moitié  des  charges  ordi- 
naires (k)* 

qui  appaniendrok  ï  un  autre  particulier ,  il  efl  quefllon  de 
farotr  aux  dépensde  qui  fe  devroicnt  faire  ces  dtaiemens: 
il  paroîcroit  naturel  que  ce  fut  aux  dépens  du  proprié- 
taire de  la  partie  fupèrieure  ,  qui  eft  celle  qui  a  befoln  , 
4*être  foutenue  ;  cependant  »  fuivant  la  dtfpofuion  des 
fofdttes  coutumes ,  je  penfe  que ,  puifqu*elles  ont  aflii- 
)eni  le  propriétaire  de  la  partie  intérieure  de  cette  mai- 
100 ,  d^entretenir  à  fes  dépens  feuls  les  murs  de  cette 
partie  inférieure, i{uoiqu*ils  fupportent  la  partie  fupè- 
rieure, il  fiai  ut  conclure  que  ce  qui  occupe  la  place  de 
céimurs  ,  doit  être  au iïi  fait  aux  dépens  du  propriétairp 
delà  partie  inférieure  ;  &  par  conféquent  le  propriétaire 
dn  haut  de  cette  maifon  ne  doit  point  contribuer  aux 
ètiieneos. 

(k)  M.  Defgodets ,  dans  cet  article ,  a  fuivi  le  principe 
qu'il  a  établi  dans  le  précédent ,  que  nous  avons  fait  voir 
lire  coacralre  à  là  diipofition  de  toutes  les  coutumes  qui 

Fij 
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ont  prononcé  i'ur  ces  héritages ,  6c  ne  pas  garder  Téga- 
lité  des  charges  entre  les  propriétaires. 

Suivant  ces  coutumes,  dans  le  cas  propofé  p^rM.^Def* 
godets «s*ils*agi(roit de  reconftruire  les  n^ursd'un  paflage 

În'auroit  un  particulier  dan»  Théritnge  S^autrui ,  c*eft-à* 
ire  3  dans  un  corp<»  de  bâtiment  appart<;nant  à  un  autre^ 
l&deflus  ni  le  deuous  du  paffage  n'appartenant  point  au 
propriétaire  du  paflage  ,  ce  propriétaire  doit  contribuer 
pour  moitié  au  rétabliflement  &  à  la  conftruâiun  de  ces 
murs  y  iufqu'à  la  hauteur  du  paiT.ige  feulement,  depuis  foa 
io\\  c'eft  à-dire  jufqu'aurdeflbus  du  pave  du  paflage  ;  Si 
les  propriétaires  des  héritages  joignant  ledit  paflage,  dot- 
▼cot  contribuer  à  cette  reconflruâton  pour  Tautre  moi* 
tîé  :  &  à  regard  des  murs  au  -  deflTus  ou  au  -  deflTous  du 
paflage ,  ils  ne  regardent  point  le  propriétaire  d*icelui ,  & 
il  n*efl  dû  aucunes  charges  de  la  part  d'aucuns  defdits 
propriétaires. 

Le  propriétaire  du  paflf^ge  en  queftton  feroit  encore 
tenu  des  pieds  •  droits  fur  la  rue  ,  de  moilon  ou  pierre  , 
qui  formcroient  la  baie  d*entréc  de  ce  pafl'.tge  ,  &  encore 
de  ceux  qui  fero'ent  à  la  baie  de  Ton  extrérrité  jufqu*au 
milieu  de  Tépaifleur  des  murs  à  droite  6c  à  gauche  de  ce 
paflage,  &  en  la  hauteur dicelui  feulement  ,  ces  pieds* 
droits  formant  la  tête  des  murs  6c  les  baies  de  ce  pafl^age. 

Le  pavé  du  paflage  ,  le  feuil  de  la  baie  d'entrée  &  la 
porte  regardent  auflî  le  propriétaire  du  paflage. 

Si  ce.  pafllige  eioit  commun  à  plufieurs  propriétaires  ; 
Ouqu*il  conduisit  à  differens  héritages ,  la  contributioa 
expliquée  ci-defliisferi)ît  payée  par  égales  portions  entre 
ces  propriétaif  es,  c*eft-à  dire,  que  fi  ce  paflTage  étoit  coin- 
mun  à  deux  héritages ,  ces  propriétaires  paieroient  cha* 
Cun  un  quart  des  murs  &  des  pieds  droits  ,  6c  moitié  du 
pave»  du  feuil  6c  de  la  porte  d'entrée,  6c  ainfi  des  autres^ 
S*tl  y  avoit  un  plus  grand  nomUre  de  propriétaires. 

A  regard  du  plancher  au-dcfliis  de  ce  paflage  &  dct 
ceintres  ou  poitraux  au-dcflus  des  baies  &  dVntrée  Sc 
de  fortie  dudit  pafl^afb  •  plufieurs  prétendent  que  le  pro- 
priétaire du  paflage  n*en  doit  point  è^re  lenu  ,  en  difaut 
qu^il  n*a  beioin  que  de  paflTcr  ;6c  qu'un  paflage  n*efl  point 
une  habitation  ,  que  par  conféquent  il  o*a  pas  beioia 
d'être  couvert. 

Les  autres  répondent  que  ce  paflfagc  ii*auroit  pas  be« 
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foîn  (I*étre  couvert  s*il  s'a^ilToit  d'nn  Timple  paflTa^e  dans 
un  héritage  ou  dans  un  terrein  non  occupé  par  des  bârt- 
mens  ;  mais  que  s^agifTanc  d'un  pafînge  au  rravers  d  un 
corps  de  bâtiment  »  que  ce  paflïge  ne  pou  voit  être  for* 
mé  &  ohfervé  que  par  des  ceintres  &  poitraux  au-defTiis 
de  Tes  baîes,&  par  un  plancher  audeffus  de  (on  étendue^ 
que  par  cen(^quent,  aux  termes  des  coutumes  rufdites, 
le  propnétalr  du  paflàge  devoit  être  tenu  feul  de^  cein* 
très  ou  poitraux  au-dcfltis  de  Tes  baies  d'entrée  &  de 
fonict  «  des  folÎTes  du  plancher  avec  Taire  de  Plâtre 
au-deflTus  feulement ,  le  carreau  étant  â  la  charge  de  pre 
priétaire  du  deflus  du  paflàt^e. 

Us  ajoutent ,  au  furplus  de  la  difpofition  des  coutu 
aes ,  que  cette  contribution  e(!  plus  conforme  k  la  droi- 
te raîfon  ;  qu'une  maîfon  qui  efl  cbarg<*e  d'une  pareille 
icrvîtude,  eâ  bien  afToa grevée  parles  incommodités 
que  produit  un  fembbble  paiTage-,  (ans  encore  que  le 
propriétaire  de  cette  maifon  ibit  tenu  des  chofcs  nécef- 
taires  pour  former  ce  partage ,  que  d'ailleurs  !c  proprié- 
taîre  du  paflage  cft  Tibre  d  en  di'pofer  autrement  ;  qu'A 
en  peur  fairt^  parexeTiple^une  boutique, dans  lequel 
cas  le  propriétaire  du  paflage  feroit ,  fans  diflîcnlté ,  tenu 
du  plancher  «  des  ceintres  ou  poitraux  au  deilus  de  fes 
Biies,aux  termes  des  coutumes  ;quM  ne  s*agilTo  t  point 
de  Tufage  aâael  que  feroit  ce  propriétaire  du  paiUge, 
nais  de  ce  qu'il  étoit  libre  d'en  faire  ;  que  fa  propriété 
B*étoit  point  reftreinte  ,  &  ne  devoit  par  confcquent  point 
être  ciceptée  de  la  difpoGtion  des  coutumes  fufditcs. 

Ce  dernier  fcntiment  me  paroît  le  plus  équitable  &  le 
lïhis  coTiforme  à  la  difpofition  des  coutumes  qui  ont  par- 
te des  héritages  ou  maifons  partagées  entre  difTérens 
propriétah'es. 

yi  cependant  ce  paiTage  ne  fervolt  qu'à  conduire  â  un 
totre  héritage ,  &  qu'il  fut  ftipulé  un  fîmple  droit  de  paf* 
ûge  ,  fansaucune  propriété  d*icelui,  étant  hbre  au  pro« 
ynètaire  de  l'édifice  dans  lequet  feroit  le  paiT  ge  ,  d'y 

Ercer  des  baies ,  des  portes  pour  la  comm<  dite  de  fou 
ifice ,  ]e  ne  penfe  pas  que  le  propriéta  re  d  droit  de 
faflâee  dût  contribuer  à  aucunes  des  chofes  expliquées 
d-deflus  ce  propriétaire  n'auroit  befoin  que  e  pa  Ter , 
&  il  tui  feroit  fort  îndifFérenr  que  ce  fut  au  nav^rs  a'ua 
bidinem  o»  d'uoe  cour ,  ou  autrement» 
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14.  Si  quelqu'un  a  un  pafTageau  rcz-de-cFiau^ 
fée  au  travers  de  rhéricagedefon  voiiin,  donc  Isf 
hauteur  &  largeur  fonc  fpécîHces  &  marquées  par 
le  ckre  ,  &  que  par  la  fuite  le  rez-de-chauffée  de* 
la  rue  vienne  à  s'élever  ,  enfone  que  le  pafTaee 
ne  puiflfe  plus  avoir  fa  hauteur,  il  faut  faire  dif- 
tinâjon ,  &  obferver  premièrement  fi  la  mefure 
coctée  pour  la  hauteur  dupaiïage  fpéciHée  dans 
le  titre  ,  eft  à  compter  du  rez-de-ch^ATée  de  Ix 
rue,  ou  li  le  paflTage  fert,  par  le  titre,  à  écouler* 
les  eaux  de  Théritage  de  celui  à  qui  il  appartienc.* 
En  l'un  &  l'autre  de  ces  cas,  le  plancher  au  def^ 
ûis  du  paflage  doit  être  relevé  à  proportion  de 
ce  que  le  rez-dt  chauffée  l'a»  été,  pour  que  le 
paflTage  ait  toujours  fa  même  hauteur;  &  celui  à 
qui  il  appartient  doit  payer  feul  la  dépenfe  pour 
ce  changement,  &  ledeiTbusdu  nouveau  rez-de« 
chauHée  du  pâdâge  appartiendra  à  celui  qui  a  le^ 
cleffus;  mais  s'il  $*cn  veut  fervir,  la  voûte  au- 
deffous  dudit  paflTage  fera  faite  à  fes  dépens  ;  Se 
au  cas  que  ledefTous  d^  paffage  appartienne  à  un 
:(utre  particulier,  celui  qui  auroit  ledeffous  n*f 
changeroit  rien ,  &  la  hauteur  entre  l'ancier»  tezr- 
de-chauffee  &  le  nouveau ,  appattiendroit  k  ce- 
lui qui  auroit  le  deflfus  du  paffage  (1). 

(  l  )  Cette  di  vifion  ne  peut  avoir  Heu  dans  tous  les  cas 
îl  ne  feroît  pas  juAe  qu'un  père  de  famille  qui  auroit  def- 
tîné  un  paffage  de  dix  pieds  de  haut  dans  Un  cors-de« 
logis ,  fur  une  rue ,  pour  fervir  à  un  héritage  fur  le  der- 
rière ,  &  le  niveau  de  la  rue  venant  à  changer ,  il  ne  fe-* 
roit  pas  jufte  ,  dis  je  »  que  le  propriétaire  du  corps-de^ 
logis  fur  rue  fut  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  foufirir 
rexhauffementde  ce  paffage  jufqu'à  ce  qu'il  ait  dix  pieds 
de  hauteur,  r.  Le  pcre  de  famille  a  fixé  que  ce  paffage 
anVottldix  pied  de  hauteur,  fouvent  parce  qu'il  avoir 
cette  hauLeur  lors  de  iadeftlnation  quil  enafaitCi  2.  Ce 
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ittêven^Dt  de  pavé  ne  fe  fait  aue  pour  le  bien  public. 
;.  Le  propriétaire  fur  rue  n'eit  pas  p)us  tenu  du  bien 
public  que  le  propriétaire  fur  le  derrière  v  par  conféquent 
cci  deux   propriétaires  doivent  (  n  ToufFrir  également. 
Le  rehailSeiiieoc  du  pavé  de  la  rue  cauCeroit  au  pro« 
pétaire  fur  rue  les   dooinages  fui  vans  :  i.  Si  c'étoitdes 
boutiques  qui  fufTent  aux  cotés  de. ce  pafiage  de  fervi- 
tude  y.  ces  boutiques  deviendroient  enfoncées ,  humi- 
des ^  &  d^une  bien  moindre  location  qu'elles  n*éroienc^ 
lorfqii*èllesétoient  au  niveau  du  pavé  de  la  rue  ,  8c  fi  ce 
pavé  de  la  rue  ètoit  relevé  confidérablcmenr  ,.il  pour? 
Toit  arriver  qu'il  ne  (ut  pas  pofTible  d'occuper  ces  bouti- 
ques, &  qu'elles  ae  deviHiTent  plus  que  des  fauterreins 
3*  Si  c*ètoir  des  falles  ou  cuîfmes ,  outre  rhumlditc  «  ces 
fclles  oe  feroîent  plus  éclair^'es  comme  elles  Tétoient  ci- 
devant  ,  &  le  jpropriétaite  feroit  obligé  de  rehauilêr  fes 
,  apputi  decroifées,  ce  qui ,  outre  Tmcommodité  »  lui  oc- 
caitoanereit  de  la  dépenfe  :  fi  c'était  des  cuifines ,  les 
eauxae  ponrroient  plus  s'écouler  dans  la  me ,  ôl  il fe« 
roic  obligé»  fi  lé  rehauffemcnt  du  pavé  étolt  grand  ,  de 
les  £ùre  écoul^rdàns  un  puîfard  ;  ce   qui  rendruit  ces 
cuifinef' bien  moins  faines  &  moins  habitables  par  Un- 
feâioff.  que  produlfent  ordinairement  ces  puifards  »  3c 
cauferoit  beaucoup  de  dépenfe  à  ce  propriétaire,- 

Les  dommages  que  cauferoit  ce  rehau^ement  de  pavé 
au  propriétaite  de  Théritage  du  fonds,  feroient  :  i.  De 
ce  pouvoir  faire  fortir  de  là  cour  fes  eaux ,  &  de  f-- 
troQver  dans  la  néceffité  de  les  faire  tomber  dans  un  pui* 
fard.  Si  cette  maifon  fur  le  derrière  étoit  propre  à  rece- 
voir, des  équipages ,  elle  ne  pourrait  plus  lervir  à  cet 
ufage  ^le  paflagc  devenanttrop  bas ,  ce  qui  pourroit  di- 
minuer pareillement  le  loyer  de  cette  maifou  l'on  voit 
Iie  les  dommages  font  à  peu  près  égau&  de  part  & 
'autre. 

Pin:  conféquenrîescharges^tant  h  peu  prés  égales ,  il 
■e  feroit  pas  iufte  de  furcharger  le  proprifltaire  de  li 
naifon  fur  rue  »  en  Tobligeant  de  fouffrir  le  rehauifc- 
aent  de  ce  paflage  ,  ce  qui  romproit  le  plein-pied  d  un 
^emier  appartement,  &  le  rendroit  ,î>our  ainfi  dire  ,. 
uhabitable  ;  par  confequeiu  la  décifion  de  M.  Defgo» 
dcts  doit  être  modifiée.. 
Poiat  de  difficulté  que  fi  la  maKbn  fur  rue  è  toit  en  te 
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25.  L*on  doit  fecoiîdemenc  obferver  fi  fa  fiaii^ 
teur  du  pafTage  n'eft  point  fpécihée  dans  le  titre 
être  à  compter  da  rez-de-chauiTce  de  la  rue ,  & 
qu'il  ne  ferve  point  à  ccouFer  feseaux  de  Thcri- 
rage  de  celui  à  qui  il  appartient ,  ou  que  tes  eaux 
fe  puiflfênr  natiireflement  écoulée  pat  ailleurs  ;  il 
fuffita  de  donner  une  pente  douce  pour  faire 
monter  les  carrofles  on  charrettes  au  nouveaa 
rez-de-ehûuflcedela  rue  ^ file  paflage  eft  1  porte 

état  qui!  fiaîlùt  fa  rebâtir  ;  pourtors  le  propriétaire  de: 
cette  maifon  ne  pourroit  pas  fe  di^enfer ,  dans  la.  reconf- 
rruftion  nouvelle,  d^^obferver  te  palfage  de  fervitude 
dans  la  même  hauteur  &  fargeiir  fixée  par  l&deftination 
du  père  de  famille  »  ou  au4re  titre. 

Le  fentimenc  de  M.  Dcfgodets  auroît  cncow  lieu ,  fi 
lliéritage  fur  U  rue  ne  confîftoit  qa*en  la  largeur  de  ce 
patfage:  &  qu'il  n'y  eût  qu'une  pièce  sti-deiTus  ,  ajou- 
rant à  ceîa  que  la  mraifon  ûir  le  derrière  fût  de  grande 
étendue ,  parce  que  le  propriétaire  fur  rue  aauroi*  qu'u» 
ne  pièce  au  premier  étage  plus  baffe  qu'elle  n'éroit  cL- 
devant  ;  ce  qui  feroit  un  dommage  de  peu  de  conféquen- 
ce  ,  &  que  celui  que  foufFriroït  le  propriétaire  fur  le  der- 
riere  feroit  incomparablement  plus  graod.. 

Cette  décifîon  vaudroit  encore  ,  file  pavé  de  I.1  nie- 
étolt  tellement  élevé  qu'un  homme  ne  pût  pas  paff:;r  Ir- 
brement  par  le  paflage  dont  eft  queftion;  dans  ce  cas  » 
on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  le  relever. 

Mais  dans  te  cas  où  la  maifon  fur  la  rue,  &  celle  fur 
le  derrière  feroient  de  bonne  conâru£lion  &  en  écat  de 
fnbCfter  pendant  longtemps  ,  que  lepavé  ne  fut  pas  tel- 
lemend  relevé  qu'un  homme  ne  puiffc  .pafler  librement 
parce  paflage;  pour  lors  il  faudroit  laif£:rcepaiï'agedaiis 
l'état  ou  il  fe  trouveroit  en  confervant  an  propriétaire 
du  paflage  le  droit  pour  Ta  venir,  en  cas  de  reconflruâiotr. 

P^r  ce  qui  a  été  ditci-defliis,  il  eAaifé  de  fentir  qu^oii 
ne  peut  donner  dedéciCoa  \\iAe  fur  ce  paffage  ;  qu'elle 
dépend  des  cjrconftinces;  &  qnc  pour  pouvoir  en  ju- 
^cT ,  Il  faut  connaître  le  tort  que  i*un  &  Tautrc  des  pro» 
priètairesibufiré  du  relèvement  du  pavé» 
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cochcre,  ou  une  pente  dpuce  pour  y  mettre  des 
marches ,  fîlepaflage  a  moins  de  quatre  pieds  & 
demi  de  large  ;  i!  faut  élever  le  plancher  au-def- 
fus^  fuivant  la  rampe  de  la  pente  douce  ou  des 
iQarchesj&:  laifler  le  refte  de  la  longueur  comme 
il  étoic  anciennement  :  le  propriétaire  dupafTage 
doit  payer  dans  tous  ces  cas  j  la  dépenie  pour 
le  changemenc  du  pa/Tage^  &c  du  plancher  aiv^ 
delTus  (m). 

x6.  Mais  Cl  la  hauteur  du  pafTage  n'eft  point 
marquée  dans  le  titre»  &qixe  le  rez-de-chauffée 
delà  rue  vienne  à  s'élever^commedansles  cas 
précédens,  il  fufHra  de  lui  donner  neuf  pieds  de 
hauteur  s*tl  eft  à  porte  cochere  ,  &  fepc  pieds  ft 
c'eft  un  paiTaee  a  porte  bâtarde  ,  fuppofc  que  le 
paflage  rat  plushaut  anciennement  y  car  s'il  étoit 
anciennement  plus  bas  que  les  hauteurs  marquées 
ci-deflfliSy  il  ne  doit  pas  erre  refait  plus  haut 
qu'il  n'étoit  (n). 

ly.Siunvoifin,  parinadvertence,  fouilfoîtott 
faifqit  fouiller  en  l'héritage  de  (on  voifin ,  fie  le 
dégradoit  en  ôtant  les  matières  foHdes  &  fermes, 
comme  fables,  glaifes,  tçrres  franches,  rocs, 
pierres  &  autres  chofes  folides  fur  lefquelles  Tau- 
treauroit  pu  bâtir;  il  doit  faire  de  la  maçonnerie 
capable  de  porter  un  bâtimentà  l'endroit  du  lieu 
dégradé ;& outre  ce,  être  garant  pendant  trente 

f<i>)  L*on  ne  peut  pofer  le  plancher  au-deffus  de  ce 
paflage  «n  rampe  douce;  il  faut  qu'un  pl:ncher  foit  pofè 
«eoîteaa  ou  du  moins  que  la  pente  foit  infenfible ,  au- 
trement la  pièce  au  deflus  du  pafljge  feroit  inhabitable» 

(n)  Neuf  pieds  de  hauteur  uiffifoient,  du  ten>s  de  M. 
Defgodets ,  pouf  un  paflage  de  porte  cochere  ,  vu  que 
les  équipages  étoient  bien  moins  éle^s  qu'ils  ne  le  .ont 
^ujourd'hili  :  préfentemenc  on  ne  peut  donner  moins  ^e 
^  pieds  de  hauteur  k  un  pafiàge  de  porte-cochere ,  pour 
t^elescarrofTes  puiflcnt  y  pafler* 


«ns  de  révcnemenc  de  làdégradacion.  Ainfijugê 

Crarrcrdu  ii  m.i  1^49,  en  la  croifieme  cham* 
e  des  Enquêtes ,  encre  les  Heurs  Joly  ,  Marcin^ 
&  la  veuve  Marchand ,  demandeurs,  &  les  char- 
treux de  Paris,  intervenans^  contre  les  fieur» 
Tirate  &  Saint- Amant^  défendeurs,  touchantlcr 
fouilles  d'une  carrière  fous  les  héritages  «les  de- 
mandeurs» ficués  encre  I»  me  du  Faubourg  faine 
Jacques  &  la  rue  d  Enfer  (o). 

18.  Les  créanciers  du  fonds  de  terre  ont  pré- 
fendu que  leurs  dus  ne  dévoient  pas  être  dimi- 
nués ,  éc  eue  quoiqu'il  y  eue  fur  le  fonds  desbâ- 
timens,  ils  n'étoient  pafl  fujets  à  venciltcioru 
La  cour,confidérant  Tint^rct  de  tous  les  créan- 
ciers privilégies,  a  ordonné  ,  par  fon  arrct  du  7 
février  1^93  ,  que  ventilacion  feroit  faite,  cane 
du  fonds  de  cerre  que  des  bâtimens,  &  même  de: 
la  charpeuterie  féparémenc  (p). 

(o)  Il  faut  dîftingncr  Pcfpece  d'héritage  qui  a  dà»né' 
Efru  au  jojEemear  rendu  dans  Tarrét  du  11  mai  1^49.  Il 
s^agiflbitcThéntagesritués  dans  les  fauxbourgsde  Paris^ 
par  conféquent  propres  à  être  bâtis  ;  car  s*il  avoit  été 
quedîon  d'héritage  en  pleine  campagne,  le  jugement  en 
auroît  été  différent;  celui  qui  auroit  entrepris  fur  Théri- 
taçe  d*autrui.  auroit  pu  erre  condamné  à  redit  uer  le 
prix  des  matériiux  enlevés  de  Théritage  roifin  ,  à  faire 
ces  piliers  aux  endroits  où  il  y  auroit  eu  à  craindre  que 
îa  fuperficte  de  la  terre  ne  s'enfonçât  parles  trop  gran- 
des excavations  qu*on  auroit  faites.  Dans  le  premier  cas 
même ,  ce  jugement  feroit  fufceptible  de  modifications , 
fans  quoi  un  voifin  qui  auroit  eu  le  malheur,  par  inad- 
vertence,  d'anticiper  fur  le  lerrcin  de  ce  voifin ,  conrroît 
rifque  d*étrc  ruine ,  parce  qu'il  ne  tîendroit  qu'à  ce  voi- 
sin de  dire  qu'i>  veut  bâtir  en  toute  l'étendue  de  fon  ter- 
rein ,  quoiqu*il  n'en  eût  pas  réellement  le  defrein;,ainfi 
ce  jugement  ne  peut  s'étendre  à  toutes  fortes  de  cir* 
ton  If  9  n  ces. 
(p)  La  ventilation  d'ua  hérita|;e  cIl^U  dtAinOion faite 


.ITIÎOSOXDEOESSOUS.  ^ 

29.  Cet  article  1 S7  de  la  coutume  reçoit  une 
fimiracîon  pour  les  lieux  dans  lefquels  il  eft  dé- 
fendu de  bâtir  par  les  ordonnances  y  comme  let 
anciennes  limites  de  Paris  ;  ce  qui  eft  remar- 
quable en  ce  lieu  »  où  quiconque  a  le  fol  »  ne 
peut  pas  élever  des  bâtimens.  Les  Rois  Henri  W 
&  Louis  XUI  ont  fait  plufieurs  édits  &  ordon- 
nances,  portant  défenles  de  faire  de  nouveaux 
bâtimenshors  les  limites  &  autres  lieux,  portés 
par  lefdites  ordonnances ,  a  peine  de  démolition 
desbaximens  8c  édifices ,  confifcation  des  mate- 
liauX)  de  l'héritage  ;  Se  <iéfenfes  aux  maçons,  char^ 
pentiers  &  autres  artifans  &  ouvriers  ,  d'entre- 
prendre aucuns  defdits  batimens ,  faire  aucun  ou* 
vrage  fur  ieeux ,  ni  y  travailler ,  à  peine  de  1 5  oo- 
liv.  d'amende  pour  ceux  q^i  pourront  les  payer  , 
Se  du,  fouet  pour  ceux  qui  n'en  auront  pas  le 
moyen.  La  déclaration  du  Koi  Louis  XIV ,  en  da- 
te du  28  avril  i6yi  y  porte  que  le  recouvrement 
du  dixième  denier  de  la  valeur  des  dorures  &  des 
batimens  faits  dans  les  faubourg!?  de  Paris ,  au- 
delà  des  bornes  plantées  en  Tannée  i  ^  3  8  ,  &  qn  it 
fera  fait  une  nouvelle  enceinte  au-dehors  deulits 
faubourgs ,  8c  que  les  deniers  provenans  dudic 
dixtenre  feront  employés  à  ja  condruâion  du 

^  des  experts  ^ de  la  valeur  cTun  fonds  de  terre , 'd'avec 
la  valeur  des  batimens  conflruits  fur  ce  mime  fonds  de 
terre.  La  ventilaiîon  eft  ordonnée  dans  Je  cas  où  les 
créanciers  fur  le  fonds  de  terre  excédent  la  valeur  de 
ce  fonds,  lefquels,  s'ils  étoient  préférés , excluroieat 
ccua  qui  auraient  fourni  &  prêté  leur  argent  pour  la 
conftru^ion  des  batimens  édifiés  fur  ce  fonds  de  terre  • 
ce  qui  ne  feroit  pas  j-ufte*  parce  qu'on  ne  peut  favoir 
quand  nn  fonds  eft  acquitte  ou  non  ;  &  les  ouvriers 
courroieot  fou  vent  rifque  de  perdre  les  avances  qu*Us 
font  ebligésdc  faire  dans  leurs  efiu'eprifes. 


nouveau  chacelec  &  autres  cSiâces  publics.  Ec 
larrcc  ciu  conieil  d'écacdu  Rot  du  18  avril  1673. ^ 
o- do:  fne  qu'il  fera  planté  des  bornes  pour  la  nou- 
velle enceinte  de  ta  ville  6c  iauxbourgs  de  Paris, 
avec  défenfes  â  toutes  perfonnes  de  bâtir  au  de-  U 
d'iceltes  ,  à  peine  de  dcmoliciou  des  batimens  , 
maifons  &  clôtures,  confifcation  des  fonds  8c 
des  matériaux  ,  réunion  deTdics  fonds  au  domai* 
lie  de  fa  majefté,  de  joo  liv.  d'am<înde  contre 
chacun  dts  contrevenans  ,  &  du  fo  «et  contre  les 
entrepreneurs  &  ouvriers.  Parle  mcme  arrêt,  il 
eft  fait  défenfes ,  fur  tes  mêmes  peines  ,  de  bâtir 
aucunes  maifons  ;  clôtures  &  édiiices,  depuis  les 
tuileries  jufqu'i  la  favonnerîe  ôc  ta  maiibn  de 
Barbe  Gautier ,  laquelle  regarde  te  cours  de  la 
reine ,  &  eft  la  dernière  à  droite  en  forçant  de  la 
ville,  proche  le  point  qui  conduit  au  Roule,  & 
il  eft  ordonné  qu'il  fera  pofé  trente-cinq  bornes 

Eour  la  nouvelle   enceinte  de  la  ville  &  faux:- 
ourgs  de  Paris  (q), 

(q)  Depuis  l'arrêt  du  conféîl  du  2? avril  1674,  cîré 
cî-deiTuspar  M.  Defgodets  ,on  a  2.  pas  laiffé  que  de  bâtir 

•  au-delà  des  Itmices  fiitées  par  cet  arrêt.  Pour  prévenir  les 
iaconTCoiens  du  trop  grand  accroiiTement  de  Paris ,  le 
Roi  Lou'S  XV  a  doimé ,  le  8  Juillet  1724,  une  déclara- 
tion regidrée  au  parlement  le  4  août  (iilvant ,  par  faquelle 
le  Roi  fixe  retendue  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de 
Paris  ;  permet  aux  propriétaires  des  maifons  &  places  fi- 
tuées  dans  Tintérieur  de  la  ville  ,  de  les  bâtir  de  telle 
manière  qu'ils  le  |u^»eront3t  propos  ,  en  obfervantles  ré- 
glemens ,  avec  défenfes  d'ouvrirjaucunes  rues  nouvelles 
pour  quelque  prétexte  que  re  Toit ,  fous  les  exceptions 
y  marquées  ;  fait  auiTt  défenfes  aiix  propriétaires  des  mai* 
ions  &  places  (ttuées  dans  les  faubourgs ,  d'onvrir'au- 
cunes  rues  :  de  bâtir  aucunes  maifons  ï  parte  cochere» 

'  autres  que  celles  qui  éroient  exilantes  lors  de  la  fixarioQ 

*  ite.réteiKluedefdlts  ftuxbourgs ,  fans  pouvoir  eo  aug* 
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■lenter  les  bâtimens ,  fi  ce  n*efl  do  établis  ou  hangars 
^ur  les  laboureurs  ou  artifans;  permeciaiit  feulenieac  . 
aukdits  propriétaires  d*y  bâiir  de  pérîtes  maifon!» à  bou- 
tiques te  petites  portes,  pourvu  quelles  ne  toient  éle- 
vées que  d*un  étage  au-deflus  du  rcz  de-chattHce  ,  à  pei- 
ne de  3000  livres"  d'amende  contre  les  piopriétairesa 
de  dèmoiicioii  Ôcconfitcationdesmiirériaux  ,  &  de  réu- 
nion de  la  place  du  domaine  du  Roi  ^  ik  de  1000  li- 
vres contre  les  ouvriers  ,  tk  déJius  de  leurs  maitrtres^ 
ians  pouvoir  y  être  rétablis  pai  |a  fuite. 

Le  ^9  janvier  1726  ,  le  Roi  Louis  XV  a  donné  une 
2Utre  déclaration  en  interprént'.on  de  la  précédente ,  pxr 
laquelle  il  eft  défendu  de  faire  bâtir  dans  tesfalixbouVgs 
de  Pans  aucups  édifices ,  que  prêter  'blement  le  p:an  n*aic 
été  ''pprouvC  6i  ordonné  par  les  officiers  du  bureau  d^ 
finances  6l  pai  les  prévôt  des  marchands  &  écbevuis  de 
b  ville  ,  avec  défenfes  en  outre  de  détru  re  les^pbrtês- 
cochcres  qui  eiiftoient  lors  de  rétablifTement  Hcs  limites. 
Par  une  troifieine  déclaration  du  18  feptembre  17^1^, 
le  Roi  Louis  XV  a  permis  aux  tanneurs  do  taire  coiif- 
truire  quels  bâtimens  ils  jugeroient  à  propos  pour  leur 
commerce»  en  obfervant  les  anciens  régtemens,  (k  aux 
conditions  qite  les  bâiunens  qui  auront  tace  fur  la  rivi;ere 
de  Biévre,  dite  dcsGobelins  ,  ne  feroient  ékvés  qiie 
de  uCMC  pted s  depuis  le  rez-de-chaufTé^  du  terreîn  juf« 
qu'a  i  entablement,  &  que  le  grenier  fer  oit  à  cla.  ravine  « 
bi  ne  pourrait  dans  la  fuite  être  fermé  d<f  doifomstilu/s 
iù  retend,  ou  autrement,  &  à  lafindecenedéclart- 
iion  ,  le  Roi  ordonne  qu'il  foit  fait  ^tardes  maifons  fer- 
vant  de  tannerie ,  pour  qu'on  n'en  puiâe  augmenter  le 

■ombre. 

Depuis  ces  déclarations ,  aucun  propriétaire  ne  peut 
b&tir,  dans  les  fauxbourgs  de  la  ville  de  Paris ,  aucuns 
édifices  ou  il  n'y  en  avoit  point  ci-devant ,  (ans  la  per- 
alâioo  du  bureau  des  finances  ,  &  fans  celle  du  bureau 
de  la  Tille.  Il  faut  avoir  ces  deux  permiffions.  Pour  cet 
effet,  on  fait  drelTer  des  plans  &  élévations ,  conform.é- 
nencà  ladéclarationdu  8  juillet  1724,  en  ne  donnant 
dehauteuràces  bâtimens,  qu'un  étage  quarré  aii-deifus 
de  celui  du  rez-de-chaufiée  ,  avec  un  comble  au-dcifus 
foit  en  manfarde  ou  autrement ,  que  Ton  pré  ente  cnfuite 
ftttzfafdits  bureaux  ,quiaccordentlapermiUioa  défaire 
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jo.  De  tout  cems  les  feparacions  cerrieres  de 
diftérences  feigneuries  ont  été  marquées  par  des 
l>ornes  de  pierres  plantées  en  terre  aux  angles 
que  forment  les  lignes  qui  les  environnent  ;  8c 
celafe  pratique  ainfî  i  l'égard  des  terres  parcicu* 
lieres»  pour  marquer  les  réparations  des  hérita- 
ges entre  les  voiâns  dans  les  campagnes  ;  6c  ces 
Jortes  de  bornes  font  fi  refpeâables ,  que  la 
peine  encourue  pour  la  borne  de  Théritage  ar- 
rachée^ ôtée,  remuée  ou  changée  de  place ,  n'eft 
point  pécuniaire;  nuis  elle  eft  punie  félon  la 
qualité  9  condition  &  méchanceté  du  fait ,  &  de 
ceux  qui  ont  commis  la  faute  »  (elon  le  droit 
civil  (rj. 

cottftruire  ces  hâtlmeos»  en  ne  donnant  que  23124 

i^ieds  de  hauteur  depuis  le  rez-de-chauflbe  iufquau-der- 
us  de  reatabiement  9  avec  uu   comble  ea  manfarde, 
dans  lequel  on  peut  pratiquer  des  logemens. 

(r)  Les  bornes  qui  féparest  les  terres  des  panîculiers 
le  plus  (buveot  oe  ibrtent  point  de  terre ,  kc  ne  font 

Sint  apparentes  :  on  prend  un  morceau  de  pierre  brute  » 
te  en  forme  de  borne ,  qn*on  enterre  fur  le  point  de 
la  réparation  ;  &  afin  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  pierre 
-  £t  trouve  en  cet  endroit  par  un  effet  du  haCard ,  on  a  la 
> précaution  d'enterrer  autour  de  cette  borne ,  d'autres 
.  moindres  pierres,  qu!on  nomme  témoins ,  fervant  à 
Élire  reconnoître  quecVft  réellement  une  borne.  Dans 
les  dificultès  qularrirent  au  fujet  de  la  contenance  des 
terres,  les  experts  font  faire  des  fouilles  aux  endroits 
où  ils  ingent  qu'il  pourroit  j  avoir  des  bornes  ;  elles 
ibnt  toujours  plantées  aux  angles  que  forment  tes  pièces 
de  terre  :  lorfqu'elles  fe  trouvent  &  font  reconnues 
pour  bornes  »  la  difficulté  eft  levée. 


ARTICLE    iSS. 

T  I  T  R  «     9» 

Contre- murs  pour  ctabUs  &  mitres^ 

Qu  I  fait  étableç  ou  autres  çhofes  kœr. 
blables  contre  un  mur  mitoyen ,  il  doit 
faire  contre-murs  de  huit  pouces  d'épaif^ 
feur^  de  hauteur  jufqu'au  rezde chauffée 
de  la  mangeoire. 

Conférence  i€  tanuk  188. 

Calait»  m.  1744  coimne  Pari*. - 

Clermont  en  Beauroilîs,  arc.  i&*,  demande  un   ccncre-mvt 
de  demi  pied  d'eptilFeur. 

Meluo»  arc.  lOf  ,  dçmi  pîed  d*épaiflWir:£c  deuxpîedi  9C^ 
^emi  de  haoe  coacre  un  mur;  arc.  aoé,  «n  pied  d'éptUlèw 
coacic  wic  cloiroa. 

Explicdtiên. 

I.  Cet  article  188  de  la  coututriç  de  Paris»  8C 
les  cinq  aiures  fuivans ,  &  pUfieurs  autres  do. 
même  titre  9  »  des  fervitucfesà  rapports  de  ju-! 
tes,  établifTent dés  règles  que  l'on  doi;  fuivre^| 
pour  ne  point  caufer  de  préjudice  à  fes  voinns, 
X.  Par  le  nom  ite  mur  mitoyen ,  Ton  entend  un 
mur  qui  fépate  deux  héritages  ^  lequel  eft  coin* 
mun  fie  appartient  aux  deux  voidns  conjointe-? 
mène  y  fie  lorfqull  le  faut  rétablir  ou  reconÇ-, 
truite,  ils  contribuent  chacun  aux'  frais  de  foi^ 
.  rétabliflement. 

j.  Néanmoins,  il  arrive  quelquefois  qu'un  mntf 
eft  mitoyen ,  quoiqu'il  ait  été  conflruit  fie  qu'it 
£»it  entretenu  aux  frais  fie  dépens  dio  l'un  dcsy«|i^ 
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îînsicttl ,  lorfqae  par  fervimde  il  eft  ainfi  ftipufê 
par  un  titre.   . 

4.  Eli  l'un  Se  lautre  de  ces  cas  ,  lorfqu'un  mue 
cft  mitoyen ,  &  qu'il  y  a  unectgble  adoirée  con- 
tre, cet  article  188  de  la  coutume  de   Paris  or«- 
donne  que  celui  i  qui  eft  TÀabie  ,  doit  fair^  ua 
cor.tre-mur  de  huit  pouces  d'épailTeur  contre  le 
mur  mitoyen  i  jufqu'à  la  hauteur  du   rez  de* 
chauffée  de  la  mangeoire.  Quelques  perfonnes 
ont  entendu  que  leconrre-mùrhe  doit  être  fait 
que  fous  la  mangeoire,  &  feulement  du  coté  du 
mur  contre  lequel  la  mangeoire  eft  adoflee  :  mais 
cet  article  de  la  coutume  ne  fait  pas  cette  diftinc* 
tion;  &  lorfqu'il  eft  dit  que  celui  qui  fait  ctable 
contre  un  mùr  mitoyen,  doit  faire  contre^mur, 
ce  contre-  mur  doit  être  fait  toujours  par  le  de- 
dans de  rétable  :  la  raifon  eft  que  le  contre  mur  , 
£;  fait  pour  confcrver  le  pied  du  mur  mitoyen, 
&  empêcher  qu'il  ne  foit  dégradé  bu  pourri  par 
le  fumier  de  Tétable ,  leouel  fumier  y  refte  long- 
cems ,  l'qfage  ordinaire  etatit  de  ne  pas  curer  les 
érables  fouveht.  Aîrifi  fi  Tctable  ctoit  environ-, 
liée  de  murs  mitoyens  de  tous  les  côtés ,  il  de- 
vfoit  y  avoir  des  cohtte-mutS  i  tous  ces  murs 
mitoyens  :  St  à  hitti  confidérer  la  chofe ,  ce  n'efl 
^as  le  coté  de  la  àiangeoirè  ée  l'étable  qui  efl: 
plus  expofé  i  la  pourriture  du  fumier. 

5.  A  regard  delà  hauteur  de  ce%  cçntre-murs, 
cet  article  iSâ  de  la  coutpme ,,  marqué  a  la  hau- 
teur du  rez  de  chauffée  de  la  mangeoire  j  ce  qui 
li*eft  pas  bîett  claft /parce  qûè  h  l'on  entend  le 
fond  de  la  nungeoire  pour  fon  rezde  chauffée , 
Tes  mangeoires  des  érables  font  ordinairement 
fort  baffes,  &  il  n'y  auroit  prefque  point  de 
cûntre*mur.  Il  y  a  apparence  que  par  le  mot  de 
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reZ'dechaufTéo  ,  Ton  a  encendu  le  bord  du  haut 
de  la  mangeoire,  parce  que ,  fuivant  Tufage  or- 
dinaire, ces  forces  de  concre-murs  font  d'cnviroa 
trois  pieds  de  hauteur  au  defTus  de  l'aire  du  rez^ 
de-chauflee  de  Ictable,  &  ces  contre-murs  doi« 
vent  avoir  au  moins  deu5c  pieds  de  profondeuif 
en  fondation  plus  bas  que  ledit  aire  y  pour  ernpè* 
cher  que  l'humidité  du  fumier  ne  pourriflTe  la 
fondation  du  mur  iriitoyen  (a). 

6.  Quoique  cet  article  188  de  la  coutume  ne 
marque  que  huit  pouces  pour  Tépaifleur  du  con« 
tre-tnur  des  étahles  ,  néanmoins  on  doit  les  faire 
plus  épais  n  cette  épaifTeur  ne  fufiit  pas  par  rap^' 
porc  k  la  qualité  des  matériaux  dont  ils  feront 
tonfttuics. 

7.  Les  concre-mUrs  des  érables ,  &  autres  de 
cette  nature  ,  ne  doivent  point  ccre  incorporés 
avec  les  murs  mitoyens ,  parce  que  H  les  contre- 
murs  venoienc  par  la  fuite  i  être  endommagés 
pu  le  fumier ,  on  les  pourroit  refaire  fans  être 


(a)  H  n'y  a  poînt  d^ufage  fur  la  hauteur  de  ces  contre» 
nurSy  ni  fur  la  ptofondeur  de  leurs  fondations ,  dans  les 
fobles  ;  la  coutume  leur  donne  bien  moins  de  hauteur^ 
fHiifqu'elle  les  fiite  à  la  hauteur  des  mangeoires  :  dans  les 
furies  des  villes ,  ces  contre-murs  y  font  peu  en  ufaee  ; 
tclorfqu'on  y  en  met,  on  ne  les  élevé  que  iufques  (ous 
le  fond  de  la  mangeoire;  dans  les  autres  cas  ,  la  hauteur 
<lç  ces  contre-murs  dépend  des  cntaffemen^  qu*on  ajdef- 
^de  &îre  contre  un  mur  mitoyen  ,  comme  de  tumier 
&  autres  chofes  qui  pourroienc  lui  nuire  ;  ces  contre* 
wufs  (levant  avoir  autant  de  hauteur  &  d'étendue  qie 
^mojsceauz.  Il  en  eft  de  même  de  la  profondeur  des 
foodattons  de  ces  contre  murs ,  auxquelles  un  pied  de 
Profdndeur  fuffit,  fi  Tètahle^  écurie  ou  autre ,  e(l  pavée 
à  chaux  &  ciment ,  le  pavé  garanciiTant  bien  mieux  la 
feo^dation  du  mur  mitoyen^  que  la  profondeur  dk  la  foo-. 
didon  du  contre-mur. 

/•  Rani^,  G 
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obligé  de  rien  dcmolir  au  mur^  au  lieu  que  s*iU 
éroienc  incorporés  enfemble ,  en  démoliflanc  les 
contre  -  murs  ,  l'on  feroic  des  arrachemens  aa 
mur  pîicoyen  ,  qui  y  cauferoîent  préjudice. 

8.  La  coucume  ne  parle  que  des  écables,  auxqueU 
les  elle  ordonne  de  faire  des  concre-murs  ;  mais 
Ton  doit  préfumer  qu  elle  a  fous-çntendu  coi^s  les 
autres  lieux  qui  fonc  approchant  de  même  efpece  : 
ainâ  Ton  doit  auQi  obferver  'de  faire  des  con« 
tre  murs  aux  écuries ,  avec  cette  oiftinAlon  ,'  aux 
écuries  de  campagne  Se  autres  ou  Ton  ne  change 
pas  fouvent  de  litière,  &  où  on  la  rerrou(fe  toute 
mouillée  fous  la  mangeoire ,  (i  elle  eft  adolféc 
contre  un  mur  mitoyen,  on  y  doit  faire  uncon* 
rre  mur  par  le  deflbus  de  la  mangeoire  jufqu'àla 
hauteur  du  fond  feulement  ^  &  (i  le  fumier  relloic 
dans  toute  l'étendue  de  Técurie ,  comme  aux  cta« 
tles,  il  y  faudroit  faire  des  contre-murs  au  pour- 
tour de  tous  les  murs  mitoyens,  comme  il  eft 
ëitci-deflus  pour  les  étables.  Mais  (i  les  écuries 
étoient  tenues  proprement ,  &  que  l'on  ne  mît 
fous  la  mangeoire  que  de  la  litière  féche  Se  nou- 
velle ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  d*y  faire  de* 
contre  murs,  quoiqu'elle  fût  adofTée  contre  uA 
mur  mitoyen ,  particulièrement  û  Técurie  étotc 
^avée. 

9.  A  tous  les  endroits  où  Ton  entafle  du  fumiet 
conue  un  mur  mitoyen,  il  y  faut  faire  un  contre- 
mur  de  huit  pouces  d'épaiffeur  au  taoins  dani 
to^te  rétendue  de  ce  qui  eft  occupé  par  le  ïumier, 
cane  par  la  largeur  que  par  la  hauteur,  &  àdi 
moins  de  deux  pieds  de  profondeur  en  fonda- 
non.  Par  fentence  de  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes  du  palais ,  du  16  août  1^50 ,  Jean  Oefca- 
logne  a  été  coiid.ta)nc  de  réparer  un  ïiiur  où  il 
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aVoit  mU  du  fumier  fans  y  avoir  un  contre-mur. 

10.  L'on  doit  obferver  de  faire  des  contre- 
tnurs  aux  bergeries  dans  tout  le  pourtour  où  il 
y  a  des  murs  mitoyens  »  comme  il  eft  dit  ci-def- 
i\ï%  pour  les  érables. 

1 1.  On  doit  pareillement  faire  des  contre-murs 
contre  les  murs  mitoyens  dans  tous  les  magafins 
où  Ton  inet  de  la  morue  &  autres  falines,  de  quel- 
que namre  que  ce  foit;  &  ces  contre- murs  doi«* 
venr  avoir  au  moins  un  pied  d'épaifTeur,  &  être 
de  Coure  la  largeur  &  hauteur  de  ce  qui  eft  oc» 
cupé  contre  les  murs  mitoyens  par  le  magadn  ^ 
&  de  crois  pieds  de  fondation  plus  bas  que  Taire 
ou  rez-de-cnaufice  d'icelui. 

11.  Il  doic  auifî  y  avoir  des  contre- murs  aut 
trempis  où  Ton  fait  dedaler  les  morues  &  autres 
falines.  comme  il  eft  dit  ci-deflus  pour  les  étables. 
I  j.  L'on  ne  doit  pas  faire  tomber  les  eaux  d'uu 
toit  y  ou  autrement,  fur  un  mur  mitoyen.  Ainfl 
jugé  par  arrêt  du  17  août  1^39  ,  qui  a  ordonné 
que  régoùt  d*un  toit  qui  lâchoit  fes  eaux  fur  Té- 
paiiTeur  d'un  mur  mitoyen ,  feroit  retiré  ;  mais 
on  peur  y  mettre  un  cheneau  qui  renvoyé  les 
eaux  chez  foi. 

i4.Lorfque  l'on  fait  un  aqueduc  au  long  d'un 
mur  miroyen ,  pour  y  faire  paiTer  de  Teau ,  il  y 
faut  JFaire  un  contre-mur  d*une  épaifteur  fuffifan- 
tè,  pour  que  l'eau  oe  puifte  pénétrer  jufqu'au 
mur  micoyen. 

15.  L'on  ne  doic  poinc  faire  écoul||tfi|^R]biiiuz 
en  faperficie  au  long  d'un  mur  mitoyenryjtàns  y 
^te  un  revers  de  pavé  bien  cimenté,  ou  une 
g^gouille  creufée  dans  une  pierre  de  taille. 

16.11  dbic  y  avoir  de  petits  rebords  aux  pier<* 
^€si  laver  ^  que  l'on  adoUe  contre  les  murs  mi* 
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tôyens ,  pour  empêcher  les  eaitx  de  les  dégrader. 

17  Pour  conferver  les  murs  micoyeris  aux  en-» 
droits  où  il  paffe  des  carrodès  »  charrettes ,  &^  au« 
ires  harnois.  Ton  doit  mettre  des  bornes  au-de- 
vant du  parement  de  ces  murs  de  diftance  àautre, 
pour  empêcher  que  les  eiîîeux  ne  touchent  lef- 
dits  murs. 

18.  L'on  doit  auffi  mettre  des  barrières  de 
charpentcrie  ,  ou  des  banquettes  de  pierre  de 
taille,  un  peu  diftantesdes  murs  mitoyens,  dans 
le  fond  des  remifes  de  carroffcs  &  angars  ou  char- 
reteries  ,  pour  garantir  les  murs  mitoyens  du 
choc  du  reculement  des  roues  &  harnois* 

19.  Tout  ce  qui  cft  dit  ci-deffus  pour  la  con- 
fervation  des  murs  mitoyens ,  fe  doit  obferver  i 
regard  des  pans  de  bois  &  cloifons  mitoyennes , 
&  auffi  avec  beaucoup  plus  de  raifon  pour  les 
murs  &  pans  de  bois  qui  appartiennent  à  fon  voi- 
Hh  fcul  y  mais  Ton  n*eft  pas  tenu  d'obferver  toutes 
ces  chofes  pour  les  murs,  cloifons  &  pans  de  bois 
qui  appartiendront  à  foi  feul ,  quoiqu'ils  fcpa- 
raflcnt  fon  héritage  de  Théritage  de  fon  voihn  : 
néanmoins  il  eft  de  la  prudence  de  le  faire  ,  tant 
pour  la  confervation  de  fes  édifices,  que  pour  ne 
pas  s'expofer  à  faire  de  fréquentes  réparations  , 
Se  pour  n'être  pas  obligé  ,  contre  fon  gré ,  à  la 
réfedion  d'un  mur ,  lorfqu*ii  pUira  a  fon  voifiii 
de  fe  le  rendre  mitoyen,  fuivant  l'article  1^4 
de  la  coutume. 


^^^ 
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ARTICLE    •  189. 
Contre-murs  pour  cheminées  &  dires. 

V^  u  I  veut  faire  cheminées  &  âtres  contre 
un  mur.  mitoyen ,  doit* faire  contre-mur  de 
tuilots  &  autres  chofes  fuffifantes ,  de 
demi-pied  d'épaifTeun 

Confirencc  de  r article  18^. 

Clennom  en  Beauvoiils  ,  arc.  219.  Cabis  »  175  y  comme 
Paris.  MolHa ,  arr.  207.  CoDcre-cloifons  mitoyennes ,  contre* 
iQar  d'un  pied  d'épailfeur  »  contre  un  luur  demi -pied  en  amoc- 
ûflant  )uf<^u*aa  premier  étage.. 

Auxcrre  9  arc.  vu,  II  faut  laifTer  la  moitié  du  mur  m'tofea 
&  une  cbamille.  Momargis ,  ch.  lo  »  arr.  f.,  de  rocme  ,  Je 
a;oure  :  mats  au  regard  des  lanciers  Ac  jambages  de  cheminée* 
&  crmarfes ,  il  faut  percer  Icdic  mur  tout  outre  >  &  y  a(C:oir 
ies  lanciers  &  cimaiics  à  riux  du  mur  ,  fans  pouvoir  écre  con* 
traioc  i  lt%  reculer ,  ain(î  i^ue  dans  \ts  fuivaRies.  Bar  ,  174, 
Orléans,  ah  >  de  même. 

Normandie,  «11.  Les  courges  &:  confoles  de  cheminées  fe^ 
root  adifes  â  fleur  du  mur  mitoyen;  à  Tcgard  du  canal ,.  il  fauc 
Uiflèr  la  moitié  du  mue  &  4  pouces  en  outre  ^  pour  Tervit  de 
coBcre-feu.  Dnneii  ^  60  ,  de  même. 

Reims,.  )7i.  On  peur  prendre  ceux  de  la  troifieme  paitfe 
du  mur  micoyeo  »  pour  conftruire  cheminées  ,  â  moins  qu*il 
n*y  cûr  pièces  de  bois  oa  fommier  qui  Tempéchilt  ,  pourvu 
^e  le  mur  fût  tellement  rerenu ,  que  faute  n*en  avînc.  Blois  ^ 
art.  234  ,  de  même. 

Beiry,  de.  11  ,  arr.  lo.  En  mur  mitoyen  ,  on  peut  bltk 
cheoinées  ,  pourvu  qu'on  ne  palTc  pas  le  milieu  d'iceiui. 

Nantes,  an.  717.  Le  premier  qui  a(fic  fes  cheminées  p«ur 
lea  («orges  &  corbeaux ,  peut  percer  le  mur  outre  »  &  on  ne 
peQc  Ici  lui  foire  ôter  ni  reculer. 

Sedan,  art.  ijj.  Celui  qui  aflît  le  premier  fes  cheminées  4 
&c jpe«c  être  contraint  de  les  reculer  ni  ôiec  ,  pourvu  qu'il 
laâflc  I*  moitié  dudic  mur^ 

Explicaêlon^ 

\.  La  coutume,  par  cet  article  i8j  ,  ordonne 
^  faire  des  contre-murs  ou  contre-copurs  aux 
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cheminées  qui  font  adoflëes  contre  des  murs  mU 
tçyens ,  pour  empêcher  que  les  murs  ne  foienc 
endommagés  par  la  chaleur  ic  Taâivicé  du  feu» 
Ces  concre-murs  doivent  ccre  faits  avec  des  tui- 
lots  ou  4e  la  brique,  lesquels  étant  de  terre  cuite» 
rendent  plus  long-tems  au  feu  que  toute  autro 
matière ,  &  ils  ne  doivent  point  être  incorpores 
avec  les  murs  mitoyens ,  pour  qu'on  les  pui0iç 
rçfaire  lorfqu*ils  font  ufés,  fans  dégrader  ni  fair^ 
aucuns  arrachemens  au  mur. 

2.  Les  fix  pouces  d^épaifleur  que  la  coutume 
ordotiine  pour  les  contre-murs  de  cheminées ,  font 
entendus  être  à  leur  nailTance  au  deiTus  de  Tâtre  » 
venant  à  riçn  p:^r  le  haut  »  i  la  hauteur  de  la  plate- 
bande  du  manteau  ,  dans  laquelle  hauteur  ils 
doivent  être  de  tuilots  ou  de  briques  fur  toute  la 
largeur  Se  entre  les  jambages  ;  ain(i ,  aux  grandes 
cheminées  où  Ton  fait  beaucoup  de  feu ,  comme  ^ 
aux  cuifines ,  la  plate-bande  de  leurs  manteaux 
ou  hottes ,  étant  plus  élevée  au-deffus  de  Tâtre 
qu'aux  cheminées  ordinaires  »  leur  contre^^cœur 
s*élévera  à  proportion. 

).  Depuis  la  rédadlion  de  la  coutume  »  il  s'eft  in« 
t(o4uit  1  ufage  de  mettre  des  plaques  de  fer  fon*. 
du  aux  contre-cœurs  des  cheminées ,  qui  confer- 
vent  beaucoup  mieux  les  murs  mitoyens  que  les 
concre-ccBurs  de  tuilots  ;  c'eft  pourquoi ,  lorfque 
rpn  met  des  plaques  de  fer  aux  contre-cœurs,  it 
fgîjâit  qu'il  y  ait  un  pouce  de  diiknce  entre  le  bas 
du  derrière  de  1^  plaqujç  &  le  mur  aux  chemt- 
liées  Qi^dinai^est  »  &  deux  pouces  aux  cheminées 
de  cuifine ,  &  autres  cheminées  où  !  on  fait  do 
grands  feux  ^  &  cettç  dift^nce  Ce.  peut  remplir  avec 
du  plâtre  Se  du  pouiCer  mêlés  enfemble  (a). 

(a)  li*u(a£C  n*tft  poiiu  de  mettre  ni  up  ni  deux  pqucqa 


POUR   Cheminées.  io; 

4*  11  n*eil  pas  permis  de  renfoncer  les  tuyaux 
4c  çhemmoes  dans  \çs  murs  micoyens  »  ni  fairq 
^flcun  autre  enfoncement ,  ni  en  altérer  1  cpaiC- 
icur  en  quelque  manière  &  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  tant  en  bâciiranr  le  mur  qu'?près  la 
cbnftmâion  j   &  celui  qui  'auroit;  enfonce  des 
tuyaux  de  cheminées  ,  ou  fait  quelqu'autre  cn*> 
foncement  dans  le  mur  à  lui  feul  appartenant  » 
fcparant  fans  moyen  fon  héritage  de  l'héritage  de< 
fen  voifia  ,  feroit  oblige  de  les  ôcer  &  refaire  le 
mur  en  cet  endroit,  lorfque  par  la  fuite  dti  tems 
le  voifin  voudroit  fe  rendre  ce  mur  mitoyen  ^ 
faivanc  l'article  194  de  la  coutume  de  Paris,  en 
faifanc   le   lembourfemcnt   au  propriétaire    du 
mur  (b}« 

de  diflaece  entre  les  contre-cœurs  de  fonte  &  les  murs 
mitoyens  :  l'on  pofe  les  contre-cœurs  de  fonte  contre  les 
aors ,  ou  peu  s'en  faut ,  &  Ton  coule  du  plâtre  entre  les 
plaques  &  le  mur,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  vuide ,  6c 
l'on  n'a  jamais  reconnu  que  les  murs  aient  été  endom- 
nigés  par  la  chaleur  du  feu ,  au  derrière  de  tels  contre- 
%Kurf. 

(b)  Dans  la  coutume  de  Paris,  nul  propriétaire  ne  peut 

fcn'a  droit  de  pouvoir  enfoncer  des  tuyaux  de  chcmi- 

i>6esdaas  les  murs  mitoyer.s,  cette  coutume  n'autorifanc 

Point  les  propriétaires  a  le  faire.  Une  chofe  commune  , 

^  qui  doit  être  regardée  comme  telle ,  vu  la  faculté  au 

Nomade  la  rendre  commune,  doit  refter  en  fon  entier, 

%  il  n*cft  permis  à  aucun  des  propriétaires  de  Taltérer  : 

'^aîft  ils  le  peuvent  faire  avec  le  confentement  de  leurs 

Vcàfins  ou  avec  titres  ,  la  loi  ne  défendant  ces  encaftrc- 

*^cns  que  pour  la  confervation  du  droit  des  voiftns. 

Uass  les  lieux  où  ces  enfoncemens  de  tuyaux  font  en 

^ûgc  dans  les-murs  mitoyens ,  les  coutumes  de  ces  lieux 

Ses  autorifent,  &  il  n'eft  pas  befoin  du  confentement  d>îs 

'oîfins;  il  ne  faut  qu'obfcrver  les  règles  prefcrites  par 

''Bs  coutumes. 

Suivant  la  coutume  de  Paris  »  aucun  des  propriétaire» 
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n*9  plus  de  droit  que  TaMtre  dans  le  mur  ipitoyçq  :il  n'eft 
point  fait  diftinâion  de  celui  qui  bâtit  le  premier,  d*iave.c 
celui  qui  bâtit  en  fécond  ;  ils  jouKTent  des  mêmes  pri- 
vilèges &  des  mêmes  avantages  ;  ce  qui  n*eft  pas  dsm$ 
les  autrcç  coutumes  ,  qui  permettent  d*enclaver  les 
tuyaux  de  cheminées  dans  les  murs  mitoyens. 

La  coutume  d'Auxecre  •  article  ni,  dit  :  En  mur  mU 
toyen ,  lepretnier  qui  ajjled  fes  cheminées  ne  peut  être  con* 
traint  pir  Faune  ,  les  ôter  ne  reculer  ^pourvu  que  ce  pre* 
luier  ajféy^ant  laijfe  la  moitié  du  mur ,  &  une  clianùllt  pcu$ 
contre- feu  de  fon  côrç. 

Dans  l'article  i  is^  de  la  ^émç  coutume ,  il  efttlit  :  Ert 
mur  mitoyen  y  chacune^es  parties  peut  percertout  outre  ledit 
mur^  pour  mettre  &  ajfeoir  fis  poutres ,  f olive  s  ou  autres 
hûis ,  en  rebouchant  incontinent  fa  rupture  &  pertuis  qu'il  aU'-  ■ 
roit  fait  audit  mur ,  fauf  que  dedans  U  muraiUe  de  U 
cheminée ,  on  ne  pourra  ancrer  bois. 

Par  ces  articles  de  la  coutume  d'Auxcrre ,  Ton  voî^ 

3ue  le  premier  qui  bâtit  un  mur  mitoyen,  a  beaucoup 
'avantage  fur  celui  qui  bâtit  en  fécond  contre  ce  mur 
mitoyen.  Cette  coutume  permettant  au  premier  d'en^ 
claver  fes  cheminées  )ufqu  à  la  moitié  de  répaideur  du 
nuir  mitoyen ,  &  défendant  qu  fécond  de  mettre 
aucuns  bois  dans  le  mur  mitoyen  à  Tcndroit  des  che- 
ntinées  de  la  maiion  du  premier  qui  à  bâti  ;  enforte  qu& 
ce  fécond  elè  dans  la  nécefllté  de  placer  fes  poutres  où  il 
pent^  joint  au  défavantage  qu'il  a  de  ne  pouvoir  enfon- 
cer lès  cheminées  de  fa  maifon  dans  ce  mur  mitoyen  aux 
endroits  où  le  preoiier  a  les  fiennes,  il  faut  abfolument 
4}u'il  les  adoffe  contre  le  mur  mitoyen  en  d'autres  en* 
dtoits  ;  ce  qui  n'ed  pas  juAe  en  chofe  commune ,  perfonne 
ae  devant  avoir  plus  de  droit  que  l'autre ,  comme  il  a 
été  dit  cirdeiTus.  Ces  coutumes  qui  autorifent  ces  encaf^ 
treraens  de  tuyaux ,  ne  regardent  point  ces  murs  comme 
une  chofe  commune  ;  Ils  les  regardent  dans  leur  état  ac* 
tucl»  qui  eft  d'appartenir  à  un  feul;  celui  qui  bâtit  le 
premier,  faifant  condruire  pour  l'ordinaire  ces  murs  à  fes 
dépens,  &  qui  même  fou  vent  refient  long  tems  en  cet 
iw  *  apparemment  que  c'eft  pour  dédommager  ces  pro« 
priétaires  de  kurS  avances ,  que  ces  coutumes  leur  ac» 
ccrdent  ces  (irérogativc$. 
Pans  la  coutume  de  Paris,  quand  bien  même  un  prOit 


(olc,  untpar  le  dertiere  quç  par  les  côtés ,  quand 
XDcme  on  y  fecoic  uq  contre- mur  de  fiz  à  huit 
pouces  d'épaifleur. 

S.  Maïs  on  pourroic  faire  lefdires  cheminées  Se 
leurs  tuyaux  vi$-â-vis  de^  çloifons  de  charpente- 
rie  &  p»ns  de  bois»  en  laiflant  fix  pouces  de  vuide 
çntre  lefdîts  comre-qi^rs  Se  lefdites  çloifons  6c 
pans  de  bois ,  tant  par  le  derrière  que  par  les  co* 
tés  9  formant  un  îlolement  tout  autour;  ce  quq 
l'on  nomme  le  tout  du  chat;  &  les  contre- mur^ 
ne  doivent  point  être  moins  de  fix  pouces  d  c« 
paifleur  aux  cheminée^  ordinaites ,  £c  de  9  pou- 
ces aux  grandes  cheminçes  de  cuifine  par  le  der- 
rière- Et  i  regard  des  côtés,  il  fufHt  que  la  lan« 
guette  ibit  de  trois  pouces  d'épaifTeur,  fi  elleeft 
de  plâtre  pigeonne,  ou  de  quatre  pouces  (i  elle  eA 
de  brique;  mais  il  faut  obier  ver  que  rifolcmen; 
foie  ouvert  Dar  les  deux  bouts  &  par  le  devant, 
f  ntre  la  coftiere  &  le  pan  de  bois  ;  &c  cela  dans 
toute  la  hauteur  des  manteaux ,  tuyaux  te  fou-r 
ches  de  cheminées  (e). 


K 


(e)  Lorfqu*on  veut  appofer  des  cheminées  où  II  y  a  un 
m  de  lois ,  Pon  coupe  le  pan  de  bois  dans  la  hauteur  d< 
fétage  où  Ton  veut  placer  ]a  cheminée  ;  &  à  la  place  oi^ 
y  condrnif  un  mur  de  moilon  ou  de  briques ,  &  au-de0us 
dans  Pélévatîon  du  tuyau  de  cheminée  y  on  met  une 
charge  de  plâtre  de  cinq  pouces  d*épaifleur  fur  le  pan  de 
bois,  &  on  a  foin  que  le  mur  dont  on  a  parlé  foie  plus 
large  que  le  manteau  de  la  cheminée  de  cinq  à  fix  pouces 
•de  chaaue  côté  ;  &  lorfqu'on  veut  mettre  un  tuyau  dç 
cheminée  à  côté  d*un  pan  de  bois  y  on  laiiïe  un  petit  ifor 
lemem  entre  le  pan  de  bois  &  la  languette  de  coftiere  de 
la  cheminée.  Oa  pourroit  obferver  un  femblable  Ifole* 
aient  entre  la  languette  du  dofller  d'un  tuyau  de  chemi* 
^ie,&  le  pan  de  bois  de  derrière,  &  obferver  une 
<liarge  de  plâtre  de  cinq  pouces  au  droit  des  fablieres,  ce 
^  èntrenendroit  cette  languette  de  doflier.  Malgré  ces 
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9.  Par  le  même  règlement  de  police  du  1 1  jan4 
vier  i6jx  ^  il  eft  défendu  de  faire  paiFer  des  pou- 
tres ,  pannes  j  feftages ,  folives  6c  autres  pièces  de 
bois  en  dedans  des  tuyaux  de  cheminées,  quelque 
recouvrement  que  1  on  y  puifTe  faire  ;  &  lorfque 
l'on  fait  pafTer  des  tuyaux  de  cheminée  contre  ces 
fones  de  pièces  de  bois,  il  doit  y  avoir  au  moins 
fit  pouces  de  recouvrement  de  plâtre  pur  fans 
plâtras,  entre  le  paifagedu  tuyau  en  dedans  8c  la^ 
pièce  de  bois  j  &  ce  recouvrement  doit  être  (bn- 
cenu  par  des  chevilles  de  fer  de  (ix  à  fept  pouces 
de  long ,  attachées  dans  la  pièce  de  bois.  A  l'égard 
des  pannes  &  feftages ,  liens  &  autres  pièces  de 
bois  des  combles  qui  portent  dans  les  murs  à  côté 
defquels  il  paiTe  des  tuyaux  de  cheminées ,  il  e(l 
i  propos  de  faire  un  ifolemenc  au  moins  de  4 
pouces  de  largeur  entre  le  dehors  de  la  coftiere 
des  tuyaux  &  la  pièce  de  bois  ;  cet  ifolemenc 
doit  reder  ouvert  par  le  devant,  pour  que  Ton 
puifTe  voir  la  pièce  tour  autour  (Q. 

précautions  ,,  il  ne  faut  fe  fervir  de  ces  fortes  de  chcmî-' 
nées,  que  lorfqu*on  ne  peut  pas  faire  autrement,  le  feu 
liefe  tfouvaot  point  aflcaéloigné  des  bois,  pour  qu'il  nV 
ait  point  d'incendie  à  craindre ,  fur-tout  lorfque  le  feu  iq 
prend  à  la  fuie  d'une  cheminée. 
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(f)  11  n*y  a  pas  plus  à  craindre  pour  les  pannes ,  fefta- 
tos,  Heos  &  autres  bois  de  combles ,  que  pour  les  bois  dci 
planchers  ;  au  contraire,  ils  font  plus  éloignés  du  feu  : 
ainfi  il  fuffit ,  &  l'ufage  eft,  fur-tout  lorfqu'on  a  peu  de 
place  pour  ranger  les  tuyaux  de  cheminées  ,  de  mettra 
fur  CC5  bois  cinq  à  fix  pouces  de  charge  ,  comme  fur  les 
(olives  d'enchevêtrures  des  planchers  à  Tendroit  des 
paflfages  des  tuyaux  de  cheminées.  L'on  convient  que  s'il 
étoit  poflîble  d'obferver  des  ifolcmens  entre  tous  Icsi 
bois  &  les  tuyauK  de  cheminées,  il  y  auroit  beaucoup 
plus  de  fureté  contre  les  incendies  ;  mais  cela  n'eft  poin^ 
praticable ,  fur-tout  à  Paris  ou  le  terrein  eft  précieux  j,  84 
pour  t'ordinaire  peu  étendu^ 
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10^  Le  même  règlement  de  police  défend  de 
pofer  &  faire  pofer  les  acres  des  cheminées  far  les 
poutres  &  folives  Ses  planchers  &  autres  pièces 
de  bois  ,  quelque  exhauffement  &  épaiffeur  qu'il 
7  aie  entre  le  carreau  de  latre  &  les  pièces  de 
bois  au-deiïous ,  &  ordonne  de  taire  des  enche** 
yètrures  fous  les  atrcs»  au  moins  de  quatre  pieds 
d  ouverture  aux  cheminées  ordinaires  y  &  d  ufi 
pouce  de  chaque  côté  plus  larges  que  le  dedans 
des  jambages  aux  grandes  cheminées ,  fur  trois 
pieds  de  diftance  encre  lenchevrure  &  le  mur 
contse  lequel  la  cheminée  eft  adoifée;  ce  que  Ton 
nomme  la  trémie  de  la  cheminée  :  &  s*il  y  a  des 
tuyaux  d^aucres  cheminées,  pafTans  par  le  der« 
riere ,  ces  trois  pieds  d  atres  font  à  compter  du  de« 
dans  de  la  languette  qui  reçoit  le  contre-caur  (g)« 

1 1.  La  largeur  du  dedans  auvre  des  eu/aux  des 
cbemiuées  doit  être  au  moins  de  trois  pieds,  8c 
leur  épai/Tèur  ou  paffage  aufli  dans-œuvre  de  dix 
pouces,  fuivant  le  même  règlement  de  police,  8c 
route  l'enchevêtrure  doit  avoir  quatre  pieds  de 
longueur  fur  feize  pouces  au  moins  de  largeur  de 
^uide  entre  le  mur  &  le  chevêtre,  afin  qu'il  y  ait 
Ux  pouces  d'épaifleur  de  charge  fur  tous  les  bois , 
sant  par  les  cotés  que  par  le  devant  du  tuyau;  ce 
^ui  le  doit  entendre  pour  les  tuyaux  faits  en  pla- 
ne; car  pour  ceux  qui  feront  de  brique ,  leur  en- 
«haflure  devroit  être  un  pouce  plus  grande ,  tant 

(g)  Lorfqu'îl  fe  trouve  des  folives  des  planchers  fouS 
les  âtres  de  cheminées,  ce  qui  arrive  quelquefois  dans 
les  anciens  bâtlmens,  pour  ne  point  couper  ces  folives  » 
«n  fait  deflus  une  aire  de  plâtre  bien  plein  avec  carreau 
par-deflus,  &  on  laifTe  un  iColement  de  trois  pouces  en- 
xrt  le  carreau  &  une  plaque  de  fonte  qui  foit  forte,  qui 
forme  Titre  de  la  cheminée  &  reçoit  le  feu  ',  6c  pour  tors 
il  n*y  a  rieu  à  craindre  pour  le  feu. 


tto  C  O  ïi  t  R  E-SX  uns 

|ri!ir  le  devant  que  pïr  chacun  des  c6tcs  (K), 
, ,  1 1.  Par  le  tncme  règlement  de  police ,  toute} 
les  languettes  ^  tant  des  tuyaiix  &  Touches  ,  qùë 
fibs  manteaux  de  gorges  ,  ou  tablettes  de  chemi- 
nées en  plâtte,  doivent  erre  pigebnnées  de  plâtre 
put  j  &  avoir  au  moins  trois  pouces  d^épaiflfeut 
mVec  leurs  enduits  do  dedans  &c  du  dehors.  Il  eft 
â  propos  de  pigeonner  l^s  languettes  rampantes  » 
tinG  que  celles  qui  fdnt  à  plomb,  en  couchant  lé 
pigeba  fur  le  rampant  des  planches  qui  leur  (èr* 
yent  de  guidç;  &  l'on  doit  obferver  de  mettre  det 
fetltons  de  fer  de  diftanc^  d'environ  quinze  ^oti-* 
'  ceà  de  Tun  i  l'autre  fur  lu  hauteur ,  tant  par  le$ 
fiicès  que  par  les  côtés ,  pottr  lier  les  languettëi 
enfcmble  &  avec  h  mur,  contre  lequel  les  tuyaux 
font  adoflcs.  C'eft  un  cas  àmendable  &  fujet  i  ctrë 
condamne  de  démolir ,  que  de  mettre  des  lattes 
ôù  fentons  de  bois  dans  les  languettes  de  che- 
minées.   . 

■  15.  Aux  maifons  baffes ,  on  ne  peut  pas  oblîgefc 
leS  propriétaires  d'éil  élever  les  louches  de  che- 
minées plus  haut  de  ttôis  pieds  àli-deffus  du  faite 
de  leur  combhs  j  ciuàlid  mcme  elles  ferviroient  à 
un  four  ou  à  une  vtit^.  ÂiiTfî  jugé  par  arrêt  du  2^ 
mars  i6io. 

(h)  L'on  ne  conçoî^pas  tto'|>  pourquoi  la  largeur  des 
tuyaux  de  cheminées  a.étç  fixée  à  trois  pieds  juAes,& 
de  DianiéVe  que  fi  \^h  inâçôn  leur  donnoit  moins  àe  lar« 
geur,  il  feroit  mis  à  Famende  :  cette  largeur  ne  peut 
avoir  d*ai!itre  princif^^  ifih  h,  lacilité  dé  monter  dans 
uo  tuyau  lak-ge ,  pouV  eb  pouvoir  ôter  plus  ifacîle- 
ment  la  fuie  ;  main  il  eft  cërtiin  qu*on  monteroit  auffi  ai- 
fëment,  &  même  pltti  dail^  un  tuyau  de  deu^  pieds  uii 
quart ,  &  de  deux  pië'A  &  dèihi ,  que  dans  un  tuyau  dé 
trbis  pied»  :  Ton  a  ittêbîri  bbftrvë  que  les  cheminées  fu- 
mfiftt  .beaucoup  plui  "dè|>ais  cet  àgrandiffeiubtit  àbi 
^yaux  qu'avant. 


t  O  V  n  CHEKtffiSS.  lit 
«4.  Néanmoins  fi  l'on  faifoic  une  cuifine,  fournil 
^u  forge,  au rez-de-chaufTée  dans  une  cour  com« 
iBune»  ou  adoûfé  à  un  mur  de  la  hauteur  de  clô- 
ture ordinaire;  il  edi  propos  d'en  élever  la  fou- 
che  de  la  cheminée  fix  pieds  plus  hauc  que  le 
£uce  de  cet  édifice ,  &  de  la  reculer  au  moins  de 
iGx  pieds  des  fenêtres  des  maifons  voifines. 

1 5  •  Lorfque  Ton  adpfie  un  potager  bu  un  ré« 
chaux  de  cuifine  ou  office ,  i  un  mur  mitoyen  »  ik 
m'eft  pas  nécefiaire  d'y  faire  contre-mur;  mais  fi  le 
Votager  étoit  adofie  contre  une  cloifon  ou  pan  de 
bois  de  charpenterie ,  on  y  doit  faire  un  contre- 
mur  de  fix  pouces  d'épailfeur  y  de  la  hauteur  du 
t>ocager  au  droit  des  arcades  qui  reçoivent  ki 
cendre  qui  tombe  des  réchauds ,  parce  que  la  cen- 
dre pourroit  échauffer  &  embrafer  les  bois  dtfs 
cloifons  :  il  eft  nécetfaire  auili  que  les  cloifons 
oa  pans  de  bois  foient  recouverts  de  plâtre  de 
répaififèur  ordinaire  des  recouvremens  ,  environ 
îdeux  pieds  dé  hauteur  au-deflus  du  carreau  da 
potager  (i). 

i^.  Les  maîtres  maçons  Se  autres  artlfans»  font 
garans  des  incendies  qui  arriveront  par  la  mau- 
Vaife  conftruâion  de  leurs  ouvrages  ,  pendant  lés 
iiix  premières  années  après  là  confttuâion  (k), 

(i)  L'on  oe  s^en  tient  pas  à  un  fimpte  induit  hu-deflus 
tfoQ  foameaa  ;  lorfquHl  eft  zûoffè  contre  un  pan  de  boin^ 
Taâivtté  Su  feu  de  charbon  qui  eft  dans  le  fourneau ,  eft 
pins  à  craindre  que  la  cendre  qui  tombe  ,  dont  le  feu  eft: 
kiiumi  ;  pourquoi  Ton  fait  un  contre-mur  à*un  rang  de 
brique  d'épaifteur,  &  denx  pieds  de  hauteur  au-deftiis 
du  fourneau ,  k>rfqu*il  eft  contre  un  pan  de  bois. 

(k)  Les  niaçons  &  autres  Urtifans  ne  font  garans  que 
pendant  dix  ans ,  des  incendies  qui  arriveroient  par  la 
maavaife  confluii6lion  de  leurs  ouvrages ,  fi  ces  dé&uts 
éc  conftmâioos  ne  provenoient  &  n'etôieht  caufés  que 
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17.  Celui  qui  a  caufé  Tincendie  par  fa  ncgli« 
genceou  par  accident»  eft  cenu  au  dédommage- 
ment de  ce  qui  a  été  brûlé  &c  démoli  par  l'incen- 
die,  &  à  faire  rétablir  1  édifice  de  la  même  qua- 
lité qu^il  étoit. 

))ar  le  laps  de  tems  :  par  exemple ,  fi  un  mur  venait  à  Ce 
crevafler  après  dix  années ,  ou  fi  un  tuyau  de  cheminée , 
où  une  charge  de  plâtfe  de  fix  pouces  fur  des  bois,  ve- 
lioit  à  tomber  après  dix  années  ^  il  eft  certain  que  let 
maçons  ne  feroient  pas  garans  des  incendies  qui  arrive- 
Toient  par^  ces  vices  de  condruâion.  Mais  fi  un  msçoa 
avott  conitruit  un  manteau  de  cheminée  avec  ârre  aii* 
deflus  de  quel(]ues  bois  ou  folives  ;  s'il  avoir  adofle  immé- 
diatement un  tuyau  de  cheminée  contre  un  pjn  de  bois, 
s'il  avoit  laiffé  pafler  quelque  bois  dans  le  milieu  d'iio  - 
tuyau  de  cheminée  »  ou  qu'il  eût  commis  quelques  fautes 
de  cette  nature,  je  penfe  que  le  tems  ne  le  déchargeroîy 
pas  de  la  garantie  de  Tincendie,  y  eCit-il  trente  ans  qvfié 
ces  ouvrages  tuffent  faits,  parce  que  le  fiijet  de  l'incendie 
exiAoit  dès  Tinâant  de  la  conl^ru^ion  de  Tes  ouvragesé 

'■^  ■    .         '  .  _^,^ 

ARTICLE    190. 

Concernant  les  contre- ni urs  pour  forges  ^ 
fours  6'  fourneaux. 

i^  u  I  veut  faire  forge,  four  ou  fourneau 
contre  un  mur  mitoyen ,  doit  iaiffer  demi- 
'pied  de  vuide  &  intervalle  entre-deux  du 
mur  du  four  ou  forge ,  &  doit  être  kdit 
mur  d'un  pied  d'épaiffeur. 

Conférence  de  tanicU   190, 

Calais  »  177 ,  comipe  à  Paris. 

Meaux,  art.  75  ,  ne  fpcciFe  pas  TépaifTcur  ju  contrc-mor. 
E((ampei;  €8  »  le  fixe  à  un  .pied.  Mapres^  lof  Reims  «  3«S. 
Noimindie,  <oi.  GuQiiPcicbc  ^  22:)  >  de  mcuic» 

Sedaa 
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&efUli>  arc  187,  le  dxt  à  un  &:  Jemi.  frojres,  44.  Sens  » 
kof.  Cambrai ,  tic.  iS«  trr.  &,  de  même. 

Chiioasy  air.  14! ,  le  fixé  à  deux  pieds.  Bir*  18 j  »  de  m^mé. 
BJois,  t{^,  demi-pted  &  un  ampan»  CIcrmonc,  ^i^,  demi*> 
pied.  Nivernois,  cb.  10,  art.  11,  de  même.  Normandie  9  61  f^ 
demi- pied  de  vuidè. 

Serry»  cit.  ij,  $/tu  11»  demande  Un  pied  franc  entre  le  mur 
ffûtoyen  &  le  raar  du  four.  Kancet  »  7x7 ,  de  même* 

Lorraine  y  cit.  14,  an.  10  «  fans  TpcdHer  PépailTeur,  die  qu'il 
doic  être  tel  »  que  la  chofe  conimune  ne  puUfii  recevoir  do. 
domBagc. 

t^Lon  doic  entendre  que  le  nliat  du  (ovit  o& 
forge  doit  êcre  d'ull  pied  d'épâiiTeUr ,  &  qu'il  ^ 
lie  (kt  poace^  de  vuide ,  &  doit  être  vifîble  dans 
toute  la  largeur  &  hauteur  du  four  ou  forge,  & 
non  bouché  pat  les  boucs  pour  empêcher  »  par  le 
moyen  de  Tatr  paiTant  encre  les  deux  murs ,  que 
ie  mut  mitoyen  ne  fouffre  de  la  chaleur  ^  &  n'ea 
foit  endommagé.  i 

1.  L'on  doit  obferfer  utl  vuide  de  6  pouces 
aux  fours  ic  fourneaux  des  pâciflSers^  boulant 
gers,  affineurs^  teinturiers,  te  autreis  femblables 
qui  font  continuellement  du  fau  (a)è 

5  •  Aux  fours  des  potiers  de  terrre  &  autres  fetn* 
biables  5  où  le  feu  eft  ardent  &  fe  continue  plu- 

(a)  Ce  vuide  de  6  pouces  eiitre  le  mur  mitoyen  8e  les 
fours  des  pàtlfficrs  »  boulangerie,  &c.  oHonné  par  eu 
article  de  la  coutume  de  Paris,  eft  trés-néceflaire^  vu  l'a- 
Cige  continuel  que  ces  perfonnes  font  de  leurs  fours  \ 
mais  il  n*eft  point  d*ufage  d*obferver  ce  vuide  aux  fours 
des  maifons  particulières  ;  on  fe  contente  d*y  faire  un 
contre-mur  de  8  à  9  pouces  d'èpaifleur  ^  qui  fuffit  pour 
garantir  les  mufs  mitoyens  de  Timpreffion  du  feu  de  ces 
mirs ,  vu  qu'on  s'en  (ert  peu  t  &  rexpèrienoe  a  fait  con- 
nohre  j  par  la  démolition  des  anciens  fours ,  que  ces  for- 
tes  de  €oatre«murs  earantifloient  fuiGfamment  les  murs 
nhoyens  ;  mais  il  eft  toujours  mieux  de  fuivre  la  cou- 
tume }  ppur  éviter  la  difficulté  que  pourroit  faire  un  vol- 
An  de  flbuvaife  humeun 
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fieùrs  jours  de  fuite,  6  pouces  de  vuide  ne  fufE* 
fenc  pas;  8c  il  doit  y  avoir  un  pied  de  vuide  en- 
tre le  mur  du  four  &  le  mur  mitoyen  ^  pour  em- 
p^her  la  dégradation  que  la  chaleur  pourroic 
cittfer;  ôc  ce  vuide  doit  être  auûi  dans  toute  la 
hauteur  8c  la  largeur  du  four  ,  &  erre  tout  oo- 
WGtt ,  tant  par  les  cotés  que  par  le  delTus. 

4»  Les  forges  des  couteliers  ,  ferruriers ,  taiU 
landiers,  te  autres  de  cette  forte,  qui  ont  leur 
feu  du  coté  du  mur  mitoyen ,  doivent  avoir  un 
^onrre-mur  Oc  un  vuide  ^e  6  pouces  entre  le 
contre-mur  ic  le  mur  mitoyen  » .  ouvert  par  les 
cotés  &  par  le  haut  (b)« 

5.  Aux  fours  des  potiers  de  terre  8c  autres  grands 
£ours  8c  fourneaux  où  le  feu  eft  ardent  &  conti- 
nuel j  il  eft  à  propos  que  leurs  tuyaux  par  où 
fort  la  fumée  >  loient  ifolés  des  murs  mitoyens  » 
£c  qu'il  y  ait  un  vuide  entre  la  languette  ou 
contre-mur  du  derrière  des  tuyaux,  8c  le  mue 
mitoyen  jufqu'à  la  hauteur  où  la  chaleur  du  fea 
peut  monter  (c). 

(b)  Ce  vuide  ne  peut  être  ouvert  par  le  haut ,  ènnt 
terminé  par  le  plancher  haut  iyia  boutique,  ou  autre 
pièce  dans  laquelle  eft  la  forge ,  four  ou  fourneau ,  &  cela 
n'eft  pas  nèceflaire  ;  îl  fufEt  que  ce  vuide  foit  ouven  par 
les  côtés;  pour  que  Tair  rafraîchifle  &  diminue  la  chi- 
îeur  qui  pourroit  pénétrer  le  mur  de  la  forge,  four  ou 
fourneau  •  &  empêcher  que  cette  chaleur  ne  puifle  nuire 
au  mur  mitoyea. 

(c)  Lorfqu*on  peut  pratiquer  ces  ifolemens  de  tuyaux, 
cela  n*en  fait  que  mieux  pour  les  murs  mitoyens  ;  mais 
on  ne  les  met  guerre  en  pratique ,  parce  qu^ils  occupe* 
soient  beaucoup  4t  place  dans  les  pièces  qui  font  aundeuus 
de  celles  oii  foat  leidits  grands  fours,  &  que  ces  tuyaux 
«*étaat  point  adhérens  aux  murs  mitoyens ,  font  bien 
moins  folidea  :  ces  circonftances  d'ailleurs  o'éuot  point 
prefcrites  par  U  coutume  1  qui  at  parle  que  du  corps  des 
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fours  ou  fourneaux ,  &  non  des  tuyanx  qu!  reçoivent  \t 
fumée  defdus  fours. 

Si  cependant  la  chaleur  des  fourneaux ,  en  monunt 
dans  le  tuyau ,  étoit  afTez  violente  pourfe  faire  fentirau 
voifin  au  travers  du  mur  mitoyen ,  comme  je  Tai  vu  ar- 
river, je  penfe  qù^il  faudroît  y  apporter  remède  ;  un  voi- 
fin pouvant  toujours  être  inquiet  que  cette  chaleur  pf 
{parvienne  à  un  tel  degré ,  qu'elle  puifle  mettre  lé  feu  chef 
ni ,  Scluiproduifant  outre  cela  une  chaleur  qui,  dans  de 
certaines  (aifons  »  devient  inCupportable  :  Ût  comme  il 
n^eft  pas  permis  de  porter  aucun  préjudice  ni  incommo- 
dité a  autrui ,  dans  ce  cas  il  faudroit  faire  cefTer  cette 
chaleur ,  qui  ne  pourroit  être  mieux  dérangée  que  par 
l*ifolement  propofé  par  M.  Defgodccs. 


ARTICLE     191. 

Contre-murs  pour  aifances  &  puitu 

Qui  veut  faire  aifances  de  privés  ou  puîts 
contre  un  mur  mitoyen,  doit  faire  un  con- 
tre-mur d'un  pied  d'épaiffeur  ;  où  il  y  a  de 
chacun  côté  9  puits  d'un  côté  &  aifance  de 
1  autre ,  il  fuffit  qu  il  y  ait  quatre  pieds  dd 
maçonnerie  d'épaiffeur  entre  deux ,  com- 
prenant les  épaiffeurs  des  murs  d  une  part 
&  d^autre  ;  mais  entre  deux  puits  fuffifent 
trois  pieds  pour  le  moins. 

Confinnu  de  t article  191. 

Calûi,  1779  comme  â  Parfl. 

Cktaponc,  art.  lù.  Bourbonnoîs »  fitf.  Kîvcrnoîs ,  ch.  lo  9 
arc.  i|  y  un  pied. 

Mcmiflc  9. an.  7^ ,  ne  fpf cifîe  pts  l'cpaî^èur  du  contre-mur. 

Amienf,  iê€  ^  se  demtDde  que  deux  pledi  le  demi  de  firin- 
chc- terre  cocre  le'Toifin  &  lei  htrînes. 

%nkt  y  in.    loC  j   'Ezt  It  centre- mur  â  un  pîed-6c  demi  en 

Hij 


It^  COMTRE-Muits 

fimtt  •  chaux  &  lable.  Auxerre,  iio.  Tioies ,  44.  Mclim  î 
aoS  »  ée  même ,  6c  aioace ,  an.  209  «  iroit  pieds  de  maçennfr; 
lie  eiic:^  iin  puits  vo>(în  9  i  moins  qu'il  n'y  aie  dix  cieds  dt 
diftancc 

Ecâmpti  9  arc  tS  •  recuit  les  latrines  à\m  puits  roitat  i  10 
«ieds  f  avec  un  coacre  mur  de  chaux  &  fable  .  au0i  bat  que 
lei  fondement .  defdica  puîtt  ^  latrines  ,  6cc.  Dou.'dan  t  67> 
MoBcfen  y  7<.  Mante  ,  f  8  ,  de  même  ;  mais  cecce  dernicv^ 
fixe  le  conire*mut  à  un  pied  d'cpaiCTeur.  Giand-Petche  »  an* 
aao ,  de  recni'.-. 

Laon,  art.  If  9  «  recule  les  latrines  de  17  pîe<fi  du  paiit  vol- 
(în»   avec  coniremur  de  groflè  muiaîile  d'un  pied  d'êpaiflcur. 

CbiloDs»  ar».  142  »  fixe  le  conve-mur  à  deux  pîedt  d'èpai^ 
leur ,  &  le  recule  de  fîx  pied»  du  puits  voiiîn. 

Reîmi»  atc.  5^7,  le  fixe  i  deux  pieds  d'épaiireur  en  chaux 
de  fahlc  9  &  recule  les  lacunes  de  10  pieds  du  puits  voifin  ^ 
mrt.  )7tf.  On  peut  s*aider  du  tiers  du  aiur  mitoyen  peur  h^tC 
pttics. 

Montargis  «  ch.  lo ,  art.  6  »  frxe  le  conire-mur  à  un  pied  <8c 
demi  du  moins  ,  ou  autre  ,  Teion  le  rappon  des  iuréi  âc  cx- 
peru.  Bar,  art.  iS)  ;  à  deux  pieds  ou  autre  épaiÛÎBur  fuffi- 
lante, 

Normandie»  art.  «14 ,  le  fixe  â  trcis  pied»  tout  autour  de  It 
folTe  en  chaux  &  fabie. 

Lorraine  «  tit.  14,  arc.  10  Se  ii,  fpécifie  le  conire-n»ar  ca 
chaux  &  fable  avec  corroy  ,  &  éloigne  les  lalrinei  de  huit 
pieds  du  mur  voitîn. 

Touraine,  arc.  xi}  »  le  fixe  à  deux  pieds  &  demi  d'épaiflèw 
en  chaux  &  fable.  Louduncis ,  ch,  11 ,  art.  x  Anjou»  arc  4S^  1 
de  mStiie. 

Blois,  arc.  15  f,  le  fîxed  un  pied  8c  demi  par  bas  »  en  amor- 
ctflanc  iuf<|u'i  un  pied.  Rennes  ,  69 f  ,  fixe  le  contre-mur  à 
deux  pîcdf  d'épailTeur  cfL  chaux  &  fible. 

Nantei«  an.  7t|  ,  le  lîxe  i  un  pied  &  demi  ;  art.  714»  deman- 
de 9  pieds  de  diftance  du  puics  voifin.  Orléans  »  241  ,  246  ] 
Dunois ,  arc.  f  i  «  de  ro;nie. 

Cambrai,  tic.  des  feivicudet  »  arc.  |  6c  4*  contre-mjt  d*ui 
pied  &  demi»  10  pieds  de  dilUnce  du  puits  voiiia-  Scdaa  , 
art.  it;  •  contre-mur  d'un  pied  &  dcmî. 

Toumay»  tit  ip  arc.  j,  recule  les  latrines  de  trois  pieds  4i 
Vhétiugt  voifîn. 

yoye^  la  confirence  dt  t  article  217. 

Explication. 

t.  Lorfque  l'on  veut  faire  une  fofTe  d'aîikncc 
ou  un  puits  cont!e  un  mur  mitoyen ,  il  faut  un 
concre-mur  d'un  pied  d'épaifleurau  moins  au- de- 
vant  du  mur  mitoyen  ;  te  cettte  épaiiTeur  d'un 
pied,  à  1  cgard  du  puits,  peut  fe  compter  du  nnd 
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'<âu  mur  mitoyen  au  rez  de-chaufTée  au-deflus  de 
l'emparemenc  de  fa  fondation ,  &  ècre  fondé  fur 
le  fonds  folide,  un  peu  plus  bas  que  le  deflbus  da' 
pavé  de  la  folfe.  Ce  contre-mur  ne  doit  point  hiT% 
incorporé  avec  le  mur  mitoyen ,  pour  ne  le  point 
dégrader  ni  endommager ,  lorfqu*on  eft  obligé  de 
le  refaire  quand  il  fe  corrompt  &  détruit  par  la. 
pénétration  des  matières  fécales  &  urines  (aO« 

1.  Loifque  Part.  19:  de  la  coutume  prefcrit  un 
pied  d'épaifleur  de  contre -mur  pour  une  fofle 
â'aifance  ,  l'on  fuppofe  que  la  qualité  des  maté« 
'  aîauz  &  la  conftruûion  des  contre-murs  foit  telle, 
^ue  cène  épaifleur  fuHîfe  pour  retenir  les  matie- 
^es  fécales  8c  les  urinent,  ic  empêcher  qu'elles  ne 

(a)  L'on  ètoit  cî-devant  dans  Tufage  de  ditacfier  les 
coatre-mnrs  du  corps  des  murs  mitoyens,  &  de  les  conf* 
"truiréiSparément:  aujourd'hui  cela  ne  fe  pratique  plus 
^^ans  les  foffes:  Ton  a  reconnu  que  ces  contre-murs^ par 
3e  peu  d'épaîfleur,  n'étant  pas  aflez  folides  pour  foutenir 
'3e poids  des  voûtes  qu'on  appuyoit  defllus ,  en  s*affaifiant» 
iè  détachoiem  des  murs  miroyens  ;  &  par  leurs  boude* 
:»êns  ,  fermoient  un  vulde  entre  eux  &  ces  murs  ;  que 
<e  vuide  étoit  aufli-iôt  rempli  des  matières  de  la  fofle, 
_    3es  comre-murs  étant  aifès  à  pénétrer  à  caofe  de  leur  peu 
•^épaifleur,cequi  endommageoit  les  murs  mitoyens  pref* 
qu*autant  que  slI'éV  avoit  point  de  contre-murs  :  Ton  a 
trouvé  qull  étoit  Iplus  utile  de  joindre  Tépalfleur  du 
coDtre-nur  à  réj^aWeur  du  mur  mitoyen ,  &  de  ne  conf- 
truire  qu*un  même  mur  ;  que  cela  étoit  beaucoup  plus 
6lide  t  8e  que  le  mur  en  étoit  mieux  confervé  ;  qu'il  i&l- 
leit  pour  lors  que  TépaiiTeur  du  centre-mur  (ut  entière- 
ment détruite  par  Ticreté  des  matières  de  la  foffe*  avant 
<M  le  corps  du  mur  mitoyen  fût  attaaué  ;  enibrte  que 
Job  ne  conflmtt  plus  les  contre-murs aautre  manière; 
«ais  il  faut  avoir  foin  que  le  milieu  du  mur  ne  foit  point 
^mpfi  dé  pierrailles  &  garnis,  il  £iut  que  ce  foie  tous  les 
^     -noilons  fur  teurs  lits,  bien  liaifonnés  &  joinu  les  uns 
^vcc  kt  antres» 
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pénecrenijufqu'au  mur  mitoyen ,  parce  que  celui 
a  qui  la  fofle  d'aifance  appartient ,  eft  tenu  de 
garantir  que  le  mur  mitoyen  n'en  fera  pas  dégia« 
4é  ni  pénétré  en  aucune  manière;  &  ii  doic  fi  bien 
contenir  les  matières  fécales  ,  les  urines  te  les 
eaux  infeâées  dans  la  fofle ,  que  les  caves  &  les^ 
piiits  des  maifons  voifines  n'en  foufFent  aucune 
incommodité  &  n'en  foient  point  gâtés  :  c*eft 
pourquoi  le  contre- mur  doit  èire  d'une  épaifieui 
6c  d'une  conftruâion  fuflifance  pour  contenir  ce 
qui  eâ  dans  la  foifc  d'affance  (b). 

(b^  U  eft  d'ufage ,  &  tous  les  jugemens  ont  décidé  , 
que  le  propriétaire  d*une  fo/Te ,  quoiqu'il  ait  fatîvfiirt  i  la 
couiume  en  faifant  un  contre-mur  de  Tépalfleur  d'un  pied 
contre  le  mur  mitoyen ,  n'eft  point  pour  cela  décharge  du 
tort  que  les  matières  de  la  t'offe  feroient  au  mur  mitoyen  ; 
il  eft  toujours  tenu  du  dommage  ;  enforte  que  fi  un  mur 
mitoyen  vcnoit  à  périr  par  la  pénétration  des  matières  de 
eettc  fofte  «  le  propriétaire  de  cette  fofle  feroit  obligé  de 
refaire  le  mur  mitoyen  à  fes  dépens  feul .  &  les  autres  dé- 
gradations que  cette  partie  de  mur  auroit  occafionnées. 

De  même,  lorfque les  matières  d'une  foiTe s'épanchent 
dans  les  caves  d'une  maifon  voifine ,  le  propriétaire  de 
la  fofle  eft  obligé  de  faire  ceiTer  cet  écoulement,  &de 
faire  faire  les  ouvrages  nécclTaires  pour  contanir  ces  ma» 
tieres  :  quelques-uns  emploient  des.,  gof rôys  de  glaife , 
d'autres  de  mortiers  de  cliaux  &  cimept  })niais  comme  ces 
conftruiflions  caufent  de  grands  frais  &^  réufliflentpas 
toujours ,  on  ufe  d'une  autre  méthode  que  l'eipérience  a 
reconnu  être  la  meilleure  &  la  plus  (ïire,  qui  eft  de  ma- 
çonner les  mues  arec  pîâtre  pur  coulé  au  panier,  pour  co 
ôrer  les  eravois,  &  fur  chaque  rang  &  lit  de  moilons  ,  y 
couler  ou  plattc  aflê»  clair  pour  s*infinucr  dans  les  petiti 
vuides  qui  auroient  pu  refter  après  la  première  conftruc* 
tion  des  murs.  Lorique  les  murs  d'une  fofle  (ont  ainfi 
conftruits»  on  fait  une  chemlfe  de  plâtre  de  2  à  3  pouces 
d'épalflTeur  dans  l'intérieur  de  la  fofle  »  à  5  ou  6  pieds 
de  hauteur ,  pour  donner' le  tcms  au  plâtre  du  corps  des. 
murs  de  fe  fécher  &  durcir ,  pendant  le  tems  que  les  ma« 
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)•  n  ne  fuffic  pas  feulement  que  le  contre-mur  y 
qui  eft  joignant  le  mur  mitoyen  »  foit  ie  conf- 
truétion  Aiffifante  pour  n'ctr^  point  pénétré  ;  il 
faut  que  les  autres  murs  du  pourtour  de  la  foflo 
d'aifance  le  foient  auflli  lorf^u'il  y  a  des  terres  ea 
arrière ,  parce  que  s'ils  étoient  pénétrés  par  le» 
matières  ouïes  eaux  infeâées ,  elles  pourroient 
&*écouler  au  long  des  terres  par  le  derrière  des 
murs 9  &  pénétrer  jufqu'au  mur  mitoyen;  de  Ton 
doit  obferver,  tant  aux  murs  qu'aux  contre-murs 
du  pourtour  de  la  foflê  d)Lifance  »  de  mettre  lut- 

tîeres  de  la  fofle  emploient  k  pénétrer  &  corroder  cette 
chemife  de  plâtre  :  rexpérîence  a  f»îc  connoHre  »  dis-je  » 
que  ces  murs  ainfi  conftruits,  lorfqu^ils  ètoient  bien  tra- 
vaillés »  étoient  impénétrables  aux  urines  &  aux  matîe* 
res  des  foflfes. 

Il  cû  k  remarquer  que  la  difpofîtion  de  cet  article  ne 
paroit  pas  fort  utile  aux  propriétaires  des  fbflTes ,  puif- 
qu'en  obrervanc  la  dirpofitîon  de  cet  article ,  ils  n'en  font 
pas  moins  chargés  des  événemens  &  des  dommages  :  il 
étoit  inutile  de  prefcrîre  des  épaiflTeurs  pour  les  contre- 
murs,  puifqu'en  les  conAruifant  de  ces  épaifTeui^  contre 
le  mur  mitOTen  ,  on  n*en  eft  pas  plus  avancé ,  fi  les  ma« 
tîeres  des  (ofTes  viennent  à  filtrer  à  travers  le  mur  mi« 
foyen  &  s'écouler  dans  les  caves  de  la  maifon  voifine» 
L'on  dira  que  fi  ces  écoulemens  arrivent ,  que  cela  ne 
provient  que  du  défaut  de  la  conflruâîon  des  murs ,  & 
non  du  vice  de  l'épaUTcur  :  à  quoi  Ion  répondra  que  l'cx- 
péricnce  a  fait  connoitre  que  quoiqu'un  mur  conftruic 
avec  moiions  &  mortier  de  chaux  &  fable ,  foit  bâti  au- 
tant bien  qu'il  eft  pofllble ,  que  les  matières  des  fofles  pé- 
nètrent ces  murs,  quoiqu'ils  foient  d'épaiflèurs  encore 
plus  fortes  ( 
îl  ne  s'ai  ' 
luffitqu'i 

comme  il  a  écé  expliqué  ci-deiTus  ;  il  faut  cependant  que 
ces  murs  foient  d'une  épaUTeur  raifonnablc;  ils  ne  peuvent 
avoir  moins  de  1  pieds,  &  ce^te  épaiflieur  fuffic  pour  coar 
leoir  les  matières  d'uœ  fofle. 

H  W 
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bon  lie  de  mortier  ou  ciment  fur  le  terrein  du  bas 
de  leur  fondation ,  avant  que  d'y  alFeoirle  pre«- 
mier  rang  de  pierres  ou  moilons  ;  que  le  premier 
cang  ibit  garni  i  bain  de  mortier  pour  empêcher 

3ue  les  urines  ne  fe  faflènt  un  conduit  par  le  . 
eflbus  de  tour  fondation,  &  ne  communiquent 
aux  puits  &  aux  caves  des  voifins  (c). 

4.  Les  foffes  d'aifance  ne  doivent  point  fcire  fon- 
dées jufqu'à  l'eau ,  parce  que  l'eau  venant  à  croi- 
ire  ô^  â  baifTer  dans  les  terres  ^  entraîne  les  marie- 
«a  &  les  urines  des  foiTes,  &  les  fait  communiquer 
avec  l*cau  des  puits  voifins,  &  les  infe£ke  (d). 

(c)  Dans  les  fofles  conftruîtes  en  plâtre ,  comme  il  a 
été  e>;pliquè  dans  les  notes  fur  l'article  précédent  ;  dans 
]'e  fond  de  la  foflc  ,  on  fait  un  maffif  avec  moilons  pofés 
fur  leurs  lits,  &  maçonnes  avec  plâtre  pur  «  employé  avec 
les  précautions  marquées  ci-demis,'&  on  donne  au  moins 
un  pied  d'épaîffeur  j  ce  inaffif,  fur  lequel  on  étend  une 
forme  de  fable  de  4a  5  pouces  de  hauteur,  6c  auvdeflTus 
>on  pave  avec  pavé  de  grés  y  pofé  à  bain  de  monier  de 
clniux  &  ciment  9  &  on  a  foin  de  mettre  le  revers  du  pavé 
à\\  tftté  du  puirs,  afin  que  la  pente  pot  te  les  eaux  de  Vau- 
tre c6tc  du  puits ,  s*il  arrlvoit  quelque  filtration.  Quel- 
aues-uns  font  pofer  les  moilons  de  ces  madifsfur le  champ 
[  non  fur  leurs  lits  ;  mab  je  penfe  quils  font  mieux  far 
leurs  lits ,  parce  que  les  joints  du  premier  rang  des  moi^ 
Ions  font  couverts  par  les  moilons  du  fécond  rang,  qui 
font  pofés  en  liaifon  par-deiTus  9  ce  qui  forme  un  double 
ebfiacic  à  la  filtration  des  matière^?. 

(d^  Lorfqu*on  crcnfe  des  fofles  jufqu*à  Teau  5  ce  qu*Il 
efl  bien  dimcile  quelquefois  d'éviter  dans  les  terreins  bas 
de  Paris ,  oîi  il  nV  a  que  la  profondeur  néceflaire  pour 
mettre  une  fofle  fous  les  caves  »  l'on  prend  la  orécaution 
cTéloigner  les  puits  le  plus  que  Ton  peut  des  fofles,  afin 
que  s*il  arrivoit  que  les  eaux ,  qui  auroient  monté  dans 
iinefoflie»  vinflcnt  à  s'écouler  du  côté  despuîts,  elles 
eufl^ent  le  ten)S  de  fc  purifier  avant  d*y  pouvoir  entrer.  Oa 
il  on  ne  peut  pas  éloigner  les  puits  à.caufe  du  peu  de  (ii- 
perficie  des  terreins  qu'une  grande  parne  des  maifons  cfe 
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5.  L'on  <loic  paver  i  chaux  Bc  ciment  le  fond 
des  kttes  d'aifances,  pour  y,  contenir  les  macieres 
&  urinent ,  &  empêcher  qu'elles  ne  pénètrent  au 
travers  des  terres  jufqu'aux  caves  &  p^iics  des 
\-oi(ins;  &  fi  le  pavé  i\f  fuffitpas,  Ton  y  doit 
faire  un  maflif  de  maçonnerie  par  le  deiTous ,  d'une 
épaifleur  fuffifante  »  ainfi  qu'il  eft  dit  pour  les 
murs»  de  mettre  un  lit  de  mortier  fur  le  ter  rein 
ayant  que  d'y  afleoir  le  premier  rang  de  pierre 
ou  mcîlon  dans  toute  l'étendue  de  la  fode.  Quel* 
ques  experts  font  mettre  un  corroi  de  terre  glaîfe 
dans  le  fond  de  la  fbfle  fous  le  pavé;  mais  un  maf- 
fil  de  maçonnerie  eft  meilleur ,  parce  qu'il  s'incor- 
poieavecles  murs«&  contre- murs  du  pourtour^ 
étant  d'une  même  qualité,  comme  auili  avec  le 
ciment  du  pavé  ;  au  lieu  que  le  corroi  de  glaife 
ne  peut  faire  aucune  liaifon  avec  la  maçonnerie 
du  mur  &  contre-mur,  enforte  que  les  urines  & 
les  eaux  infeâées  fe  font  un  paflTage  entre  laglaife 
&  les  murs  ,  lotfque  le  ciment  du  paré  vient 
à  £e  dégrader  *. 

€.  Le  moilon  de  pierres  de  meulières  maçonné 
i  bain  de  mortier  de  chaux  &  de  ciment  ^  eft  la 
meilleure  conftruâion  que  Ton  puiîVe  faire  pout 
les  murs ,  contre-murs  &  maflifs  de  foiTc  d'ai« 
ûnce  $. 

Paris* occupe, il  faut ,  en  conftruifant  ces  folTcs ,  prendre 
telles  précautions  que  l'eau  n'y  puiffe  fourciller ,  &  qu'el- 
les contiennent  les  matières  comme  dans  un  pot  ;  en- 
forte  qu'il  n'v  puiffe  rien  entrer  d'éiranger  ,  ni  en  fortir  ; 
ce  qui  peut  (c  raire  en  les  conftrulfant ,  comme  il  a  été 
expliqué  ci-deffus ,  &  ayant  loin  d'épuiier  Teau  pendant 
fil  conAruâion. 

*  Yoyeace  qui  eft  dit  dans  les  notes  fur  le  troifieme 
ardclc  ou  commentaire  de  rarcicle  191- 

g.  Voyei  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  fur  l'article  a  du 
commentaire  de  cet  artide  191  de  lacoutume« 
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7.  Lorfqu'il  y  a  des  foflfes  d'aifance  de$  deux 
c&cés  d*un  mur  mitoyen ,  Pon  doit  faire  à  cha- 
cune de  ces  toiles  un  conrre-mur  au  moins  d*un 
pied  d^épaifleur ,  non  compris  les  retraites  des 
empacemens  de  la  fondaqpn  du  mur  mitoyen  ^  tC 
répailfeur  defdits  contre-murs  &  murs  enfemble 
entre  les  deux  fofles,  ne  peut  pas  être  moins  de  | 
pieds;  mais  il  y  aura  plus  d'épailTeurde  maçonne^ 
rie  entjre  les  deux  foiles ,  fi  le  mur  mitoyen  a^ec 
fcs  empatemens  à  plus  d'un  pied  d'épaiâeur  (e)« 

(e)  Il  n*arrive  jamais  que  la  fondation  d'un  mur  ni- 
toysn  n*ait  qu'un  pied  d'épaifleur  avec  Tes  empaiemens; 
il  faudroit  que  ce  (ut  un  mur  en  fondation  fous  un  pan  de 
bois  mitoyen.  Les  moindres  épaiffeurs  des  murs  mitoyens 
font  de  II  à  12  pouces,  avec  3  pouces  d*eaipartement  de 
chaque  côié  ;  cela  feroit  17  à  18  pouces  d^épaiffeur  II  ne 
s'en  conilruit  aucuns  aujourd'hui  de  ces  épaiiTeurs  ;  on  a 
remédié  à  cet  abus  :  les  moindres  épaiffeurs  des  murs  mî« 
toyens  qui  fe  conftruifent,  font  de  14  ou  15  pouces,  & 
on  ne  devroit  pas  leur  donner  une  moindre  epiflèur  que 
16  pouces;  la  ruine  des  édifices  étant  prefque .  toujours 
caufée  par  celle  des  murs  mitoyens  qui  n*ont  point  aflèz 
d'épaiflfeur.  U  en  réfultcroît  encore  un  autre  avantage  ; 
dans  le  cas  d^incendie,  ces  murs  mitoyens  réfifteroient 
au  feu  &  prcferveroient  les  maifons  voifines»  en  empê- 
chant la  communication  du  feu  qui  ne  manque  t>as  de 
sinfinuer  dans  les  portées  des  bois  pofés  fur  les  murs  mi- 
toyens,  lorfque  leur  recouvrement  n'eft  pas  aflez  épais 
pour  empêcher  l'a^lion  du  feu;  &  il  eft  confiant  que  lorf- 
qo'un  mur  mitoyen  a  peu  d'épaiffeur ,  les  portées  des 
bois  le  traverfent  prefqu'entierement,  quoiqu'il  foit  dé- 
fendu par  la  coutume  de  faire  porter  ces  bois  au-delà  de 
la  moitié  de  Tépaiffeur  du  mur  mitoyen,  ce  qu*il  o'eft 
prefque  pas  poQible  d'obferver  ,  lorfqu  un  mur  mitoyen 
n'a  que  1 1  à  1 2  pouces  d'épai^eur. 

Les  contre-murs  ne  doivent  point  avoir  un  pied  d'é- 
paifleur  au-delà  de  Tempatcment  ;  ils  ne  doivent  avoir 
que  9  pouces  9  ce  qui  fait ,  avec  3  pouces  d'empâtement, 
sa  pouces  d  epaillêur  »  qui  eft  répaiflcurprcfcrîte  par  la 
coutume  :  rcmpatemcm  entre  dans  l'épaittcur  du  coAtre? 
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S.  S*il  y  a  des  fpiTes  d'aifance  des  deux  côtés 
d  un  mur  mitoyen  avec  leurs  contre- murs,  corn- 
ihe  il  eu  dit  ci-defTus,  les  conrre-murs  de  chacune 
doivent  être  faits ,  enforte  que  les  matières  8c 
urines  ne  pénètrent  point  d'une  foffe  à  Tautre  ; 
premièrement,  parce  que  cela  corrompe  le  mox 
mitoyen}  &  en  fécond  lieu ,  l'une  des  foiï'es  pour- 
roic  aider  à  remplir  l'autre.  Lorfque  le  cas  eft 
réciproque;  c'eft-à-dire,  quand  les  deux  fofTes 
fent  à  même  hauteur  vis-à-vis  l'une  de  l'autre  , 
ëc  que  les  deux  contre-murs  font  également  pé-^ 
nétrés ,  le  mur  mitoyen  doit  être  refait  à  frais 
communs  »  &  chacun  doit  refaire  le  contre-mur 
At  fon  coté  ;  mais  quand  l'une  des  fofTes  efl:  en- 
foncée plus  bas  que  l'autre ,  &  que  c'eft  les  ma- 
tières ic  urines  de  celle  qui  eft  la  moins  profonde 
^ui  coulent  dans  l'autre ,  c'eft  à  celui  à  qui  appar- 
tient la  plus  haute  des  fofles,  â  rétablir  le  mur  mi- 
toyen i  Tes  dépens  feuls^  depuis  le  bas  de  la  fo(ïe 
jufqu'à  la  hauteur  où  les  urines  &  matières  ont 
pénétré ,  &  chacun   doit  refaire  le  contre-mur 
de  fon  coté  à  fes  dépens  {(). 

anur ,  parce  que  la  coutume  ne  fixe  Tépaiffcur  des  contre- 

3nurs  que  du  nud  des  murs,  &  non  de  leurs  empacemens. 

(f)  Dans  ce  principe ,  autorifé  par  i'ufagc,  la  reconf- 

trnfiion  du  mur  mitoyen  entre  deux  fodes  aux  dépens 

fculs  du  propriétaire  de  la  ToHe  la  moins  profonde ,  expli- 

Se  dans  cet  article,  feroit  juAe,  fi  les  matières  de  la 
Te  la  plus  profonde  n'avoient  jamais  monté  jufqu'à  la 
hauteur  oii  les  matières  de  la  moins  profonde  s*écoulenc 
dans  la  plus  baffe  (offt  :  car  fi  U  plus  baffe  foffe  étoit  an- 
rieone,  &  qu'elle  eût  été  vuidée,  &  que  ces  matières 
enflent  monté  auffi  haut  que  le  canal  des  écoulemens  des 
nnnes ,  Ton  n*auroit  point  de  certitude  que  ce  fuffenc 
ploi&c  les  matières  de  l'une  que  de  l'autre  de  ces  foffes 
Qui  euffent  pénétré  le  mur  mitoyen ,  quoique  lors  de  la 
difficulté  îl  nV  eût  réellement  ^ue  les  matières  de  la 
fcflèiapitts  haute  quiy  pafiaffent  3  il  fuffit  que  les  matières 
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9.  Aux  chauffes  &  tuyaux  d  aifance  qui  ibnc 
£ûcs  de  mur  de  maçonnerie  &  adolTés  contre  ua 
mur  mitoyen  ,  il  doit  y  avoir  un  contre*  mur  an 
moins  d'un  pied  d'épaiiTeur ,  8c  des  matériaux 
fuffifans  pour  empêcher  les  matières  Se  urines  de 
pénétrer  jufqu'au  mur  miroy-'n ,  ic  ce  contre- 
mur  doit  être  dans  toute  la  largeur  &  hauteur 
defdits  tuyaux  &  chauffes  de  maçonnerie. 

10.  Lorfque  les  chauffes  d  aifance  font  faites 
avec  des  tuyaux  de  p!omp  ou  des  boiffeaux  de 
terre  cuite  contre  un  mur  mitoyen  ,  lefditi 
tuyaux  de  plomp  ou  boiffeaux  de  terre  cnice , 
doivent  être  entoures  &  recouverts  d'une  che- 
mife  de  plâtre  pur  par  le  dehors ,  au  moins  d*iui 
pouce  &  demi  d'epaiffeur  dans  toute  leur  hau* 
ceur  ;  &  il  doit  y  avoir  un  efpace  de  }  pouces 
de  vuidc  entre  le  dehors  de  la  chemife  de  la  - 
chauffe  &  le  mur  mitoyen  auflli  dans  toute  U 
hauteur  &  largeur ,  ce  que  l'on  nomme  ifole-- 

de  la  plus  baffe  aient  monté  iufqu'au canal  des  matières^ 
pour  croire  que  ce  nourroit  être  auffi  tdt  la  plus  bafle 
que  la  plus  haute  foue  qui  eût  endommagé  le  mur  mi- 
toyen ;  &  même  il  auroit  pu  arriver  que  ce  fuffent  les 
matières  de  la  plus  bafle  foffe  qui  euffent  formé  ce  canal , 
ces  matière  ayant  pu  rencontrer  de  leur  côté  plus  de  fit- 
cilité  à  pénétrer  le  mur  mitoyen ,  que  les  matières  delà 
foffe  la  dIus  haute  ;  dans  cette  incertitude,  les  proprié- 
taires des  foffes  doivent  rétablir  le  mur  mitoyen  à  frais 
communs.  L*état  des  contre-murs  de  ces  fofles  peut  en* 
core  faire  connoitrc  laquelle  des  deux  foffes  a  endom» 
mage  le  mur  mitoyen  :  car  fi  un  des  coatre-mursefl  ruiné» 
8c  que  Tautre  foit  en  bon  état ,  il  eft  prefqne  fur  que  c*eft 
la  foflfe  dont  le  contre-mur  eft  mauvais  qui  a  endommagé 
le  mur  mitoyen.  Je  dis  prefque  fôr,  parce  que  )'ai  vu  des 
coutre-murs  dont  tous  les  moilons  étoient  fains  &  eO"* 
tiers,  &  par  conféquent  dans  un  bon  état  apparent ,  & 
dont  les  joints  étoient  pénétrés  par  les  matières  des  foflba 
pour  lefqaeUesib  étoient  employés. 
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tnent;  le  mur  mitoyen  doic  erre  bien  enduit  vis^ 
â-vî«  la  chauiTe  ,  &  l'ifolement  doit  dtre  tout 
ouvert  ôc  apparent  par  le  devant ,  &  non  fermé 
d^une  languette ,  ahn  que  l'on  puilTe  s*apperce-> 
Toir  s'il  arrivoit  des  fuinties  à  la  chauflé  par  te 
c6cé  de  Tifolement.  Ain(î  juge  à  la  féconde  cham- 
bre des  enquêtes,  le  27  avril  1^48  (g^ 

1 1 .  Par  cette  article  1 9  r ,  il  eft  dit  que ,  ou  il  y  a 
â*un  chacun  côté,  puits  d*un  côcé  ôc  aifance  de 
Faurre ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  4  pieds  de  maçonnecie 
d'épaifleur  encre  deux  j  coir.prenant  TcpaiiTeur 
des  murs  d'une  part  &  d'autre,  pour  former  cette 
cpaiflèur  de  4  pieds.  Il  fuffit  que  le  contre  mur 
€la  puits  foit  d^un  pied  d'épaiflfeur ,  à  compter  du 

(e)  Uofl  nelaîfle  prefque  jamais  ouvert  rifoienient 
qu*on  obferve entre  un  mur  mitoyenJSc  une  chauiTe  d'ai« 
^nce;  ces  chauflês  font  pofées  pour  rordinaire  dans  les 
<fcaliers ,  &  on  tâche  d*en  dérober  Tapparence  tant  que 
l*on  peur ,  en  formant  des  tours  creuff  s  qui  les  envelop- 
pent &  les  cachent.  Les  propriétaires  fe  pafTent  récipro* 
quement  cette  clôture  d*ifolement  ;  mais  il  faut  pout  lors 
ne  le  mur  mitoyen ,  à  l'endroit  de  cet  ifolemcnt,  foit 
I  une  conftruâion  a Aez pleine  ik  alfezcompaâenour  em« 
pécher  que  les  mauvaifes  odeurs^  ne  pénétrent  le  mur  & 
n*infeâe  la  maifon  voifine  :  car  il  pourroit  arrivc*r  que 
h  puanteur  provenante  des  matières  de  la  chauffe  d*ji- 
ûnce  qui  feroit  retenue  dans  cet  ifolement ,  fe  fie  jour 
au  travers  du  mur  mitoven  &  incommodât  les  voifins  : 
ce  que  le  propriétaire  de  la  chauffe  feroit  obligé  de  faire 
cefler.  Er  u  une  ventoufe  de  chauffe  d^aifance  étoit  baffe, 
comme  lorfque  Ton  pranque  des  cabinets  JVifance  dans 
lés  édifices  en  aile  qui  font  peu  élevés  ,  &  que  cette 
Yentoufe  fe  trouvât  prés  &  au  deffous  des  fenêtres  d\ine 
naifon  voifines,  eniorte  que  la  mauvaife  odeur  fur  por- 
tée par  le  vent  dans  les  appartemens  de  cette  maifon  voi- 
fine ,  le  propriétaire  de  la  ventoufe  feroit  tenu  de  Téie- 
ver  plus  haut ,  ou  y  faire  autres  ouvrages  capables  de 
îeietter  Todeur  de  fon  côté  9  cnforte  que  le  voifin  a*ea 
ffitpas  incommodé. 


î 
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nud  du  mur  micoyeiv,  ic  répailTeur  du  mur  mi* 
coyen  &c  le  concre-mur  de  la  foflTe  d'aifaiice ,  doi- 
venc  aroir  le  ceftanc  de  TépaifTeur  de  4  pieds  ; 
mais  (I  le  mur  mitoyen  avpic  plus  de  1  pieds  d'é« 
paiflfeur ,  le  contre-mur  de  la  foflfe  ne  pourroic 
pas  avoir  moins  d'un  pied  d'épaifleur  au-deU 
de  Tempatement  de  la  fondation  du  mur  mi* 
toyen  (h). 

1  a.  Si  une  fofle  d'aifance  avoit  été  cohftruite 
la  première  ,  avec  un  pied  d'épaifleur  de  contre- 
mur  ,  contre  un  mur  qui  auroit  moins  de  a  pieds 
d'épaifleur ,  &  qu'enfuite  on  conftruisît  un  puits 
de  l'autre  côté  dûdit  mur  mitoyen ,  celui  qui  fp. 
roit  conftruire  le  puits,  ne  feroit  tenu  de  faire  foft 
contre-mur  que  d'un  pied  d'cpaifleur ,  &  le  pro- 
priétaire de  la  fofTe  d'aifance  feroit  obligé  d'en 
fortifier  le  contre*mur  pour  achever  le  refte  dct 
4  pieds  d'épaifTeur  de  maçonnerie  entre  la  fbflè 
&  le  puits  ;  Tufage  étant  que  celui  i  qui  appar* 
tient  la  fofle  d'aifance  j  doit  faire  tout  ce  qiii  con- 
vient pour  empêcher  que  ce  qu'elle  contient  ne 
gare  le  puits  (i). 

(h)  Il  en  eftde  cette  épaîlTeiirde  maçonnerie  de  4 
pieds  entre  un  puits  &  une  fofTe  daifance,  comme  del'é^ 
paiflfeur  des  contre-murs  cl-deiTus  ;  il  faut  toujours  que 
cette  épaifleur  ne  foit  point  pénétrée  par  les  matières  de 
la  foife,  &  qu*il  ne  fe  fafTe  aucun  èpanchemcnt  des  ma- 
dères de  la  (oflfe  dans  ce  puits  ;  &  s*il  en  arrî voit ,  le  pro- 
priétaire de  la  fofle  feroit  obligé  aux  réparations  necef- 
nires  pour  fiiîre  ceflèr  cet  écoulement,  &  aux  réparations 
du  puits f  comme  curage,  &c. 

(i)  Un  particulier  qui  bâtiroit  une  foflfe  d'aifance  cen- 
tre un  mur  mitoyen  en  même  temps  que  fon  voifîn  feroit 
conftruire  un  puits  de  l'autre  côté  de  ce  mur  mitoyen» 
feroit  tenu,  aux  termes  de  cet  article  191  de  la  cou- 
tume ,  de  fiiire  le  contre-mur  de  la  foflfe  de  telle  ép»f- 
fcur  »  qall  eût  4  pieds  d'épaiflfeur  de  maçonnerie  entre  lé 
puits  &  lafoife  ;  mais  fi  ce  particulier  bâtiflfeit  le  premier 
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1 5.  II  faat  auflî  obferver,  fur  ce  qui  eft  pref- 
critpar  cet  article  191  dé  la  coutume,  qu'entre 
deux  puits  fuffifent  3  pieds  depaiileur  pjur  le 
moins }  que  Ci  le  mur  mitoyen  n'avoit  qu'un  pied 
dVpaiflèur^  2r  les  deux  concre-murs  chacun  un 
pied,  ils  feroient enfcmble  les  j  pieds  dVpaifTeur 
de  maçonnerie  entre-deux ,  ce  qui  fuffiroit  ;  & 
qu'au  cas  que  le  mur  micoyen  eût  moins  d'un 
pied  d'épaiffeur,  les  deux  contre-murs  devioienc 
erre  plus  épais  à  proportion  de  ce  qui  s'en  man- 
qaeroic pour  faire  les  3  pieds  Lrcp.ii(ieur  en  tout; 
mais  fiTemur  mitoyen  avoit  plusd*un  pied  d'é- 
jaUfeac,  les  contre  murs  des  puits  fcroient  tou- 
jours d'un  pied  d'épailTeur  chacun  ;  ce  qui  feroic 
cnfemble  plus  de  3  pieds  (k). 


une  foÂe  d^sdfance  contre  un  mur  mitoyen  ,  &  qu'il  n'y 
eût  point  de  puits  dif  côté  du  voifin ,  aux  termes  d ^  niéme 
article,  il  ne  ferou  tenu  que  de  faire  un  contre-mur  d'un 
pied  d*épaîflêur. 

Et  fi  dans  la  fuite  le  voifin  venoît  ^  faire  con  Aruirc  un 

miîts  centre  le  mur  mitoyen ,  contre  lequel  feroit  cette 

Ibffe ,  je  ne  penfe  point  que  le  propriétaire  de  la  foife  fût 

tenu  de  démolir  le  contre-mur  de  fa  foife  pour  faire  qu'il 

y  eût  4  pieds  de  maçonnerie  entre  ledit  puits  &  cette 

iofle  9  en  faifaot  un  contre-mur  plus  épais ,  parce  qu*ii  a 

&tîsfaîr  à  la  coutume  en  bâtiffant  :  ce  n  etolt  point  à  ce 

piopriétaîre  k  prévoir  que  Ton  pouvoit  faire  par  la  fuite 

un  puits  de  l'autre  côté  de  ce  mur  mitoyen.  La  coutume 

tnrolc  dû  ordonner  indéfiniment ,  que  quiconque  mettra 

une  foffe  d'aifance  contre  un  mur  mitoyen  ,  doit  faire 

concre-mur  de  telle  épaifleur,  que  fi  dans  la  fuite  le 

fropriéuire  voifin  vient  à  faire  un  puits  contre  ce  mur 

vitoyen,  ilfe  trouve  4  pieds  de  maçonnerie  entre  cette 

&fle&  ce  puits.  D'ailleurs ,  comme  il  a  été  dit  ci-dcifus, 

3  Vagit  que  les  matières  de  cette  foiTc  ne  s'écoulent 

point  dans  ce  puits  ;  tout  le  rcfle  doit  être  indiâerent  aa 

prmiènire  du  puits. 

0)  la  coutume  ordoime  3  pieds  d'épaifleur  de  maçon: 
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14.  Celui  qui  fait  creufer  un  puits,  le  peut  etl« 
foncer  &  creufer  fi  bas  qu'il  lut  plaît ,  Iziis  que 
les  voifins  l'en  puiifent  eoipècher,  quand  même 
par  fon  enfoncement  il  attireroit  Peau  de  leurs 
puits  (1;. 
1  j .  Si  par  l'eufoneement  d*un  puits  iUrrivc  quel- 

nerie  entre  deuk  puits  :  c*eft  pour  la  cûrtretvatîon  do 
mur  mitoyen  :  dans  le  fond  des  puits,  les  eaux  lavent  les 
murs  &  en  dégradent  les  joints  ;  les  contre*miirs  cun- 
fervent  la  fondation  du  mur  mitoyen  en  s'oppofant  i 
rinfinuation  de  Teau  ;  &  au-deflus.  de  l'eau,  ces  contre- 
murs  défendent  cette  même  fondation  du  mur  mitoyen 
contre  le  lavage  continuel  de  TeaU  qui  tombe  des  fceauz 
lorfqu*on  tire  de  Veau  des  puits. 

(l)  Cet  enfoncement  des  puits  eft  permis»  parce  que 
les  eaux  des  puits  proviennent,  ou  des  fources ,  ou  de 
Teau  qui  féjourne  d*un  niveau  égal  fur  U  fuperficie  de  U 
terre  à  une  certaine  profondeur.  SîJ*eau  d*un  puits  vient 
des  fources  »  comme  ces  fources  font  en  difièreates  pro- 
fondeurs, cela  dépend  des  canaux  par  lefquels  les  eauc 
trouvent  la  facilité  de  sY-couler;  ilpourroit  arriver qu*um 
propriéuire  eût  trouvé  une  fource  ï  une  certaine  profon- 
deur ,  &  que  fon  vi^ifin  n'en  puifle  trouver  que  beaucoup 
plus  bas;  par  conféquenton  ne  peut  pas  contraindre  deux 

iiropriétaires  voifins  d'aiTuicttir  leurs  puits  à  la  mèmepro- 
bndeur.  Si  les  eaux  du  puits  dont  eft  queflion  viennent 
de  l'eau  qui  eft  d'un  niveau  égal  fur  la  fuperficie  de  la 
terre  ,  il  eft  fort  indifFérent  que  l'un  des  deux  puits  foit 
phr  profond  que  Tautre ,  parce  que  le  defliis  de  l'eRU  de 
ces  dei:x  puits  fera  toujours  de  niveau  «  il  fe  trouvera 
feulement  plus  de  profondeur  d'eau  dans  lune  que  dans 
Tauf re ,  &  ces  fortes  de  puits  tarifte  difficilement. 

A  l'égard  de  ce  que  dit  M.  Defgodets ,  qu'il  eft  permis 
à  celui  qui  fait  creufer  un  puits ,  de  l'enfoncer  fi  bas  qu'il 
lui  plaira  ;  il  faut  faire  diftinâion  fi  un  puits  étoit  fermé  & 
ne  s  ouvroit  point  journellement,  comme  quand  il  y  a  une 
pompe  dans  ce  puits,  &  qu'on  ne  t'ouvrit  que  lorfqu'il  eft 
néccffaire  de  travailler,  ou  à  ce  puits,  ou  à  lapompie; 
ce  puits  fe  peut  creufer  tant  que  l'on  fouhaite  ;  mais  un 
puits  qui  feroit  pour  l'utilité  journalière  d*une  maifon  & 
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^c^W  fvÀ&ion  au.bâcimenc  d'un  voiûn  ou  d'autres 
^domm^gcs ,  le  maître  du  puits  le  doit  repayer,  fauf 
^^on  recours  contre  l'entrepreneur  du  puits  (m)^ 

î6\  Un  entrepreneur  qui  fait  un  puits,  doit  y 
-fournie  au  moins  deux  pieds  d*eau  dans  les  plu$ 
ZsaHes  eaux  (n), 

"^ouîcurs  ouvert ,  la  police  s'oppoferoît  ^  ce  que  ce  puits 
^ût  plus  d'eau  qu'il  eft  néceilaire ,  par  les  accidens  qui  ea 
jpourroîenc  réfulcer. 

(m)  Si  un  puits  étoit  conArutt  entièrement  k  neuf 
'^prés-coup  fous  un  bâtiment  «  l'entrepreneur  de  ce  puits 
'^eroit  garant,  pendant  dix  ans  »  des  dommages  que  pour- 
^roit  caufer  ce  puits  aux  bâcîmens  qui  feroient  delius;  mais 
^i\  n^ètoit^quefiion  que  d'un  hmple  renfoncement  de 
^uits  auquelreau  manqueroit ,  celui  qui  fcroit  cet  enfon- 
cement ne  feroit  point  garant  des  effets  que  cela  pour- 
roît  occafionner  aux  édifices  qui  feroient  au-deUus  du 
puits,  parce  qu'il  pourroit  arriveiv  que  ces  dommages 
procéderoienc  de  la  mauvaife  conAruâion  du  puits  que 
~<et  entrepreneur  ne  peut  garantir ,  ne  Payant  point  fait  ; 
^'ailleurs,  il  ne  fe  trouveroit  point  d'entrepreneur  qui 
Toulûe  faire  ces  ouvrages  s'il  couroit  de  tels  rifques,  cette 
entreprifc  n'étant  point  afTez  lucrative  pour  s'y  expofcr* 

(n)  U  n'y  a  point  de  règlement  là-deiTus  qui  foit  auto*' 

ritt ,  &  un  entrepreneur  ne  peut  être  tenu  de  donner  au 

noios  a  pieds  d'eau  à  un  puits  dans  les  plus  baffes  eaux  « 

à  moins  qu'il  ne  s'y  fQt  engagé  par  foti  marché,  quelque 

fèdiereffe  qui  vint  à  arriver,  on  n'efi  jamais  certain  de  U 

profondeur  des  plus  baffes  eaux;  en  1734  &  1735 ,  les 

eaux  ont  été  plus  baffes  qu'on  ne  les  avoit  jamais  vues  ;  il 

a  hlln  renfoncer  prelque  tous  les  puits  de  Paris  ;  il  n'efl 

pis  poflîble  qu'un  entrepreneur  puiffe  prévoir  ces  aridi- 

lis  ;  on  ne  peut  répondre  de  ce  qui  dépend  de  l'inconf- 

taoce  des  faîlons.  Lorfqu'on  fait  un  puits ,  on  examine  en 

qnel  état  font  les  eaux  ;  fi  elles  font  hautes  ou  baffes  :  Ci 

elles  fonf  hautes,  l'on  enfonce  le  plus  que  Ton  peut;  ce  qui 

Qoelqucfoiseft  très-difficile, fur-tout  h  Paris^oii  Icséboulis 

w  terres  ou  fables ,  quelque  précaution  que  l'on  prenne» 

cxpofent  prefque  toujours  les  édifices  voifms  ;  fi  elles 

ibntbafles ,  il  fuffit  de  donner  à  ces  puits  }  pieds  de  proi( 

/.  Partie.  l 
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17.  Lorfqu*un  prepriccaire  loue  fa  maifon  ou 
héritage  où  il  y  a  un  puics  ou  apparence  de  puics, 
&  qu'il  ett  marque  par  le  bail  y  avoir  un  puits, 
cela  s'entend  .qu'il  y  vienne  de  Teau  en  telle 
quantité  que  Ion  en  puilTe  tirer, c'eft-à-dire,  au 
moins  un  pied  de  profondeur  dans  les  plus  baffes 
eaux  j  &  fi  le  puits  ctoit  fans  eau  ,  ou  que  leau  y 
fût  infeftée ,  le  locataire  feroit  en  droit  de  cpa- 
traindrc  lo  propriétaire  de  lui  fournir  un  puits 
avec  de  Teaa  non  corrompue  ,  bien  condition- 
née ,  ou  demander  la  réfiiiatiou  du  bail. 

18.  Tout  ce  qui  vient  d*ccrc  dit  pour  les  puits 
&  les  folFes  d ai fance  contre  un  mur  mitoyen,  fc 
doit  obferver  de  même  contre  un  mur  qui  appar- 
tiendroit  au  voifin  de  l'autre  coté  feul ,  avec  cette 
différence  que  rcpailfeur  d'un  pied  pour  le  con- 
tre-mur d\ni  puits  feroit  à  compter  du  devant  de 
l'empâtement  de  la  fondation  du  mur;  &  celui  à 
qui  appartiendroit  feul  un  mur  féparant  fans, 
moyen  fon  héritage  de  celui  de  fon  voifin  ,  feroic 
fagi-ment  d  obferver  auffi  les  contre-murs  des  fof- 
fcs  d'aifance  &  des  puits,  parce  que  le  mur  fe  pour- 

;  roit  rendre  mitoyen ,  fui vanc  l'art.  1 94  de  la  cou- 
tume de  Paris  ;  &  alors  il  feroit  obligé  de  faire 
des  contre-murs,  au  dcfir  de  cet  article  191. 

19.  Il  n'y  a  aucun  article  de  la  coutume  de 
Paris  qui  prefcrive  de  faire  des  contre-murs  pouf 
les  voûtes  des  caves  Se  autres  Iogcme«s  voûtés 
qui  font  adolfés  contre  des  murs  mitoyens;  mais 
Tufage  a  établi  en  Ici  d'y  faire  un  contxe-mur  d'un 
pied  d'épailfeur  contre  le  mur  mitoyen  au  long 
des  voûtes  en  berceau,  dont  la  retombée  ou  naif- 
fance  eft  du  coté  des  murs  mitoyens  ,  non- feule- 
ment pour  porter  lefdices  voûtes ,  mais  aulli  pour 

fondeur  d'eau  ;  lorfqu'un  entrepreneur  s'eft  ainfi  com- 
porté »  il  ne  peut  cire  tenu  du  inaiiqncawnc  d'eau. 
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ifôûcenir  leur  pouITée,  &  empêcher  quelles  île 
Fadeur  déverfer  les  murs  mitoyens.  C'eft  pour- 
quoi 9  iUX  voûcts  d'un  grand  diahiecre,  &  â  ceU 
les  donc  le  ceincre  efi  beaucoup  furbaifle  ,  lorf- 
que  Pépaifleur  d'un  pied ,  joint  i  la  moitié  de 
'épai0eur  du  liinr  mitoyen  5  n'eft  pas  fuffif;ince 
pour  retenir  la  pôuflée  de  la  voûte ,  le  contre- 
mur  doit  avoir  plus  d'épaiffèur  afin  d'en  pouvoir 
foutenir  TefFort  ;  &  de  quelque  forte  que  fuient 
les  voûtes,  la  coupe  des  pierres  çu  moilons  qui 
forme  leur  prettiier  vouflbit  ne  doit  point  entrer 
dan$  Tépaifleur  du  corps  du  tnur  mitoyen* 

io.  L'on  doit  faire  un  pareil  contre-mur  pour 
les  voûtes  de  cloître  qui  font  àdofTées  contre  des 
inurs  mitoyens ,  qu'il  eft  dit  ci-deflus  pour  les 
Voûtes  en  berceau. 

II.  A  Tcgard  des  voûtes  d'arêtes  en  lunettes 
tonrrc  des  murs  mitoyens  ,  il  fuffit  de  faire  des 
doCTerets  faillan*  au-devant  du  parement  defdits 
murs  i  de  matière ,  cpaiiTeur  &  largeur  fuffifahj 
ces  pour  porter  la  naiilance  de  ces  voûtes;  la  faif* 
lie  de  ces  doûTerets  ne  peut  être  moins  d*uh  pied 
hors  le  parement  du  mur  mitoyen^  mais  il  doit 
y  avoir  plus  de  faillie  lorfqué  TefTort  de  la  pouf^ 
Ice  de  la  voûte  le  requiert  (o)i 

it.  11  eddir  ci-defTus  que  les  contre- hiuts  déi 
puits  &  des  fofles  d'aifance  he  doivent  |i>as  être 
'incorpores  avçc  les  murs  mitoyens  ;  mais  il  n'etl 
"cftpas  de  même  des  contre-murs  8c  doderets  dâ;s 
Voûces  des  caves  &  des  logement ,  lefquels  il 
é&i  propos  de  lier  &  incorporer  avec  les  muts 

(o)  Lee  dbfferets  dés  yoQtes  d'arêtes  fôii^  comme  lê^ 
.c<>ntre-i8ufs  ;  iKfuffit  qu'ils  raillent  de  9  pouces  hori  le 
liuddumtif  (fiitoyen  en  fondation^  rèitipateiiiehtfaiGiir 
tiariie  été  la  faillie  dti  éeffïiti. 


-fniroyens  larfquils  fonc  conftruics  en   m^mcs^ 
tcms  Cp). 

13.  Il  n  eft  pas  néceflaire  de  faire  des  cônrré- 
•fnurs  au-devant  des  murs  qui  ne  fervent  qae  de 
•pignons  ou  d'abouciffans  aux  voûtes  en  berceau 
-&  aux  lunettes  des  voûtes  d'atcces  qui  fonc  au«- 
defl'us  du  rez-dechauflée ,  ou  dans  les  caves  , 
lorfqu'il  y  û  des  caves  des  deux  côtés  du  mor 
mitoyen,  vis  à  vis  Tune  de  lautre  ;  maïs  lorf- 
^u  il  y  a  des  «caves  d'un  coté,  &  que  le  lerrein 
-eft  plein  de  Tautre  ,  celui  qui  a^creufé  les  caves 
doit  faire  un  contre-mur  dans  toute  leur  Ion* 
^ueut  &  hauteur  fufHfante  pour  foutenir  la^uf- 
i*ce  dcfdites  reries  ^q\ 

(p)  Autrefois,  il  étoît  d^ifage  de  détacher  les  contre* 
murs  des  caves,  comme  ceux  des  foflcs  ,  d'avec  les  corps 
des  murs  mitoyens;  ce  qui  ne  fe  feifoit  pas  fans  raî/bn  » 
le  poids  des  voûtes  pefoit  fur  les  contre- murs  «  &  ne  ciiac^ 
geolt  point  les  murs  mitoyens  ;  il  arrive  fort  (buvenc 
qu'un  propriétaire  a  des  voùres  de  caves  eeititrëts  furie 
mur  miroyeo ,  pendant  que  ion  vorfin  a  des  vofttes  de 
caves  auxquelles  le  mur  mitoyen  ne  fert  que  de  fMgnon  ; 
cnforte  que  l'un  furcharge  le  mur  mitoyen  beaucoup 
plus  que  r;iutre  ;  cependant  l'expérience  a  fait  connoître 
que  ces  murs  étoicnt  beaucoup  plus  folides  lorfqu*iIs 
ctoient  réunis  enfemble  &  ne  faifoient  qu'tin  même  mur, 
Si  ctoient  plus  en  état  de  fouteuir  la  pouflfée  des  voûtes 
qu'on  appuyoit  deflus.  • 

(q)  Les  contre-muis  que  M.  Dcfgodcts  dit  être  nêcer» 
faîres  pour  foutenir  la  pouffée  des  terres  lorfqu'il  y  a  des 
voûtes  de  caves  d'un  cOté ,  &  feulement  un  terre-plein 
de  l'autre ,  ne  ibnt  point  en  ufa^e  ;  tin  mur  mitoyen  , 
d*une  épaideur  raifonoable ,  fourenu  &  buté  par  des  voû* 
ves,  fuffit  pour  foute. îir  la  pouffée  de  ce  terre  plein  qui 
feroit  de  l'autre  côté  dudit  mur  mitoyen ,  à  moins  que 
ce  ne  fut  dans  des  cas  extraordinaires ,  comme  lorfque 
des  voûtes  font  d'ar^e  très-grande  hauteur;  auquel  cas  il 
ieroif  à  propos.de  fortiticr  1  éj^aiffeur  du  mur  mitoyen  du 
çbit  des  voûtes. 
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14*  11  «ft  à  remarquer ,  qu'en  cous  les  conrre- 
murs  qui  fonc  ordonnés  par  la  coutume,  ii  eft 
d'afage  cfe  comprendre  I  empâtement  du  mur 
fà2ns  leur  épaiffeur ,  i  la  réferve  des  contre-murt 
des  folTes  d'aifance  (r). 

25.  Ueft  loifible  au  propriétaire  de  rhcriragé» 
d*y  faire  des  caves  en  tel  endroit  qu'il  voudra,  en 
faiCant  contre-mur  fuffifant  y  s'il  les  joint  si  Tlié- 
rhage  de  fbn  voifîn. 

x6.  Aux  portes  &  croifces  ceintrées  ou  en 
plâtre  bande  avec  voudoirs  &  claveaux  de  pietro 
îaignaiic  les  jambes  érrieresôc  les  murs  mitoyens, 
il  doit  y  avoir  un  renfort  en  manière  de  dofferet^. 
d'une  folidité  fuffifante  pour  porter  &  foutenic 
VeSon  defdiis  ceimres  &  placte-bandes ,  &  ob- 
ferver  que  la  coupe  des  claveaux  &  voulfoir^ 
D^encre  pas  dans  répaifleur  du  mur  mitoyen. 

Îr)  L'on  comprend  dans  répaifleur  des  contre-murs  Je$ 
es  d'aifance,  Tempatement  comme  aux  autres  contre- 
mars  •  &  il  n*ya  point  dediftinâion  marquée  dans  la 
coutume  ^  entre  un  contre-mur  de  puits  &  un  conits-mur 
dç  foflcs  ;  d'ailleurs  ,  comme  il  a  été  expliqua  ci-dw?flrus  » 
c'êfi  moins  TépaifTeur  des  murs  qui  contient  les  n:fetlere& 
des  fofiîes ,  que  leur  coaûruâion» 


ARTICLE      19Z. 

Four  terres  lahourées  &  fumées^  &  pour 
terres  je3ices. 

I  £  L  U I  qui  a  place ,  jardin  &  autre  lieu 
'tutde,  qui  j.oint  immédiatement  un  mur 
d'autrulou  urt  mur  mitoyen^  &  y  veut  faire 
labourer  &  fusier,  eft  tenu  d  y  aire  cornue- 

1  "j 
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Çfiur  de  demi-pied  d*épaiffeur  ;  &  s'il  y  4 
terres  jeftices ,  il  eft  teny  faire  coiitre-iQUr 
d'un  pied  d'épaiffeur. 

Conférence  de  fanlcte   19  a, 

CJ|Iaî$,  art.  178,  comme  à  Paris. 

Meaux,  arc.  74;  BourSonnois ,  520;  Clermone,  ft2t  *  ti|  ; 
Sedan,  iS^  ;  Nivcrncjs ,  ch.  10  9  arc.  |i;  Lorraine*  qr.  14  ^ 
arc.  1 1  ;  Catiihrai ,  tic.  des  fervicudes  >  art.  5  ,  ne  fpécificm  pas 
répaz^Teur  du  mur. 

Scnlis  ,  arr.  2^9.  Lorf^ue  le  mur  mitoyen  foutîenc  les  terres 
d^  voiiîn  ,  celui  donc  les  terres  font  foutenues  do'C  conrd- 
buer  f  pour  deux  tiers ,.  &  Pautre  pour  un .  riers  »  iufqu'i  rex- 
rprre ,  &  pour  le  furplus ,  chacun  pour  moitié. 

Explication, 

I.  Ce  qui  eft  marque  par  cet  article  1 9X  de  la 
coutume  de  P;^ris  ,  que  celui  qui  vçut  faire  la- 
bourer de  fiuner  une  place,  jardin,  ou  autre  ter- 
fein  qui  joint  immédiatement  un  mur  mitoyen  , 
ou  qui  appartient  à  autrui ,  doit  faire  un  contre- 
inur  de  fix  pouces  d'épaiffeur  contre  ledit  mur; 
c'eft  pour  empêcher  qu'en  fouillant  &  Ul>ouraiu 
|a  terre  ,  l'on  ne  dégrade  la  fondation  d'içelui,  8f 
auflî  parce  que  la  terre  étant  remuée ,  Teau  y  pé- 
nètre plus  factlement,  &  l'humidité  pourroit eau- 
fer  du  dommage  au  mur  dans  fa  fondation,  &  te 
furnier  qne  Ton  met  dans  la  terre  qu'on  laboure, 
pour  l'amender ,  pourroit  faire  pourrir  le  mercier 
de  la  fondation  du  mur.  Âinfi  le  contre*mar  doit 
être  audi  bas  que  la  fondation  néceflaire  pour 
un  mur  de  cliuure  ordinaire,  &  à  fleur  4^^Çf^ 
rein  par  le  haut  (a), 

(?)  Ce  qui  eft  dit  par  M.  Defgodets ,  en  cet  article  9  ne 
ioit  s'entendre  que  des  places  ou  terrains  clos  de  mur  ^^ 
&i  c'eft  anfli  Terprit  Se  finteution  de  cet  article  de  la  cou- 
tume ,  n'étant  pas  naturel  de  penfer  que  la  coutuine  y  ai^^" 
voulu  comprendre  des  champs  labourables  qui  joiadroiçiti^ 
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2.  L*on  doit  obferver  de  faire  le  mcme  contre- 
mur  de  Hx  pouces  dans  les  jardins  où  on  laboure 
des  place -bandes  au  long  des  murs  micoyens 
ou  à  autrui  ,  pour  les-raiibns  ci-delTus;  quand 
mcme  ce  qui  y  feroic  plante  ou  feinc  n'auroit  pas 
befoin  d  ctre  fumé  ni  arrofc  autrement  que  par 
la  pluie;  &  encore  à  plus  forte  raifon  lorfqu* 
Ton  plante  des  arbres  en  efpaliers  contre  lefdits 
murs ,  à  caufe  des  racines  qui  s'introduifcnc  dans 
les  joints  des  moilons  &  des  pierres  (b). 

&  aboiitîroîeiK ,  par  exemple, contre  les  nnirs  d'un  parc; 
car  ce  fcroit  aiïiijettir  les  propriétaires  de  ces  terres  à  une 
dépcnfe  qui  diminucroic  conAderablcment  1h  valeur  de 
leurs  terres  :  aufli  ne  voit-on  point  ces  contre-murs  pra- 
tiqués dans  le  cas  des  champs  Inbourablcs  ;  on  fe  con- 
tente de  laîflerun  petit  icntiei  entre  le  mur  &  le  labour 
de  ces  terres,  Urfque  celui  à  qui  appartient  le  parc  n*a 
point  la ifl'éd'efpace  entre  ion  mur  &i  ces  terres. 

(b)  Cesconrrc-murs  de  6  pouces  d^épailTcur  ordonnes 
par  la  coutume  de  Paris,  contre  les  murs  mitoyeus  ou 
appartenans  à  autrui,  aux  frais  de  celui  qui  a  des  terres 
labourables  &  fujettes  à  être  fumées,  ne  fe  pratiquent 
prefcjue  point  dans  les  jardins  :  dans  ceux  où  il  y  a  des 
plates-bandes  que  Ton  laboure  &  que  Ton  fume  ,  &  dans 
lefquels  îl  y  a  des  arbres  plantés  en  efpaliers  ,   il  n*y  a 

Îue  l*eiiipatenent  de  la  fondation  qui  fer  t  de  contre-mur . 
>aiis  les  petits  jardins ,  comme  à  Paris  ,  où  il  y  a  peu 
d*efpace  e^erreîo ,  fi  ces  contre-murs  étoient  obfcrvés  ^ 
ils  obligeroîent  de  faire  les  plates-bandes  beaucoup  plus 
larges,  ce  qui  diminueroit  Tetenduc  de  ces  jardins  ;  en- 
forte  que  les  propriétaires  fe  déchargent  mutuellement 
de  ces  contre-murs ,  en  faifant  la  même  chofe  chacun  de 
leur  côté.  A  l'égard  des  racines  des  arbres  plantés  en  ef« 
paliers  contre  les  murs  mitoyens ,  fi  elles  vcnoient  à  pé- 
nétrer &  paflfer  au  travers  de  ces  murs ,  &  que  ces  r«ïci- 
nes  en  euiTent  caufë  la  ruine,  il  n'y  a  point  de  doute  que 
k  propriétaire  des  arbres  feroit  tenu  de  réparer  le  dom- 
inape.  Et  quand  ces  contre-murs  feroicnt  obfervés ,  s'il 
etou  bien  vérifié  que  malgré  ces  contre-mui's,  les  racines 
des  arbres  ea  efpaliers  euffcnt  pénétré  le  mur  mitoyen  > 

1  iv 
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;  .Pour  les  allées  battues  où  il  y  a  des  feps  de 
vigne  de  diftanceen  diftance  que  l'on  ne  laboure  , 
jie  fume,  ni  n*arrofe  point  qu'en  les  plantant, 
les  contre- murs  n'y  font  point  néceilaires  ni  en 
llfage, 

4.  Pat  terres  jeftlces ,  l'on  entend  des  terres 
xapportces  pour  rehauffer  un  terrein  ;  &  ce  qui 
cft  dit  en  cet  atticle  191,  que  s'il  y  a  des  terres 
jeâices  contre  un  mur  appartenant  à  autrui ,  ou 
un  mur  mitoyen,  a  beioin  d'être  expliqué;  car 
s^il  y  a  des  terres  rapportées  des  deux  côtés  du 
mur  à  la  même  hatiteur  &c  niveau ,  «ou  (i  le  ter- 
rein  naturel  étoit  plus  haut  d'un  coté  du  mur  que 
de  Tautre ,  &  que  Ton  rapportât  des  terres  J(\i 
côté  bas  jufqu'à  la  hauteur  &  niveau  du  terrein 
naturel ,  en  l'un  &  Tautre  de  ces  cas  ,  il  ne  feroic 
pas  néceflaire  d'y  faire  des  contre-murs,  (i  on 
y  faifoit  des  cours  pavées  ,  place  vague  ou 
terre  battue  fans  labouter;  8c  Ci  on  y  labouroit, 
l'on  y  obferv^roit  le  contre- mur  de  fix  pouces 
d'épaifleur. 

.  -  ç.  Lorfque  les  terres  rapportées  font  plus  haa- 
les  que  le  terrein  de  l'autre  côté  du  mur,  l'on  eft 
tenu  d'y  faire  un  contre-mur  pour  foucenir  l'ef- 
fort de  la  pouffée  de  ces  terres;  ce  contre- mur 
doit  être  fondé  fur  un  bon  fonds  foKde ,  &^  il 
doit  être  élevé  auffi  haut  que  le  deflus  des  ter-, 
res  ,  &  avoir  fon  épaiffeur  proportionnée  à  la 
hauteur  des  terres  rapportées  au-deflus  du  ni- 
veau du  terrein  de  l'autre  côté.  Cet  article  i<)z 
ne  s'explique  pas  aflcz  en  prefcrivant  indiffé- 
remment un  pied  pour  Tépaifleur  du  contre-mur; 

relui  à  quî  appartiendroîent  les  arbres  ne  feroît  pas  moins 
tenu  du  rétabliiFement  du  mur  mitoyen  ;  mais  pour  ce 
qui  eft  des  murs  appartenans  à  un  feul,  l'autre  proprii^ 
taire  ii*y  peut  adouer  des  arbres  en  erpatiers^ 
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oac  il  y  a  des  cas  où  une  moindre  cpalH^ar  fuâi* 
xoit,  8c  d'autres  où  il  doic  être  plus  épais  :  pa( 
exemple ,  fi  les  terres  rapportées  n*étoient  éle- 
vées que  d'un  pied  plus  d'un  côté  que  deTautre, 
il  fumroit  que  le  mur  eût  fix  pouces  d'épaiflfèur: 
d,  crois  pieds  de  hauteur,  il  doit  avoir  un  pied, 
^  z  proportion  de  leur  élévation  au-deflus  des 
trois  premiers  pieds.  Il  feroit  à  propos  d'augmen- 
ter répaijfTeur  de  deux  pouces  par  chaque  pied 
de  kauteur  ,  Tépaiflcur  du  contre  -  mur  étant 
rou/ours  d*un  pied  par  le  haut ,  d  la  fuperBcie 
des  terres  rapportées  y  ainfi  lorfque  les  terres  rap- 
portées n'auroient  que  crois  pieds  de  haut  au- 
deflos  du  niveau  du  terrein  de  l'autre  coté  du 
mur  y  le  contte-mur  autoit  un  pied  d'épaifTcur  ; 
fi  les  terres  rapportées  étoient  de  fix  pieds  plus 
haut  que  les  retres  de  l'autre  coté  3  le  contre-, 
mur  auroic  dix*huit  pouces  d  epaifieur  dans  la 
hauteur  des  trois  premiers  pieds  de  haut  où  il 
feroit  fait  retraite  de  fix  pouces ,  &  il  y  auroic 
un  pied  d'épaiiïeur  au  deffus  y  mais  fi  les  terres 
rapportées  étoient  neuf  pieds  plus  haut  que  le 
terrein  de  l'autre  côté,  le  concre-mur  auroit  deux 
pieds  d'cpailTeur  par  le  bas ,  jufqu'à  trois  pieds 
de  haut,  dix-huit  pouces  d'épaifTeur  dans  la  hau- 
teur des  trois  autres  pieds  au-defius  ,  &  un  pied 
d'épaiflcur  dans  la  hauteur  des  trois  autres  pieds 
refhns  du  haut  ;  &  fi  les  terres  rapportées 
étoient  encore  plus  élevées,  l'on  augmenteroit 
l'épaiflèur  du  contre  mur  d  proportion  de  la 
hauteur,  enforre  que  le  contre-mur  feul  fut  fuf- 
fifant  pour  foutenir  la  poufiee  des  terres ,  fans 
le  fecours  du  mur  mitoyen ,  ou  appartenant  feul 
d  autrui  j  parce  que  fi  la  ruine  du  mur  arrivoic 
par  l'humidité  ou  la  poufTée  des  rerres  rappor- 
léfs ,  le  propriétaire  de  l'héritage  où  feroient  les 
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terres  rapportées  en   dcvroit  réparer  le   dom* 

inagej  quoiqu'il  y  eût  un  contre- mur  (c). 

{cS  II  n'cft  pas  poflîble  de  donner  une  règle  certaine  qui 
fixe  les  épaifleurs  néceiTaire^  des  contre-murs  jpeur  foute* 
nîr  des  terres  jeâices  ;  ce  n*eft  pas  la  hauteur  leule  de  ces 
terres  qui  détermine  TépaUIeur  des  contre-murs  ;  il  feut 
encore  avoir  égard  à  la  nature  du  terrein  :  les  terres  for* 
tes  y  jufqù'à  ce  qu^elles  aient  pris  leur  a(rai(remem,  pouf- 
fent plus  fort  les  murs  qui  les  foutiennent ,  que  les  terres 
légères;  mais  aufll  loriqii'elles  ont  fait  leur  taffemenc^ 
elles  fe  foutiennent  pour  ainfi  dire  d'elles-mêmes.  Pour 
empêcher  le  grand  effort  de  ces  terres  &  leur  pouflée»  il 
faut  les  faire  amaffer  le  plus  prés  qu'il  eft  pofTible  des 
endroits  oii  doivent  être  les  murs  mitoyens  qui  les  doi* 
vent  foutenir,  &  les  laiffer  taffer  pendant  du  tems  avant 
de  conAruire  les  contre-murs  &  murs  mitoyens.  Avee 
cette  précaution.  Ton  évitera  la  jgrande  épaiffeur  dés' 
contre-murs ,  &  ils  feront  moins  fufets  k  être  pouffes  par 
le  poids  des  terres.  Si  les  terres  font  légères ,  comme  Itf 
fable,  elles  pouffent  moins  que  les  précédentes;  mais auffi 
elles  pouffent  plus  continuellement  ;  ces  terras  ne  font 
jamais  corps,  &  font  toujours  pour  ainfi  dire  prêtes  à  faire, 
effort  pour  pouffer  les  murs  qui  les  foutiennent ,  ces  ter- 
res étant  compofées  de  parties  qui  gliffent  facilement  les 
unes  fur  les  autres,  &  qui ,  femblabies  à  Teau,  ne  deman' 
dent  qu'à  s'étendre  ;  enforte  que ,  fuivant  moi  «  il  faut  des 
çootre-murs  plus  épais  pour  foutenir  des  fables,  que  pour 
foutenir  des  teres  fortes  ylorfqu'on  les  a  laiffé  taffer.  Dans 
les  terres  fortes,  il  faut  encore  confidérer  qu'il  y  en  a  de 
plus  ou  moins  fbrtes ,  &  que  dans  leis  fables  il  y  en  a  de 
plus  ou  moins  mêlés  de  terre  ;  enforte  qu'an  ne  peut  fixer 
au  jufte  Tépaiffeur  des  contre-murs ,  qu'en  connotffant  la 
nature  des  terres  qu'ils  doivent  foutenir  :  cependant  on  fé 
fert  affcz  volontiers  de  la  règle  que  donne  M.  Defgodets 
pour  l'épaiffeur  dès  contre-murs. 

M.  Defgodets  ajoute  dans  cet  article,  que  fi  le  mnr 
jmitoyen  venoit  à  périr  par  l'humidité  &  la  pouffêe  des 
terres  qu'il  foutient ,  que  le  propriétaire  de  Théritage  te 
plus  haut  fçroit  tenu  du  dommage,  quoiqu'il  eût  pbierv4 
de  faire  un  contre-mur  pour  foutenir  fcs  terres.  Le  feoti- 
ment  de  M«  Defgodets  me  parent  juft^i  A  le  mur  mU 
toycn  tombe  par  la  pouffée  des  terres,  quoic^ull  y  di% 
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6.  Sî  le  mur  micoycn  ou  apparrcnanr  i  autrui , 
fervoic  à  porter  un  édifice,  &  qu'il  y  eût  dcsca* 
ves  au-de(îous ,  &  que  le  voifin  de  l'autre  CQzé  eue 
des  terres  rapportées  contre  le  mur,  plus  élevées 
que  l'ancien  terrein  du  côté  de  Tédince,  il  feroic 
tenu  de  fonder  fon  contre-mur  jufqu'à  l'endroit 
ou  le  fond  commence  à  être  folide,  fans  avoir 
égard  à  U  profondeur  des  caves  ;  &  le  propric- 
pire  de  l'édifice  ou  des  caves  doit  foutenir ,  par 
nn  contre-mur  de  fon  coté ,  le  terrein  de  fon 
voifîn  y  depuis  le  bas  de  fes  caves  jufqu'au  rez- 
de-chauflee  4e  ranciçn  terrein  (d). 

eotitmnur  ;cVft  une  preuve  que  ce  contre-mur  n'avoît 
pas  répaîiTenr  fofiîfante  pour  foutenir  la  pouiTce  des  ter- 
res* &  îl  n^  paroit  pas  juAe  que  le  propriétaire  de  Vbéri- 
tage  le  plus  bas  doive  foufTrir  une  perte  qui  eft  cauféc  par 
le  6it  de  (on  voifin.  Mais  d'un  autre  côté ,  le  proprié- 
taire de  rhéritage  le  plus  haut  eft  dans  la  bonne  foi  ;  la 
couitimjBlui  ordonne  de  faire  un  contre-mur  d*un  pied 
d'épaifleur  pour  foutenir  fes  terres  ;  il  a  obéi  à  la  loi.  Que 
lui  en  revient-il ,  s'il  n'cft  pas  moins  puni  en  robfervant 
qu'en  la  tranfgreÂant  ?  Tout  l'avantage  qu'il  peut  en  tirer, 
c'cft  d'avoir  retardé  le  péril  de  fon  mur  mitoyen  ,  parce 
^e  ce  mur  feroit  tombé  plutôt  s'il  n'y  avoit  point  eu  ce 
contre-mur.  Cependant  je  fuis  du  fentiment  de  M.  Def- 
godets  :  la  coutume ,  au  lieu  de  fixer  l'épaifleur  des  con- 
tre-jnurs  à  un  pied,  auroit  dû  dire»  que  quiconque  auroit 
ferres  jeâices  contre  un  mur  mitoyen ,  feroit  tenu  de 
iure  contre  mur  d'épaifleur  fuffifante  pour  foutenir  fes 
terres*  de  manière  que  le  mur  mitoyen  n  en  pût  recevoir 
aucune  atteinte  ni  dommage, 

(à)  Le  propriétaire  de  l'édifice  &  des  caves  doit  fou- 
lenur  le  terrein  de  fon  voifin  par  un  contre- mur  au-deflbus 
du  terreiii  folide,  s'il  le  juge  à  propos  :  Iç  propriétaire  du 
terrein  joignant  ne  le  peut  exiger  ;  il  ne  doit  foutenir  fes 
ferres  que  depuis  le  fond  folide  :  tout  ce  qui  cA  au-dcf- 
ibus  regarde  le  propriétaire  de  l'édifice  avec  caves  ;  il 
p'-eft  pas  même  d'ufage  que  le  propriétaire  du  terrein  fafie 
4ç  conn-ermur  |iOur  foutenir  les  terres  en^esoccafions, 
fes  yofitçs  des  caves  Butant  fuififanimcnt  Içs  terres ,  Se 
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7,  Aux  héritages  qui  fonc  fur  un  coteau  on  I9 
penchant  d'une  montagne  ^  dont  l'un  des  hcrica* 
ges  efl;  fur  le  haut ,  &  Tautre  en  bailTant  au-de{^ 
fous  ,  féparés  Tun  de  l'autre  par  un  tnur  decl&* 
ture  mitoyen,  f\  le  rez  dechaulFée  de  Théri^ 
tage  le  plus  haut  eft  refté  fuij^ant  Tancien  cer- 
rein  naturel ,  &  fans  y  avoir  jeunes  terres  rap- 
portées ,  &  Que  le  propriétaire  de  Théritage  le 
{>lus  bas  ait  rait  fouiller  &  baifTer  fon  tecreia  aa 
ong  du  mur  de  clôture  >.  pour  rendre  fon  rez« 
«le-chauiTée  de  niveau  ou  autrement ,  &  qu'à  ce 
fujec  la  fondation  du  mur  mitoyea  foît  plus 
bafle  qu'elle  n'auroit  dû  être  (i  le  terrein  croie 
lefté  en  fa  pente  naturelle  :  le  propriétaire  de 
l'héritage  le  plus  haut  n'eft  tenu  que  de  contri- 
buer à  la  moitié  de  la  fondation  jufqu'où  com« 
mence  le  fond  folide ,  &  a  la  moitié  du  mur  de 
clôture  au-delfus  de  l'ancien  rez-de*<chau{fiie  ;  8c 
le  propriétaire  de  rhéritage  du  bas  eft  tenu  de 
contribuer  à  l'autre  moitié  dudit  mur  de  clô- 
ture dans  toute  fa  hauteur  avec  h  fondation  » 
comme  il  eft  marqué  ci-defTus  ^  Se  outre  ce^  faire 
a  fes  frais  &  dépens  feul  la  plus  baflfe  fondation 
de  ce  mur  mitoyen,  jûfqu'à  la  profondeur  né- 
cefTaire  pour  le  rabaiiTement  de  ion  terrein,  8c 
de  faire  en  entier  &  de  fon  côté  un  contte-niar 
fuffifant  pour  rendre  le  terrein  de  fon  yoifih 
auffi  folide  qu'il  étoit  avant  qu'il  eût  fait  rabaif*. 
fer  fon  rez-dc-chauflfée  (c). 

itznt  feules  capables  de  s'oppofer  à  teiir  pouflee.  Il  eft 
fealement  à  propos  que  le  propriétaire  du  terrein  fafle  ' 
un  petit  contre-mur  pour  défendre  le  mur  mitoyen  où 
non  mitoyen  contre  les  humidités  de  fon  terrein ,  en  ce 
qu1l  a  fait  rapporter. 

(e)  Dans  le  cas  propofé  en  Particle  d-defTus»  ît  eft  |ufle 
que  le  propnétaire  de  Thiritage  le  plus  bas  fafle  ua  coat 
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S.  Dans  les  txiètncs  cas  que  ci-defTus,  ou  deux 

héritages  font  fur  le  penchant  d'une  montagne  , 

û  le  propriétaire  de  rhéritage  le  plus  haut  avoit 

fait  rapporter  des  terres  contre  le  mur  mitoyen  , 

pour  rendre  fon  rez-cie  chaufTée  de  niveau ,  ëc 

que  l'autre  eût  fait  creufer  au  long  du  même 

mur ,  pour  rendre  auflfi  fon  terrein  de  niveau  :  le 

propriétaire  de  l'héritage  du  bas  doit  faire  i  (es 

frais  8c  dépens  feul  la  plus  bafTe  fondation  dudic 

mur  mitoyen ,  depuis  où  cçmmençoit  l'ancien 

fond   folide  ,  jufqu'à   la  profondeur  néceflaire 

pour  le  rabaiffement  de  fon  rez-de-chauflée ,  Se 

/Contribuer  â  la  moitié  du  reftant  de  la  fondation  , 

depuis  l'endroit  où  commençoir  le  bon  fond  juf- 

qu'i  la  hauteur  de  l'ancien  rez-de  chauflfée  du 

terrein  naturel ,  &  à  la  moitié  du  mur  mitoyen 

au-de/Tus  dans  la  hauteur  de  clôture  ordinaire,  i 

prendre  dudit  ancien  rez  de-chaufTce;  &  le  pro- 

f>ricraire  de  l'héritage  du  haut  doit  contribuer  i 
'autre  moitié dudir  mur  mitoyen,  tant  en  éléva- 
tion qu'en  fondation  »  tel  qu'il  auroit  dû  être  fi 

trc-mur  de  fon  côté ,  &  non  du  côté  de  fon  Yoîfm ,  peur 
foucenîr  le  pied  du  mur  mitoyen  contre  la  pouiTée  des 
terres  de  fon  voifin  :  c'efl  ce  propriétaire  qui  a  fait  i*ex- 
Cay  arion ,  &  qui  eil  caufe  que  le  terrein  de  fon  voifin  eft 
Iftlus  élevé  que  le  fien  ;  il  e(l  jufie  qiril  y  apporte  le  re* 
mede  ,  &  qu^îl  faffe  à  fes  dépens ,  &  la  plus  baflc  fonda* 
tion  du  mur  mitoyen  «  &  le  contre-mur  de  fo3i  côté,  le 
Vblfia  ne  devant  pas  confentir  que  ce  contre-mur  foit 
conftruit  fur  fon  terrein ,  tant  parce  qu'il  pourroit  lui  être 
nnifible  s*il  avoit  des  arbres  plantés  en  efpalier  contre  le 
mur  mttoye&,  que  parce  que  dans  la  fuite  on  en  pour« 
roit  tirer  l  înduAion  que  c'cft  au  propriétaire  de  Thérîtage 
le  pltis  haut  à  foutenir  fes  terres ,  puifque  le  contre-mur 
ie  trouveroit  de  fort  côté  :  on  pourroit  cependant  remé- 
dier i  cet  inconvénient  par  un  écrit,  par  lequel  on  con- 
is^broit  que  ce  n'cft  qu*uae  fimple  tolérance. 
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le  cerrein  n  avoit  pas  été  changé ,  &  faire  à  fes 
frais  &  dépens  feul  la  hauteur  dudic  mur ,  pour 
lui  donner  de  fon  cocé  ^  au-defTuç  de  ion  nou- 
veau rez  de-chauflfée  y  la  hauteur  de  clôture  or> 
djnaire  ,  &  pa/er  à  l'autre  les  charges  de  ce 
qu'il  aura  élevé  le  mur  au-defTus  de  la  hauteur 
iôiicoyenne  ,  8c  faire  de  fon  coté  d  fes  dépens^  Se 
fur  fon  héritage ,  un  contre-mur  fufHfant  pour 
foutenir  le^  terres  rapportées  ,  fondé  feulement 
jufqu'où  commence  l'ancien  fond  foiide  (f). 

(f)  Lôrfque  àt  deut  voifins,  Tun  a  abal/Té  fon  terreiii 
audeifous  du  terrein  naturel .  &  que  l'autre  a  élevé  le 
iien  au-deHuS}  les  contributions  de  chacun  de  ces  voifins 
tipliquéus  par  M.  De/godets  »  font  jufles,  ù  Tcxception 
du  contre-mur  quM  dit  devoir  être  conftruit  par  celui  qui 
a  baifli  fori  terrein.  Il  prétend  que  ce  contre-mur  doit 
erre  fait  à  fes  dépens  feul  ^  en  la  hauteur  du  rabaifTemcnt 
des  tetres  au-deitbus  du  terrein  naturel ,  &  qu*il  doit  êtf-e 
fait  du  côté  de  riiérirage  le  plus  bas.  Je  ne  penfe  ni  Vuti 
ni  Tautre.  Premièrement  ^  je  ne  penfe  point  que  ce  con* 
ire-mur  doive  être  fait  aux  dépens  feul  du  propriétaire 
de  rhéritage  baiffé ,  parce  que  ce  contre-mur  non-feu* 
lement  doit  retenir  la  pOudée  des  terres  naturelles ,  mais 
encore  la  furchargcdes  terres  que  le  voifin  amifes  au  def- 
fusdu  terrein  naturel:  p.ir  conféqilent  ce  contre-mur  doit 
être  plus  épais  qu*il  ne  feroit  beldin  s'il  n'akoit  qu'à  fou- 
tenir le  tetrein  riaturel.  Par  exemple  ,  fi  ee  voifm  avoit 
baiiïe  fon  terrein  de  3  pieds*^  un  contre- mur  d'un  pied 
H'épaifTeur  lui  fuffiroit  ;  mais  fi  lautre  voifin  a  élevé  Coti 
tetrein  de  j  pieds  »  ce  contre-mur  d'un  pied  n'eft  plus 
d'une  épaiâeur  fuffifante;  il  en  faut  un  de  18  pouces  , 
fuivant  ce  quia  été  dit  ci-defTus  :  par  conféquedc  cetie 
plus  forte  épaiiTcur  de  contre-mur  ne  doit  pas  être  faite 
aux  dépens  du  propriétaire  qui  a  baiflfé  fes  terres.  Secon- 
dement, ce  contre-mur  ne  doit  pas  être  conflruit  du 
côté  de  celui  qui  a  baifié  fon  rerrein ,  pour  deux  rai- 
fons  :  la  première,  parce  que  le  eontremur  fait  pour 
foutenir  les  terres  rapportées  au  defTus  du  terrein  natu- 
rel ,  n'auroit  point  une  fondation  aufli  baffe  que  celle  ié 
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9.  Suivant  la  queftion  ci  deflfus  »  il  doir  ccre 
fait  un  fil  de  pierre  incorporé  au  mur  mitoyen  , 
par  les  côtes  de  l'héritage  du  bas ,  â  la  hauteur 
jufqu'oà  le  propriétaire  de  cet  héritage  y  a  con- 
tribué 9  &  le  chaperon  du  haut  dudit  mur  doit 
erre  feulement  à  un  égout  du  coté  de  l'héritage 
du  haut,  &  celui  qui  ell  le  plus  haut,  doit 
payer  les  charges  i  l'autre  ,  à  proportion  de 
l'élévation  dudit  mur  au-deiTus  de  ce  qui  eft 
mitoyen  (g). 

mur  mitoyen  ;  ce  qui  furcbargercît  encore  le  terreîn  qu*a 
â  foutenir  le  Droprîëtaire  le  plus  bas ,  &  eft  contre  rart 
de  b&tir.  La  Seconde ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufie  que 
cecoatre-mur  fut  de  toute  Ton  épaifTeur  du  côté  de  Theri* 
cagcleplusbas,lc  propriétaire  le  plus  élevé  ayant  donné 
eccafion  à  une  partie  de  cette  épâifleun  C'eft  pourquoi 
mon  fentiineni  eft  que  le  propriétaire  le  plus  élevé  doi» 
payer  la  plus  épaifl'eur  du  contre-mur  au-defliis  de  celle 
uéceflaire  pour  foutenir  la  hauteur  des  terres  oui  ont  été 
baiflçes  au-deflbus  du  terrein  naturel ,  &  qu'il  doit  en- 
core permettre  que  ce  contre-mur  foit  conftruit  entière- 
ment fur  Ton  terrein ,  pour  fervir  de  fondation  à  fon  con- 
tre-mur, en  prenant  une  reconnoilTance  de  fon  voifin  , 
comme  ce  contre-mur  a  été  fait  en  partie  à  fes  dépens , 
vu  le  rabaîflcmei^t  qu'il  a  fait  de  fon  côté  au-deflbus  du 
terrein  naturel. 

(g)  Dans  le  cas  ci-deiTus,  il  n'dfl  point  befoin  de  fil  de 

e'  urre,  incorporé  dans  le  mur  mitoyen ,  pour  en  prouver 
mitoyenneté;  un  écrit  fimple ,  (ous  fignature  privée  , 
fttflir  ;  oc  ce  mur  ne  doit  poin^  être  chaperonné  d  un  côté 
feulement,  le  propriétaire  de  l'héritage  le  plus  bas  devant 
recevoir  moitié  des  eaux  qui  tombent  fur  ce  mur  :  &  uo 
tcrit  fuflit ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  pour  faire  connoi- 
ire  quelle  part  chacun  des  propriétaires  a  dans  ee  ipur 
&dans  les  contre-murs.  A  l'égard  des  charges ,  il  ne  me 
^roit  pas  juAe  que  le  propriétaire  le  plus  élevé  en  paie 
afim  voifin,  vu  la  néceffité  dans  laquelle  il  fe  trouve  de 
permettre  à  fon  voifm  d'afleoir  fon  contre-mur  de  {on 
^i ,  au  dcflus  de  celui  qu'il  eft  obligé  de  faire  pour  fou- 
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lo.  Quelques-uns  ont  cm  qu'il  ne  falloic  des 
contre-murs  qu'aux  terres  jedtices,  qui  étoienc 
9lus  hautes  que  le  rez-de  chauflce  des  rues»  où 
les  msifons  avoienr  leur  principale  entrée;  co 
qui  a  caufc  plufieurs  procès ,  qui  ont  été  déci- 
dés par  des  fentence  &  arrêts  ,  fuivant  les  difié' 
rens  cas  :  par  exemple ,  dans  la  rue  des  Tour- 
ndles  joignant  la  place  royale  ,  il  y  avoir  des 
maifons  bâties  d*un  côté ,  lefquelles  avoienc  leur 
fol  neuf  à  dix  pieds  plus  bas  que  la  place  royale 
Se  la  rue  faint- Antoine  ;  de  forre  que,  rehafeflànc 
le  foi  de  cette  place  pour  y  faire  de  nouveauc 
bâtimens,  Se  les  anciens  de  l'autre  côté  reftanc  â 
leurs  anciens  fols ,  ceux  qui  ont  bâti  les  nou- 
veaux ont  été  obligés  de  faire  des  contre-murs» 
pour  le  foutien  de  leurs  terres  jedtices , .  quoi' 
qu'elles  n*excédaflent  pas  le  rcz-de- chauffée  des 
rues.  Âinfi  jugé  par  arrêt  du  27  août  i^59>  entre 
Jércmie  Derval  &  Pierre  Bocquer  :  &  par  un  au- 
tre  arrêt  rendu  en  pareil  cas ,  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  le   jo  août   1644,  fur 
le  relèvement  des  rues  Montmartre  ,  de  la  Vic- 
toire &  de  faint-Pierre ,  entre  Nicolas  Colmonc 
Se  Jean  le  Vacher.  La  maifon  dudit  Colmonc  , 
(ife  rue  faint  Pierre,  étoit  anciennement  bâtie» 
Se  plus  baflfe  en  fol  de  neuf  à  dix  pieds ,  que 
la  rue  nouvellement  rehauiTée,  Se  celle  dudîc 
le  Vacher  nouvellement  bâtie,  ayant  fon  vez* 
de-chauffée  d'après  le  niveau  de  la  rue  des  Vic- 
toires :  par  lequel  arrêt  ledit  le  Vacher  a  été 
condamné  de  faire  un  contre-mur  pour  le  foo* 
tien  de  fes  terres  jcdices.  Ces  deux  arrêts  des  27 

tsnîr  Tclévation  de  fes  terres  au-deflUs  du  terrein  n^ 
CureL 
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^AOÙt  1639  &  jO avril  i(>44»  font  pour  la  conlur^ 
*^ations  des  anciens  bâtiments  faits  avant  le  rchauC-. 
^emenc  des  rues. 

1 1.  Au  mcme  quartier,  la  rue  de Clery  efi:  plus 

Jiaure  que  la  rue  neuve  S.  Euftache ,  &  par  confc- 

^uenc  les  maifons  qui  ont  leurs  entrées  fur  ces 

f  ues  »  ont  leurs  rez-dc-chauflce  ditlcrent  les  uns 

^es  autres.  Les  propriétaires  de  celles  qui  ont  leurs 

mrex-dechauflce  les  plus  élevés ,  doivent  faire  des 

^:ontre-mars  pour  foucenir  la  hauteur  de  leurs 

xerresjectices,  pour  les  mettre  de  niveau,  quoi- 

<^ue  leurs  rez  de-chnufTce  foient  au  niveau  de  la 

rue  où  font  les  entrées.  Ainfi  jugé  par  fcntence  de 

la  féconde  chambre  des  requêtes  du  palais ,  le  20 

mai  1650,  entre  François  Pancard  ,  dem«in(leur^ 

contre  Philippe  Cambray ,  défendeur.  Ainfi  aux 

rues  de  diverfes  hauteurs ,  foit  nouvelles  ou  an-^ 

ciennes,  les  propriétaires  des  héritages  les  plus 

élevés,  doivent  faire  des  contre- murs  pour  fou- 

tenir  leurs  terres  jedlices  ;  &  en  ce  cas ,  Ton  doit 

obferver  ce  qui  eft  déterminé  pour  la  conftruc- 

tion  de  la  huitième  queftion  fur  cet  article  1 61  de 

la^  coutume ,  lorfque  c'eft  le  terrein  naturel  qui 

fait  le  penchant  d'une  rue  à  l'autre  :  mais  fi  ce  font 

^es  terres  rapportées  qui  font  ce  penchant ,  celui 

du  bas  n*eft  point  tenu  de  faire  de  contre-muis^  &C 

c  eft  celui  du  haut  qui  le  doit  faire  jufqu'au  bas  , 

quand  même  ces  terres  y  auroicnt  été  rapportées 

anciennement. 

Il*  Lorfqu'il  fe  forme  de  nouvelles  rues  dans 
un  quartier  bas ,  où  il  n'y  a  aucuns  batimens  donc 
le  rez-de-chaulfée  s'élève  par  un  ordre  fupérieur, 
pour  pouvoir  donner  de  l'écoulement  aux  eau\ 
des  rues  >  les  propriétaires  des  héritages  qui  fonc 
dans  ces  quartiers,  ne  fe  peuvent  difpenfer,  loif*. 
/•  Partie.  K 
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qu'ils  veulent  bacir  des  maifons  ayant  leurs  en^ 
trées  par  ces  rues  »  de  rehaulTer  leur  terrein  dans 
retendue  de  leurs  cours  »  pour  avoir  Técoule* 
mène  de  leurs  eaux  par  les  rues.  Les  voi(ins  qui 
Hciâent  Sr  qui  font  rehaufler  leur  terrein  en 
mcmetems ,  ne  font  tenus  que  de  faire  un  mur 
mitoyen  qui  les  fépare ,  fuivant  les  règles  ordi- 
naires :&  n  Tun  des  voiiins  bàriiToit  le  premier  » 
te  faifoit  rehauflTer  feulement  le  rez*de  chauffée 
de  fa  cour  ,  Théricage  de  fon  voifin  reliant  en  bas, 
le  premier  ne  feroit  point  oblige  de  faire  de  coH"* 
cre-mur  pour  foutenir  les  terres  rapportées  dans 
fa  cour»  dans  Tactente  qu'on  en  feroit  autant lorf* 
que  Ion  baiiroit  fur  rhciicage  de  Tautre  coté  du 
mur  mitoyen.  Ainû  jugé  par  fentence  des  requê- 
tes du  palais ,  le  2  9  mai  i  ^48 ,  entre  le  fleur  Le* 
vaiTeur ,  demandeur  ,  6c  rUniverticé  de  Paris  9 
touchant  les  héritages  fis  aux  Prcs^aux-Clercs* 
Mais  (i  pendant  le  tems  que  l'héritage  bas  feroic 
fans  y  faire  de  bâtimens ,  le  mur  mitoyen  en  ve« 
noit  à  périr  par  la  poulHe  des  terres  jeâiices»  ce 
feroit  à  celui  qui  les  auroit  fait  rapporter  de  fon 
côté  i  refaire  le  mur  à  fes  dépens,  A  Pcgard  des 
places  qui  refteroient  vagues  au  derrière  des  bâ- 
timens ,  foit  pour  y  faire  des  jardins  9  chantiers  ^ 
ou  autres  chofes  femblables  ,  f\  l'un  des  voifins 
vouloir  en  exhauder  la  fupcrficie  par  des  terres 
rapportées  ,  il  feroit  tenu  de  faire  des  contre- 
murs  au  long  des  murs  mitoyens  »  obfervani  ce 
Î[ui  eft  marqué  ci-defTus  aux  queftions  10  &:  1  x 
urcet  article  19Z  de  la  coutume. 

1  j .  Suivant  tout  ce  qui  vient  d'ctre  dit ,  les  con- 
tre-murs fe  font  fur  les  héritages ,  &  aux  dépens 
de  ceux  qui  ont  fait  rapporter  les  terres  Jeâices, 

fiour  rehautfcr  leur  terrein ,  ou  qui  ont  fait  creu- 
et  dans  lanciea  terrein  naturel  pour  le  tabaifler. 
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ARTICLE     193. 

llfâUt  avoir  prives  en  la  ville  &fauxbourgt 
de  Paris. 

J.  ous  propriétaires  de  maiTons  en  la  ville 
&  iauxbourgs  de  Paris,  font  tenus  avoir  la-* 
trines  &  privés  fuffifans  en  leurs  mailbns» 

Conpnnct  de  tartide  ij)  }• 

Ecampes,  an.  S7  ;  Mantes,  1-7  ;  Bourkonnoîf ,  uf  ;  Du»» 
^Oîsj  ch.  11,  au.  6}  ;  Nive.nji. ,  ch.  |o ,  an.  if  ,  coiuuic  i 
^«ns  ;  8e  aiomcac  «  fous  peine  d^aincinie  M  r!e  'ailîc. 

Orléans  «  244 ,  comme  à  P^ris ,  24^  ;  &  feront  lenui  ceux 
Svri  font  puiu  ou  jprlvCs  ,  mcme  les  ms^ons  ,  d:  la  iî|;ni.îct 
^i«x  roifiRt  par  cote. 

CaJals  ,  ut.  179,  (î  U  cpmmoditj  du  lieu  le  peut  pontr. 

31clan,  11  J«  de  rn.mj. 

Explication. 

r.  Cet  article,  qui  oblige  tous  propiiétaîreç 

d'avoir  latrines  &  prives  en  routes  leurs  maifons 

^a  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  e(l  établi  poui 

l'incércc  public  ,  tant  pour  la  commodité  de  ceux 

^ui  habitent  les  maifons ,  que  pour  la  netteté  des 

taes  ,  &  pour  empêcher  que  les  excrcmens  n'in- 

FeAent  l'air.  Âin(î  cette  difpoiition  de  la  coutume 

doit  être  étendue  dans  les  ancres  villes,  &c  non 

ans  villages  ;  où  les  maifons  n'étant  pas  fi  près 

les  ânes  des  autres  qu  aux  villes  ,  5c  y  ayant 

'moins  d'habitans ,  le  mcine  inconvénient  n'y  cft 

pas  ï  craindre. 

1.  Les  latrines  ou  foffcs  d'aifance  doivent  ctrd 
de  grandeur  proportionnée  à  la  grandeur  dys 

K  ij 
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tnaifons  &  à  la  quantité  des  perfotines  qui  les  hi« 
bicenc,  pout  n  être  pas  yuidées  (1  fouvenc,  afin  de 
moins  incommodée  le  voidnage.  Elles  doivenc 
ècrc  faites  de  maçonnerie.  Se  non  avec  des  con« 
Tâeiux  enfoncés  en  terre ,  pour  les  inconvénieiiS 
qui  en  pourroienr  arriver  (a). 

).  Si  un  entrepreneur  avoir  fait  marcbé  -en 
"bloc  de  tendre  une  maifon  faite  &  parfaite  dans 
la  ville  &:  fauxbourgs  de  Paris ,  il  doit  y  faire  des 
privés  &  latrines  fuffifantes,  quoiqu'il  n'en  fût  - 
fait  mention  dans  fon  marché  y  car  il  doit  favoic 
à  quoi  la  loi  oblige  le  propriétaire  par  cet  article 
193  de  la  coutume  de  Pans.  SembUblement,  fi 
an  propriétaire  avoir  loué  une  maifon  dans  la« 

3uelle  il  n'y  eût  point  de  privés,  le  locataire  peut 
emander  la  réfolution  de  fon  bail ,  ou  contrain- 
dre le  propriétaire  d'y  faire  faire  un  privé^  le  tout 
en  cas  qu'il  n'y  eu:  pas  quelque  privé  qui  fut 
commun,  ou  autre  delHné  pour  l'ufage  de  cette 
xuaifon  ,.  Se   duquel  Tentrepreneur  ou  le  loca- 

(a)  Sî  un  particulier  avoit  en  fa  maHbn  une  fofle  fi 
petite  qu*il  fur  obligé  de  la  faire  vuider  tous  les  Cix  mois 
où  tous  les  ans ,  ou  par  quehiucs  autres  raifons  ;  conune 
quand  ï[  arrive  qu'une  (o(Ïq  cA  un  peu  plus  enfoncée  que 
les  caves  du  voitin ,  Se  que  les  matières  de  cette  fofle  » 
lorCqu'elles  font  parvenues  à  la  hauteur  du  rez-de-chauf« 
fée  des  caves  de  ce  voîfin  ,  s*épanchcnc  dans  ces  caves» 
ce  qui  oblige  ce  particulier  de  faire  vuider  cette  f>fle  « 
pour  t'airc  ceiTer  les  plainces  de  ce  voifin  ;  &  ce  qu'il  cft 
oSligi  de  faire  toutes  les  fois  que  cela  arrive,  afin  d'é- 
viter de  faire  les  réparations  nécenaîres,  pour  que  cctic 
foffe  pu'iCfc  contenir  Tes  matières^  8c  ne  point  s'écouler 
chez  le  voifin  :  dans  ce  cas,  les  voifins  en  faifanr  plainte  » 
la  police  oblîgeroit,  dans  le  premier  cas,  de  faire  une 
fofle  de  plus  grande  étendue,  &  dans  le  fécond,  force- 
roit  ce  parncuHcr  de  faire  les  réparations  néccŒûrcs 
pour  empêcher  cette  fréquente  vuidange. 
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Caire  eulTenc  eu  conuoiflfance  avant  leur  con- 
vention. 

4.  Les  entrepreneurs  doivenr  ccre  garans  de  la 

pénérracion  des  urines  &  des  matières  fécales  aa 

travers  des  murs,  contre- murs,  &  du  fond  des 

£o(rts  d*aifance  quils  conftruifent ,  pendant  les 

^ix  premières  annces  (b). 

5^  Il  a  été  parlé  des  contre-murs  &  de  la  conf« 
Uuûion  des  fottes  d*aifance,  dans  les  explica« 
tiens  fuc  l'article  15^.1  de  la  coutume  ci-defTus^ 
auxquelles  on  peut  avoir  recours.. 

é.  Quelques  précautions  que  Ton  puiiïè  pren- 
dre pour  la  conftruûion   des   fofles  d'aifance  , 
^  elles  gâtent  les  puits  ou  les  caves  des  maifons 
^'oifines,  ceux  à  qui  appartiennent  les  fbflfcs  d'ai- 
^rice  en.  font  toujours  garans,  &  ils  les  doivent 
^^  faire  jufqu'à  ce.  que  les  matières  £c  les  urines 
y     ibienr  roujours  retenues. 

7»  Lerfqu'il  y  a  plufîeurs  foflîes  d'aifance  aux 
c^"^  'Virons  cl* un  puits  qui  fc  trouve  gâté  ,  Ci  la  foffe 
^^  la  maifon  où  eft  ce  puits  eft  de  ce  nombre,. 
^lui  à  qui  appartient  le  puits  doit  premièrement 
f^îre  vuider  fa  foffe  ,  pour  la  faire  viiiter  en  pré- 
»^nce  de  fes  voifins,  &  y  faire  tout  ce  qui  eft 
^cceflTaire  pour  exnpccher  qu'elle  ne  communl- 
^xic  i  fon  puits  ,  av^nt  que  de  pouvoir  deman- 
der à  fes.  voiCns  de  faire  vuider  &  vilîter  leurs 
toffes  (c). 

(H  Les  entrepreneurs  font  garans  des  foiTcs  qu'ils 
conttruifeoLt  pourvu  qu'ell^is  foicnt  cnticremcnt  rcconC- 
ffruites  à  oeuf;  car  fi  on  en  avoir  confcrvé  quelques  par- 
ties, ils  n'en  (eroient  point  refponrables  ,  à  moins  que 
les  'matières  ne  s*ecoulaiïcnt  viablement  par  les  parties 
neuves,  du  rètabliffcment  defquciles  Tencreprcueur  ferolt 
feulement  tenu. 

(c)  Lorfqu*un  puits  (c  trouve  gâté,  &  qu'il  y  a  pUi-? 

K  iij 
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8-  Celui  donc  la  foife  d^aifance  n'eft  pas  de 
conftrudion  fuffifante  pour  retenir  les  unnes  6c 
snacîeres  fccales ,  &  par  ce  défaut  incommode  les 
caves  ou  les  puits  de  fes  voifins,  &  qui,  pouc 
ie  difpenfer  d'y  faire  les  travaux  néceflaires  pouc 
y  remédier ,  la  veut  abandonner ,  doit  en  faire 
Tuider  toutes  les  matières  fccales  &  les  eaux 
puantes ,  faire  fouiller  &c  enlever  routes  les  cer* 
res  8c  fables  qui  en  font  pénétrés  8c  infeûés 
dans  le  fond  ,  avant  que  de  la  faire  combler  fc 
d'en  clunger  Tufage  (d). 

fieurs  fofles  qql  renv'ironnenr,  du  nombre  defquelles  eft 
1^  fofle  du  propriétaire  du  puits ,  on  conmence  par  fiiîre 
une  tranchée  »  lorfque  cela  efi  poflîble ,  entre  la  fofle 
éc  le  puits  de  la  même  maifon  ;  &fi  on  ne s*apperçoii 
d*aucun  écoulement ,  on  en  fait  autant  chci  les  roî-i 
fins;  &  il  eft  rare  que  par  ces  opérations  on  ne  dècoB- 
vre  point  d*oii  vient  Técoulement  :  en  fuiVant  ce  que 
dit  M.  Defgodets  ,  on  riCqucroit  à  faire  une  réparation 
inutile  »  à  moins  que  cette  fo^Te  ne  fut  en  tel  état,  qo*îl 
fut  ncceflaire  de  la  reconftruirc  à  neuf;  car  pouf  lors  oa 
ne  courroit  aucun  rifque« 

(d)  Cette  précaution  eft  très-bonne  ;  il  eft  oéceflàîr» 
de  la  prendre ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  dans  le  tems 
des  grofles  eaux  ,  que  fi  ces  terres ,  en  reftanc  infec- 
t4^es  venoicnt  à  être  lavées  &  détrempées  par  les  eaux, 
elles  pourroicnt  continuer  d'infefter  Içs puits  qui  auroiCQ^ 
çjL\\ià  Tabandonnement  de  la  feiTç. 
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ARTICLE    194. 

Bâdjfant  contre  un  mur  non  mitoyen ,  qui 
doit  payer  ^   &  quand. ^ 

Si  quelqu'un  veut  bâtir  contre  un  mur 
non-miioyen ,  faire  le  peut,  en  payant  la 
moitié  tant  dudit  mur  que  fondation  d'ice- 
luij  jufqu'à  fon  héberge;  ce  qu'il  eft  tenu  de 
payer  par  avant  que  rien  démolir  ni  bâtir , 
en  Teitimation  duquel  mur  eft  comprife  la 
valeur  de  la  terre  fur  laquelle  ledit  mur  eft 
affis  j  au  cas  que  celui  qui  a  fait  le  mur  Tait 
tout  pris  fur  Ion  héritage. 

Confinnu  fur  t article   194. 

Mttiix«  arc.  7^  ;  Mclun  ,  205;  Mootforc  ,  77  •  Manr<s  «  9^  ; 
Cbâiont»  1389  i}9\Vit\m%B  ?fî.  }<2  ;  Oclfans,!^;  CaUts^ 
fSo«  184  j  Blois,  i|i;  BourboTiBois.  594;  SeJan  9  180  ^  Bac» 
l7CiGlcnacy  arc.  1;  Monc-Salvy«  au.  a,  \  Monta  gf«  ch.  10, 
an.  I  ;  Lorraine» tic.  14  »  ace.  19  •  10 ;  bayoone  ,  lit.  17  »  ace. x, 
i  rarit. 


Bercy,  ik.  11  »  arc.  s  »  de  même;  ace.  é  >  ce!uî  ituî  édifie  fera 
appelle!  fon  voinn  9  pour  faire  eiUmer  les  fiait  du  nouvel 
loifîce  fatc  fur  le  mur  mitoyen  »  afin  que  ledit  voitin  laclie 
quelle  fomme  il  aura  â  rembourfer  quard  il  voudra  g*en  aider. 

Nam^t*  711  &  71^  ê  n'oblige  à  payer  cjue  le  tien  du  mur 
doDK  on  f*aide« 

Marcollei  ca  Auvergne  ,  fixe  à  7  f.  ^  d.  la  demi  loif;  du 
piur  mitoyen  donc  on  s'aide.  Clermonc  en  Auveigne  ,  fite  à 
BO  r.  cournoit  chaque  braife  de  muraille  faite  I  chaux  tt  accne  , 
tu  i  %  fols  celle  faite  de  terre ,  en  payant  la  pierre. 

Reims  «  37a:  On  peut  s'aider  du  tiers  du  mur  mfcoycn  pour 
filirc  paies;  &  v'il  n'til  mitoyen,  le  rendre  tel  »  en  leinjouc- 
fiuu  au  prorata. 

Fioyci  Id  Confinnu  de  CArticL'  219. 

Kl  iv 
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Explication, 

I  •  Il  y  a  deux-  forces  de  mars  non  micojenft 
^contre  lefquels  on  peut  bâtir  &  les  rendre  mi« 
toyens ,  aux  conditions  de  la  difpoficion  de  cet 
article  194  de  la  coutume;  ce  qui  fembleèrre 
contraire  au  droit  naturel  &  i  l'équité,  de  con« 
craindre  une  perfonne  de  vendre  une  partie  de 
ce  qui  eft  d  lui  feul  appartenant,  pour  le  rendre 
commun  avec  fon  voifin  ;  ce  qui'  eft  néanmoins 
pour  l'utilité  commune  des  habitans,  &  pour  U 
décoration  des  villes ,  &  l'arrangement  des  édi- 
fices ;  car  cet  article  ordonne  une  règle  contraire 
au  droit  qui  eft  obfervc  prefque  généralement 
par  toute  la  France  (a). 

(a)  Cet  article  de  la  coutume  «  quoiqu*oppofé  tu  droit 
naturel  &  à  l'équité ,  en  ce  qu*il  force  une  perfonne  de 
vendre  une  partie  de  ce  qui  lui  appartient»  eft  cepen* 
dant  très-utile  à  tous  les  propriétaires.  En  voici  les  raî- 
fons  :  ou  le  mur  non  mitoyen  eft  conftruît  de  toute  Con 
é'Vù'frcur  fur  le  tcrrein  de  celui  qui  Ta  fait  bâtir,  ou  il  eft 
aJIis  moitié  de  fon  épaifleur  fur  le  tcrrein  du  propriétaire 
qui  la  conftruit ,  &  moitié  fur  le  terrein  du  voifin  ;  le 
premier  cas  eil  irés-rare  dans  les  villes ,  oii  on  eft  preC» 
que  toujours  obligé  de  fe  clorrc  ;  &  dans  les  coutumes 
où  on  n'cft  point  obligée  dorure,  il  eft  permis.!.  cdliiL 
qui  bâtit  le  premier ,  d  afleoir  le  mur  oui  icpare  fon  bé« 
ritage  d'avec  celui  de  fon  voifin  ,  moitié  fur  fon  terrein  » 
&  moitié  fur  celui  de  fon  voifin.  Ces  fortes  de  ïiîïïrï  liolî 
mitoyens  ne  fe  rencontrent  donc  que  dans  les  campa- 
gnes où  le  terrein  eft  de  peu  de  valeur  ,  outre  le  peu 
de  fuperficie  de  tcrrein  que  la  moitié  de  répaiflTeur  d*un 
mur  mitoyen  peut  occuper.  Il  y  a  plus  »  la  faculté  accor- 
dée par  cet  article  ,  eft  réciproque  ;  elle  met  un  frein  à 
la  mauvaife  humeur  d*un  propriétaire  d*un  mur  mitoyen» 
qui  y  par  pique,  aimant  mieux  démolir  fon  mur  que  d*en 
aider  fon  voifin ,  pourroit  incommoder  fes  affaires  »  & 
peut-être  fe  ruiner,  s'il  n'a  voit  qu'un  bien  modique  «ea 
ce  que  cela  pourroit  occafionaer  la  démolition  d'une 
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z.  La  première  forre  de  mur  non  miroyen  , 
contre  lequel  on  peut  bacir  &  le  rendre  commun 
&  mitoyen  ,  aux  condicions  marquées  par  cet  ar« 
ride  194,  e(l,  lorfqu'un  propriéraire  d'nn  héri- 
tage i  fait  conftruire  un  mur  à  fes  dépens,  aflîs 
premièrement  fur  fon  propre  fonds,  joignant 
fans  moyen  â  l'héritage  d'aucrui  j  (i  ce  voifin 
veut  enfuite  faire  bâcir  un  édifice  contre  ce  mur  ^ 
'Itïe  peut  faire  en  payant,  à  celui  qui  l'a  fait  bâ- 
tir,  la  moitié  de  la  valeur  dudit  mur  &  du  fonds 
de  rerre  fur  leqi:el  il  eft  aflis ,  au  cas  que  celui 
qui  a  fait  bâtir  le  mur,  veuille  le  laiiTer  tel  qu'il 
eft  (b), 

partie  de  fa  maîfon.  Cette  dlfpofition  de  la  cotirume 
produit  encore  plufieurs  autres  avantages  ,  comme  de 
diminuer  les  frais  de  la  conftrudlion  d'une  maîfon ,  étant 
inutile  de  faire  deux  murs  lorfqu'iin  fuAît  à  deux.  Cette 
dîfpofition  augmente  Pétendue  du  terreîn  des  niaifons  » 
un  feul  mur  occupant  bien  moins  de  Aiperficie  quedeur. 
Dans  le  fécond  cas ,  la  dlfpofition  de  cet  article  eft 
auffi  équitable.  Le  mur  eft  déjà  mitoyen  en  fon  aflietre» 

iiuifqu^il  eft  conftruit  moitié  fur  un  terrein  &  moitié  fur 
'autre.  Il  eft  mitoyen  jufqu'à  la  hauteur  de  clôture ,  du 
moins  en  partie  ,  comme  il  fera  expliqué  ci* après.  Il  eft 
donc  )ufle  que  celui  qui  n'eft  point  propriétaire  de  Télé^ 
▼atîon  de  ce  mur  ,  le  puifTe  devenir  lorfqu'il  le  inf^era  à 
propos.  Lon  dira  ,  que  ne  contribuoit-il  ï  la  totalité  de 
ce  mur?  qu'il  n'eft  pas  jufte  (\ae  celui  qui  fe  trouve 
obligé  de  bâtir  pour  l'utilité  de  fes  affaires  ,  fafle  tous  les 
frais  de  la  cooftruAion  de  ce  mur  ;  mais  l'on  répondra, 
qu1l  ne  conviendroit  pas  qu'un  propriétaire  à  qui  un 
édifice  peu  élevé  &  un  terrein  vague  fuflit  pour  fon 
commerce  :  il  ne  conviendroit  pas ,  dis-)e  ,  que  ce  pro- 
priétaire payât  la  moitié  de  l'élévation  de  ce  mur,  dont 
il  ne  fe  fervira  peut-être  jamais ,  pour  avoir  la  faculté 
de  bâtir  fur  ce  mur ,  s*il  lui  prenoit  un  )our  envie  de 
Uttr. 

(b)  Cette  clanfe ,  au  cas  que  celui  qui  a  (ait  bâtir  le 
mur  le  yeuillc  laiOer  tel  qu'il  eft,  que  Mt  Defgodecf 
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5.  Mais  n  celui  qui  a  fait  bàûr  à  fes  dopons; 
far  fou  propre  fonds  ,  joignant  fans  moyen  4 
rhéricage  de  fon  voifin,  veut  le  faire  démolit 

r)ur  le  reconftruire  fur  un  fonds  mitoyen  ,  c'eftr 
dire  moitié  de  1  epaifleur  du  mur  fur  le  fond9 
;|ui  lui  appartient  »  &  l'autre  moitié  de  1  cpaif- 
eur  fur  l'héritage  de  fon  voidn ,  qui  veut  bâcif 
contre  ,  en  contribuant  i  la  réfeâion  du  mut 
pour  la  pah  &  portion  donc  il  fera  tenu  :  il  If 
peut  faire ,  &  le  voiûn  ne  le  peur  pas  concraîuT 
dre  de  laiâTer  le  mur  en  fon  premier  état  j8f  A'9 
lui  vendre  la  moitié  du  fonds  fur  lequel  il  cccm 
a0is  (c). 

4,  Néanmoins ,  celui  qui  veut  bâtir  conrreun 
nar  non  mitoyen ,  aflfis  entièrement  fut  le  fond| 
de  fon  voifin ,  ainjfl  qu'il  eft  dit  ci-deflus ,  nt 
peut  pas  l'obliger  de  le  démolir  »  pour  le  reÉiirç 
moitié  fur  fon  fonds,  même  au  cas  qtie  ledit 
xnur  fe  trouvât  être  mauvais  &  qu'il  le  rallut  re^ 
conftruire.  Il  feroit  au  choix  de  celui  qui  Ta  faic 
Htir  la  première  fois ,  de  le  laîffer  fur  fes  anciens 
veftiges  &  alignemens  ,  Se  lautre  feroit  teni^ 
de  lui  rembourfer  la  moitié  du  fonds  de  terre  de 
répaîflèur  de  ce  mur ,  parce  que  lorfqu'il  Ta  faic 

ajoute ,  me  paroît  conrraîre  à  la  coutume.  Cet  article  194 
dit  en  termes  formels  :  faire  le  peut  en  payant  ^  &e,  AînÂ 
je  penfe  que  cela  ne  dépend  pas  de  la  volonté  feule  du 
propriétaire  du  mur ,  par  des  raifons  qui  ont  été  dites  ci* 
deflus  «  &  qu*il  faiidroit ,  pour  que  le  propriétaire  àa  mur 
eut  ce  droit,  ou  que  le  mur  (ut  trop  foible pour  portef 
les  deux  édifices ,  ou  d'une  mauvaife  conftruâîon ,  parce 

Sue  la  démolition  de  ce  mur  deviendroit  pour  lors  in^. 
ifpenfable. 

(c)  La  difpoCtton  de  cet  article  de  la  coutume  de  Paris; 
«ft  contraire  à  ce  que  dit  M.  Defgodets,  par  les  raifoRfc. 
ci-devant  déduites  dans  les  notes  fur  le  premier  &fe^ 
«oiid  articlo  du  c»mmencaire  de  et t  irtkle  194* 
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bâtir  en  premier  lieu  ,  il  a  été  oblige  par  quel* 
ques  railons  de  le  faire  conftrulre  fur  fon  pro- 
pre fonds  ;  &  fi  on  venoic  i  le  reculer  de  la 
moxcic  de  fon  épaifleur ,  fes  poutres ,  planchers 
8c  combles,  ne  pourroienc  plus  porter  dan&  la 
moitié  de  Tépaideur  du  nouveau  mur  (d). 

5  •  L'autre  forte  de  mur  non  mitoyen ,  contre 
lequel  on  peut  bâtir  aux  conditions  marquées 
par  cet  article  1 94  dé  la  coutume  ,  eft  lor(qu'il  a 
été  bâti  aux  dépens  d'un  voifin  feui  fur  un  fonds 
nfrojen ,  c'eftà*dire ,  moitié  de  fon  cpaiflfeur  fur 
un  héritage,  &  moitié  fur  l'autre,  &  ce  en  plu- 
fieurs  cas  ditferens.  Premièrement ,  fi  un  mur  de 
clôture  mitoyen  ^'étoît  trouvé  être  bas,  &  que 
lun  desvoifins  eût  fait  élever  un  mur  au-dclfus 
de  la  hauteur  de  clôture  pour  porter  fon  édi- 
fice ;  ce  qui  feroit  élevé  au  dcfTus  de  la  hauteut 
de  dorure  lie  feroit  pas  mitoyen  ,  &  l'autro  voi- 
Hn   venant  à  bâtir  contre  cet  exhaufiemenc ,  fe- 
roit tenu  de  payer  la  moitié  de  la  valeur  de  ce 
c]u  il  occuperoit  au-defTus  de  la  hauteur  de  clô- 
ture* Secondement,  lorfquc  deux  voifins  ont  fait 
contraire  un  mura  communs  frais  jufqu'à  une 
crertaine  hauteur  pour  l'hcberge  de  l'un  d'eux , 
&  que  l'autre  a  fait  élever  fon  bâtiment  plus 

(d)  Suivant  M.  Dcfgodcts  «  il  n*y  a  que  le  propriétaire 

^Jipi'iia  point  bâri,  qui  foit  contraint  de  fe  fervir  du  mur 

-"^oifiodéjà couAruit «  &  d*acheicr  la  iroitié du  ccrrcin  fur 

JlcquNM  ce  mur  efl  aflls  ;  &  fuii'ant  le  précédent  article  de 

^on  ^mmentaire  ,  il  donne  la  liberté  au  propriétaire  du 

^ur  non  mitoyen  de  le  vendre  ,  &  le  terrein  fur  lequel 

ml  cft  aflls ,  s'il  le  juge  à  propos  ^  en  quoi  la  loi  ne  feroit 

yoint  égale;  Tun  étant  libre  de  vendre  ou  non ,  &  Tau-* 

mr«  forcé  d'acheter.  Pour  que  rée;aliré  foit  confervée  en- 

T^fFIcs  propriétaires ,  il  faut  aue  l'un  foit  forcé  de  vendre 

«omme  Tautre  cft  obligé  d'achefer  ;  &  je  pcnfc  que  telle 

«ft  h  dtfpofition  de  cet  article  194* 


\ 
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ha^uc ,  tl  doîc  payer  feul  rexhaulTemenc  ^u  mur 
au-deflTus  de  1  héberge  commun  ,  &  les  charges  ^ 
fuivanc  la  coutume.  Cet  exhaufTeixienc  eft  un 
mur  non  mitoyen ,  donc  la  valeur  de  la  moitié 
doic  ccre  rembourfée  à  celui  qui  la  fait  conf* 
truire ,  lorfque  l'on  veut  élever  un  édifice  qui 
éteic  plus  bas.  Troinememenc ,  lorfque  l'un  des 
voifins  a  faic  bâtir  un  édifice  contre  un  mur  de 
clôture  mitoyen  »  lequel  étoit  bon  pour  clôture 
feulement  »  &  non  fuffifant  pour  porter  fon  édi- 
fice, ce  qui  l'auroit  engagé  à  le  démolir  &  le. 
faire  entièrement  à  neuf  depuis  le  fond  folide 
julqu'à  la  hauteur  qui  lui  étoit  ncceffaire  »  ledit 
mur  étant  cependant  mitoyen  pour  clôture  à  fon 
voifin  'y  fi  le  voifin  conftruifoit  enfuite  un  autre 
édifice  de  fon  côté  :ontre  le  mur  ^  il  feroic  tenu  ^ 
pour  fe  le  rendre  mitoyen  3  de  payer  i  l'autre  la 
moitié  de  la  valeur  du  mur ,  depuis  le  bas  du 
fond  folide  jufqu  à  la  hauteur  de  ce  qu*il  en  oc* 
cuperoit  par  fon  édifije.  Quatrièmement  j  fi  le  . 
mur  de  clôture  mitoyen  étoit  jugé  de  couftruc- 
cion  fuffifante  pour  porter  des  édifices  ,  mais . 
qu'il  ne  fut  pas  fondé  fur  un  fond  affez  folide 
pour  en  foutenir  les  changes ,  &  que  Tun  des 
voifins  en  eut  fait  la  fondation  en  (ous-ccuvre  , 
&  élevé  au-defTus  de  la  hauteur  de  clôture  pour 
y  adofier  un  bâtiment ,  l'autre  voifin  ,  bâtidànt 
enfuite  contre  ce  mur ,  ne  paieroit  rien  de  ce 
qui  feroit  reftc  de  l'ancien  mur  mitoyen  ;  mais 
il  feroit  tenu  de  p.iyer  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  plus  baffe  fondation  ,  jufqu'au  fond  folide  » 
&  ce  qu'il  occuperoit  d'élévation  au-deflfus  de 
l'ancienne  hauteur  de  clôture.  Il  en  feroit  de 
même  de  tous  les  autres  cas  de  cette  efpece  (ej« 

(e)  M.  Dcfgodets  prétend  qu*un  propriétaire  qui  au- 


i 
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6*  Quanc  au  paiement  de  la  moine  de  la  va- 
leur du  mur ,  il  faut  obferver  que  l'eftimation 
en  doit  être  faite,  eu  égard  au  tems  préfcnt ,  c'eft- 
â-dire^  qu'il  faut  eftimer  la  valeur  du  mur  lors 
du  rembourfement ,  fans  confidérer  ce  qu'il  a 
coûté  au  tems  de  la  conftruâion  (  f  ) 

roh  bâti  un  édifice  fur  un  mur  de  clôture  «  qui  étoit  bon 
pour  clôture  y  mais  non  fuôîrant  pour  porter  cet  édifice, 
ce  qui  Tauroit  engagé  de  le  démolir  &  de  le  refaire  en« 
fîerement  à  Tes  dépens  depuis  le  bon  &  foiide  fond  : 
M.  Defgodets  prétend  que  fi  le  voifin  venoit  enfiiitc  à 
bâtir  contre  ce  mur  mitoyen ,  qu^il  faudroit  que  ce  voi« 
fin  rembourfât  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur,  depuis 
le  bon  fond  iufqu'à  la  hauteur  qu'il  occuperoit.  Ce  rem- 
bourfement ne  fe  fait  point  ainfi  :  rufaj*e  eft  que ,  comme 
ce  mur  eft  reftè  mitoyen  jufqu'à  la  hauteur  de  clôture , 
on  diminue  la  fuperficie  du  mur  de  clôture ,  en  y  com- 
prenant fa  fondation  ,  de  celle  de  la  totalité  du  mur  non 
aiitoyen,  &  on  paie  la  moitié  du  furpl us.  Tous  les  ex- 
perts agi/Tent  ainfi  dans  les  eflimations  qu'ils  font  en 
pareil  cas  des  murs  mitoyens  -,  ce  qui  ne  devroit  pas  être 
dans  Texaâe  juftice:  car  fi  ces  deux  voifins  avoicnt  bdtî 
enfemble ,  ils  auroient  été  obligés  de  démolir  leur  mur 
de  clôture  mitoyen  ;  ils  n'auroient  profité  que  des  ma* 
tèrîaux  qui  ne  feroienc  pas  d'une  grande  confidération  , 
lorfqu*on  en  auroit  diminué  la  démolition  6c  l'cnlcve* 
ment  des  gravois  ;  peur  quoi  je  trouve  le  fentiment  de 
M.  Defgodets  juAe ,  quoique  Tufage  ait  jufqu'à  préfcnt 
prévalu. 

(f)  La  raifon  de  cette  conduite  eA ,  que  fi  un  mur  mi- 
toyen neuf  peut  durer  cent  années  ,  &  qu'il  y  eût  cin« 
auante  ans  que  le  mur  dont  feroit  queftion  tiiz  conflruit  • 
il  ne  feroit  pas  jufte  de  le  f>ay€r  autant  que  s'il  étoit  neuf, 
fa  durée  étant  diminuée  de  moitié.  Ainfi  il  cù  de  la  pru- 
dence .de  celui  qui  fait  une  telle  eftimation,  d'examiner 
les  matériaux  avec  lefquels  ce  mur  ell  bâti  ;  s'ils  font  de 
cature  à  pouvoir  être  employés  dans  le  cas  d'une  non- 
Telle  conftruâion  ,  s'ils  ne  font  point  prohibés  par  les 
réglemens,  s'ils  ne  font  point  en  partie  calcinés  &  caÛTés 
feus  le  fardeau,  &  cnfuite  mettre  un  prix  à  la  miiin- 
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7.  Suivant  la  difpoficion  de  cec  anicle  1 94  <It 
la  coutume ,  qui  ordonne  que  celui  qui  veut  bâ- 
tir contre  un  mur  non  mitoyen  >  eft  tenu  de  rem- 
bourfet  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  avant 
que  de  i:ien  démolir  ni  bâtir  i  il  s'enfuit  quece^ 
lui  à  qui  le  mur  appartient ,  peut  obliger  Vaut» 
à  payer  la  moitié  avant  que  de  fouffrir  qu'il  y 
adoflTe  Ton  bâtiment.  Il  eft  néanmoins  plus  a  pro- 
pos d'en  ufer  autrement ,  &  de  faire  feulement 
vifîter  &  eftimer  le  mur  par  gens  â  ce  connoif- 
fans ,  avant  quQ  d'y  rien  adolfer  3  ôc  attendre 
que  le  bâtiment  foit  élevé  pour  faire  le  toifé  de  ce 
qui  en  fera  occupé ,  pour  en  faire  le  paiement,  fc 
ce  3  par  deux  raifons;  Tune  eft,  qu'après  le  bâti- 
ment fait  3  l'on  fait  précifement  ce  qui  eft  occupé 
du  mur  ^  Se  l'autre ,  pour  éviter  les  furprifes  que 
les  voifms  pourroient  faire  en  intention  de  fiiït 
boucher  les  vues  de  coutume  qui  feroient  au 
mur,  en  fe  le  rendant  miroyen,  fous  prétexte 
d'y  vouloir  bâtir,  &  ne  faifant  point  aédiâce 
contre  par  la  fuite  (g)* 

d*oeuvre ,  tant  pour  U  conftruâion  que  la  lialfon ,  foit 
en  mortier  ou  en  plâtre ,  en  égard  au  cems  de  fa  durée. 

(g)  Il  ne  feroit  pas  difficile  de  connoitre  les  adoilê* 
mens  qu'un  bâtimeoc  à  conAruire  peut  faire  fur  un  mor  - 
non  mitoyen ,  fur-tout  à  un  homme  de  Tart.  Aucun  pro*  « 
prictaire  ne  fait  bâtir  qu*il  n'ait  des  defleias  arrêta,  tanta 
en  plan  qiren  élévation  ,  &  profils  ou  coupes ,  par  les 
moyen  defquels  tous  les  adoflemens  contre  ce  mur  mi«» 
toyen  feront  conons,  tant  des  étages  &  combles,  Qu^ 
des  cheminées.  On  pourroit  donc  eftimer  ces  adottè- 
mens  :  &  pour  prévenir  les  changemens  qui  pourroieh  -m 
arriver  aux  premiers  deflieins ,  Ton  conferveroit  un  dou  - 
ble  du  deflein  fur  lequel  auroit  été  faite  Teftimation  ,  frrf 
l'on  ftipuleroît  que  (1  Ton  faifoit  quelque  changement  «4 
il  feroit  fait  augmentation  ou  diminution  du  prix  pay^ 
pour  les  adoflemens  ;  ce  qui  feroit  très-facile  de  dîftliS' 
gucr  au  moyen  des  deffcios.  L'exécution  dtcetarôcL^ 
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s.  L'on  remarquera  que  par  le  tezre  de  cet  ar- 
ticle 194  9  le  rembourfemenc  de  la  moitié  de  h 
valeur  du  mur ,  pour  le  rendre  mitoyen  »  n'eft 
ordonne  qpe  dans  le  cas  on  Ion  veut  bâtir  con- 
tre: ainû  u  l'on  ne  fait  pas  de  bâtiment  contre  le 
mur,  Taâion 9  pour  en  faire  le  rembourfement» 
ti'eft  pas  recevable  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
do  15  février  1635  (h). 

194 y  pris  à  la  lettre,  mcttroit  les  propriétaires  des  mars 
non  mitoyens  à  Fabri  des  difficultés  qui  arrivent  pref* 
que  toujours  après  que  les  adoflemens  font  faits  contré 
tes  murs.  Ainfi  il  feroit  beaucoup  plus  avantageux  d*exi- 

fer  le  rtmbourfement  du  mur  avant  ces  adoffemens,  joint 
ce  que  celui  qui  a  envie  de  bâtir  eft  bien  plus  difpofè 
à  appumr  les  difficultés  avant  qu'après  avoir  bâti  »  fes 
fonça  fe  trouvant,  pour  Tordinaire ,  épuifcs  après  le  bi* 
timent ,  &  ayant  recours  aux  chicanes  pour  fe  dîfculper 
^H'  paiement  de  ces  adoflfemens.  Ajoutez  encore  à  cela» 
que  û  Voa  n'a  pas  eu  la  précaution  de  prendre  des  atta* 
chemens  Iorfqu*il  y  a  des  parties  de  ces  murs  qui  font 
xnitoyennes ,  il  n'eft  pas  facile  de  les  rcconnoitre ,  les 
«nduits  neuÂ  en  dérobant  la  connoiiTance. 

Il  ne  feroit  pas  plus  difficile  d'éviter  les  furprifes  que  les 
'Voifins  pourroient  faire,  en  intention  de  faire  boucheries 
vues  de  coutume  qui  feroient  dans  le  mur  mitoyen ,  en 
liîpulant  qu*on  n'accepte  le  rcmbourfement  du  mur  en 
«|ueflion,  que  fous  la  condition  de  la  reconftrudion  du 
l>â€iment  projette,  fe  réfervant  la  liberté  de  rendre  lit 
prix  du  mur  »  s'il  arrivoit  que  le  bâtiment  ne  fût  point 
«lis  en  exécution. 


«losj  ,  ^ 

l^t  prèfent  article  194  de  la  coutume ,  dUifi  aucun  veut 

li^itir  contre  un  mur  non  mitoyen  .  faire  le  peut  en  payant , 

*£v.  La  coutume ,  en  cet  article  &  en  l'article  198 ,  a 

^ouln  feulement  prévenir  les  difilcultés  que  les  propriè- 

'taîres  des  murs  non  mitoyens  auroient  pu  faire  à  leurs 

Voifins ,  en  voulant  les  empêcher  de  fe  fervir  d'un  mur 

qui  ne  leur  appartiendroit  pas,  &  non  leur  défendre  dfc 

le  reikire  ces  murs  mitoyens ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas 
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9.  Pour  expliquer  ce  qui  eft  fignlfié  en  la  fia 
decerarcicle  194  de  la  coutume,  que  dans  Tefti* 
macion  du  mur  que  l'on  veut  rendre  micoyen  eft 
comprifd  la  valeur  de  la  terre  fur  laquelle  il  eft 
affis  3  au  iCas  que  celui  qui  a  fait  le  mur  Tait  prit 
fur  fon  héritage  j  Ton  doit  entendre  qu'il  ne  fii& 
£t  pas  de  payer  la  moitié  du  mur ,  mais  qu'il 
faut  aufn  payer  la  moitié  du  fonds  de  la  terre  fur 
laquelle  il  eft  conftruic  :  &  l'eftimation  fe  doit 
faire  fcparcment  du  mur  &  de  la  terre ,  parce  que 
celui  qui  n'occuperoit  que  jufqu'à  la  hauteur  de 
clôture  d'un  mur  fort  élevé,  feroit  tenu  de  rem* 
bourfer  la  moitié  du  fonds  de  la  terie  fur  la* 
quelle  il  eft  conftruir  3  de  même  que  celui  qui 
occuperoit  toute  la  hauteur  du  mur  entier,  quoi- 
que l'un  payât  une  plus  grande  quantité  du  mue 
3ue  l'autre.  AinH  le  fonds  de  terre  &  le  mur  fe 
oivent  eftimer  &  payer  fcparcment  (i). 

où  ils  bâtirolent  contre  ces  murs  non  mitoyens.  La  cou« 
tu  me  n'a  pas  prévu  en  ces  articles  ,  que  des  propriétai- 
res fongeroienc  à  fe  rendre  des  niuis  mitoyens ,  fi  ce 
.ii*eft  dans  les  cas  où  ils  en  auroient  befoin  ;  &  aucuns  n'y 
auroient  fongé  «  fi  les  vue^  de  coutume  né  les  y  avoîent 
forcés  «  pour  fe  mettre  à  Tabri  des  incommodités  de  ces 
vues  de  coutume. 

(  î)  Quoique  la  remarque  de  M.  Defgodets  fott  fort 
îufte  •  cependant  l*on  pourroit  comprendre,  dansTefli* 
matlon  du  mur,  la  valeur  du  fonds  de  terre  fur  lequel 
le  mur  non  mitoyen  fcroît  aflis,  fott  que  Ton  fe  rendit 
ce  mur  mitoyen  en  toute  fon  étendue,  ou  qu*on  ne  fe 
le  rendît  mitoyen  qu'en  partie  »  en  répartîffant  le  prix 
en  entier  de  ce  terrein.  Par  exemple ,  fur  dix  toifes 
comme  fur  cinquante  ,  que  conticndroit  ce  mur  en 
fupcrficie^  je  fuppofe  que  ce  terre  in  valût  vingt  li- 
vres, fi  on  ne  vouloit  fe  rendre  ce  mur  mitoyen  qu*ca 
dix  toii'es  de  fuperficie,  il  faudroic  augmenter  le  prix  du 
mur  de  quarante  fols  pour  chacune  toife ,  pour  lors  le 

xo.  Lorfqut 


-ier  l 
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'lo.Lorfqiie  Ton  pnfe&  ?ftime  la  terre  furla** 
^aellele  mureftpofé,  on  en  confîdere  répaifTeuc 
au  rez-de-cbauflee ,  fans  y  comprendre  les  em* 
patemens,  quelques  avances  qu'ils  puifTenc  avoir 
fur  l'héritage  du  voifin  qui  veut  rembourfer ,  sif 
Ôoinsque  l'autre  voiHn  ne  prouvât,  par  un  aâe 
juridique ,  que  l'empâtement  a  été  pris  fur  fon 
fonds. 

1 1.  Celui  qui  a  bâti  un  mur  à  fes  dépens ,  joi-J. 
gnaot  iâns  moyen  ai  l'héritage  d'autrui,  ne  peut 

ri  obliger  loti  voifin  à  lui  rembourfer  la  moitié 
la  hauteur  de  clôture  ^  tant  que  le  voifin  ne 
Édt  rien  contre  le  mur  Mais  fi  le  mur  venoit  i      ,        / 
«te  caduc ,  &  qu'il  fiit  néccflaire  de  le  rebâtir ,  il    j  '  -  A 
poorroit  contraindre  fon  voifin  à  y  contribuée    /  .^  '"^ 
jufqu'i  la  hauteur  de  clôture ,  en  lui  payant  le« 
charges  de  ce  qui  feroit  élevé  au-deflus  (k). 

Cde  ces  dix  toifes  de  mur  contiendroit  toute  la  va-  ^*- 
du  fonds  de  la  terre  >  fi  on  vouloit  le  rendre  mitoyen 
01  toute  fon  étendue  ^  que  nous  avons  dît  être  de  cin*  ^ 

Juantetoifes',  pour  lors  il  ne  faudroit  augmenter  le  pris  ' 
u  mur  que  de  huit  fols  par  chacune  toife  j  ce  qui  pro- 
<luiroit  de  mâme  vin^t  livres  pour  la  valeur  totale  du 
&nds de  terre  :  te, qui  revient  a  la  reniarque  de  M.  Def- 
lodets.  L'oti  y  a  ajouté  que  pour  faire  voir  au'il  n'ell 
ps  néceflaîre  que  cette  eltimation  paroifle  diitinfle^  S£ 

S 'on  peut  fans  cela  fe  renfermer  dans  les  termes  de 
,  Jticle  I94  y  qu'il  fuffit  que  l'expert  ait  fait  une  répartî-i 
tionde  terrein  en  entier  fur  le  nombre  des  toifes  que  \t 
to  conôehc  en  la  partie  que  Ton  veut  fe  rendre  mî- 
toyennc  :  8r  fuppofe  que  ce  voifin  ne  fe  fût  rendu  mî- 
tt^enne  Qu'une  partie  de  ce  mur,  &  qu'il  Voulût  par  la 
fiwe  fe  le  rendre  en  entier,  H  n*y  auroit  point  de  fond» 
déterre  â  payer ,  le  prix  total  ayant  été  compris  dans  la 
pneimete  dtimation. 

(k)  Je  ne  connois  point  les  raifons  qui  ont  engagé  M. 
Oe^pMiets  â  penfer  qu'un  voifin  qui  auroit  bâti  un  mur 
fàg[axi\  fan^  moyen  rbçfitage  de  fon  voifin ,  ne  le  pouru 
/•  Partiù  h 
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1 2.  Dans  les  lieux  où  la  coutume  ordonne  aux 

voifins  de  fe  clorre  ,  lorfqu'un  mur  appartient  à 

l'un  des  voifîns  feul  ,  celui  qui  n'y  a  point  de  part 

ne  peut  pas  y  faire  un  enduit  neuf  de  fon  côté 

y^pour  y  niire  peindre   une  perfpeû've,  payfage 

/   ou  autrement,  fans  le  conlentement  de  celui  si 

j    oui  le  mur  appartient;  mais  il  lui  eft  permis  de 

/     taire  peindre  fur  le  vieil  enduit  du  mur  ^pourvu 

Qu'il  ne  fafTe  point  de  trou  au  mur  pour  écha*- 

rauder.  La  raifon  eil ,  que  pour  faire  un  nouvel 

enduit  contre  un  vieil  mur  qui  y  puiffe  tenir  y  il 

faut  dégrader  les  joints  du  mur  &  piquer  les  pa* 

remens  des  moilons  ou  pierres  qui  feroient  liflés  i 

s'ils  étoient  apprens,  ou  achever  le  vieil  crépis  ^ 

s'il  y  en  avoir  un  y  ce  qui  feroit  une  efpece  de 

dégradation  au  mur  avant  que  Penduir  y  fût  af>« 

pliqué,  &  même  il  fe  pourroit  faire  que  par  Ia 

malfaçon  de  Tenduic ,  le  mur  feroit  moins  bon 

2u'il  n'éroit  auparavant.  A  Tégard  de  la  peintuic 
ir  le  vieil  enduit ,  comme  le  mur  n'en  devien- 
droic  pas  pire ,  il  n'y  auroit  aucune  raifon  pour 
l'en  empêcher  ;  &  fuppofé  que  la  peinture  eâc 
été  faite  fur  l'ancien  enduit ,  ou  qu  a  l'infçu  de 
i         celui  à  qui  le  mur  appartient ,  le  voiiin  y  eût  fait 

toit  contraindre  de  lui  rembourfcr  Fa  moîtrc  de  fon  mur 

■  *    .      O    -     en  la  hauteur  de  clôture  :  dans  les  lieux  où  Ton  n'eft  point 

y      "         -  obligé  de  fe  clorre  ,  il  ne  le  pourroit  j  mais  dans  les 

/  /     ^-X.  **  \  li^ux  fujets  à  clôture,  il  en  auroit  le  droit,  fuivant  moî^ 

'\    \k        '    .  ■^]  aux  offres  de  payer  les  charges.  11  v  auroit  plus  de  diffi^i 

if^iX'il'i'^-  '\  '      ^^é  pour  le  rembourfement  de  la  moitié  de  fa  terre 

'     f.*  fur  laquelle  feroît  affis  ce  mur,  attendu  qu'il  étoit  libre 

^  '^*i\,i  ^  au  propriétaire  du  mur  de  l'affeoir  moitié  fur  le  terreia 

•"^  «le  fon  voiffn  :  il  fâudroit  qu'il  y  eût  des  motffs  légîiîi 

W  \  -  r*     rimes  pour  Ten  avoir  empêché.  La  raifon  pour  lacjuelfe  les 

t'        W  '        propriétarres'tf un  mur  non-miroyen ,  pour  l'ordinaire , 

.  ,.  ne  demandent  point  c^tte  contribution  de  clôture  à  leurs 

?  I*    ..,•*     '  -    vbtfins ,  c'eft qutsjfes  charges  excédent  fouvcnt û valeur 

*  ik  la  moitié,  du  mur  de  clôture. 


^\r  V 
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Ëiirerenduic  &  la  peinture»  le  propriétaire  du 
fiiur  auroit  toujours  la  faculté  d  y  faire  perccc 
des  vues  de  coutume ,  en  telle  quantité  qu*il  en 
turoit  befoin ,  &  ^ârer  l'éconQmie  de  la  pein- 
ture, fans  que  l'autre  le  put  empêcher  de  le  fair^ 
ni  lui  en  demander  raifon  (1  )• 

13.  Celui  qui  fe  veut  rendre  mitoven  le  mue 
appartenant  â  fon  voifin  feul  pour  l'uiage  de  clô« 
tute  feulement ,  en  doit  pajrer  moitié  de  la  va^ 
leur  depuis  l'endroit  de  fa  fondation  où  com--^ 
mence  le  terrein  folide ,  jufqu'd  la  hauteur  do 
dix  pieds  au^-defTus  du  rez'-de- chau(fèe  de  celui 
qui  veut  acauérir  l'ufage  du  mur  pour  clôture  } 
mais  fon  élévation  au  -  deCus  de  la  hauteur  de 
clôture  ,  demande  que  Ton  y  ait  égard  dans  Pefti* 

'  (I)  On  ne  pourroir  faire  un  enduit  neuf  fur  un  mue 
non  miroyen  pour  y  peindre  une  perfpcâive,  fans  U 
confentemcnt  du  propricraire  du  mur  ,  s'il  s'agiflbir  da 
ëreflTer  ce  mur ,  &  qu'il  faillie  hacher  de  ce  mur  à  cec 
effet ,  parce  que  ce  feroit  en  diminuer  la  force,  &  ça 
quelque  façon  l'altérer  >  mais  le  propriétaire  du  mur  ne 
pourroit  empêcher  que  fon  voifin  fie  un  enduit  neuf  fut 
ce  mur,  en  ne  touchant  point  au  corps  de  ce  mur ,  parce 
que  cet  enduit  ne  tendroïc  qu'à  fa  confervacion ,  en  eni« 
tëchant  les  eaux  de  pluie  de  s'infinuer  dans  les  joints 
4tB  moilon&de  ce  mur  >  qui  pourroient  être  dégradés  :  8c 
cet  enduit  le  conferveroit  encore  mieux  s'il  y  avoir  une 
perfpeâive  peinte  deflus,  parce  que  cet  enduit  en  feroïc 
plus  dur,  étant  mêlé  avec  de  l'huile,  &  réfiUeroit  mieux 
aux  injures  de  l'air  &  à  l'intempérie  des  faifons.  D'ail« 
leurs  9  lI  ell  toujours  permis  de  procurer  les  agrémens 
aue  l'on  peut  à  fa  maifon ,  lorfqu  on  ne  préjudicie  en  rien 
â  fon  voifin.  U  y  a  plus  :  fi  les  enduits  d'un  mur  non<« 
ftpitoyen  venôient  à  (e  fendre  &  â  fe  détacher  du  corps  de 
ce  mur  du  coté  du  voifin ,  enforte  qu'il  y  eût  à  craindre 
^'il  ne  s'en  détachât  quelaues  parties,  ce  voifin  pour- 
loh  contraindre  le  propriétaire  du  mur  de  refaire  cec 
coduît,  quoique  de  fon  côté|  pour  éviter  d'être  bleffé 
par  h  chute  des  plâtras* 
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macion  du  mur  pour  en  régler  la  valeur  ;  le  voU 
fin  â  qui  le  mur  appartient  n*écant  pas  tenu  dans 
te  cas  de  payer  de  charges  à  l'autre  (m). 

14.  Celui  qui  adolTe  des  tuyaux  de  cheminées 
tonrre  un  mur  non-^mitoyen ,  doit  rembourfer  â 
fon  voifm,  propriétaire  du  mur,  la  moitié  de  fk 
valeur  dans  la  largeur  occupée  par  lefdits  tuyaux, 
êc  outre  ce  ,  un  pied  d'aile  au  -  delà  de  chaque 
coté  fur  toute  la  hauteur  (n). 

(m)  Le  {>ropriétaîre  d'un  mur  non-mitoyen  ne  peut 
tefufer  d'accorder  la  mitoyenneté  de  fon  mur  jufqu'à  la 
hauteur  de  clôture  à  fon  voifin  j  mais  il  el^  le  maître  de 
confemir  à  cette  mitoyenneté ,  fans  recevoir  aucun  rcm- 
bourfcment,  parce  qu'il  fe  trouveroit  des  voifins  qui, 
voyant  que  les  charges  de  rexhauffement  d'un  mur  non- 
mitoyen  excéderoient  le  prix  de  la  moitié  de  la  clô^ 
cure,  quoiqu'ils  ne  voululTent  faire  aucun  ufage  de  ce 
mur  y  ne  laifferoient  pas  de  la  demander  pour  recevoir 
l'excédent  de  la  valeur  des  charees  y  mais  fi  te  propriétairo 
flu  mur  non-mitoyen  recevoir  le  prix  de  la  moitié  de  lai 
clôture ,  ou  que  le  voifin  eût  contribué  jufqu'à  ha*» 
tcur  de  clôture,  il  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  payer  les 
charges,  avec  les  égards  qui  feront  ci -après  expliqués 
dans  l'article  195  de  la  coutume. 

(n)  C'efl  un  ufage  paffé,  pour  ainfi  dire ,  en  loi  j  je 
l'ai  toujours  vu  fe  pratiquer  ainfi  :  cependant ,  fuivant 
moi,  il  n'en  eil  pas  moins  abufif  &  injuile.  N'eft-il  pas 
alTez  dur  &  afTez  trille  pour  un  propriétaire,  d'être  dans 
la  néceffité  d'élever  les  cheminées  de  fa  maifon,  quoi* 

2ue  bafle  ,  aufii  haut  que  celles  de  la  maifon  de  fon  voi<» 
n  j  qui  peut  erre  beaucoup  plus  haute ,  fans  être  obligé 
encore  de  payer  le  mur  contre  lequel  les  cheminées 
Tont  adoffées  ?  Les  raifons  de  cet  ufage  font ,  que  le 
propriétaire  de  la  maifon  baffe  ci\  libre  d'exhaufler  Tes 
cheminées  ou  non  j  mais  il  y  eft  néceflîté  par  les  effet» 
de  la  fumée,  qui  rendroient  fa  maifon  inhaoitable  :  que 
les  cheminées  étant  exhauflees  contre  le  mur  non -mi- 
toyen,  le  chargent  &  peuvent  l'attirer  au  vuide  j  mais 
le  propriétaire  de  la  maifon  baffe  ne  feroit  pas  moins 
tenu  du  dommage  après  gvoir  payé  l'adoflêment  de  fes 
ihcminces  J  s'il  ctoit  bien  reconnu  qa  elles  cuiTeni  attiré 
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—  *i  5.  Ainfi  celui  qui  feroit  des  cuifines,  falles  ou 
autres  logemens  bas  au  rez-de-chaufTce  contre  un 
mur  non-micoyen ,  pourroic  obliger  fon  voifia 
propri^ire  du  mur ,  d'en  recevoir  le  rembour- 
lemenC)  pour  fe  le  rendre  mitoyen  dans  toute  ik 
hauteur,  en  y  âevanc  des  tuyaux  de  cheminées  3c 
dans  toute  la  largeur  de  ce  qui  feroit  occupé  par 
lefdics  tuyaux  &  leur  pied  d'aile  à  coté  de  char 
cun  'y  &  par<là  il  pourroit  boucher  les  vues  de 
coutume  de  fon  voifin  qui  fe  rencontreroient  à 
ces  endroits ,  fuppofé  que  les  cheminées  ne  fe 
puflênt  faire  un  peu  plus  reculées  fans  gâter  la 
pièce  du  rez-de-chauUce  en  laquelle  feroient  let 
cheminées  f  o), 

ce  mur  au  viûdes  enforte  que  ce  propriétaire  de  la  mai- 
fon  la  moins  élevée  eft  tenu  de  la  dépenfe  de  l'exhauflé- 
nient  de  fes  dheminées ,  du  rembourfemenc  de  leur  adof* 
fement  contre  le  mur  non-mitoyen ,  du  rétablifTement  de 
la  couverture  de  fa  maifon  caufé  par  cet  exhauiTement  > 
&  encore  expofé,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  à  la  ga- 
rantie du  tort  que  fes  cheminées  pcnirroient  faire  au  mur 
initoyen;  le  tout,  fans  qu'il  lui  en  revienne  aucun  bér 
"     Hcfice  :  cet  u&ge  eil  des  çlus  injuftes. 

(n)  II  faut  que  ces  cheminées  montent  à-plomb  8c  ne 
ibient  point  dévoyées 3  parce  qu'elles  fatîgueroient  beau- 
Coup  plus  le  mur  mitoyen  3  &  dureroient  bien  moins  >  ainfi 
le  propriétaire  du-  mur  ne  pourroit  exiger  que  l'on  dé* 
Voyâc  ces  cheminées  pour  conferver  quelques  vues  de 
Coutumequ'il  auroit  dans  ce  mur  >  comme  aulTi  le  propric* 
tûre  des  cheminées  ne  les  pourroit  dévoyer  par  malice 
pour  offurquer  les  vues  de  fon  voifin.  Le  dévoiemenc 
des  cheminées  ne  charge  pas  plus  un  mur  mitoy/ep  *  )orf- 

2tt*a  7  a  un  édifice  élevé  contre  ce  mur ,  çue  fi  elles 
toient  droites  à-plomb  :  parce  que  ces  dévoiemens  font 
foutenus  d'étage  en  étage  par  des  folives  d'enchevêtrure  : 
anais  lorfque  des  cheminées  font  fur  le  dernier  planchçr 
^Védîfice,  &  qu'elles  fortent  des  combles,  il  faut  lés 
monter  à-plomb,  n'étant  plus  foutenues  que  parleurs 
i      languettes  &  les  Tentons  de  fer  qui  font  fcellés  dans  Ici 
I     mius  contre  Icfquds  cU«s  fgoc  s^doffées. 
1  L  ai 
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i6.  Celui  qui,  par  une  galerie  en  faillie  traver« 
fance  d'un  corps  de  logis  à  un  autre ,  occuperoic 
le  haut  d'un  mur  non  mitoyen  ,  doit  en  faire  le 
rencibourfeinent  &  fe  le  rendre  mitoyen  dès  le 
pied,  p*rce  que  c'eft  le  bis  qui  porte  le  haut} 
avec  cette  obfervatfon ,  que  la  galerie  ne  doit 
point  être  pendante  contre  ledit  mur ,  la  faillie 
n  étant  portée  que  par  des  corbeaux  ou  liens  fcel- 
lés  dans  ce  mur  par  le  deiTou^^  mais  qu'elle  doit 
erre  foutenue  par  les  corps  de  logis  ou  par  des 
piliers  fondés  dès  le  bas  (p). 

17.  Lorfquel'on  bâtit  un  édifice  où  l'on  ne  fait 

F  oint  de  caves  contre  un  mur  non-mitoyen ,  de 
autre  coté  duquel  il  y  a  des  caves ,  celui  qui  ne 
fait  point  de  caves  n'en  doit  point  rembourfer 
la;  fondation  que  depuis  le  fond  où  le  terrein 
commence  à  avoir  de  la  folidirr  fuflSfante  pour 
porter  les  édifices,  &  la  plus  baffe  fondation  reftè 
'eh  entier  en  propre  à  celui  qui  la  fait  creufer  } 
xnais  n  pair  la  faite, des  tems,  l'autre  venoit  à  faire 
<les.  caves  contre  le  mur  de  fon  coté ,  il  feroic 
obligé  d'achever  de  faire  le  rembourfement  de 
cette  plus  baflê  fondation. 
-  :  18.  Sil  n'y  avoit  pas  de  caves  du  coté  de  celui 
i;qui  appartient  le  mur  non^mitoyen,  &  que  ce* 

•  j(p)  Il  faut  diftinguer  (î  cette  calnic  avoir  beaucoup 
de  largeur  en  faillie,  cofiMne  fi  elle  excédoit  qtur.o  ou 
dnq^eds  de  largeur  Se  qu'elle  eût  beaucouj'  ûc  lon- 
gueur'5  il  n'y  a  point  de  doure  q  i'il  fauiLo^î  foudo.  cette 
galerf*  des  le  pas,  ou  qu'elle  tdt  fourenue  pa  A^s  piè- 
ces de  bois  qui  pafleroicnc  d'ii  1  corps  de  batimenr  à  un 
•autre  ^  mais  lorfque  cette  ffaleric  a  peu  de  faillre  ,  8c 
qu'il  eft  aifé  d*  h  fourcnir  fans  faire  de  tort  an  mur  mî- 
toyçn  ,^  il  ne  faut  pas  de  ijilièrs  des  le  bas ,  &  cela  d'au* 
tant  plus  que  le  propriétaire  de  la  pal  -rie  fc.  oit  loujourt 
-tenurdti  d^mma^e ,  yîlréiroit  viflbie  qUc'Cc  fût  CeCtC  g^z 
lerle  <jui  içût  entraiiié  ^e  murHuitoyeu. 
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lui  qm  veut  faire  bacir  contre  fît  des  caves  de 
fon  coté,  après  avoir  rembourfé  la  moitié  de  la 
valeur  du  mur  jufqu  au  bas  de  la  première  fonda- 
tion y  ce  feroit  à  celui  qui  feroit  des  caves  i  payer 
iêul  Se  faire  à  fes  dépens  la  plus  bafle  fondation 
par  fous-iruvre  de  toute  lepaiiTeur  de  l'ancien 
mur,  &  outte  ce ,  le  contre -mur  de  fon  coté  »  d 
le  cas  y  échet. 

19.  Celui  oui  enfonce  fes  batimens  plus  creux 
que  ceux  de  fon  voiHn ,  doit  faire  enlorte  qu'il 
n'y  arrive  aucun  défaut  ni  dégradation ,  à  peine 
de  les  réparer  bien  Se  duement,  Se  de  payer  à 
fon  voifin  les  autres  dommages. 

10.  Celui  qui  a  creufé  &  enfoncé  le  mur  mî- 
loyen  plus. bas  que  le  commencement  du  fond 
£>lide ,  doit ,  tant  oue  cette  plus  balTe  fondation 
appartiendra  à  lui  leul ,  la  reparer  â  fes  dépens  ^ 
Se  faire  tous  les  frais  que  le  cas  y  écherra* 

11.  Si  le  premier  qui  a  bâti  le  mur  à  fes  dé- 
pens, joignant  fans  moyen  à  l'héritage  de  fon 
voifin  ,  ne  l'a  pas  fondé  fur  le  terrein  folide  p 
lorfque  le  voidn  voudra  bâtir  contre  le  mur,  en 
payant  la  moitié  de  fa  valeur  à  celui  qui  l'a  fait 
Datir ,  il  le  peut  obliger  de  contribuer ,  pour  la 
pan  dont  il  fera  tenu ,  a  le  reprendre  par  fous- 
iBUvre  jufques  fur  le  fond  folide. 

11.  Si  deux  voiHns  avoient  enfemble  fondé  un 
tnur  mitoyen,  &  qu'ils  ne  l'eufTent  pas  fondé  en 
un  bon  fond ,  &  que  par  la  fuite  l'un  d*eux  vint 
â  craindre  qu'il  n'en  arrivât  accident,  il  pourroit 
4>bliger  l'autre  voiHn  à  contribuer  à  reprendre  la 
fondation  du  mur  par  fousKsuvre  jufques  fur  le 
bon  fond  folide ,  quoiqu'ils  l'aient  bâti  conjointe- 
ment à  frais  communs  la  première  fois;  mais  Ci  la 
fondation  étoit  fuffifante  pour  poner  les  pre^- 
aiers  édifices  ^  en  n'y  failant  point  de  caves  ou 

L  iv 
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en  n élevant  pas  les  bâcimens  plus  haut;  celai 
qui  voudroit  creufer  ou  élever  de  Ton  côté ,  fe« 
roit  tenu  de  refaire  entièrement  à  fes  dépens  feul 
la  plus  balTe  fondation  (q). 

1 3 .  Lorfque  le  mur  non-mitoyen  fert  à  porter 
un  édifice  contre  lequel  Ton  veut  bâtir,  &  qu*il 
vient  à  ctre  caduc  ,  corrompu  ou  déverfé ,  oa 
qu'étant  de  bonne  qualité  il  furplombe ,  ou  a 
trop  de  fruit  plus  de  trois  quarts  de  pouce  par 
chaque  toife  iur  fa  hauteur  ;  celui  qui  veut  bâtir 
contre,  peut  contraindre  le  propriétaire  à  le  dé- 
molir &  à  contribuer  pour  le  rééditier  â  frais 
communs ,  chacun  pour  la  part  dont  il  fera  tenu 
pour  le  refaire  à-plomb  &  de  qualité  fuffifante 
pour  porter  fon  édifice  ;  &  c'eft  au  maître  de 
l'édifice  à  faire  à  fes  dépens  feul  les  étaiemens 
/léceflàires  pour  le  foutenir  pendant  la  reconf- 
truAion  du  mur  ,  &  aufli  les  rétabliiremens  qu  il 
conviendroit  faire  â  ce  fujet  (r). 

24.  Il  fe  trouve  quelquefois  que  Ion  reconf- 
;itruit  des  murs  mitoyens  qui  n  ont  pas  leur  épaiC- 
feur  fuâifante  pour  porter  des  édifices  de  part  & 
d  autre ,  ce  qui  les  fait  périr  en  peu  de  tems  ;  il 
feroiç  à  propos  que  lun  des  deux  voifîns  pût  con*- 

(q)  Pour  qu'une  fondation  foît  fuffifante ,  il  faut  c[u'elle 
foit  aflîfe  fut  le  bon  &  folide  fond ,  8c  elle  n'eft  jamais 
réputée  fuflfîfante ,  tant  qu'elle  ne  porte  point  fur  le  fon4 
Tolide  3  il  ne  fufïît  pas ,  pour  la  reputcr  telle ,  que  cette 
fondation  ait  fupporté  pendant  plufieurs  années  des  édi- 
fices, f^ns  avoir  fléchi  fous  le  fardeau,  il  faut  qu'elle 
foit  fur  le  fond  folide  $  par  confccjuent  celui  qui  batiroit 
des  caves ,  qu  fur-éleveroit  fa  maifon ,  feroit  en  droit  da 
forcer  i*pn  voifin  ?  contribuer  à  cette  fphd^tiop,  jufques 
:(\ir  le  bon  &  foHde  fond. 

(r)  Dans  Texplication  de  l'article  205  de  la  coutume^ 
îl  fera  expliqué  quelle  part  ce  propriétaire  du  mur  non* 

fîHtoyçi^  io\%  çmmbM^  4^0$  U  rcçonlb^fiivn  de  ce  mur. 
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traindre  l'autre  voifin  de  contribuer  à  donner  à 
^e  mur  une  épaiflèur  fufEfance,  proportionnée  a 
ia  hauteur  de  l'édiiice  de  fondit  voifin,  en  augmen- 
tant lepaiilèur  par  moitié  de  chaque  côté  (f). 

2(.  S'il  fe  trouvoit  quelque  difficulté  à  foru«« 
£er  répaifleur  du  mur ,  l'on  y  devroit  fuppléec 
par  la  qualité  des  matériaux  que  l'on  y  emploie-* 
roic  :  par  exemple ,  Ci  le  peu  d'épailTeur  ne  per- 
niettoit  pas  de  faire  un  bon  mur  en  le  bâtiflànc 
<le  moilons,  l'on  y  fuppléeroit  en  le  bâtiflant  de 
pierres  détaille  (tj, 

(f)  11  cft  certain  que  ce  feroît  un  grand  avantage  \J  \  Ç(  J  s 
pour  la  rareté  &  la  foliditc  des  édifices,  que  l'épaifle  ir  l  |  0  ^ 
des  murs  mitoyens  fût  fixée ,  &  ou'il  y  eût  un  régie-  \  ^ 
xaent  là-deiTus ,  ou  du  moins  que  les  propriétaires  fuf- 
fent  tenus  de  s'en  rapporter  à  i  avis  des  experts  fur  ce»  * 
^paiffeurs.  Mus  s'il  le  trouve  un  des  propriétaires  d'un 
'nur  mitoyen,  comme  il  arrive  fouvent ,  qui  veuille  for- 
^'ficr  ripaijflèur  de  ce  mur  en  le  reconftruifant ,  l'autre 
l^ii  allège  l'ardcle  i^f  de  la  coutume ,  qui  lui  permet  de 
^  foraficr  en  prenant  la  dIus  épaiffeur  fur  fon  terrein  , 
«  ajoute,  que  d'ailleurs  le  mur  dont  eft  quelHon  a  duré 
Pédant  un  très-long-tems  avec  cette  épaiffeur ,  &  que 
par  conféquent  cette  épaiffeur  lui  fuffir  î  enforte  qu'il 
arrive  que  celui  des  propriétaires  qui  veut  bâtir  folide- 
■^ïcnt,  eft  obligé  de  prendre  la  plus  grande  épaiffeur  du 
'^Ur  mitoyen  fur  fon  terrein  ,  quoique  fon  voifin  charge 
^e  mur  autant  que  lui ,  les  édifices  étant  auffi  élevés  d'un 
côté  que  de  l'autre  s  ce  qui  eft  très-injufte.  Il  arrive  tous 
■^  jours,  â  ce  fujet,  des  procès  qui  durent  des  années 
•nricrcs ,  &  qui  fufpendent  pendant  ce  tems-là  la  conf- 
^niâion  des  bàtimens  >  ce  qui  fait  un  tort  confidérable  à 
^ui  qui  bdut. 

(t)^  11  cft  très-rare  qu'un  mur  mitoyen  fe  trouve  dans 
Jes  drconftances  qui  puiffent  empêcher  d'en  fortifier 
^^aifleiir,  foit  d'un  côté,  foie  de  l'autre;  &  l'on  ne 
peut  conftruire  un  mur  mitoyen  en  pierre  de  taille,  que 
^  cpnfentement  mutuel  des  voifins  :  ces  conftruâions 
want  i  de  grands  frais,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  pouvoir 
*^ligcr  fon  voifin  à  unetelleconftrudlion,  tous  lesproprié- 
tûics  n'étant  pas  en  eut  4e  fupportçi;  dépareilles  dcpenfesi 
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x6.  Si  un  mur  non  mitoyen  étoic  de  qualité  8c 
cpaifleur  fu£(anté  pour  porter  i  édifice  de  celui 
qui  1  auroit  fait  conftruire ,  &  que  le  voiHn  qui 
voudroit  batic  contre  ,  ne  le  trouvât  pas  aflez 
cpais  &  de  conftruâion  affez  forte  pour  la  graa- 
deur  de  l'édifice  qu'il  y  voudroit  adofTer ,  ce  fe« 
roit  à  lui  à  faire  â  Tes  frais  &  dépens  feul  le  mur 
entier ,  &  ptendre  la  plus  forte  épaifleur  fur  fon 
héritage,  &  à  faire  les  étatemens  convenables 
pour  foutenir  l'édifice  de  fon  voiHn ,  &  à  y  faire 
faire  tous  les  rétablifTemens  &  dédommagemens 
nécefTaires ,  caufés  par  la  réfedèion  du  mur.  La 
même  çhofe  s  obferveroît  fi  l'ancien  mur  étoic 
mitoyen  &  commun  entre  les  deux  voifins^  mais 
dans  l'un  &  l'autre  cas ,  le  mur  ne  feroit  mitoyea 
que  dans  fon  ancienne  épailTeur ,  &  la  plus  forte 
epaifTeur  appartiendroit  leule  à  celui  qui  l'auroic 
fait  fortifier  de  fon  côté  (  u }. 

27.  Si  deux  voifins ,  en  conftruifant  un  mur 
mitoyen  entr'eux,  y  avoient  fait,  d'un  commua 
confentement  par  écrit,  quelque  chofe  de  part  & 
d'autre  contre  ce  qui  eft  ordonné  par  la  coutumey 
comme  de  h'avoir  pas  fait  des  jambes  fous  pou- 
tres, d'avoir  fait  porter  toutes  les  foliyes  de  leurs 
planchers  dans  le  mur,  &  d'y  avoir  encaftré  des 
tuyaux  de  cheminées  &  autres  chofes  femblables, 
&  que  l'un  des  deux  changeât  d'avis  après  l'œu- 
vre faite  ,  il  ne  pourroit  pas  être  reçu  à  faire  re- 
mettre les  chofes  autrement ,  â  moins  qu'il  ne  les 

(u)  Mais  fi  dans  la  fuite  le  propriétaire  qui  n'a  point 
contribué  à  la  plus  forte  épaifieur  du  mur  mitoyen ,  ve- 
noit  à  conllruiréHn  édifice  plus  coniidérable  que  fon  pre- 
mier édifice,  &  que  cette  epaiffeur  lui  devint  néceflaire  « 
il  feroit  tenu  de  rembourfer  fon  voifin  de  la  moitié  de 
cette  plus  forte  épaifleur  j  Sc  de  U  moitié  du  terreia 
qu'elle  occuperoit< 
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refît  â  fes  dcpens  &  qu'il  en  dédommageât  Tautre 
voifin,  fi  ce  n  eft  au  il  y  eût  faute  de  (olidité,  ic 
qu'il  failunefaire  le  mur  par  la  caducité  »  ou  qu'il 
y  e&t  danger  de  feu  ;  car  en  ce  cas  &  autres  tem- 
blabla  9  l'un  des  voifins  pourroic  obliger  1  autre 
à  lefaire  le  mur  mitoyen ,  fuivant  la  coutume  , 
CD  obfervant  les  mêmes  chofes  de  fon  côté  *  x  ]• 

it.  Celui  qui  fe  veut  rendre  un  mur  mitoyen 
commun ,  n  eft  tenu  de  rembourfer  au  plus 
que  la  moitié  de  1 8  pouces  d  cpaifTeur  ,  fuppofé 
que  le  mur  fut  plus  épais,  &  autant  du  fonds  de 
^erre  fur  lequel  il  feroit  bâti ,  fi  cette  épaiileuc 
fuffifoit  à  porter  l'édifice  qu'il  adofieroit  contre  ; 
Se  aafli  fi  c'étoit  un  mur  de  conftruâion  chère  , 
comme  de  pierres  de  tailles  ,  il  ne  feroit  tenu 
que  den  rembourfer  la  moitié  fur  le  pied  d'un 
t>on  mur  de  moilons ,  fi  un  mur  de  moilons  lui 
Tuffifoir. 

29.  Lorfqae  Ton  fait  aboutir  en  retour  une 
face  d'un  bâtiment  contre  un  mur  non- mitoyen  » 
fi  cecie  fd'.e  de  bâtiment  eft  un  pan  de  bois'donc 
les  fabiieres  foient  fcellées  dans  ledit  mur  ,  il  en 
f^uc  rembourfer  un  pied  d'aile  au  delà  du  devant 
^  ladite  face  ^  il  en  faut  de  même  rendre  mi- 
^en  un  pied  d'aile  au-delà  du  dehors  de  la  face 
ifanmur  de  maçonnerie.  S'il  y  avoit  un  tuyau 

(x}Hors  les  cas  d'infolidité,  de  caducité  &  de  danger 
on  6a«  expliqués  ci-deflus ,  il  ne  feroit  pas  libre  à  un  des 
Propriétaires  de  forcer  fon  voifin  de  retirer  Tes  tuyaux 
«  cheminées  j  &  fupprimer  les  autres  chofes  faites  de 
cravenrion  eutr'eux^  quoiqu'il  offrit  de  le  faire  à  ks 
^cpens,  &  de  dédommager  fon  voifîn  :  quelque  dédom- 
magement qu'il  donnât  à  fon  voifin  .  il  pourroit  arriver 
S'd  ne  s'en  trouvât  pas  dédommage ,  en  lui  ôtant  tout 
jrément  qu'il  trouveroit  dans  fa  maifon.  On  ne  peut 
nettre  de  pnx  ï  des  chofes  qui  dépendcut  de  la  fautaific 
tt  de  l'idée  de  celui  qui  eu  jouit. 


lyz  Batïmeks 

de  defcente  fcellé  dans  Tanele  de  leur  aboucIfTant; 
&  à  quelque  mur  ou  pan  de  bois  de  face  que  ce 
foie  'y  s*il  y  a  une  corniche  d*entablemenc  par  le 
haut ,  avec  égouc  de  tuile  ou  ardoife  ,  l'on  doit 
rendre  mitoyen  le  mur  aboutifTant  en  retour 
dans  la  largeur  de  la  faillie  de  Tégout  fur  toute 
la  hauteur  au-deflTous  (y). 

30.  Si  en  un  mar  mitoyen  il  y  a  des  harpons^ 
tirans  &  ancres  de  fer  -,  s'ils  font  pofés  plus  d'un 
côté  que  de  l'autre  ,  celui  duquel  ils  approchent 
le  plus  les  peut  prendre  à  lui  feul  ;  mais  s'ils  font 
pofés  au  milieu  de  Tépaifleur  du  mur ,  ils  feront 
réputés  mitoyens  ^  à  condition  toutefois  que 
leur  ufage  foit  d'égale  utilité  à  un  côté  comme 
a  1  autre. 

3 1.  Quoique  l'ufage  des  ancres,  tirans  &  har- 
pons de  fer  foit  pour  ainfi  dire  néceflaire ,  néan- 
moins il  eft  libre  d'en  mettre  ou  non  j  &  un  voir 
fin  ne  peut  pas  contraindre  fon  voifin  d*en  met- 
tre, même  à  frais  communs  (z). 

(y)  Au-devant  d'un  mur  de  face,  ou  pan  de  boî$  aufll 
de  uce ,  pofé  d'équerre  ou  autrement ,  foit  qu'il  y  ak 
tuyaux  de  defcente  de  plomb  ou  non  ,  entablement  oa 
ëgout,  il  ell  toujours  jufte  de  rembourfer  la  moitié  du 
mur  non-mitoyen ,  en  y  comprenant  un  pied  de  lon- 
gueur au-delà  dudit  mur  ou  pan  de  bois  de  face ,  cette 
aile  de  mur  d'un  pied  fervant  à  butter  &  retenir  ce  mur 
ou  pan  de  bois  de  face. 

(z)  On  nepourroit  contraindre  fon  voifin  de  mettre  des 
ancres  &  des  tirans  de  fer  dans  les  parties  de  fon  édifice  » 
qui  ne  feroient  pas  communes  &  mitoyennes  ;  mais  dans 
les  mitoyennes,  comme  aux  jambes  étrieres  &  aux  jam- 
bes boutifles ,  U  ert  Julie  qu'on  le  puifle  contraindre  d*y 
en  mettre ,  finon  à  frais  communs ,  du  moins  de  fon  côte: 
la  raifon  eft ,  qu'il  pourroit  arriver  que  la  hauteur  de  fes 
planchers  fcroit  différente  de  celle  des  planchers  du  voî- 
iin.  Par  exemple,  s'il  s'agiflbit  de  retenir  une  jambe 
boutiflfe,  mitoyenne  fur  rue ,  il  eft  de  néceffiié,  au  droit 
des  planchers ,  de  mettre  des  ancres  fie  des  tirans  de  fer  , 
tant  pour  empêcher  ces  planchers  de  poufler  cette  jambô 


b 
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Ç  O'  W-il  I  T   O  Y  ï  N  s:  If  ^1 

%!'.  Sî  celui  qui  a  fait  bâtir  le  premier  avoit  faic 

Une  cloifon  ou  pan  de  bois  de  charpenterie  »  aur 

lieu  d'un  mur  joignant  fans  moyen  à  Théritage 

de  fbn  voifin  ;  fi  le  voifin  vouloir  batic  contre  ,' 

il  pourroic  obliger  le  premier  à  démolir  fon  pan 

de  bois ,  &  à  contribuer  pour  la  part  dont  il  fe- 

roic  tenu  à  reconftruire  un  mur  mitoyen  à  frais 

communs ,  depuis  le  bon  fond  jufqu'â  la  hauteur 

de  fon  héberge*  :  &  au  cas  que  la  fondation  fuc 

fuffifante   pour   porter  l'élévation  du   nouveau 

mur ,  celui  (jui  voudroic  adoffer  contre ,  feroic 

tenu  d'en  faire  le  rembourfemenr  à  laurre  de 

moitié  de  fa  valeur  &  du  fonds  de  rerre  qu'il 

occupetoic ,  fi  le  premier  l'avoir  fait  conftruire  à 

iès  dépens  &  fur  fon  propre  fonds  (aa). 

bourîfle  au  vuide,  que  pour  empêcher  certe  même  jambe 
de  boucler  par  la  charge,  &  de  fe  déracher  du  mur  mi* 
toyen.  Si  un  des  propriétaires  vol  fins  avoit  fait  mettre 
des  ancres  &  des  tirans  de  fer  à  l'endroit  de  fcs  plan- 
chers pour  retenir  cette  jambe,  l'autre  propriétaire  foi»' 
roit  contraint  d'en  faire  autant  de  fon  coté  >  pour  con- 
tribuer i  la  retenue^  de  cette  jambe  boutilTe ,  n'éunt  pas 
)ufte  qu'un  feul  retint  cette  jambe  pour  l'utilité  des  deux 

CDpietaires.  Aufli  lorfque  les  planchers  font  de  même 
uteur  dans  deux  mailons  qui  fe  joignent ,  les  proprié-* 
turcs,  pour  éviter  la  dépenfe,  ne  manquent  pas  de  tour- 
ne ces  ancres  &  drans  à  frais  communs  5  &  pour  lors 
00 les  pofe  dans  le  milieu  de  l'épaiffeur  du  mur  mitoyen  , 
^  un  feul  ancre  8e  tirant  fait  autant  d'eflèt  que  s'il  y  en 
svoît  d'un  côté  &  d'autre  du  mur  mitoyen. 

(aa)  lleft  très-jufte  qu'un  voifin  qui  veut  bâtir  >  puifle 
Contraindre  fon  voifin  de  démolir  un  pan  de  bois  qu'il 
^roit  £ùt  conftruire  au  lieu  d'un  mur  :parce  que  fi  celui 
fâvent  bâtir n'avoit  pascettefaculté,  il  fe  trouveroit  ex- 
Irfineinent  cêné  dans  fa  manière  de  bârir,  en  ne  pouvant 
sdoflcr  de  cheminées  contre  ce  pan  de  bois  i  ce  qui  fe- 
loitUA  trés-Rrand  tort  à  l'occupation  &  à  la  k>ccation  de 
{jimûfon  :  d'ailleurs ,  ces  propriétaires  feroient  expofés 
HQCiprpquement  à  être  l'un  6c  l'autre,  incendiés,  fi  le 
£a  vcQoû  à  prendre  à  une  des  deux  mairopst  n'ayant 
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3}.  Lorfqu*un  voifin  batic  un  mur  pour  foa 
feul  ufage  &  fur  fon  propre  fonds  y  joignant  fant 
moyens  i  l'héricage  d*aucrui  ou  fur  un  fonds  mi- 
toyen «  c'eft- à  dire,  moitié  de  Icpaifle  1  fur  Thé- 
tirage  de  fon  voifin,  &  moitié  fur  le  Hen,  îl'Ie 
doit  bâtir  très •  folidement  &  félon  l'Art;  autre* 
ment  il  ne  peut  être  reçu  â  en  f  are  p  lyer  le  rem* 
bourfement  de  moitié  au  voi(în  qui  s*en  voudra 
fervir  pour  y  adolTcr  un  bâtiment  Au  contriire, 
le  voinn  peut  contramdre  celui  qui  a  fait  le  mau- 
vais mur,  i  le  faire  abattre  pour  le  conftruire 
folidement  à  frais  communs  ,  à  proportion  de 
Tufage  à  quoi  il  fett  à  celui  qui  lavoit  bâti  le 
premier. 

j4.  Si  le  mur  mitoyen  appartenant  à  l'un  des 
voidns ,  contre  lequel  Tautre  voilin  veut  adoflec 
fon  bâtiment ,  penchoit  d'un  côic  ou  de  l'autre 
moins  de  trois  q*Jarts  de  pouce  par  chacune  tuife 
fur  la  hauteur ,  Se  qu'il  mt  de  ooniie  conftruo- 
tion  &  non  corrompu,  il  ue  feroit  pas  condam- 
nable ,  &  le  voifîn  y  pourroit  adoffer  fon  édifice  » 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  penchât  pas  plus  dii 
tiers  de  fon  épaiuêur  par  le  haut ,  avec  cette 
remarque,  que  (i  le  mur  penchoit  fur  celui  qui 
feroic  bâtir,  il  feroic  en  droit  de  faire  faire  det 

rien  tjtiî  pût  les  en  garantît  ;  au  lieu  au'un  mur  Jorfqu'il 
cft  bien  conilruit ,  fuffit  pour  empêcher  la  communica* 
tion  du  feu.  La  quelUon  deviendroic  différente  »  fi  ce 
pan  dé  bois  avoit  été  conllruic  à  frais  communs  :  dans  ce 
cas ,  je  ne  penfe  pas  que  l'on  pût  contraindre  fon  voifin 
de  faire  un  mur  à  la  place  de  ce  pan  de  bois,  vu  qu'il  a 
été  confenti  $  il  pourroit  feulement  le  faire  à  (es  dé- 
pens, &  tous  les  étaiemens  &  recordemens  néceffaires  i 
ce  fujet.  Mais  je  ne  crois  pas  qu  il  fû:  jufte  que  celui 
qui  reconilruiroir  le  mur ,  payât  des  dédommagemens  « 
vu  l'avantage  Sç  le  bien  qui  eu  (çvieudroit  à  l'autre  pro« 
priétairc 


tranchées  dans  le  mur  mitoyen  pour  y  loger  les 
folives  de  fes  planchers  à  l'à-plomb  du  pied,  & 
de  faire  porter  fes  poutres  y  folives  d  enchevê- 
trure &  autres  pièces  de  bois  oui  doivent  avoir 
leurs  portées  dans  les  murs  à-pIomb ,  du  milieu 
de  fon  épaiffeur  au  rez-de-chaulTée ,  afin  que  fi 
•MT  la  fuite  on  reconftruifoit  le  mur  d-plomb ,  les 
iblives  j  les  pouues  &  autres  pièces  de  bois  » 
foient  afTez  longues  y  6c  aufli  ledit  mur  mitoyen 
ne  feroit  pa^  tant  prifc  pour  le  rembourfement  à 
faire  an  voiHn  i  qui  il  appartiendroit ,  que  s*il 
écoit  à-plomb ,  à  caufe  des  irais  que  le  fur-plomb 
cm  trop  de  ftuit  cauféroit  i  celui  qui  batiroic 
contre  »  tant  pour  les  tuyaux  de  cheminées,  les 
concre-murs  &  autres  augmentations  qu'il  feroit 
nécefTaire  de  faire  à  ce  fujet  (bb). 

(bb)  La  précaution  prercrite  dans  cet  article  »  eft  fort 
bonne)  le  (eul  inconvénient  qu'il  en  arriveroic,  feroit  que 
les  bois  des  planchers  de  la  maifon  qu'on  adcflè  fe  trou« 
vant  portés  fur  le  mur  non-mitoyen  aux  endroits  des  che« 
minées  du  propriétaire  du  mur ,  il  y  auroit  peu  de  char* 
ges  fur  les  portées  de  ces  bois.  Exemple  :  (i  le  mur  non« 
mttoyen  avoir  i6  pouces  d -épaiffeur  »  6c  qu'il  ne  déversât 
que  de  cinq  pouces  du  côté  de  la  nuifon  que  l'on  veut 
adoflêr  dans  le  haut ,  il  faudroic  rentrer  le  bois  d'autant 
dans  le  mur  non-mitoyen  :  ainfi  il  faudroit  que  ces  bois 
entraflênt  dans  ce  mur  de  treize  pouces  ;  (avoir ,  dnq 
ponces  i  caufe  du  déverfement  de  ce  mur»  huit  pouces 
pour  la  moitié  de  Tépaiffeur  du  ftiur  mitoyen,  qui  eft 
la  portée  néceffaire  qu'il  faudroit  que  ces  bois  enflent 
fur  le  mur  mitoyen  qui  feroit  reconihuit  à  neuf  :  par 
conféquent  il  ne  refteroit  plus  que  trois  pouces  de  char- 
ges ou  d'épaiffeur  de  mur  fur  les  bouts  de  ces  bois  ;  on 
ponrroit  aufl;menter  cette  charge  par  un  contre-cœur  :  it 
fc  crouveroit  plus  de  charge  dans  les  érages  inférieurs ,  fi 
ce  mur  inclinoit  en  ligne  droite  j  c'eft-a-dire,  qu'il  fût 
droit  depuis  fon  pied  jufqu'au  haut  j  fans  bouclement^en 
tt  déYcrâDC  4c  lout  foo  corps. 
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ARTICLE    ip^ 

Si  Von  peut  haujfer  un  mur  mitoyen^ 
&  comment. 

JLL  eft  loîfible  à  un  voîfiin  de  haufler ,  à  ferf 
dépens ,  le  mur  mitoyen  d*entre  lui  &  fon 
voifin ,  fi  haut  que  bon  lui  femble,  fans  le 
confentement  de  fon  voifin ,  s'il  n'y  a  titre 
au  contraire ,  en  payant  les  charges  ;  pourvu 
toutefois  que  le  mur  foît  fufïîfaht  pour  poi* 
ter  le  furhauflement  :  &  s'il  n'eft  pas  uiffi- 
fant ,  il  faut  que  celui  qui  veut  rehauffer ,  le 
fafle  fortifier,  &  fe  doit  prendre  la  plut 
forte  épaifleur  de  fon  côté. 

Conférence  des  articles  195  ,  1^6  &  157; 

Calais,  arc.  18  tj  181  >  183  «Sedan,  1 80,  comme  à  Paris; 

Melun,  art.  194,  perroec  dVxhaufTer,  de  n*impore  rien  S 
payer  pour  les  charges.  Dourdan,  64;  Ecampes,  7f»Barj 
1 7» i  Lorraine, tîi.  14,  arc.5»  Berrv.dc  1 1 , arc.  5 ;  Cambrai» 
tic  des  fervicudes,  arC.  i;  Monciorc,  fs»  de  même. 

Mantes ,  97  ,  ajouce  :  pourvu  que  le  mur  foie  afTea  fort* 

Reims,  art.  j6i.de  même;  art.  377  '  Si  aucun  mur  eft  mi- 
toyen entre  les  pat  ries ,  &  fur  iceluî  1  une  des  parties  veucfairo 
encore  édifier  ,  H  pourra  pofer  6c  affeoir  la  foie  à  pan  de 
fer  à  la  mciricf  duditmur,en  délai(IkncàfonvoifînlamoÛ2é 
dudic  mur  franche. 

Normandie ,  art.  <f  1 3 ,  rermec  de  haufler  la noîcié  dumur; 
pourvu  qu'il  fgic  aiTcz  wu 

Ba7oniie  i 
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Bayonne ,  tic.  17 ,  arc  4  •  t  1  <  >  permet  d*élcver  le  mur  mi- 
toyen  fur  la  moîdé  à  foi  appartenance  ;  mais  Ci  le  voîHn  con- 
lent  qull  bâtifTe  dans  Tenticre  ^raîflfeur  du  mur,  fî  le  voîGa 
vient  à  i*cn  fervîr  par  la  fuite ,  il  en  raiera  la  moitié  ;  art.  7  » 
celui  qui  éicrt  Ton  mur  clï  obligé  ae  mettre  une  panne  de 
DOIS  devers  Ton  côté  •  au  long  die  Tautre  panne  commune  • 

3u{  (ôutient  la  gouttière  commune,  êc  fur  icelle  panne  mîfe 
efon  côté,  lever  fà  maifon  tant  qu'il  lui  piaira«  de  mettre 
gouttière  de  Ton  côté  pour  porter  Ton  eau. 

Amiens ,  art.  ti( ,  celin  qui  fait  Ton  bâtiment  plus  haut  qu*ii 
hVtoif ,  doit  avoir  gouttière  neuve  à  Tes  dépens ,  &  laifTer 
l'ancienne  au  voiiin  «  qui  la  retire  fur  Ton  bâtiment  à  fea 
dépens.  Reims,  ^S9,  de  même  ;  Se  ajoute,  fi  ledit  volûa 
▼Unt  à  hauiTer  ion  bâtiment  à  l'égal  de  l'autre  «  il  remet'* 
rra  la  gouttière  comme  auparavant. 

Voyez  la  conférence  de  fàrticle  100  j  puifqu^on  ne  peut  fit 
fcûdre  le  mur  mitoyen  qu'en  bouchant  les  vues. 

EkpUcatiom 

1.  Pour  pouvoir  lKiu(Ièr  le  mur  mitoyen  qut 

fépare  Ton  héritage  de  celui  de  fon  voifin  ,  il  fauC 

£il'n*y  aie  pas  de  titres  au  contraire ,  parce  que 
titres  fervent  de  loi ,  que  Ion  ne  peut  changée 
Jcms  le  confentemenc  àts  parties  intéreflees. 

a.  Puifque  tous  \qs  commentateurs  fur  la  cou-*' 
tofnes  font  d'avis  que  Ton  doit  admettre  de  l'ex- 
ception à  ce  qui  eft  dit  par  cet  article  195  ,  qu*it 
0ifiloifihU  à  un  voijin  de  haujjer  à  fis  dépens  le  mut 
initoyen  entre  lui  &  fon  voiJln  ^Ji  haut  qut  bon  lui 
fanhlc  :  Se  ils  difent  qu'il  faut  entendre  :  pourvu 
que  ce  foie  pour  fon  utilité ,  &  non  i  deflem  pré*» 
médité  de  nuire  si  fon  voifîn^  en  lui  ôtant  l'air  & 
là  lumière*  Par  exemple  ^  fî  une  maifon  avoit  une 
irès-péçite  cour ,  fcparée  de  l'héritage  voifin  pat 
un  mur  de  clôture  ,  &  que  cette  maifon  ne  pûc 
«voir  d'air  &  de  jour  que  par  le  defTus  de  ce  muf 
4ed&çare,ron  pourroit  empêcher  de  le  hau/Ter 
de  £içon  que  la  maifon  en  (ut  obfcurcie  5  5c  les 
jipgeficlens  rendus  inhabitables  ,  fans  en  tirer  d'au-< 
^  iip}ité  que  le  plaiHr  mauvais  de  nuire  &  faire 
tott  ûxk  propriétaire  de  la  maifon.  Ils  rapportent 
ijii  arrèc  éx  4  février  15599  par  lequel  il  a  été 
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Jugé  que  le  mur  qu'un  volfin  avoit  fait  élever  G 
haut, que  la  maifon  de  l'autre  voifin  en  ctoit  ob- 
fcurcie  &  rendue  inhabitable ,  feroit  abaifTé  à  une 
certaine  hauteur  réglée  par  Tarrêt ,  dont  les  au- 
teurs ne  font  pas  mention  &  ne  marquent  pas  les 
mefures.  Mais  fuppofé  qu'il  y  eût  à  craindre  que 
Ton  ne  paflat  de  la  maifon  par-delTus  le  mur  pour 
entrer  dans  l'héritage  voidn ,  on  le  pourroit  éle« 
ver  de  quelque  choie  de  plus  haut  que  la  hauteur 
réglée  par  la  coutume ,  pour  les  murs  de  clôture  y 
comme  de  1 5  à  1 8  pieds.  Mais  (1  le  rehaulTemenc 
du  mur  étoit  abfolument  néce^Taire  au  voifin 
pour  y  adofTer  fon  bâtiment ,  celui  dont  la  mai- 
Ion  en  feroit  obfcurcie  ne  l'en  pourroit  pas  em- 
pêcher (a). 

(a)  Il  eft  arrivé  de  grandes  contedations  &  procès,  an 
fujet  des  exhauffetnens  des  murs  mitoyens  de  clôture  « 
lorfqu'un  des  propriétaires  a  élevé  fur  ces  murs  3  fans  f 
adoner  aucuns  bâtimens.  La  coutume  permet  cette  fur-éli^ 
vation,  fous  les  condicions  feules  que  le  mur  foit  en  état 
de  fupporter  rexhauffement ,  ou  s  il  n'eil  point  alTez  f<H 
lide ,  de  le  reconftruire  à  neuf,  &  de  fortifier  fon  épai& 
leur  du  côté  de  celui  qui  veut  élever  ce  mur.  La  coutume 
ne  prefcrit  que  ces  règles  :  l'exception  des  commenta- 
teurs ne  forme  point  loi.  Et  au  fond ,  il  doit  être  fort  in- 
différent à  un  propriétaire,  <\ut  fon  voifin  ofFufque  &  obf 
curcifife  fa  maifon  par  un  bâument  ou  par  l'élévation  d'un 
mur  de  clôture  :  puil'que  la  loi  autorife  Tun  &r  l'autre.  Se 
que  le  premier  n  a,  pour  ainfi  dire,  jamais  fait  de  di£B~ 
culté,  pourquoi  foufrrir  plus  impatiemment  l'un  que  l'au- 
tre ?  C'eft  aux  propriétaires  qui  bâtifTent  â  prévoir  ces 
exhauffemens ,  &  a  difpofer  leurs  bâtimens  de  nvaniere 
qu'ils  ne  puifTent  jamais  être  entièrement  obfcurcis ,  foie 
que  leur  voifin  veuille  bâtir  ou  élever  les  murs  de  clôture 
lui  les  féparcnt.  Il  eft  vrai  que  lorfqu'un  voifin  bâtit  pour 
(a  commodité  ou  utilité,  l'autre  fouffre  plus  volontiers 
l'incommodité  qu'il  en  reçoit,  parce  qu'il  fentleproritqui 
lui  en  revient ,  ce  qui  eft  une  efoece  de  néceflité  j  mais 
lorfqu'il  n'élevé  que  fimplement  le  mur  de  clôture,  il  n'jr 
fSk  point  contraint  par  aucun  siccxoiflement  de  profit  j  8c. 
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^Ufllî-tôt  on  l'attribue  à  mauvaifc  humeui  :  ce  qui  peut  ar- 
river y  mais  ce  qui  auiTi  peut  ne  pas  être  ^  y  ayant  d'autrcâ 
niotifs  que  ceux  de  bâtir  qui  peuvent  être  au/fi  légitimes» 
Par  exemple ,  ne  feroit-u  pas  très-incommode  d  avoic 
Une  xnaiTon  voifine  de  ta  fienne,  qui  n'auroit  qu'une  tti^ 
pente  cour^  comme  de  6  pieds  (qui  eft  la  diftance  né-' 
c^fâxre  pour  avoir  des  vues  droites)  donc  les  locataires 
pourroienc,  à  tous  momens  par  leurs  fenêtres  éjecter  leurs 
eaux  ,  ordures  &  immondices  dans  votre  cour^  ce  qui 
leroic  très-fiiciie  ?  On  ne  pourroit  y  parer  que  par  i'ex- 
hauflTetnent  du  mur  micpi^en.  Si  l'on  a  un  jardin  ou  coqc 
voifine  d'une  autre,  eft-il  gracieux  de  ne  pouvoir  rien 
faire  chez  foî^  ni  être  avec  aucunes  perfonnes  qui  ne 
viennent  à  la  connoiffance  de  Ton  voiiin  ou  de  Tes  loca,tat* 
rçs  y  Toit  du  premier  ou  fécond  étage,  ou  des  étages  fupé-» 
rieurs  ?  D'ailleurs,  un  propriétaire ,  ou  fon  locataire  «  ne 

Eeut-i\  pas  avoir  une  forte  de  commerce  qu'il  ne  foie  pas 
>ien  aile  c]Ui  vienne  à  la  connoiflance  de  Ion  voiiîn  >  ceU 
pouvant  lai  faire  un  très*grand  tort  ?  Ou  il  faut  donc  que 
^e  propriétaire  ou  locataire  renonce  à  Tufage  qu'il  pour** 
x~oit  faire j  ou  de  fa  cour ,  ou  de  fon  jardin ,  ce  qui  ne  fe- 
Yoit  pas  jufle»  devant  être  libce  à  un  propriétaire  de  faire 
^el  emploi  qu'il  juge  à  propos  de  fon  héritage.  Si  une  mai-» 
Tkiïi  étoit  occupée  jpar  un  marchand  de  vin ,  faut-il ,  pouf 
^ronferrer  la  clarté  de  cette  maifon  3  que  fon  voifîn  ou  fei  ^ 
locataires  foîent  expofés  aux  infultes  &  inveâives  dont 
<<>nt  capables  des  buveurs  aliénés  de  fens  par  les  fumées 
du  vin  ?  Il  y  a  nombre  d'autres  inconvéniens  qui  réfulte** 
Voient  de  1  empêchement  de  pouvoir  élever  uir  un  mut 
wiitoyen  de  dorure  ^  (i  la  coutume  n'y  avoir  pas  prévu» 
Par  arrêt  du  5  février  i6|8  >  en  l'audience  de  relevée ,  il 
fut  iugé  en  faveur  de  celui  qui  avoir  fait  un  rehauflement 
de  mur  mitoyen  j  fans  avoir  eu  deflfein  de  bâtir. 

L'on  diraqu'une  loi  eft  bien  dure ,  qui  permet  à  un  pro' 
priétaire  de  nuire  à  fon  voiiin  >  de  lui  taire  fouvenc  utt 
tort  confidérable  fans  en  tirer  un  grand  profit,  &  qu^U 

Souefois  par  le  feul  plaifir  de  lui  nuire  >  que  la  difpomion 
oes  bidmens  d'un  voifin  fouvent  détermine  celle  de  ceux 
on  veut  conftruîre  pour  fe  donner  réciproquement  de 
lumière  »  &  qu'il  eu  bien  trille  qu'une  mauvaife  hu- 
meur fufifîfe  pour  déranger  cet  avantage  réciproque  :  l'on 
en  convient;  mais  la  loi  nepeut  parer  à  tout  5  elle  s'eft 
anadiçc  piiocipalmenc  à  €9i)fçi:YCj:  co  fon  enûes.  U 

M  i  j 
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5*  Ce  qai  eft  dit  cideilus  pour  les  murs  de  cIqn' 
tiire  y  que  Ton  ne  peur  pas  haulTer  en  cercaios  cm 
auï  maifons  &  héritages  parcxculiers  »  fe  dpir  ex* 
pliquer  autrement  à  l'égard  des  couvens  &  an- 
ciennes maifons  religieufes  :  car  fî  le  voifin  d'un 
monaftere  innovoit  fur  fon  héritage ,  &  qu'il  y 
fît  banr  une  maifon  qui  auroit  des  vues  autour 
d^one  cour^  qui  eudènt  leur  afpedb  dans  tes  dé- 
pendances de  rincérieur  du  couvent  par  le  deflos 
du  mur  de  clôture  mitoyen  »  il  feroit  loifible 
religieux  ou  religieufes  de  Etire  hauCer  i  lev 
dépens  le  mur  à  la  hauteur  qui  leur  conviendra  y...» 
pour  n'ètr«  point  vus  dans  leur  monaftere,  quandJB 
même  les   murs  obfcurciroienc  la  cour   &    lei^^ 

logemens  de  la  maifon  voifine  ;.  mais  fi  cette  mai 

fon  étoit  bâtie  avant  TétabliiTement  du  couvent  ^^ 
ou  que  les  religieux  ou  religieufes  filTent  de  non—- ^ 
irelles  acquifitions,  pour  joindre  à  leur  couvent^ 
dans  ces  deux  derniers  cas  de  nouveautés  y  ils  n^ 
pourroient  haufTer  le  mur   de  clôture  mîtoyets- 
plu^  haut  que  s'ils  étoient  de  particulier  à  paru-' 
calier  (  b  ). 

propriété  des  héritages ,  qui  ferort  limitée  fans  cette  ùt 
culte  accordée  par  cet  article  de  la  coutume. 

{h)  M.  Defgodets  prétend  que  des  religieufes  qoî  vieil' 
droiei^r  s'établir  dans  un  lieu  où  il  y  auroit  des  nuifoos 
bitîes  avant  leur  établiflement^  ne  pourroient  pas  hauflér 
le  mur  mitoyen  de  clôture  de  ces  maifons  »  ni  dans  le  cas 
oÂ  ces  religieufes  feroient  de  nouvelles  acquifitions  qui 
avroieat  des  murs  de  clôture  mitoyens  avec  d'autres  mai- 
fons^  uue  ces  religieufes  ne  pourroient  point  élever  aa- 
dfffiis  oe  la  clôture  ordinaire.  Je  ne  penfe  point  ainfi  dans 
Tun  &  Tautre  cas:  outre  la  difpofition  de  l'article  195  de 
la  coutume^  leurs  privilèges  les  fuivent,  &  ellesieséteiv 
àêm,  fur  tout  ce  qui  leur  appartient  >  &  la  déceace  doit 
toujours  êtreobfervée  envers  elles^  à  moins  qu'elles  n'eof* 
fent  fait  acquifition  de  quelques  maifons  dont  le  mur  mi- 
tQyoa  de  clôture  avec  un  autre  ne  pût  «  par  fcrvimik» 
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4.  Quelques-uns  ayant  mal  entendu  la  précé- 
dente ^ueftion ,  ont  die  qu  il  n'étoit  pas  permis 
aux  roiùns  des  anciens  monafteres  delever  leurs 
batimens  plus  haut  que  leurs  anciennes  hauteurs  : 
mais  ils  fe  font  trompés  ,  car  la  hauteur  des  édi- 
fices voUins  eft  un  lurcroît  de  clôture  au  cou- 
vent ,  pourvu  toutefois  que  Ton  n'y  fafle  point 
de  nouvelles  vues  de  profpeâ  ^  &  en  ce  cas  il 
feroit  loifible  au  couvent  de  faire  haudèr  le  mue 
de  clôture,  jufqu'à  ce  qu'ils  ne  puiflent  être  vus, 
ain/i  qu'il  eft  dit  ci-defTus  ;  mais  ils  ne  pourroienc 
pas  empêcher  leurs  voifîns  de  bâtir  fur  leurs  hé« 
tirages ,  à  telle  hauteur  qu'il  leur  conviendroit  ^ 
fuppofé  qu'il  n'y  eût  aucun  titre  prohibitif  (c). 

être  élevé  :  dans  lequel  cas  îe  penfe  qu'elles^  n'auroient 
pas  plus  de  droit  que  celui  de  qui  elles  auroient  ac^ai^. 
(c)  Suivant  moi»  il  eft  permis  aux  propriétaires  voifins 
des  monafteres,  d'élever  les  édifices  de  leurs  maifons  fi 
haut  que  bon  leur  femble,  &  de  prendre  des  jours  fur 
les  cours  des  maifons  à  eux  appartenantes  du  coté  de  ces 
monafteres,  pourvu  qu'ils  n'clevent  pas  leurs  maifons  de 
telle  hauteur  que  les  religieufes  ne  puiffcnt  élever  avec 
folidîté  le  mur  de  clôture  mitoyen ,  jufqu'à  la  hauteur 
fuffifante,  pour  empêcher  que  1  on  ne  voie  l'intérieur  de 
leur  couvent  :  car  on  ne  peut  élever  un  mur  de  clôture 
jau  à  une  certaine  hauteur,  fur-tout  lorfqu'il  a  beaucoup 
de  longueur  j  ces  murs  étant  ifolés,  font  expofés  i  l'im- 
pulfion  des  vents ,  &  fujets  à  fe  déverfer  par  leur  pro* 
pre  poids  :  ainfi  je  penfe  que  fi  ces  propriétaires  voifins 
vouloîent  élever  leurs  maifons  à  une  grande  hauteur,  ils 
ne  pourroicnt  prendre  des  vues  fur  leurs  cours  au-deflus 
de  la  hauteur  a  laquelle  les  religieufes  pourroicnt  haufler 
avec  folidiié  leur  mur  de  clôture  mitoyen.  Cette  guettion 
dépend  encore  des  circonftances  des  lieux  :  car  n  en  bâ^ 
dflant  un  édifice  près  d'une  maifon  rcligieufe ,  en  hauf- 
fane  le  mur  mitoyen  avec  cette  maifon ,  on  ôtoit  l'air  à 
ces  reK^eufes ,  il  ne  feroit  pas  permis  de  fur-élever  ce 
Utfanent  ou  ce  mur  mitoyen ,  ainfi  qu'il  *  été  jugé  par 
arrêt  du  ao  avril  1717,  en  faveur  des  Filles  de  YAvti^ 

Miij 
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5-  Il  n'en  eft  pas  de  même  à  Tégard  des  cglifes 


•^  **"tîculîer  doit  cç3er  au  bien  public  &  i  la  bieii<- 

^ .  féance  que  Ton  doit  au  temple  du  Seigneur. 

6.  Cçt  article  195  de  la  coutume ,  ordonnç  que 
(î  le  nnur  mitoyen  n'eft  pas  fufïifant  pour  por- 
ter le  rehauflement  que  l'on  veut  faire ,  c'eft  à 
celui  qui  le  veut  rchaufler  à  Iç  fortifier ,  &  qu'il 
doit  prendre  I4  plus  forte  cpaitTeur  de  fon  coté. 
Il  y  a  plufieurs  cas  qui  peuvent  caufer  TinCuffi- 
fance  du  mur  â  porter  le  rehaufTement.  Par 
exemple,  iorfquil  n'a  pas  aflez  d'épaifleur  pour 
pouvoir  être  élevé  plus  haut,  ou  quand  les  ma- 
tériaux dont  le  mur  eft  conftruit  feroient  ea 
danger  de  s'écrafçr  fous  le  nouveau  fardeau  dont 
on  Te  voudroit  charger  ,  quoique  fuffifans  pour 
porter  leur  première  charge  ,  ou  quand  le  mue 
eft  caduc  ,  déverfé  ou  penché ,  ou  autres  cas 
femhlables.  Avant  que  d'expliquer  ce  qui  fe  doit 
faire  fur  chacun  de  ces  differens  cas ,  il  eft  à  pro*- 
pos  de  remarquer  quelle  doit  être  Tépaifleur 
des  murs  mitoyens.  Les  architeâes  expérimentés 
conviennent  que  les  murs  mitoyens  qui  fervenc 
^  porter  des  édifices,  dçvroient  être  de  18  pou- 
ces ,  ou  au  moins  de  1  $  pouces  d'épaifleur ,  & 
que  ceux  qui  auroient  moins  de  1 5  pouces  d'é* 
paifTeur,  ne  peuvent  pas  être  mitoyens  :  ainfi 
fiU3^  mur$  mitoyens  qui  auroient  moins  d*cpaiCr 

Jdarla^  parce  qu'il  ne  ferolt  pas  jufte  Sbttx  l'air  à  des 
filles  renfçrmées.  Mais  fi  leur  maifon  avoît  été  affcx 
grande  &  gflez  Tpacieufe  pour  que  cette  élévation  de  bâ^ 
finjçnt  ou  mqr  n'eût  point  trop  effufqué  &  renferma 
jpefte  maifon ,  ces  religicufçs  n'auroiçnt  point  obtenu  Wl 

ftmWîiWç  jwscmçnt, 
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fear.  Ton  doic  prendre  du  cerrein  également  des 
deux  cotés,  pour  les  fortifier  à  TépaiiTeurde  15 
pouces  (d). 

7.  Si  le  mur  mitoyen  n'eft  que  de  clôture  ,  fur 
lequel  l'un  des  voiuns  veut  élever  pour  y  adof- 
(èr  un  bâtiment  ou  autrement ,  Se  qu'il  foit  droic 
&  à-plomb,  bon  pour  clôture,  mais  de  trop  fot- 
ble  epailTeur  pour  foutenir  Tédifice ,  c  eft  à  celui 
qui  le  veut  élever  à  le  faire  reconftruire  entière- 
ment i  (es  dépens,  depuis  le  bajs  de  £1  fondation: 
&  û  Tancien  mur  avoit  moins  de  1 5  pouces  d'é- 
paiflèur ,  l'autre  voifin  doit  fournir  de  fon  ter- 
rein  la  moitié  de  ce  qui  s'en  manqueroit  pour 
avoir  ladite  épalfTeur  de  1 5  pouces  :  &  fi  celui 
qui  veut  faire  bâtir  le  veut  encore  plus  éoais  ,  it 
doit  prendre  le  furplus  de  TépaifTeur  de  fon  côté 
Ce  fur  fon  fonds ,  fans  payer  aucunes  charges  ^ 
Se  le  mur  reftera  mitoyen ,  pour  clôture  feule*, 
ment  à  l'autre  voifin  ^  mais  Ci  enfuite  le  voifia  ^  > 

veut  faire  bâtir  de  fon  côté  contre  ce  mur ,  il  en  ^' 

doit  faire  le  rembourfement  à  celui  qui  l'a  fait  i 

conftruire ,  depuis  le  bas  de  fa  fondation  jufqu'i 
la  hauteur  qu'il  en  occupera  pour  fon  édifice  (e). 

(d)  Il  feroit  à  fouhaitcr,  comme  il  a  été  dit  ci^cyant^'y  ^ 
^e  tous  les  murs  mitoyens  euflent  18  pouces  d'épaifleur  ^ 
ou  au  moins  if  à  16  pouces,  Se  Que  l'on  pAt  forcer  les 

E»priétaires  dans  la  conftruÂion  des  murs  mitoyens,  de 
r  donner  cette-  épaifleur  :  c'eil  à  quoi  il  eft  trés-diffi* 
cUe  de  les  contraindre,  comme  il  a  été  expliqué  dans  les 
notes  fur  l'article  14  du  commentaire  deVart.  194.  J'ai 
vu  des  murs  mitoyens  n'avoir  que  11  pouces  d'épaifleur» 
ëc  fupporter  des  quatre  &  cinq  étages  de  bâtimens ,  fans 
m'en  ait  pu  forcer  le  propriétaire  refufant,  de  fortifier 
Fépaifleur  du  mur  mitoyen,  &  le  demandeur  contraint 
de  prendre  la  plus  épaifleur  fur  fon  tcri^ein,  &  de  la  faire 
à  ÙÈ  dépens. 

(e)  ùe  que  dit  M.  Defgodets  dans  cet  article  auroit 
Uea,  fi  l'on  pouvoir  contraindre  fon  voifin  ii  donner  i^ 

M  iv; 


X' 
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8.  Il  en  feroic  de  même  (1  le  mur  mitoyen  &t^ 
voie  à  porter  des  édifices  des  deux  cotés ,  envi<-^ 
xon  de  même  hauteur ,  &  qu'il  fut  bon  pour  fab 
hauteur  des  anciens  édifices ,  mais  qu'il  eût  moinv 
de  1 5  pouces  d epailTeur  ;  ou  bien  quêtant  d*é-^ 
paiiTeur  fuffifante ,  &  bon  pour  la  hauteur  def 
anciens  édifices  ,  il  fut  conftruit  de  matéritui 
qui  ne  pufTent  porter  une  charge  plus  grande  fans 
«'écrafer  :  celui  des  voidns  qui  voudroit  haùflêfi 
ion  édifice  ôc  élever  le  mur  mitoyen  plus  haut  ^ 
ieroit  obligé  de  refaire  entièrement  le  mur  à  fes 
dépens  ,  depuis  le  bas  de  fa  fondation  Julqu'en 
haut-,  s'il  n'étoic  pas  fufKfant  pour  i'élévaôon 
qu'il  auroit  a  faire ,  de  il  prendroit  la  moltSé  à$ 
ce  qui  s'en  manqueroit  de  1 5  pouces  par  le  c6ti 
de  l'autre  voifui ,  Ç\  l'ancien  mur  avoir  moins 

I^buces  d'épaifleur  à  un  mur  de  clôture  î  mais  comme  l'on 
lie.  peut  forcer  fon  voifin  à  donner  plus  d^épailTeur  â  un 
jiiur  de  clôture  mitoyen  qu  il  n'en  avoir  >  il  faut  qiie  cdvi 
qui  veut  faire  reconilruire  ce  mur,  le  filTe  entière^ 
ment  4  fes  frais  «  en  prenant  la  plus  épaifleiit  fur  fon  ter^ 
rein^  &  il  n'en  paieroit  point  de  charges  >  &  le  mur  rcf* 
teroit  mitoyen  en  la  hauteur  de  clôture  pour  l'ancienne 
^paiitdir  feulement.  Et  fi  par  la  fuite  l'autre  propriétaire 
venoit  i  adofler  un  édifice  contre  ce  mur  >  il  feroit  tenu 
tie  rembourfer  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  depuis  le 
bon  &  folide  fond»  jufqu  à  3  pieds  au-deflbus du  reatde*' 
chauflee,  qui  efl;  la  hauteur  de  fondation  ordinaire  d'un 
mur  de  clôture  >  plus ,  de  rembourfer  la  moitié  de  la  pkis 
fprte  épaifleur  de  ce  mur  en  la  «hauteur  de  clôture,  & 
wdefTus  de  U  clôture,  rembourfer  la  moitié  detre  niar| 
en  ce.  qu'il  occupera  par  fon  héberge.  Il  eft  jufte  aum 

31'il  paie  la  moitié  de  la  valeur  du  terrein  occupé  pat  la 
.  us  torre  épaiflfeur  de  ce  mur ,  pourvu  qu'elle  n'c^ceds 
ps  iS  pouces,  qui  eft  une  épaiifeur  fiuffifante  pour  por* 
ter  les  édifices  ordinaires.  Cette  contribution  eft  céh 
qui  eft  en  ufage,  ainfi  aue  nous  l'avons  dit  dans.les  notes 
fttf  r^rdcle  104  de  la  couhime  $  mais  elle  n'eft  pas  b 
pli|s  judicieufe.  Voyex.ceqiuaçté  dit  dans  IcS  fttfditCS! 

mm  fur  l'article  i^^f 
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d'épaîfTeur,  &:  le  furplus  de  la  plus  forte  cpaif- 
feur  de  fon  côté ,  &  chacun  des  deux  voifins  fe- 
roit  de  fon  coté  les  écaiemens  &  rétablifTemens 
néceflâires  à  fes  dépens ,  &  le  mur  reftetoic  mi- 
toyen jufqu'à  là  hauteur  de  Tancientie  héberge 
commune.  Mais  fî  P^ir  la  fuite  l'autre  voifîn  vou- 
loir aufli  haulTer  fon  édifice  &  fe  fervir  de  II 
nouvelle  élévation  dudic  mur,  il  feroic  renu  de 
faire  le  rembourfemenc  de  la  moitié  de  la  valeur 
du  mur ,  depuis  le  bas  de  fa  fondation  jarqu*â  la 
haureur  qu'il  occuperoic  ,  à  celui  qui  lauroic 
fair  conftruire  (  f  ;. 

[f  ]  L'on  obftrvera  que  M.  Defgodcts ,  dans  cet  arti- 
cle de  fon  commentaire  «  pofe  comme  principe  certain  » 
qu'on  peut  forcer  fon  voifinde  donner  15  pouces  d'é« 
paiiTeur  au  mur  mitoyen  ;  ce  que  nous  avons  fait  voir 
fie  fe  pouvoir  fûre  Tans  Ton  confentement  3  &  qu* un  mur 
^ui  n  aoas  cette  épaiifeur  eft  en  quelque  façon  condam' 
Aable.  Ceft  fur  ces  deux  principes  qu  il  a  établi  la  con- 
tribution au  mur  mitoyen  expbauce  en  cet  article ,  qui 
Mht  feroic  pas  celle  qw  feroit  arbitrée  dans  les  circonf- 
«ances  expliquées  dans  cet  article.  Voici  comme  il  feroic 
jufte  qu*dle  fût  réglée  fuivant  moi. 

Si  un  mur  mitoyen  >  qui  porteroit  des  édifices  de  part  & 

^l'autre  i  peu-près  de  même  hauteur  >étoit  bon  ^  fufHfant 

]>our  fiipporter  ces  édifices  anciens ,  quoiqu'il  n'eût  pas 

1  j  pouces  d'épaifleur  >  ou  que  ce  mur  mitoyen  étant  d'é- 

paifleur  fuffifante  pour  la  hauteur  des  anciens  batimens , 

De  fAç  pas  conftruît  de  matériaux  capables  de  foutenir 

une  plus  grande  élévation  de  batimens  •  parce  qu  ils  fe- 

xoienc  de  nature  â  s'écrafer  fous  une  plus  grande  charge 

^ue  celle  qu'ils  fupporteroient  :  celui  des  propriétaires 

voifins  GUI  voudroit  fur-^lever  fur  ce  mur ,  feroit  tenu 

^  le  démolir. &  de  le  reconilruire  entièrement  à  Ces 

Irais.  &  4e prendre  fur  fop  terrein  la  plus  forte  cpaiflcur 

que  rôn  jugeroit  être  néceifaire  pour  Télévation  de  fon 

vtâmenc  aiMélà  de  celle  que  ce  mur  mitoyen  auroit  eue 

ti-Sarintj  quand  bien  même  il  n'auroit  eu  que  11  à  i} 

Potçés  d^épaiÀèùr  ;  &  en  outre  ce  propriétaire  feroit  tenu 

vt&H9St3lemci)s^  racordemens ,  jar^c  étricre,  jambes 
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.  fous  poutres  j  &  de  cous  les  autres  ouvrages  qui  feroioïc 
occaftonnés  par  la  démolition  de  ce  mur  mitoyen  dans  Iik 
maifon  de  Ton  voifin^  &  même  feroirtenu  des  domma- 
ges &  intérêts  que  les  locataires  de  ce  voifin  pourroieim. 
répéter  contre  leur  propriétaire.  Et  après  cette  récent 
cruâion ,  ce  mur  demeureroit  commun  &  mitoyen  an 

Eropriétairequi  n'auroit  point  fur-élevé  fa  maifon  jufbu'i 
i  hauteur  de  Ton  héberge  pour  Ton  ancienne  épaitteur 
lèttlement  >  tant  que  fa  maifon  demeureroit  dans  la  même 
élévation.  La  raifon  de  cela  eft  que  ce  voifin  n'auroit 
pas  befoin  d'une  plus  grande  folidité  que  celle  qu'avoit 
ce  mur  pour  le  foutien  de  fa  maifon  ;  que  fi  un  voifin 
n'avoir  pas  voulu  fur-élever  fa  maifon  ^  il  feroic  demeu- 
ré^  lui  &c  fes  locataires ,  clos  8c  couverts  >  &  qu^il'n'a»- 
roit  eu  aucuns  débourfés  à  faire. 

A  regard  du  racordement  ou  réfeâion  des  tuyaux  de 
dieminécs^  il  y  auroit  des  confidérations  à  avoir  :  car  fi» 
par  exemple  j  les  tuyaux  de  cheminées  étoient  anciens» 
en  mauvais  état  &  adoflfés  les  uns  fur  les  autres ,  il  œ  ' 
feroit  pas  jufte  que  celui  qui  feroit  obligé  de  faire  le  mur 
mitoyen  i  fes  dépens >  fit  aufC  ces  tuyaux  de  cheminées, 

tarée  qu^outre  l'avantage  que  le  propriétaire  de  la  maifon 
aflfe  en  retireroit  en  les  dévoyant  tes  uns  i  côté  des  au- 
tres y  i!  fe  feroit  inceflamment  trouvé  dans  la  néceffité  de 
les  reconftruire  à  neuf.  Il  en  feroit  de  même  quand  bien 
même  ces  tuyaux  de  cheminées  auroient  été  dévoyés, 
s'ils  étoîent  en  mauvais  état. 

Mais  fi  ce  propriétaire,  qui  n'auroit  point  contribué  â 
la  reconftruaion  de  ce  mur  mitoyen ,  venoit  enfuite  i 
élever  fa  maifon  aufTi  haute  que  celle  de  fon  voifin ,  il 
feroit  tenu  de  rembourfer  à  ce  voifin  la  moitié^  de  U 
valeur  de  ce  mur  ,  depuis  le  bon  fond ,  ou  depuis 
celui  de  fes  caves ,  fi  le  ton  fond  n'étoit  pas  fi  bas  que 
fes  caves,  jufquà  la  hauteur  où  monteroit  fon  hé- 
berge, le  tout  fuivant  la  valeur  aâuelledece  mur^  vu 
que  l'ancien  murmitoyenlui  auroit  fufHjufou  à  ce  temps; 
plus  y  de  rembourfer  la  moitié  de  la  jambe  etriere,  jambe 
DoutilTe,  cours  d'afiifes ,  &  autres  jambes  communes  8e 
mitoyennes,  eu  égard  à  leur  état  aftuel,  par  les  mêmes 
raifons  que  le  mur  :  plus,  de  rembourfer  la  valeur  en- 
ricre  des  jambes  fous  poutres  particulières  â  fa  maifon, 
&  aufii  la  valeur  en  entier  des  racordemens  faits  de  fon 
côté ,  lefdites  jambes  &  racordemens^  eu  égard  i  ce 
qu'ils  ont  duré  &  à  leur  valeur  aâucUe.  Et  enfin ,  de 
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rembourfer  la  valeur  entière  des  étaiemens  faits  de  Ton 
côté,  fuivantles  prix  du  temps préfent ,  &  non  fuivant 
ceux  du  temps  auquel  ils  ont  été  hits.  Dans  les  circonf- 
taxices  propofées,  ce  rcmbourfement  fcroit  jufte,  prin- 
cipalement s'il  n'y  avoit  que  quelques  années  que  la  mai- 
fon  voifine  filt  fur-élevée ,  par  la  raifon  qui  a  été  dite , 
que  û  ces  deux  propriétaires  avoient  eu  en  même-temps 
le  defTein  de  fur- élever  leurs  maifons,  ils  auroient  été 
en  même-temps  obligés  de  faire  les  frais  de  la  reconlhuc- 
îion  de  ce  mur  mitoyen  en  commun ,  chacun  par  moi- 
tié ,  &  que  chacun  auroir  été  obligé  de  faire  en  droit 
foi  les  éuiemens  &  racordemens.  Et  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  celui  qui  auroit  eu  envie  le  premier  d'élever  fa 
maîfon  ,  non-feulement  fit  toutes  les  avances  pour  U 
reconllruâion  du  mur  mitoyen  &  ;iutres  dépendances^ 
mais  fiilt  encore  fruftré  du  rembourfement  de  fa  dépenfe» 
lorfc^uefon  voifin  vient  â  en  faire  ufage.  C'eft  pourquoi 
celut  qui  fcroit  les  avances  d'une  pareille  reconitruAion» 
^evroit  avoir  foin  de  faire  faire  un  état  de  tous  les  ou- 
Yrages  qu'il  auroit  &it  faire ,  dont  la  connoiflance  pour- 
Toit  fe  perdre  par  Je  laps  de  temps ,  comme  des  racorde- 
wncns,  des  étaiemens  «  &  autres  ouvrages  au'on  pourroic 
avoir  de  b  peine  à  diftingqer  lorfqu  il  s'clt  écoulé  quel- 
que temps^  &  de  faire  reconnoitre  cet  état  par  fon  voifin, 
ou  bien  d'en  faire  dreffcr  procès-verbal ,  en  vertu  d'une 
je<}uête  préfèntée  au  juge^  en  cias  de  refus  de  la  part  du 
iroifin.  Mais  s'il  s'étoit  écoulé  un  temps  confidérable 
depuis  la  fur- élévation  de  la  maifon  voifine,  lorfque 
l'autre  propriétaire  voudroît  aufli  élever  fa  maifon ,  ce 
dernier  ne  ieroit  point  tenu  de  rembourfer  à  fon  voifin  le^ 
racordemens  des  planchers ,  ni  de  la  couverture ,  ni 
la  réfeâion  des  manteaux  &  tuyaux  de  cheminées ,  à 
moins  qu'ils  ne  fuffent  en  bon  état ,  auquel  cas  le  rem- 
bourremeot  en  ferait  auffi  fait,  eu  égard  à  leur  état 
aâud. 

Suivant  moi ,  ces  rembourfemens auroient  encore  lieu» 
1  l'exception  de  celui  des  étaiemens  &  racordemens  des 

{ilanchers,  des  tuyaux  de  cheminées  &  autres,  fi  la  mai- 
bn  qui  feroit  re(lée  balTe  devenoit  caduque  de  vétufté  , 
9c  qu'il  fût  néceflaire  de  la  reconftruire  >  parce  qu'il  eft 
probable  que  le  mur  mitoyen  fe  feroit  trouvé  dans  le 
même  état  s'il  avoit  fubfifté  jufqu'à  ce  temps,  &  qu'il  ne 
fcroit  pas  jufte  que  ce  propriétsure  profitât  de  la  durée 
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de  ce  mur ,  fans  qu'il  lui  en  coûtât  rien.  A  l'égard  cies 
fembourfemens  des  jambes  fous  poutres ,  il  s'agiroit  de 
favoîr ,  G  dans  la  conlhuflion  de  cette  maifon  on  rem* 
ployeroit  des  poutres  aux  mêmes  endroits  :  fi  cela  n'étoit 
pas  4  il  conviendroit  toujours  avoir  quelques  égards  ices 
ïambes  ^  vu  qu'elles  confolident  la  conllruâJon  de  ce 
mur  mitoyen. 

II  n'eil  point  venu  à  ma  connoîflance  qu'aucuns  de  cet 
rembourfemens  aient  été  exigés  ;  ce  qui  a  pu  arriver  par 
l'ignorance  des  propriétaires  qui  n'ont  pas  connu  que  ces 
chofesleur  fuflcnt  dues,  ou  par  leur  négligence  de  fe met- 
tre en  état  de  pouvoir  demander  ces  rembourfemens  dans 
les  temps  convenables»  ou  même  par  un  oubli  contraâé 
far  l'écoulement  d'un  grand  nombre  d'années.  Les  muu* 
tion^  ont  encore  pu  donner  lieu  à  ces  omifHonsj  un 
acquéreur  n'ayant  point  de  connoiffance  de  ce  qui  a  été 
fait  par  fon  prédécefleur ,  ou  un  fils  ignorant  ce  quia  écé 
fait  par  fon  père,  &  par  autres  raifons  femblables. 

Si  le  mur  mitoyen  ci-deflfus  n'avoir  pas  été  en  fi  bon  état 
qu'il  a  été  expliqué,  foit  qu'il  eût  été  un  peu  déverfé  d'un 
côté  ou  d'autre,  foit  au'il  eût  eu  quelques  légers  boucle* 
mensouquelqu'autres  défeâ:uofités,mais  qu'il  n'eût  point 
4fté  en  fi  mauvais  état  qu'il  fût  condamnable»  en  ce  cas. 
celui  qui  auroit  voulu  fur-élever  fa  maifon ,  auroit  été 
contramt  de  refaire  ce  mur  mitoyen  à  fes  frais  &  dépenSg 
&  de  prendre  fur  fon  terrein  la  plus  forte  épaiffeur,  $*îï 
n'avoir  point  eu  une  épaiffeur  fuffifanre;  mais  le  proprié- 
taire voifîn  auroit  été  tenu  de  faire  les  étaiemens  &  racor* 
démens  de  fon  côté ,  étant  affcz  dédommagé  de  fa  dé- 
penfe  par  la  jouiffance  du  mur  mitoyen  neuf,  qui  contrî* 
bueroit  à  la  durée  de  fa  maifon ,  en  empêchant  fes  plan- 
chers de  s'affaiffer  ou  de  faire  d'autres  mauvais  effets. 

Si  cepropriétaire,  dans  la  fuite,  vouloit  élever  fa  mai- 
fon aufli  haute  que  celle  de  fon  voidn ,  ou  qu'il  fe  trouvât 
dans  la  néceffité  de  faire  reconftruire  fa  maifon  à  neuf  »  il 
feroit  jufte,  fuivant  moi,  qu'il  remboursât  fon  voifin  de 
la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  mitoyen ,  en  toute  U 
hauteur  &  largeur  de  fon  héberge,  de  la  moitié  de  la  va- 
ieur  du  terrein  occupé  par  la  plus  forte  épaiffeur  de  ce 
mur.  Si  le  mur  mitoyen  s'étoit  trouvé  plus  mauvais  que 
ceux  ci -deffus  i  fi,  par  exemple,  un  mur  étoit  condam- 
nable par  fes  fur-plombs,  déverfemens  &  bouclemens,  ou 
par  fa  tnauvaifc  c'onftruÂiôn  >  nmis  qu'il  ne  fût  pa»  en  tel 
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ÀatipTil  n'eât  pu  encore  durer  pendancdufieurs  années, 
fi  aucun  des  voifins  n'eût  poin^  bâti  ou  lur-élevé  ce  mur, 
pour  lors  celui  qui  ne  hâdroit  point  feroit  obligé  de  con- 
tribuer a  la  ré&aion  de  ce  mur,  ou  pour  un  fîxieme  >  un 
dnquieme,  un  quart  ou  un  tiers ,  à  proportion  de  l'étap 
de  ce  mur  ;  c'en  à  la  prudence  des  experts  d'en  décider. 
Et  fi  ce  mur  n'avoir  pas  TépaifTeur  ruffifante  pour  porter 
la  fur-élévation,  ce  (croit  celui  qui  fur-élcveroit  qui  fe- 
roit obligé  de  fortifier  le  mur  à  Tes  dépens ,  &  de  prendre 
cette  plus  forte  épaifleur  fur  Ton  terrein,  &  il  nepaieroic 
point  de  charges ,  vu  qu'il  auroit  payé  la  plus  grande  part 
de  la  reconftruâion  de  ce  mur.  A  l'égard  des  étaiemens 
ftiacordemens,  ils  feroient  faits  chacun  en  droit  foi,  aux 
dépens  de  celui  qui  en  auroît  befoin ,  ainfl  que  les  jam- 
bes foos  poutres  aux  ^lé^ens  de  celui  auquel  elles  fe- 
roient ncccflàîres  >  &  après  cette  reconftruâion,  le  mur 
demeoreroît  cooimun  &  mitoyen  avec  celui  qui  n'auroic 
point  élevé  fa  ipaîfon  en  toute  l'étendue  de  fon  héberge, 
pour  fon  ancienne  épaifleur feulement^  &  pour  le  temps 
que  cette  maifon  rcneroit  dans  la  même  élévation.  Et  fi 
par  la  fuite  ce  propriétaire  venoit  â  élever  fa  maifon  aufll 
oaute  que  celle  de  finD  voifin ,  il  feroit  tenu  de  rembqur- 
fer  à  fon  voifin  la  moitié  de  ce  mur  en  l'étendue  de  fon 
tienne  héberge,  déduâion  de  la  portion  qu'il  auroic 
payée  dans  ledit  mur,  &  la  moitié  du  terrein  occupé  pa^ 
uplus  forte  épaifleur ,  &  la  moitié  de  la  fiur-élévation  de 
ce  ornr  contre  laquelle  il  n'avoic  point  fait  d'adoifement. 
,  L'on  peut  forcer  fon  voifin  à  la  reconftruâion  d'une 
jambe  étrîere,  lorfqu*eIle  eft  mauvaifc,  mais  on  ne  le 
peot  forcer  ï  la  reconftruâion  d'une  jambe  boutifte  en 
pierres,  à  moins  ^ue  les  deux  faces  des  deux  maîfons  qui 
fc  ioiffnent  ne  foient  conftruites  en  pierres  :  il  eft  libre  i 
celui  des  voifins  qui  a  la  face  de  fa  maifon  ou  en  moilons 
oa  en  pan  de  bois ,  de  foire  cette  jambe  boutide  en  moi- 
*tts  feulement  :  &  celui  qui  la  veut  en  pierres ,  efl  obligé 
^la  faire  faire  â  fes  frais,  &  l'autre  ne  contribuera  qu'à 
&  pofe  feulement  pour  lui  tenir  lieu  de  moilons.  Il  en 
«•  de  même  d'un  cours  d'aflîfcs  de  pierres  que  voudroit 
attire  un  des  voifins  au  rez-de-chauflee  d'un  mur  mi* 
^7e!D  :  on  ne  peut  forcer  fon  voifin  d'y  contribuer  5  mais 
f<iansia  fuite  celui  qui  n'auroit  point  contribué  â  cette 
I4|be  bou^ffe ,  venoit  à  faire  conftruire  la  face  de  fa 
*lâbn  en  pierres,  il  fertic  obligé  de  rembourfei;  foa 
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9.  Mais  fi  le  mur  fervant  à  porter  deux  édifi- 
ces de  parc  &  d'autre  d*égale  hauteur»  avoic  i{ 
pouces  d'épaidèur ,  qu'il  fut  folide  &  de  bonne 
conftrudtion  ,  droit  Se  à- plomb ,  &  que  Tun  det 
voifins  voulût  élever  fon  édifice  plus  haut ,  Se 
à  ce  fujet  fortifier  l'épaiflèur  de  ce  mur  5  il  feroic 
tenu  de  prendre  eniiéremenc  la  plus  forte  épaif- 
ieur  de  ion  côté ,  ôc  refaire  à  fes  dépens  le  mut 
depuis  le  bas  de  fa  fondation  ,  faire  faire  cous 
les  étaiemens  néceffaires  pour  foutenir  l'édifice 
de  fon  voifin ,  &  lui  payer  les  dédommagemeof 
caufés  par  la  reconftruâion  du  mur  ^  comme  aoifi 
de  payer  feul  tous  les  frais  de  l'alignement  &  da 
rapport.  Mais  fi  ledit  voifin  venoit  enfuite  à  eX'- 
hauiTer  fon  édifice ,  il  feroit  obligé  de  faire  le 
rembourfement  de  la  moitié  de  la  valeur  dîi 
mur ,  depuis  le  bas  de  la  fondation  jufqu'à  k 
hauteur  qu'il  en  occuperoit  par  fon  rehauilèf 
ment,  à  celui  qui  auroit  fait  conftruire  ledit 
mur  y  Se  lui  payer  auffi  la  moitié  du  fond  de  k 
plus  forte  épaiflèur  j  &  même  fi  c'étoic  dans  l'ait* 
née  fuivante  ,  ou  peu  de  tems  après ,  lui  rem*- 
bourfer  auffi  ce  qui  lui  auroit  coûté  pour  les 
étaiemens  ,  rétablifTemens  Se  dédommagemens» 
Se  des  frais  de  l'alignement ,  parce  qu'il  ne  feroic 
pas  jufle  que  le  voifin  qui  auroit  mtention  de 
hauiïer  fon  édifice  de  même  que  fon  voifin ,  lot  < 
fît  faire  les  étaiemens  Se  rétablifTemens ,  Se  fe  fîc  - 

{>ayer  des  dédommagemens  y  fous  prétexte  de^ 
aifTer  fon  édifice  à  fon  ancienne  hauteur ,  &  s'en* 
fervît  auffi -tôt  que  l'autre  auroit  achevé  toutes 
la  dépenfe.  Cependant  fi  le  voifin  qui  auroit 
laifTé  fon  édifice  bas  pendant  plufieurs  années  ^ss: 

Voifin  de  la  moitié  de  la  plus  valeur  de  cette  jamin*^ 
bouûflci  au  furplus  de  ccllç  de  moilon. 


IN  Mur*  mitoyik:'  r^t 
^noif  après  à  le  haufTer ,  il  ne  devrolc  aucun 
âurretrembourfemenc,  que  la  moitié  de  la  valeur 
du  mur  au  droii  de  fon  ancienne  héberge ,  la 
moitié  du  fond  de  la  plus  forte  épaifleur ,  &  la 
rembourfemenc  de  la  moitié  de  la  valeur  du  mu£ 
au  droit  de  fa  nouvelle  héberge  (  g  ). 

10.  Dans  tous  les  difFérens  cas  ci-deflus,  celui 
qui  fait  r.econftruire  à  ks  dépens  le  mur  mitoyen 
d'entre  lui  &  fon  voifin»  depuis  le  bas  de  fa  fon^ 
dation ,  &  qui  élevé  plus  haut  que  l'édifice  de 
fon  voifin ,  ne  lui  doit  point  payer  de  charge  de 
(a  plus  haute  élévation ,  quoique  le  mur  foie 
lou/ours  miroyen  ,  jufqu'à  la  hauteur  de  Thé- 
berge  dudic  voi(în  ^h). 

1 1 .  Lorfque  le  mur  mitoyen  eft  bon  &  d'épaif-' 
leur  fuffifante  pour  porter  le  rehauflfèn^ent  que 
Fim  des  voifins  veut  raire  au-deffus  »  il  doit  faire 
ce  rebauflemene  du  mur  de  bonne  conftruâion  , 
ic  le  faire  crépir  par  le  côté  de  fon  voifin ,  & 
£dre  le  rétabliflement  de  la  couverture  ôc  de  ce 

Îoi  aura  été  dégradé  à  l'édifice  dudie  voifin  pat 
i  conftruâion  du  rehauffement ,  &  lui  payer 
les  charges  de  ce  qu'il  aura  élevé  au-deflîis  du 
mur  mitoyen.  La  raifon  pour  laquelle  celui  qui 
btdc  fur  le  mur  mitoyen  pour  le  rehauffer ,  eft 
tenu  de  payer  les  charges  définies  par  l'article 
197  de  la  coutume  ,  eft  que  le  rehauflemenc 
^arge  le  mur  mitoyen  ,  &  caufe  qu'il  dure 
iiioins  qu'il  n'auroit  fait.  Âinfi  il  eft  jufte  que 
cdai  qui   fait  le  rehauflèment ,  indemnife  Ion 

(g)  Ce  qui  a  été  dît  ci-deffus  au  fujet  du  précédent 
itticie  8  du  commentaire  >  doit  s'appliquer  au  préfent 
ardde.  / 

^(h)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l'article  8  du-commeo- 
pm  du  préfcQC  article  19;  de  la  coutume* 


%$i  Comment  HAtfJStil 
yo'}fin  du  doipmage  qu'il  lui  peut  cauCer  (  i  )# 
1 1.  II  faut  dire  aufli ,  par  la  mcmp  raifon  >  9W  ' 
^  Tautre  voinii  veut  fe  fervtr  du  rehs^ufleofieM 
fait  par  (on  voifin  au-defTus  du  ixiijir  mîcoyeo  f 
il  lui  en  doit  faire  le  rembourfemenc  de  U  tpgir 
tié  de  la  valeur  de  ce  quil  en  occupi^r^^  ê(  i| 
doic  auili  lu^  rembourfer  les  charges  à  proppr* 
cipQ  de  ce  qu'il  en  aura  reçu  ^  &  du  ceip^s  qi|i  (# 
£^a  paffc  depuis* 

(î)  M.  Def^odets  dit  que  le  fur-hauflement  d'un  mur 
mitoyen  doit  être  de  bonne  conftruftion  ;  cela  ne  fouÊcé 
point  de  difficulté  s  ce  voifin  feroft  garant  des  dirédè* 
men^  qiii  arriveroieot  à  cette  fur-élévaBon  »  &  s'ils  ve^ 
noient  à  être  aflez  confîdérables  pour  ei)  £^jrff  çraiodcié 
la  chute ^  Taucre propriétaire  voiun  £eroit  en  droite^ le 
forcer  de  le  reconftruire  ;  mais  il  ell  libre  à  celui  qui 
exhauife  fur  le  mur  mitoyen ,  de  faire  cet  exhauflènient 
avec  plâtras ,  au^Iieu  de  moilons ,  pour  Jnoins  chaittec 
ce  mur ,  pourvu  cependant  que  cet  exbauflisinent  ne  ME 

Kas  plus  haut  qu'un  ^^3ge>  &  le  cofk&ble  att-ddliiSi. 
f.  Defgoders  ajoute  enfuite^  que  celui  qui  élève  le  jmur 
mitoyen ,  doit  crépir  Télévatiion  de  ce  mur  du  côté  dî|^ 
voifin.  11  faut  diftîngucr  :  fi  cette  élévation  eft  en  plaitras, 
f  l  cA  à  propos  qu  elle  foit  crépie  poUr  cacher  là  difformité 
de  cette  cQnilrudion ,  dont  les  différentes  couleurs  se 
font  point  agréables  à  la  vue,  y  avant  des  plâtras  noirs#: 
«Tautres  jaunes  de  peu  unis  en  leurs  p^rçTpçns }  nuis 
lorfqu'une  fur  élévation  de  mur  eft  conftniite  en  bons, 
moilons  apparens  ,  &  qu  ils  font  jointovés  propretnètity 
Ion  ne  peut  contraindre  celui  qui  a  élevé  ce  ffiur/dtf 
Iç  crépir.  La  raifon  ^Ik ,  que  cette  élévation  de  mur  aiofi 
cpnftruite,  eft  bien  plus  sûre  pour  le  voifin ,  &  biçn    i 
moins  à  charge  pour  l'entretien  à  celi^i  qpi  a  exhauJË:    - 
ce  mur.  Quelques  précautions  que  l'on  prenne  dans'uîks^ 
crépi,  il  ell  fujet  à  fe  détacher,  &  il  en  pourroit  tomber 
des  morceaux  fur  l'héritage  du  voiiSn ,  ce  qui  eltpofer^ic^ 
le  propriétaire  de  la  fur-élévation  de  ce  riiur  à  rèfàir^S 
continuellement  ce  crépi ,  &  à  réparer  la  couvertures 
du  voifin  q^i  en  aurait  pu  ctrç  endomwagéCir  _ 


tfK  Mu»  Mît  6  y  «If*       ipj 

1  }.Si  un  mur  mitoyen  d'une  épaiflèur  fuf&raAte^ 
ftu  moins  de  1 5  pouces  5  fervant  i  porter  deux  édi« 
ficef  environ  d'égale  hauteur,  étoit  en  fur-plomb 
ou  corrompu,  &  que  cependant  dans  cet  état  il 

Îiûc  durer  encore  quelques  années  fi  l'on  ne  faî« 
bit  point  de  chan^emeot  i  ces  édifices ,  celui  deê 
voiuns  qui  voudroit  haufier  de  Ton  cÊté  &  éle- 
ver au-delTus  du  mur  mitoyen,  ou  faire  quelque^ 
Autres  chanjgemens  à  ion  édifice,  pourroit,  s'il 
étoit  néceflaire,  obliger  l'autre  voifin  à  contri« 
bner  à,  refaire  ledit  mur  à  frais  communs ,  jufqu'i 
la  hauteur  de  l'héberge  comitlune,  en  lui  payant 
les  charges  de  ce  qu'il  éleveroh  au-defius  ,'&  cha- 
cun feroit  de  fon  côté  les  étaiemens  &  rétablif- 
femeos  néceflaires  à  fes  dépens;  &  fi  celui  qui 
feroic  faite  le  rehaufièment  du  mur ,  ne  le  trou- 
vait pas  allez  épais  ,  il  prendroit  la  plus  forte 
épai/ienr  de  fon  coté ,  &  l'autre  ne  contribueroic 
à  la  reconftraétion  du  mur  qu'à  proportion  de  fon 
ancienne  épaifleur;  mais  aufli  les  charges  ne  lui  fe« 
•K-oient  payées  que  fuivant  la  même  proportion. 

14.  oi  celui  qui  a  élevé  fon  bâtiment  plus  hauc 
^ue  celui  de  fon  voifin ,  avoit  fait  fortifier  le  mut 
snitoyen  pour  fon  utilité,  aînfi  qu'il  vient  d'être 
^t)  8c  que  le  voifin  rehaufiat  fes  chemines  adof-* 
fées  contre  ledit  mur  bâci  par  l'autre  voifin ,  il  ne 
^oit  rembourfet  la  moitié  de  ce  mur  au  droit  de 
^k%  cheminées ,  que  fur  le  prix  de  fon  ancienne 
^paiflêur  »  d'autant  que  c'eft  Télévation  du  mur 
^oi  a  caufé  celle  des  cheminées* 

1 5. Les  murs  mitoyens  font,  pour  lordinairet^ 
tins  chargés  que  les  autres  murs  des  bâtimens,  ôC 
les  moins  ménagés  ;  c'eft  pourquoi  ils  doivent  être 
conftmits  de  bons  matériaux  depuis  le  bas  Juf-- 
^u'en  haut  :  l'on  n'y  doit  employer  que  du  moiloiî 
w,  maçonné  avec  du  mortier  de  chaux  &  boi| 
/•  ParcU.  N 
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fable,  jufqu'au  premier  étage  au-de^us  cla  rez- 
de-chau(Iee  au  moins,  &  plus  haut  il  faire fe  peut, 
&  le  furplus  de  la  hauteur  avec  des  pierres  pins 
légères ,  mais  de  capacité  propre  à  porter  le  far- 
deau ,  non  fujettes  à  fe  calciner  &  à  s'écrafer  , 
maçonnées  avec  bon  plâtre  pur  :  Ton  n'y  doit 
mettre  aucuns  moilons  de  plâtre  ni  plâtras  y  'cm 
qui  feroit  une  malfaçon  Se  d'une  manvaife  conX^ 
truâion  :  Se  Ci  Von  tolère  d'y  mettre  des  plâtras 
au-defTus  des  derniers  planchers  des  greniers  dans 
les  pointes  des  combles  &  aux  douiers  des  fou- 
ches  de  cheminées  ;  lorfque  l'un  des  voifîns  veitt 
élever  plus  haut ,  il  devroit  ctre  en  droit  de  faire 
démolir  tout  ce  qui  feroit  du  mur  mitoyen  conf- 
truit  avec  plâtras ,  &  obliger  fon  voidn  à  contri- 
buer à  le  refaire  avec  moilons  de  bonne  qualité, 
jufqu'â  la  hauteur  de  riicbergc  commune ,  en  oh* 
fervant  aurtî  la  menue  chofe  en  ce  qu'il  éleveroic 
au-defTus  :  car  celui  qui  hauife  au-de/Ius  d*un 
mur  mitoyen ,  doit  conftruire  de  telle  £&çon  que 
fon  voifin  s'en  puiflTe  fervir,  s'il  vouloir  aufli  ex- 
Jiaufler  de  fon  coté  (m). 

i6.  L'ufage  eft  de  faire  les  murs  qu'on  élevé 
i  {m)  Si  un  propriétaire  avoit  élevé  fur  un  mur  «kclôturci 
&  ^u  il  eut  fait  cette  clcvadon  en  plâtras  pour  y  conf- 
truire  un  bâtiment  d'un  étage  ou  deux  au-delfus  du  rex- 
de-chauffée ,  avec:  comble ,  &  que  Iç  propriétaire  voifîfl 
voulût  enfuifeftirc  conilruîre  un  édifice  Je  trois  ou  qua- 
tre étages ,  il  forceroit  le  premier  qui  a  bâti  de  démolir 
fon  mur  qui  n'eii  qu'en  plâtras,  &  de  contribuer  à  la  - 
reconftruaion  d*un  nouveau  mur,  jufqu'à  la  hauteur de^ 

fon  héberge,  par  la  raifon  que  M.  Defgodets  en  a  don 

née:  tiiih  fi  ce  mur,  quoiqu*en  nlatras ,  étoit  bien  à-plombi^ 
Srd'épàiflènr  fuffifante,  on  ne  pnurroit  condamner  cduK^ 
qui  rauroit  bc^ti ,  de  contribuer  à  fa  reconftruâion  pa»' 
moitié  î  il  en  paicroit  moins  que  celui  qui  auroit  demanda» 
la  démolition  de  ce  mur ,  parce  que ,  quoique  ce  mur  n*^  - 
fût  qu'en  plâtras/  il  ctoi;  ffifEfant  pour  le  premict  quK=. 
ivdt  bdti.  •  •    .     ■ 
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aU'cieflrus  des  anciens  murs  mitoyens  de  la  mcme 
cpaiiTeur  qu'ils  onc  au  -  delTous  -y  mais  c'eft  un 
aDus  de  vouloir  qu'un  mur  5  fous  prétexte  qu'il 
eft  mitoyen ,  foit  aufli  épais  en  haut  qu'en  bas  ^ 
pourvu  toutefois  que  le  mur  n'ait  pas  moins  de 
1 5  pouces  d'épaiileur  par  le  haut.  Il  feroit  à  pro- 
pos ,  pour  la  bonne  cotiftruâion ,  que  les  murs 
mitoyens  fudent  de  la  même  proportion  que  Toa 
obferve  aux  murs  de  refend  &  de  face,  plus  épais 
par  le  bas  que  par  le  haut ,  en  fruit  des  deux  cô-* 
tés;  enforte  que  le  milieu  de  leur  épailTeur  fu( 
toujours  â- plomb  (n)é 

1 7.  La  raifon  pour  laquelle  on  juge  d  ptopos  que 
les  murs  mitoyens  aient  au  moins  1 5  pouces  d'é-, 
paifTeur^eft  premièrement,  qu'il  n'efl:  pas  podîble 
qu'un  mur  qui  eft  beaucoup  élevé,  &  qui  doit 
porter  la  charge  de  deux  maifons ,  putfTe  erre  biea 
conftruit  3c  iiaifonné  en  une  moindre  épaiffeur  ^ 
fi  ce  n'eft  que  chaque  pierre  ou  moilon  nt  tout  le 
parpin  du  mur.  Secondement ,  comme  l'ufage  eft 
de  faire  porter  les  poutres  &  folives  d'enchevè-^ 

(n)  La  façon  de  cbnftruire  un  mur  mitoyen,  fouhaîtcâ 
t>v  M.  Defgodets  en  cet  article,  n'eft  point  en  ufage  r 
s'il  falloir  qu'un  mur  mitoyen  ait  fruit,  &  qu'il  eût  if 
pouces  d'épaifleur  dans  le  naut,  il  faudioit  que  ce  raui^ 
eût  une  grande  épaiflfeur  dans  le  bas.  En  obfervanc  dans 
<^cs  murs  le  fruit  ufitc  dans  les  murs  de  face ,  qui  eft  or- 
4'natrement  de  4  lignes  par  toife  ,  un  mur  mitoyen  quî 
Suroît  10  toifes  de  hauteur,  qui  eft  la  hauteur  ordinaire 
«les maifons  de  Paris,  qui  ont  trois  étages ,  il  faudroit  que 
«c  mut  eût  dans  le  bas  zi  pouces  8  lignes  d'cpaiffcur,  ce 
«loin'eft  pas  praticable  dans  le*;  grandc;s  villes,  vuque  ks 
^errcins  de  la  plupart  des  maifons  font  nès-ferrés  &  de 
Peu  d'étendue.  D'ailleurs,  ces  murs  font  bien  différent 
«ies  murs  de  face;  les  murs  mi:oyçns  font  entretenus  des 
^nx  côtés  par  les  planchers  des  maifons,  &:  les  murs  de» 
ftee  font  ilolés  du  côté  de  la  rue  î  c'eft  pourquoi  on  les 
*lcve  à  fruit  pour  contrc-butter  la  charge  df  s  bâùmens 
Soi  les  pouffe  au  vuide,  N  ij 
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crure  jufqu  â  la  moitié  de  l'épaifleur  du  mur  mf-^ 
toyen  y  &  qu'il  arrive  fouvenc  ^ue  les  acres  des 
cheminées  de  l'autre  maifon  voifine  fe  trouvent 
être  vis-â-vis  de  ces  poutres  &  folives,  la  chaleot 
du  feu  pourroit  échauffer  le  peu  d'épaifleur  da 
mur  qui  feroic  entre  deux ,  de  telle  forte  que  les 
bois  leroienc  en  danger  de  s'embrafer ,  comme 
l'expérience  ne  le  faic  que  trop  connoître. 

i8.  L'on  ne  doit  point  faire  de  pan  de  bois  ni' 
cloifon  de  charpenterte  au  lieu  du  mur  mitoyen , 
pour  féparer  deux  maifons ,  quand  même  elle  fe- 
roic hourdée,  pleine  de  maçonnerie  &  recou- 
verte de  plâtre  des  deux  côtés  j  &  fi  une  cloifbn 
ou  pan  de  bois  étoit  mitoyen  &  fervoic  à  porter 
deux  maifons  ,  celui  des  voifins  qui  voudcoic 
hauder  fon  édifice ,  pourroit  contraindre  l'autre 
voifin  â  faire  un  mur  i  la  place ,  &  contribuer  â 
3a  dépenfe  pour  la  part  &  portion  donc  il  feroit 
tenu  félon  fon  héberge  (o). 

19.  Il  s'enfuit  de  tout  ce  qui  vient  d*ètre  die 
fur  l'art.  15^5  de  la  coutume,  que  celui  qui  veut 
Jiauffer  fur  un  mur  mitoyen ,  le  doit  fortifier  de 
telle  forte  qu'il  puifTe  porter  le  rehauffement  6c 
ce  qui  y  efl  adofTé  y  fans  l'aide  de  l'édifice  voi- 
iîn  y  aind  celui  qui  voudroit  haufler  un  mur  de 
clôture  pour  empêcher  fes  voifins  d'avoir  vue 
fur  fon  héritage  ,  le  doit  faire  conftruire  aflèz 
épais  &  afTez  folide  pour  le  pouvoir  foucenir 
fans  l'aide  de  la  liaifbn  qu'il  pourroit  avoir  avec 
Its  édifices  auxquels  il  aboutiroit. 

(o)La  raîfon  pourlaquclle  on  pourroit  faire  démolir  un  ^ 
pan  de  bois  mitoyen  encre  deux  maifons,  cfl  au  il  peut 
arriver  qu'un  des  voifins  veuille  adofler  des  cneminée^ 
de  ce  côté  de  fa  maifon;  ce  qui  ne  fc  pourroit  faire  con — 
tre  un  pan  de  bois ,  à  caufe  du  danger  du  &u  ;  &  il  n^ 
faut  pas  qu'un  voifin  gènt  l'autre  dans  l'ufage  qu  il  VCU^ 
faire  de  U  maifon  «  cgmuie  il  a  été  die  ^-dcvaDC. 
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ARTICLE    iptf. 
Pour  bâtir  fur  un  mur  de  clôture. 

Ol  le  mur  cft  bon  pour  clôture  &  de  durée, 
celui  qui  veut  bâtir  deffus  &  démolir  ledit 
snur  ancien  pour  n'être  fuffifant  pour  porter 
fon  bâtiment^  eft  tenu  de  payer  entièrement 
tous  les  frais;  &  en  ce  faifant  y  il  ne  paiera 
aucunes  charges  :  mais  s'il  s'aide  du  mur 
ancien  «  il  paiera  les  charges. 

La  conférence  ejl  à  Vanicle  195. 

Explication. 
1.  Cet  arc.  i^t»  de  la  coutume»  a  beaucoup' 
de  rappon  avec  l'arcicle  19} ,  où  l'on  peut  voie 
ce  qui  a  été  die  dans  fon  explication. 

1.  Il  y  a  cependant  différens  cas  à  expliquer  fuc 
le  préfent  article  \  car  le  tnur  de  clôture  peut  ètrç 
bon  Se  bien  fondé  pour  pouvoir  haufTer  deiTus  :  il 
peut  de  même  être  de  bonne  conftruélion  pour  le 
pouyoir  hauflèr»  mais  n'être  pas  fondé  jufques 
uir  un  cerrein  folide  :  il  peut  aufli  être  bon  pour 
clomre,  &  non  pour  porter  un  édifice  :  &  enfin  ; 
U  peac  être  caduc  &  de  mauvaife  conftruâion  ; 
entbne  que  l'on  ne  peut  bâcir  delTus  fans  le  dé« 
molir. 

5.  Si  le  mur  de  clôture  eft  mauvais ,  celui  qui 
▼eue  bâtir  deffus  peut  obliger  fon  voifui  à  concri* 
boer  i  fa  reconftruAion  jufqu  à  la  hauteur  de  clô^ 
tare  >  en  lui  payant  les  charges  de  ce  qu'il  élèvera 
aordeifus;  ou  il  eft  à  fon  option  de  taire  le  mur 
entièrement  à  fes  dépens ,  depuis  le  bas  de  fa  fon- 
dation  y  &  né  point  payer  de  charges;  mais  le  niu« 
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îbra  toujours  mitoyen  pour  clôture  féalemenc; 
&  les  frais  de  lalignemenr  &  du  rapporc  des  ez-  . 
perts  feront  payés  en  commun  par  les  d,eux  voî* 
iins ,  chacun  par  moitié  (a), 

4.  Lorfque  le  mur  de  clôture  eft  bon  &  de  du- 
rée, bien  conftruic  en  ce  qu'il  contient,  &  d*épaif« 
feur  convenable  pour  un  mur  mitoyen  qui  doii 
être  au  moins  de  1 5  pouces ,  mais  n'eft  pas  fuffi- 
fane  pour  porter  le  bâtiment  que  le  voifin  voue 
conftruire  au-defTus ,  celui  qui  veut  conftruire  e(t 
tenu  de  payer  entièrement  tous  les  frais,  tant  de 
la  conftruâion  que  de  Talignement ,  rapporc  des 
experts  ,  &  même  les  dommages  founerts  par 
l'aucre  voidn  \  nvpyennant  quoi  il  ne  paiera  point 
de  charges ,  &  le  mur  fera  mitoyen  |ufqu*à  U 
J^auteur  de  clôture  (b)» 

(a)  II  faut  qu'un  mur  de  clôture  foitUen  mauviis^pour 

3ue  celui  qui  veut  bàcir  puifTe  contraindre  (on  voUin  à  le 
émolir  &  à  contribuer  à  la  réfeâion  d'icelui  jufquà  hzur 
teur  de  clôture.  11  n'en  eft  pas  de  ces  murs  comme  des 
jnurs  mitoyens  entre  deux  édifices.  Pour  que  Ton  puifle 
contraindre  fon  voifin  à  refaire  un  mur  de  clôture,  il  faut 
qu'il  menace  de  tomber  !  tant  qu'il  eft  en  état  de  fc  fou- 
tenir,  on  ne  peut  exiger  la  rcfeftion  de  ce  mur.  Ccft 
pourquoi  celui  qui  veut  bâtir  ^  &  à  qui  ce  mur  de  clôture 
fi'eil  pas  fufHfant  pour  fupporter  la  charge  de  fon  bâtiment, 
doit  fe  conduire  commç  il  a  été  dit  en  l'art.  7.  du  commen- 
taire de  l'art.  195  de  la  coutume»  A  l'égard  des  frais  du 
rapport  d'alignement ,  ils  doivent  être  payés  chacun  par 
moitié ,  fi  le  mur  de  clôture  n'eft  pas  en  bon  état  :  car  fi 
le  mur  étoit  juge  bon  pour  clôcure,  les  frais  d'aligné* 
ment  font  entièrement  inutiles  à  celui  à  qui  le  mur  oe 
fert  que  de  clôture, 

(b)  M.  Defgodets  dit,  dans  cet  article,  qu'un  mur  <fa  -« 
clôture  doit  avoir  au  moins  i  j  pouces  d'épaifleur.  L*on  a  -^ 
fait  voir  ci-devanr  qu'il  n'y  avoir  point  de  loi  fur  Tépaif-  — 
feur  des  murs  mitoyens,  &  qu'elle  n'eft  conftatéc  par^ 
iiucun  règlement.  Pour  que  ce  qui  eft  dit  dans  cet  articlo^ 
ait  lieu ,  il  fuflfît  que  ce  mur  de  clôture  foir  bon  Se  bici^e- 
rpnftruit,  quand  bkn  m{mç  il  n'aurgit  que  12  pouctt^ 
ti  cpaiflçur. 
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5.  Par  les  dédommagemens  qui  font  dus  aii 
voinn  par  celui  qui  fait  reconftruire  un  bon  mur 
de  clôture.  Ton  entend  les  treillages,  les  ber- 
ceaux, les  édifices,  &  autres  chofes  femblables 
quiferoient  adofTées  contre  l'ancien  mur ,  lefqueU 
Jes,  celui  qui  les  fait  démolir  pour  le  reconftruire 
autrement,  eft  obligé  de  rétablir;  mais  s'il  y  a  voit 
contre  un  mur  un  jeu  de  paume,  un  jeu  de  boule, 
un  galet,  un  billafd,  un  marais,  un  jardin,  ou 
autres  chofes  femblablei ,  defqueiles  Tufage  cefle 
pendant  la  démolition  &  reconfttuétion  dud.  mur, 
il  n'en  eft  dû  aucun  dédommagement ,  pourvu 
que  lefdits  ouvrages  foient  refaits  promptemenc 
dans  le  tems  que  les  experts  peuvent  juger  être 
convenable  (c). 

6.  Dans  les  deux  cas  prccédens ,  où  Tun  des  voi-  '^' 
Hns  feroit  refaire  a  fes  dépens  le  mur  des  le  bas 
de  fa  fondation  :  Ci  l'autre  voifin ,  par  la  fuite  , 

(c)  Il  eft  dît  à  la  fin  de  cet  article,  que  s'il  y  avoit  le 

long  d'un  mur  de  clôture  un  jeu  de  paume ,  un  jeu  de 

boule  «  un  galet,  un  billard,  un  jardin,  un  marais,  &c. 

qu  il  ne  feroit  dû  aacuns  dédommagemens  pour  la  non- 

jouiflance  de  ces  chofes  pendant  la  reconftruâton  de  ce 

mur  de  clôture  mitoyen ,  quoiairil  tût  bon.  11  faut  dif- 

dnguer  :  cela  ctt  jufte ,  fi  ces  cnoft:s  ne  fervent  qu'aux 

plaifirs  &déla(remcn$  du  propriétaire,  ou  encore lorfque, 

par  exemple ,  un  jeu  de  gakt  ou  de  boule  ne  fert  que 

di  amufcment  à  des  buveurs  qui  vîcndroient  chez  un  rnav" 

chand  de  vin ,  &  que  ce  marchand  n'en  retireroit  d'au- 

ttt  profit  que  celui,  d'attirer  plus  de  monde  chci  lui ,  & 

encore  celui  qui  feroit  reconftruire  ce  mur»  fcroit-ilcbîigé 

fie  les  replacer  comme  ils  étoient  ci-devant?  Mai*;  fi  un 

ÎÇu^paujpe,  ou  un  billard,  &  le  reftc,  croient  puHîty, 

«qficK  propriétaire  en  lîrat  du  lucre,  je  ne  vois  pas 

fiir  (|uoi  feroit  fondée  cette  dcciuon  :  c'eft  le  revenu  de  ce 

P^niculxcr,  comme  le  loyer  de  toute  autre  niaiion  ;  par 

conKquent  il  feroit  dû  pour  ces  rhofcs  les  mêmes  dc- 

^nmiagemens  qui  font  dus  à  cous  les  autres  propriétaiics 

wsimcasfemblablç. 

N  iv 


too 


Batimeks 


;     *f^ 


VQuloIc  fe  fecvic  du  mur  pour  y  adoflêr  un  édi- 
fice y  il  ieroic  tenu  d'en  faire  le  rembourfemem  i 
celui  qui  Tauroic  faic  bacir  depuis  le  bas  de  Ùl 
fondaiion  jufqu  a  la  hauteur  qu'il  en  occuperoic 
par  fon  édifice ,  quoiqu'il  s'en  fût  fervi  comme 
mitoyen  pour  clôture  >  avant  que  de  bacir  conf- 
ire (d). 

7.  Avant  que  de  démolir  un  mur  de  clôture, 
foie  bon  ou  mauvais  ,  pour  le  refaire  i  l'utilité  de 
celui  qui  veut  bacir  deiuis ,  il  en  faut  prendre  l'a^ 
lignemenc  en  bonne  forme ,  tant  pour  le  regard 
de  la  (îcuation  &  épaideur ,  que  la  qualité  de  fes 
matériaux  &  conftruâion  y  le  tout  pour  qu'il  foie 
replanté  fur  les  anciens  veftiges^  &  pour  confer* 
ver  au  voiHn  qui  ne  bâtit  pas  ,  le  droit  qu'il  a 
dudit  mur  à  autre  ufage  que  de  clôture. 

8.  Lorfque  le  mur  de  clôture  eft  de  bonne  conf* 
truâion  &  d'épaifTeur  alTez  fufEfante  pour  fervic 
au  voifîn  qui  veut  bâtir  delfus,  mais  qu'il  n'eft 
pas  fondé  jufques  fur  le  fond  folide ,  &  que  celui 
qui  veut  bâtir  fait  faire  par  fous -œuvre  la  plus 
bafle  fondation ,  il  ne  doit  point  payer  à  l'autre 
les  charges  que  ûiivant  la  proportion  qu'il  y  aura 
entre  toute  la  hauteur  du  mur  de  clôture  jointe 
avec  la  plus  baffe  fondation ,  &  la  hauteur  de  ce 

aui  fera  refté  de  l'ancien  mur,  parce  que  le  mue 
uquel  on  paie  les  charges  doit  être  fondé  fur  le 
fond  folide.  Aind ,  par  exemple ,  (i  ce  qui  eft  refté 
de  l'ancien  mur  eft  de  11  pieds  de  hauteur  avec 
fou  ancienne  fondation,  &  que  la  plus  baffe  San* 
dation  faite  par  fous  «œuvre,  pour  être  fur  le 
fond  folide,  fpit  de  4  pieds  de  profondeur,  fai« 
fanr  enfemble  î6  pieds;  Ton  ne  doit  payer  pour 
les  charges  de  ce  qui  fera  élevé  au-deifus  de  la 

(d)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans  l'art.  7.  du  commeiir 
taire  ùu  rarûclc  i^i  de  la  coutiuse. 
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fiauteur  de  Glôcure,  que  les  crois  quarts  de  ce 
^ue  fqa  aurok  payé  ii  le  mue  avoir  été  bien 
xondé. 

9*  Mais  Cl  le  mur  de  clôture  eft  bon  &  bien 
£ondé  fur  le  fond  folide,  &  fuffifant  pour  porter 
I  exhaufTement ,  celui  qui  s'en   fert  pour  bâtir 
«le/Tus  ,  en  doit  payer  entièrement  les  charges  , 
ainfi  que  cet  article  196  l'ordonne  :  &  en  cas  que 
ce  mur  fût  fort  épais ,  &  que  celui  qui  bâtit  def<- 
fus  n'eut  befoin  pour  fon  édifice  que  d'un  mur  de 
15  ou  18  pouces  d'épaiflèur,  il  doit  afTeoir  le  mi- 
lieu de  1  epailTeur  du  mur  qu'il  élevé  précifé* 
ment  au  milieu  de  TépaifTeur  du  mur  au-deflbus, 
6c  y  laiiTer  des  retraites  égales  de  chaque  coté. 

xo.  Le  mur  de  clôture  dont  il  eft  queftion  en 
cet  article  196  de  la  coutume,  eft  mitoyen  ou  il 
ne  l'eft  pas ,  mais  de  nature  â  le  pouvoir  itre  : 
s'il  eft  miroyen  &  que  le  voifin  fafTe  hautTer  def- 
fus  3  il  doit  payer  les  charges  de  ce  qu'il  haufTe- 
ra^  &  s'il  n'eft  pas  mitoyen  &  qu'il  foit  trouvé 
bon  y  ftlui  qui  reut  s*cn  fervir  pour  y  élever  un 
bâtiment  delfus ,  le  peut  rendre  mitoyen  ,  en  fai- 
fant  i  l'autre  le  rembourfement  marqué  par  la 
coutume  ;  &  outre  ce  ,  lui  payer  les  charges  à 
proportion  de  ce  qu'il  hauflera  defTus. 

X I .  Celui  qui  a  élevé  fur  un  mur  mitoyen  ; 
peur  contraindre  fon  voifin  à  en  recevoir  le  prix 
des  charges  ;  Se  Ci  après  lui  avoir  fait  fignifier , 
bourfè  déliée ,  le  paiement  defdites  charges ,  le 
voifin  étoic  refufanr  de  les  recevoir ,  il  ne  feroic 
pas  moins  obligé  de  contribuer  â  la  réfection 
(dndit  naur  en  ce  qui  fcroit  mitoyen  ,  s'il  de- 
venoit  caduc  par  la  fuite,  que  s'il  en  avoit  reçu 
ks  charges  daxis  le  tems  qu'on  lui  en  a  faic 
loffire* 
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11.  Il  neft  pas  permis  à  celui  qui  fait  élever 
i  fes  dépens ,  au-defltis  d'un  mur  de  clôture  mi- 
toyen ,  d'y  faire  aucune  corniche  ni  autre  faillie 
d'architeâure  en  la  partie  qui  lui  appartient  par 
le  côté  de  fon  voifin  (ej. 

(e)  Un  propriétaîre  ne  peut  mettre  aucunes  faillies  fur 
fon  voifin ,  pas  même  des  gouttières  pour  recevoir  les 
eaux  de  fes  combles  >  quoique  ces  gouttières  jettaflcnc 
leurs  eaux  fur  fon  héritage  ;  &  s'il  y  avoit  une  gouttière 
pofce  fur  l'épaifleur  d'un  mur  mitoyen,  le  propriétaîre 
de  la  gouttière  feroit  tenu  de  la  faire  afTez  profonde  pour 
que  les  grandes  avcrfcs  ne  fiffcnt  point  refluer  les  eaux 
:>ar-deflus  les  bords  de  cette  gouttière,  &  s'épancher  le 
long  du  mur  mitoyen  5  &  il  feroit  tenu  de  les  entretenir 
en  bon  état ,  afin  que  les  eaux  ne  paffaflent  point  à  travers  , 
ce  qui  feroit  pourir  ce  mur ,  duoiiel  dommage  il  feroit 
tenu.  L'on  ne  peut  auîTi  faire  paner  aucuns  tuyaux  au 
travers  d'un  mur  mitoyen ,  pour  être  en  faillie  fur  levoi- 
iîn  :  il  feroit  en  droit  de  les  faire  démolir  &  de  les  faire 
letjrcr  au-dcdans  de  l'édifice  dont  ils  font  partie. 


r, 


ARTICLE     ip7. 
Charges  quifc  paient  au  voifin, 

X-iEs  charges  font  de  payer  ôcrembourfer, 
par  celui  qui  fe  loge  &  héberge  contre  ûc 
deffus  un  mur  mitoyen ,  de  fix  toifes  Tunfc 
de  ce  qui  fera  bâti  au-deflus  de  dix  pieds* 

Explication. 

I.  Pour  entendre  cet  art.  197  de  la  coutume^     i 
il  faut  obferver  que  les  murs  de  clôture  font  i^-; 
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piitis  mitoyens ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ;  8c 
qu'ils  doivent  être  de  lo  pieds  au-delTusdu  rez« 
de-chauflfce.  Et  comme  il  eft  permis  à  celui  dos 
voifins  qui  veut  bâtir  fur  le  mur  miroyen,  d'c- 
lever  û  haut  eue  bon  lui  femble ,  fuppofant  que 
le  mur  de  clôture  foie  bon  pour  porter  le  re* 
hauflement  :  la  coutume  ,  en  cet  article ,  or- 
donne que  l'on  paie  les  charges  de  6  toifes  Tune 
de  toute  la  hauteur  de  ce  qui  eft  élève  au-delTus 
du  mur  mitoyen,  lequel  ne  doit  pas  avoir  moins 
de  10  pieds  de  haut  au-dcfTus  du  rez-de-chauf^ 
{ce  ;  aînfi  Ton  ne  commence  à  payer  les  charges 
que  de  ce  qui  eft  élevé  au-defflis  de  cette  hau- 
teur de  lo  pieds,  c'eft-à-dire,  que  pour  6  toifes 
de  mur  bâties  au-deiïus  d'un  mur  qui  eft  mi- 
toyen ,  celui  <jui  bâtit  doit  payer  à  l'autre  voi- 
fin  qui  ne  bâtit  pas ,  le  prix  de  la  valeur  d'une 
de  ces  toifes j  &  ce,  pour  le  dédommager  en 
quelque  forte  du  fardeau  que  foufFre  le  mur  mi- 
toyen par  le  rehaulfement  que  Ion  y  a  fait. 

1.  il  eft  bon  de  dire  fur  cet  article  197  de  la 
coutume ,  que  comme  le  rehaulfcment  du  mur 
«e  commence  pas  toujours  de  la  hauteur  de  clô- 
ture, mais  fouvent  de  plus  haut,  félon  Icléva- 
f'on  des  premiers  bâtimens  des  voifins  :  ce  n'eft 
pas  une  règle  générale  qnc  le  paiement  des  char- 
ges ,  en  cas  de  rehaulTcment ,  doive  toujours 
Commencer  du  deflus  de  la  hauteur  de  clôture, 
Puîfqu'il  ne  doit  commencer  que  du  deftlis  de 
'»  hauteur,  jufqu'cù  le  mur  de  clôture  au-def-. 
'^us  eft  mitoyen  (a). 

(a)  Suivant  cet  article  197  de  la  coutume,  on  doit 
V^yzï  lc5  charges  de  ce  qui  cil  au  dcffus  de  10  pieds  j  & 
J|iivant  l'article  195,  l'on  ne  doit  payer  les  charges  <jue 
<lc  lafuréltvation  au  dcC'us  de  ce  qai  cil  mireycn  :  ainfi 
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fi  un  mur  cft  mitoyen  en  la  hauteur  de  6  toifeSj  on  ne 
doit  payer  les  charges  que  de  la  fur-élévation  au-deflus 
de  cette  hauteur.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  les  charges 
font  toujours  le  fixieme  de  la  fur-élévation,  en  quoi  la 
couturae  n'a  point  gardé  la  proportion. 

Exemple.  Dans  un  mur  mitoyen  de  clôture  qui  auroît 
6  toifes  de  longueur  fur  il  pieds  de  hauteur  »  y  compris 
la  fondation  s  fur  lequel  on  auroit  fur-élevé  deotoifesfur 
la  même  longueur  >  ce  mur  contiendroit  il  toifes  en  fu- 
perficie,  &  la  fur-élévation  }6  toifes  auffi  en  fuperficiej 
dont  le  fixieme  pour  les  charges  ell  6  toifes  i  ainti  dans  ce 
cas ,  le  propriétaire  dont  ce  mur  ne  lui  ferviroit  que  de 
clôture ,  fe  trouveroit  rembourfé  en  entier  de  ce  qu'il 
lui  auroit  coûté  pour  fa  moitié  de  la  conftruâion  de  ce 
mur  $  &  fi  la  fur-élévation  avoit  eu  une  plus  grande  hau- 
teur, ce  propriétaire,  par  le  paiement  des  charges ,  rece- 
vroit  plus  qu'il  ne  lui  en  auroit  coûté  pour  fa  oart  dans  la 
conllruâion  de  ce  mur  de  clôture  ;  ce  qui  n'eft  pas  jufte» 
puifque  ces  charges  ne  font  ordonnées  aue  pour  indem* 
nifer  celui  qui  a  contribué  au  mur  de  clôture,  de  ce  que 
ce  mur  étant  chargé,  ne  durera  pas  autant  de  tems  qu'il 
auroit  duré,  fi  on  n'avoit  fait  aucune  élévation  au-deuus. 
Mais  une  indemnité  ne  peut  être  le  rembourfement  en- 
tier de  la  chofe,  &:  fuivant  les  cas,  plus  que  la  valeur 
de  cette  chofe. 

Dans  l'autre  cas ,  fî  le  mur  mitoyen  avoit  eu  6  toifes  de 
hauteur  fur  6  toifes  de  longueur ,  &  qu'on  eût  fur-élevé  fur 
ce  mur  feulement  de  i  toifes  fur  la  même  longueur,  ce  ^ 
itiur  mitoyen  auroit  56  toifes  en  fuperficie,  &rïa  fur-élé-  - 
vation  feulement  1 1  toifes  auftl  en  fuperficie,  dont  1  pour  '^ 
les  charges;  enforte  que,  au -lieu  que  dans  le  premiers 
cas,  le  proprit  taire  fe  trouve  entièrement  rembourfé  des 
la  valeur  de  la  moitié  de  fon  mur  mitoyen,  dans  le  fecondK 
cas,  le  propriétaire  qui  ne  furélcve  pas,  ne  fe  trouve  dé — 
dommage  que  de  1  toifes  fur  18 ,  qu'il  a  contribué  au  mu^ 
mitoyen  ;  ce  qui  cft  bien  différent ,  8c  n'a  nulle  propor  ^ 
tion  avec  le  cas  précédent,  l'un  recevant  en  plein  fo^ 
rembourfement ,  &  l'autre  n'étant  indemnifé  que  d'ur^ 
neuvième.  Il  ell  vrai  que  le  premier  eft  bien  plus  fucs 
chargé  que  le  fécond  y  mais  le  premier  ne  rifquc  ricn^^S 
k  fécond  eft  expofé  pour  huit  neuvièmes. 
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').  Les  charges  fe  doivent  payer  fuivant  h  pro« 
porcion  &  le  prix  d'un  bon  mur ,  de  l*épaifieiac 
&  pe(ànceur  du  mur  qui  eft  bâti  au  rez-de-chauf^ 
fée  y  au-deflus  du  mur  mitoyen.  Pour  l'éclaircif* 
femenc  de  cette  propo/icion ,  il  faut  entendre  que 
ce  n*eft  pas  la  qualité  du  mur  de  defTous  qui 
règle  le  prix  des  charges ,  lequel  mur  de  cIô* 
cure  pourroit  être  conftruit  de  pierres  de  taille 
ou  d*une  plus  force  épaiffeur  que  le  mur  qui  fe* 
roic  élevé  au-deflus  y  ce  n'eft  pas  non  plus  tout* 
à-fàJr  far  le  prix  de  la  valeur  du  nouveau  mut 
qui  eft  élevé  fur  le  mur  mitoyen ,  s'il  étoit  mal 
conftniic  ou  de  mauvais  matériaux ,  lequel  feroit 
peu  eftimé  pour  fa  valeur ,  &  ne  laiUeroit  pas 
de  pefer  &  cnarger  autant  que  s'il  étoit  bien  conC- 
nuic;  &  Von  doit  aufli  faire  attention  qu  un  mur 
de  plâtras  ou  autres  matières  légères  y  ne  doit 
pas  tant  payer  de  charges  qu'un  mur  de  maté- 
riaux plus  pefàns  ;  ainfi  c'eft  fur  la  pefanteur  8c 
fur  l'epaifleur  du  mur  du  haut ,  que  les  charges 
doivent  être  réglées  pour  le  prix  du  paiement  à 
jEdre  au  voifin  (b). 

(b)  Les  éeards  que  M.  Defgodets  dit  que  Ton  doit 

avoir.au  poids  des  mujrs  dans  le  paiement  des  charges  de 

la  fur-élévation  d'un  mur  audefTus  de  celui  mitoyen^  n  eft 

point  en  ^fage  &  ne  pourroit  fe  mettre  en  pratique.  Corn» 

ment  décider  du  poids  d'un  mur  ?  L'art.  1^7  dit  pofitive* 

ment  4^  6  zoifef  lune  de  ce  qui  efi  bâti,  11  faut  feulement 

leftmier  Je  mur  qui  eft  bâti  au-deflus  du  mur  mitoyen  « 

comme  bon  dans  la  nature  de  fa  conftrudtiono  &  de  6  toi- 

.fes  en  payer  la  valeur  d'une,  pour  les  charges  dues  par 

cdui  des  voifins  qui  a  fur-éleve  :  tous  les  experts  fecon- 

Anfent  fiiivant  ce  principe,  lorfqu'il  s'agit  d'eOimer  les 

Ùax^  de  la  fur-élévation  d'un  mur.  Ils  confiderent  le 

nar^fa  fur^élévation  comme  bien  conftruit  dans  fon  et 

Eedeconftruâion,  c'eft-à-dire,  que  fi  un  mur  en  moi* 
S  énât  mal  conftruit  »  hors  d'aplomb  &  avec  de  mau* 
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4.  Lorfqae  les  mars  mitoyens  n'appartienn^nC 
pas  également  aux  deux  voifins  chacun  par  moi- 
tié ,  ou  que  s'ils  appartiennent  à  chacun  d*eux 
par  moitié,  mais  que  l'un  y  a  plus  contribué 
que  l'autre ,  les  charges  fe  comptent  fuivant  la 
contribution  que  celui  qui  les  reçoit  y  a  faite  ; 
favoir ,  fi  c'cft  par  moitié,  le  fixieme;  fi  c'eft 
pour  le  tiers,  le  neuvième ,  fi  c'eft  pour  le  quart , 
le  douzième,  ainfi  du  refte  à  proportion:  car  fi 
le  mur  avoir  été  fait  entièrement  par  celui  qui 
haulfe  ,  il  ne  devroit  aucune  charge ,  fuivant 
l'article  1^6  de  la  coutume  (c). 

vais  matériaux,  ils  l'eftimeroientpour  les  charges» comme 
bon  &conftruit  fuivant  Tart  :  de  même,  fi  cette  élévation 
étoit  conftiuite  en  plâtras,  &  que  cet  cxhauffemcnt  de 
mur  fut  mal  travaille  &  mal  liaifonné,ils  confidcrcroicnt 
ce  mur  en  plâtras ,  comme  s'il  étoit  de  bonne  conftruc- 
tion  en  plâtras,  pour  le  paiement  des  charges 5  parce  que» 
comme  dit  M.  Defgodets,  la  pefanreur  n'eil  pas  moindre 
d*un  mur  bien  conftruit  que  mal  conflruit;  ce  qui  feroit 
une  grande  différence  dans  reiHmation  :  car  un  mur  qui 
feroit  hors  d*à-plomb,  feroit  bouclé^  lézardé, creva{ré& 
conllruit  de  mauvais  matériaux ,  feroit  très-peu  ellimé.  Il 
ne  faut  avoir  aucun  égard  àcesdcfeâ.uofités,lorfqu*ils*a- 
gît  d'cftimer  les  charges  des  murs  en  fur-élévation. 

Les  chaînes  de  pierre  qui  fc  trouvent  dans  la  fur-élé- 
vation d'un  mur  fiijet  au  paiement  des  charges,  ne  font 
point  eftimécs  comme  pierre,  mais  feulement  comme 
moilons ,  fi  c'cft  un  mur  de  moilons.  Se  comme  plâtras, 
fi  le  mur  eft  conftruit  en  plâtras  ;  parce  que  ces  chaîne» 
de  pierre  font  faites  dès  le  bas  aux  dépens  de  celui  qui 
en  a  befoin. 

(c)  Puifque  celui  des  propriéraires  qui  fait  reconftruîre 
à  fes  frais  un  mur  mitoyen ,  quoiqu'il  fur-éleve  ce  mur, 
ne  doit  point  de  charges  5  il  cil  jufle  que  les  charges 
foient  diminuées  à  proportion  de  la  plus  grande  part  que 
ce  propriétaire  a  contribuée  à  la  réfeftion  du  mur  mi- 
toyen. La  coutume  ayant  fixe  que  celui  qui  contribue 
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5.  Ce  qui  eft  die ,  que  celui  qui  élevé  au-def- 
fns  d'un  mur  mitoyen ,  doit  payer  les  charges 
de  6  coifes  l'une  de  ce  qui  eft  élevé  au  -  defTus 
de  I  (à  pieds ,  qui  eft  la  hauteur  de  clôture ,  eft 
fuppofé  que  le  mur  de  clôture  foit  fondé  fur  le 
fond  folide  :  car  s'il  ne  1  etoit  pas ,  &  que  celui 

2ui  fait  le  rehauffement  en  fît  reprendre  la  fon- 
icion  par  fous  œuvre  à  fes  dépens  feul  y  il  fau- 
droit  obfcrver  quelle  partie  feroit  l'ancien  mur 
commun  de  rouie  la  hauteur  jufques  au  bon 
fond  y  &  payée  les  charges  à  proportion  de  ce 
qu'il  en  contkndroit ,  c'eft-à-dire ,  que  fi  l'an- 
cien mur  mitoyen  ne  contenoit  que  11  pieds 
de  hauteur ,  &  que  la  fondation  refaite  aur- 
deflbus  eût  6  pieds  de  haut  »  il  ne  feroit  payé 
que  les  deux  tiers  des  charges  ordinaires  :  û 

Eut  moitié  au  mur  mitoyen,  doit  pour  les  charges  un 
îeme  de  la  fur-élévation  au-deflus  de  ce  mur  mitoyen  $ 
il  faut  que  celui  qui  a  contribué  à  ce  mur  pour  deux  tiers» 
tïc  paie  pour  les  charges  qu'un  neuvième  de  la  fur-élcva* 
tîon ,  parce  que  de  même  qu'un  iîxieme  eft  le  tiers  d'un 
demi  «  qui  eA  le  prix  des  charges  (ixces  par  fa  coutume  > 
femblablement  un  neuvième  eil  la  troihctnc  partie  d'un 
tiers.  Par  la  même  raifon ,  fi  ce  propriétaire  avoit  fait  les 
trois  quarts  de  ce  mur  à  fes  dépens ,  il  ne  paieroit  pouc 
les  charges  qu'un  douzième  de  la  fur-élévation,  parce 
qu'un  douzième  eû  le  tiers  d'un  quart,  &  ainfî  des  autres 
parts  dans  la  même  proportion. 

Cette  diminution  des  charges  paroîtroit  fouffrir  quel- 
que difficulté,  vu  que  loriqu'un  des  propriétaires  voifîns 
contribue  une  plus  grande  part  à  un  mur  mitoyen ,  c'eft 
pour  indemnifer  l'autre  du  dommage  qu'on  lui  fait  fouf- 
frir i  cependant,  comme  l'art.  196  de  la  coutume  a  pro- 
noncé que  celui  qui  refait  le  mur  mitoyen  entièrement  à 
Tes  frais,  ne  paie  point  de  charges  «  il  faut  que  celui  qui  a 
refait  la  plus  grande  partie  du  mur  mitoyen,  paie  d'au^ 
tant  moins  de  charges  ^  comme  il  a  cté  dit  ci-dcfTus. 
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plus ,  plus  ou  moins  j  à  proportion  (é)é 

6.  De  même ,  (1  le  mnc  de  clôture  mitoyen 
n  écoit  bon  que  dans  une  partie  de  fa  hauteur  ^ 
&  quil  fallût  démolir  ime  partie  du  haut,  & 
la  refaire  aux  dépens  de  celui  qui  cleveroic  au-' 
deiTus ,  ou  bien  que  le  mur  de  clôture  commun 
eût  moins  de  i  o  pieds  de  haut  au-deffus  du  rez« 
de-chaufTce  ,  celui  qui  batiroic  de(Ius  ne  paie* 
roit  les  charges  qua  proportion  de  ce  qui  fe« 
roic  refté  du  mur  commun  *,  cependant  les  char- 
ges ne  commenceroienc  à  fe  compter  que  de  ce 
qui  feroit  au-delTus  de  lo  pieds  de  haut  au-de(fiis 
du  rez-de-chauflce  (e). 

7.  Si  dans  les  deux  dernières  propodcions  précé- 
dentes le  voidn  avoit  contribué  pour  moitié,  foie  i 
la  plus  baffe  fondation  jufques  fur  le  bon  fond,  ou 
à  ce  qui  auroic  été  démoli  &  refait  par  le  haut  du 

(d)  Cet  égard  dans  le  paiement  clés  charges  eS  encore 
julte.  Pour  payer  les  charges  d'un  mur  mitoyen  ,  il  faut 
qu'il  foie  fonde  folidement  pour  fupperter  la  charge  qu  on 
Veutimpofer  fur  ce  mur.  Ainfi  cette  plus  baffe  fondation 
ayant  0  pieds  de  hauteur,  &  le  mur  qui  éroit  ci-devaot 
fait  avant  1 2  pieds  de  hauteur ,  ces  deux  hauteurs  font  cn- 
femble  18  pieds  ;  par  confécuent  celui  qui  a  fait  la  plus 
baffe  fondation  de  ce  mur  a  fait  le  tiers  du  mur,  au-deffu» 
duquel  on  doit  payer  les  charges  :  ainfi  il  ne  lui  refle  plus  * 
à  payer  que  les  deux  tiers  des  charges. 

(e)  Il  en  feroit  de  même  de  la  fur-élévation  de  ce= 
mur  de  clôture  jufqu'à  10  pieds ,  comme  de  la  plus  baffi^ 
fondation ,  c'e(l-à  dire,  que  f\  ce  mirr  de  clôture  avoit  i  ^ 
pieds  de  haut,  compris  fa  fondation ,  &  qu'il  s'en  fallût  ^ 
pieds  que  ce  mur  n'eût  10  pieds  audeffusdu  rez-de-chauf^ 
fée  g  ces  deux  hauteurs  feroient  enfemble  16  pieds  :  aintf 
celui  qui  auroir  fur-élevé  fe  trouveroit  avoir  fait  le  quacr 
du  mur  au-deffus  duquel  on  doit  payer  les  charges  >  p^ 
conféquent  il  ne  paicroit  que  les  trois  quarts  des  cba-K"- 
ge»  ordinaires. 
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tJMt  commun ,  les  charges  lui  feroient  payées  en 
entier  de  ce  qui  feroic  élevé  par  celui  qui  auront 
bâd  fur  le  mur  mitoyen. 

Se  JDans  un  autre  cas ,  fi  celui  qui  a  bâti  avoic 
refait  â  Tes  dépens  feul  une  portion  du  mur  mi-^ 
coyen  qui  auroit  été  mauvaiie ,  Se  qu'il  eût  aufli 
haulTé  fur  ledit  mur  mitoyen ,  il  rabactroit  ^  fut 
le  montant  du  prix  des  charges  qu'il  auroit  2 
|)ayet  i  fon  voiun ,  la  moitié  de  ce  qu'il  lui  au^ 
ta»  coûté  pour  la  portion  mitoyenne  qu'il  au-», 
toit  refaite. 

9.  Si  celui  qui  a  étevé  au-deflus  du  tnut  mî« 
loyen  en  avoit  payé  les  charges.  Se  qu'enfuite  il 
élevât  mcore  plus  haut,  il  ne  paieroit  la  féconde 
Ibis  que  les  charges  de  ce  qu'il  hauilèroit  au-dei« 
lus  de  ce  qu  U  auroit  payé  la  première  fois« 

10.  Les  dofliers  des  louches  de  cheminées  doi->- 
vent  auAi  Içs  charges ,  tant  ce  qui  eft  en  mur  que 
«e  qui  n'eft  quen  languettes  j  favoir ,  ce  qui  eft 
xnur ,  de  f  tôifes  l'une ,  8c  ce  qui  cft  en  languet-* 
^es ,  dans  la  proportion  que  fon  épailTeur  a  avec 
«elle  du  mur  {£)* 

(f)  On  n'eft  point  dans  l'ufagc  d'exiger  les  charges  ie§ 
langoettcs  de  cneminées  qui  portent  &  font  élevées  fur 
les  murs  mitoyens,  cet  objet  étant  de  peu  de  confé-^ 

3Qence«  Les  plus  erandes  Touches  de  cheminées  ont  pouif 
.ordinaire  }6  pieds  de  longueur  3  la  plus  grande  hauteur 
^éa  languettes  de  doflier  elt  de  6  pieds  «  encore  en  fait'> 
^Mi  pe»  de  cette  hauteur  i  celle  ordinaire  eft  de  j  pieds  2 
^nppofoDS-la  de  6  pieds ,  cette  languette  de  doflier  con- 
endroit  en  fuperficie  6  coifes ,  ce  qui  feroit  une  toife! 
<H>iir  les  charges ,  fi  cette  languette  avoit  autant  d'épaif- 
ftir  que  le  mur  mitoyen  $  mais  comme  les  languettes 
n'ont  que}  pouces  d'épaiffcur,  ces  languettes  ne  feroienc 
^.^f^  ^1^ — : j-  i»y_.:/r...j.  d^Jn^r  mitoyen  j  en  fup- 

_  mitoyen  fût  de  iç  pouces* 

plus  ordinaire  :  ainfi  il  ne  feroîK 

«  pour  Tes  charges  de  cette  grande  l^guctte  de  dôffier  g . 
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1 1.  Celui  des  voi/îns  qui  a  fon  bâciment  plnr 
élevé  que  lautre,  ayant  une  fois  payé  les  charges 
de  fa  plus  grande  élévation  au-delfus  du  mur 
commun ,  ù  pat  la  fuite  des  tems  il  fiuc  refaire 
ledit  mue  dans  toute  la  hauteur  de  ce  qui  eft  mi- 
toyen »  de  que  les  deux  voiHns  y  contribuent 
également,  celui  oui  eft  le  plus  élevé  au-deflus 
doit  encore  payer  de  nouvelles  charges  y  mais  sil 
Il  eft  refait  qu  une  portion  de  la  hauteur  de  ce 
qui  eft  mitoyen ,  les  charges  n'en  doivent  îtrc 
payées  que  par  la  proportion  de  ce  due  la  par- 
tie qui  a  été  refaite  a  avec  toute  la  hauteur  de 
ce  qui  eft  mitoyen  (g). 

1 1.  Lorfque  l'un  des  voifins  a  élevé  au-defliif 
de  l'ancien  mur  qui  eft  mitoyen,  &  qu'il  a  payé 
«  l'autre  les  charges  de  fon  élévation ,  fi  par  Ii 
I     I^^Ç^ite  le  mur  qu'il  a  élevé  devient  caduc  &  au'il 
,  ^.v    %J   le  faiTe  reconftruire  de  nouveau  fans  rien  refaire 
,v,C'  à  l'ancien  mur  mitoyen  au-defTous ,  qui  fè  fera 

'■'^^  confervé  bon ,  il  ne  doit  point  payer  de  nouvel- 

les charges  s'il  reconftruit  ce  mur  de  même  épaif* 

que  le  cinquième  de  la  valeur  d'ilne  toife  du  mur  mitoyen, 
ce  qui  fcroit  environ  j  liv.  pour  les  charges  de  cette  lan- 
guette. Et  fi  l'on  doit  avoir  égard  au  poids,  il  eft  certaio 
qu'une  languette  de  cheminée  qui  eft  toute  de  pIStre,  ne 
f>t(h  pas  autant  qu'un  cinquième  de  mur  en  motions  5  ptf 
confcquent  ne  Viiudroit  pas  tant  :  mais  fi  le  mur  du  dof- 
fîer  étoit  en  plâtras ,  ce  feroit  le  même  poids ,  &  par 
fuite  le  même  prix  $  fi  la  languette  du  dofiier  n'avoit  que 
^  pieds  die  hauteur ,  qui  ell  la  hauteur  la  plus  ordinaire, 
il  ne  feroît  dû  <jue  jo  fols  pour  les  charges. 

(g)  C'eû-à-dire,  que  fî  le  mur  mitoyen  ancien  an-def- 
fus  duquel  on  auroit  paye  les  charges ,  avoir  30  pieds  de 
hauteur ,  &  qu'il  en  fallût  refaire  à  neuf  une  partie  en  lO 
pieds  de  hauteur,  comme  cette  partie  refaite  de  10  pîedt 
eft  le  tiers  de  ^o  pieds  ^  on  ne  paieroit  que  te  tiers  dit 
charges  ordinaires  pour  la  (ttr-élévarion  du  mur  qui  fe; 
loit  rcfté  au-dciTus  de  la  hauteur  de  }o  picd%. 
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ftVLt  8c  hauteur  qu'il  écoit  auparavant  ;  mais  (i  la' 
première  fois  il  n  avoir  pas  fait  fqn  élipvacion  do, 
niur  de  la  même  épaiiTeur  que  l'ancien  mur  mi-i 
toyen  au-delTous  »  &  que  la  féconde  fois  il  le 
refic  plus  épais  que  la  première ,  il  redevroic  leae 
charges  (êulemenc  de  la  plus  force  épailTeur  pa^ 
proportion  de  la  première  (h). 

I  )•  Quand  un  des  voifins  a  reçu  les  charges  de 
fon  voifia,  qui  étoit  plus  haut  que  lui,  Se  qu'it 
veut  enfuite  hauHèr  fbn  édifice  &  s'héberger  cony 
ire  le  mur  que  l'autre  a  élevé  au-dçffus  du  mue. 
commun,  il  doit  non-feulemenc  lui  rembourfec. 
k  moitié  du  mur  dans  l'élévation  qu'il  fait  cou-;; 
ne,  mais  anffi  lui  en  rembourfer  les  charges  ent 
entier^  (oivant  Teftimation  qui  en  fera  faite  lit. 
proportion  du  temps  qu'il  les  aura  reçues^  &  s'il 
arrive  qu'il  le$  ait  reçues  plufieurs  fois ,  il  ncfk 
tenu  de  les  rendre  qu'une  feule  fois. 

14.  C'eâ  un  mauvais  ufage ,  lequel  eft  fort  dé«. 
làpprouvédes  architeâes  expérimentés*^  de  met-* 
tre  des  pans  de  bois  fur  des  murs  mitoyens ,  pat 
î&pport  aux  accidens  qui  en  peuvent  arriver  ;  ôd 
ceux  qui  les  font  élever  doivent  répondre  Se  être 
tenus  de  tous  les  dépens  &  dommages  qu'ils  peu* 
vent  canfer  aux  voihns.  Un  autre  défaut  eft  de  lea 
polo:  plus  d'un  côté  que  de  Taucre  j  c'eft  mèmq 
hne  cho(ê  vicieufe  d'élever  des  murs  de  maçon*  ( 
iKtie  fiir  la  moitié  de  répaifTeur  des  murs  mi-; 

(h)  Exemple.  Si  au-deflus  d'uo  mur  mîtoycfn  de  1 5  pou-  ^ 
cts  dTépaiffeur ,  un  particulier  n'avoit  élevé  qu'un  mur 
^11  pouces  d'épaiiieur ,  &  qu'enfuite  ce  mur  de  1 2  pou- 
CCI  venant  à  périr  ^  il  le  fit  reconihuire  de  if  pouces 
'^paiQëur  comme  celui  au- defibus,  il  ne  paieroitleschar- 
fesqite  de  la  plus  force  épaiflèur  qui  eil  de  ;  pouces  :  ainil 
ce  nrciculier  ne  paierait  que  le  cinquième  des  chargea 
OfiinaîreSf  c'eft-a-dire,  de  jo  toifes  uncj  parce  que  3^ 
ponces  cft  b  râquicxne  partie  de  ij  pouces. 
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toyens ,  ^arce  qu'ils  chargent  les  murs  de  deflbof 
plus  d'un  coté  que  de  l'autre  ^  enforte  que  l'ondoic 
obferifer  dans  ces  deux  derniers  cas  ^  de  pofer  le 
ihilieu  du  mur  ou  pan  de  bois  fur  le  milieu  del'é* 
paifleur  du  mur  mitoyen  au-defTous  (i}^ 

1 5*  Le  voifîn  qui  a  part  au  mur  mitoyen  furie* 
quel  l'autre  voifin  a  fait  élever  un  pan  de  bois  ou 
un  mur  de  maçonnerie  fur  la  moitié  da  l'épaif- 
feur  dudit  mur  mitoyen  de  fon  côté ,  il  eft  co 
droit  de  les  lui  faire  abattre  :  fi  néanmoins ,  par 
complaifance,  il  veut  bien  les  foufFrir,  celui  qui 
les  a  fait  élever  eft  tenu  d'en  payer,  les ,^arm| 
^  ^quoiqu'il  fpit  fur  la  moitieglTi  lui  appartient  ^mcft 
mur  ^  parce  qu'il  charge  autant  ^  &  caufe  plutôt  la 
"^îttîne  du  mur  mitoyen ,  que  s'il  étoît  juftemenc 
planté  fur  le  milieu  de  fon  épaiffeur  (k). 

1 6.  Lorfque  l'un  des  voifins  a  fait  exhfiuflèr  au* 
kleffus  d'un  mur  mitoyen ,  l'autre  voi/in  le  peut 
faire  contraindre  en  jiiftice  de  lui  payer  les  cnar- 
ge$  de  la  plus  haute  élévation  avant  le  cems  àc$ 
dix  premières  années  accomplies  ;  mais  après  les 
dix  premières  années  accomplies  &  expirées  â 
compter  du  jour  que  l'exhaufTement  att-deflîis  de 

(i)  Si  un  particulier  avolc  fait  élever  un  pan  de  boii 
au;deflus  d'un  mur  mitoyen^  ou  d'un  mur  qui  réparerait 
la  maifon  d'avec  celle  de  fon  voi/in ,  &  que  le  feu»  dan^ 
le  cas  d'incendie  >  vint  à  fe  communiquer  par  ce  pao(k 
bois  à  fa  tnaifon  ^  le  voifin  ne  devroit  point  être  refiMm" 
fable  de  cet  événement  ni  du  dommage. 

(k)Cela  eft  jufte  par  les  raifons  qu'en  rapporte  M. DeT- 
godets  >  8c  parce  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  ne  pouvoir 
charger  un  mur  qu'à  moitié  >  dans  un  mur  »  les  moilons 
ou  plâtras  font  liaifonnés  les  uns  avec  les  autres ,  &  beau- 
coup Font  toute  l'épaifTeur  du  mur  >  par  conféquent  oooe 
peut  charger  un  mur  à  moitié)  tout  le  corps  du  mur  eft; 
furchargé  par  ce  qu'on  met  deflus  »  quoiqu  il  nc  foitsfi# 
c?7S)i31Si:  u  moitié  dç  répaificur  d'icciuif 
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U  haatenr  commune  &  mitoyenne  auroîc  été 
achevé ,  il  y  auroit  prefcription ,  &  les  charges 
feroient  cenfces  avoir  été  payées. 

17.  Si  celui  qui  a  élevé  plus  haut  que  fon  voî- 
fîn  au-defTus  du  mur  commun  &  mitoyen  enivà 
eux ,  n*en  avoir  pas  payé  les  charges ,  &  que  le 
mur  vint  à  périr  &  devenir  caduc,  &  qu'il  le 
fallut  refaire  dans  la  partie  commune  &  mi- 
toyenne avant  la  féconde  année  expirée ,  celui 
qui  auroit  fait  lexhaufTement  feroit  tenu  de  faire 
raconftruire  ce  qui  feroit  néceflaire  audit  mur 
mitoyen  &  commun ,  à  fes  dépens  feul  ;  mais  & 
les  dix  années  étoient  expirées  ,  à  compter  du 
jour  que  Télévation  au-deffus  du  mur  mitoyen 
luroit  été  achevée ,  ledit  mur  commun  &  mi<-, 
toyen  feroit  refait  à  frais  communs  des  deux 
Foifins ,  dans  la  hauteur  de  l'héberge  comr 
mane  (!)• 

(1)11  ne  feroît  pasjuftc  d'obliger  un  propriétaire  qui  au-»' 
roic  fiir-élevé  fur  un  mur  micoyen ,  &  qui  n'auroit  point 
payé  les  charges  de  cette  fur-élévatîon,de  faire  reconftruî- 
re  entièrement  à  fes  firais  le  mur  ancien  mitoyen  y  aufTi  cels 
ne  fe  pratique*t-il  pas  ainfi.  En  voici  la  ration  :  lerfau'on 
îiir-éleve  fur  un  mur  micoyen ,  ce  mur ,  quoique  bon  , 
pourroit  être  à  la  moitié  de  (a  durée»  ou  plus^  ainfi  il 
ne  feroit  pas  jufte  d'obliger  celui  qui  n'auroit  point  payé 
les  charges,  de  faire  un  mur  neuf  au  lieu  &  place  d'un 
mur  dlcja  ancien  fur  lequel  il  auroit  fur-élevé  5  mais  en 
même  tems  il  eft  jufte  qu'il  fupporte  une  plus  grancfe 
partie  des  frais  de  la  reconftruaiQn  de  cet  ancien  mur 
micoyen  :  &  pour  edimer  quellejpartie  il  doit  payer  d^ 
fais  de  cette  reconftruâion,  il  faut  avoir  égard  au.cems 
mie  l'ancien  mur  mitoyen  avoit  duré  avant  la  fuf-éléva- 
0on  «  &  à  cette  fur-élcvation  5  favoir  fi  elle  eft  confidé- 
rable  ou  non.  On  doit  encore  avoir  égard  aux  répara- 
lions  que  la  reconllruâion  de  ce  mur  mitoyen  engage 
le  propriétaire  voifin  de  faire ,  comme  s'il  y  avoit  à^ 
(ouches  de  cheminées ,  &:  enfin  au  tort  que  cela  lui  peut 
fiirCj  fok  dans  fon  habitation ,  foit  dans  la  location.  Tour 
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\^  tes  ces  circonftances  &  confiiicrations  font  néceSâm 

V^  pour  arbitrer  la  portion  pour  laquelle  chacun  de  cet 

'^  propriétaires  doit  contribuer  à  la  réfeâion  dudic  aur 

-*  r-  liîîjtoyen. 


ARTICLE     ip8. 
Comment  onpeutfefervir  et  un  mur  mitoyen. 

Il  eft  loifible  à  un  voîfin  de  fe  loger  ou 
édifier. au  mur  commun  &  mitoyen  d'entre    ; 
lui  6c  Ton  voifin  ^  fi  haut  que-bon  lui  fem*    ; 
blera^  en  payant  la  moitié  dudit  mur  mir 
toyen,  su  n*y  a  titre  au  contraire. 

Conférence  de  [article  198,  dans  V article  154^     j 
Explication. 

'T.  Cet  article  de  la  coutume  eft  relatif  à  l'art' 
194,  aux  explications  duquel  on  peut  avoir  icr 
cours  pour  les  cas  qui  feront  omis  dans  celai-<i* 

1.  La  coutume  nomme  ici  commun  &  mitoyen»' 
tout  mur  qui  fépare.un  héritage,  quoiqu'il  ap- 
partienne quelquefois  en  entier  à  un  des  vol- 
fins  feul.  Peut-être  que  le  fens  de  cet  article  ij*    ; 
eft  que  le  fonds  fur  lequel  il  eft  conftruit  eft  mi-    \ 
loyen,  c'eft-à-dire,  que  foh  épaiflTeur  eftmoîtii 
fur  lun  des  héritages  &  moitié  fut  l'autre  ;  & 
nuffi  parce  qu'il  fert  de  clôture  entre  les  deux 
.héritages ,  &  que  l'autre  voifin  a  la  faculté,  de  w 
-Je  rendre  mitoyen  &  commun  en  propriété ,  en 
,  rembourfant  la  moitié  de  fa  valeur  à  celui  ^ 
I  en  eft  le  feul  propriétaire, 

3.  Auparavant  que  de  diftinguer  les  diffcrcn> 
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cas  de  rembourfemenc  à  faire  par  l*un  des  voifins 
i  Taucre,  des  murs  qui  féparenc  leurs  héritages,  il 
faut  entendre  que  le  mur  appartient  à  un  des  vcm« 
/îns  feul  qui  Ta  fait  bâtir  a  fes  frais ,  en  tout  ou 
en  la  partie  i  rembourfer ,  car  s'il  étoit  mitoyen  » 
Se  qu'il  fût  conftruit  aux  frais  &  dépens  des 
deu%  voifins,  ils  auroient  Tun  &  l'autre  la  fa** 
culte  de  fe  loger  &  édifier  contre  le  mur ,  fans 
faire  aucun  rembourfement. 

4.  Cet  article  198  de  la  coutume  entend  qu'il 
eft  loifible  &  permis  â  un  voidn  qui  auroit  une 
cour  &  jardin ,  ou  autre  place  joignant  le  bâti- 
ment de  (bndit  voitin ,  de  bâtir  &  édifier  en  la* 
dite  place  &  fe  fervir  du  mur  fait  par  Ton  voifin  , 
en  Uii  payant  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur 
au  droit  de  ce  qui  feroit  occupé  par  fon  édifice. 

5.  Le  mur  peut  appartenir  en  entier  depuis  Iç 
bas  de  Ùl  fondadon  à  celui  des  voifins  qui  a  bâti 
le  premier ,  en  différentes  manières,   i.  S'il  n'y 
avoir  point  eu  de  mur  de  clôture  auparavant  » 
ou  que  s'il  y  en  avoit  un ,  il  étoit  mauvais  &  ca- 
duc ,  ou   conftruit  de   mauvais   matériaux  ,  ou 
bien  s'il  y  avoit  un  mur  bon  pour  clôture ,  mais 
non  fuffifant  pour  porter  un  édifice  ,  &  que  Ip 
votfia  qui  a  bâti  ait  été  obligé  de  le  démolir  Se 
le  reconftruire  entièrement  â  (es  dépens  depuis 
le  bas  de  ia  fondation  jufqu'en  haut ,  dont  il  pro- 
ixkxk  un  afle  valable  comme  lautre  voifin  n'y 
t  en   rien  contribué.  Dans  les  deux  premiers 
cas ,  le  mur  a  feulement  fervi  de  clôture  à  celui 
VfÀ  n'y  a  pas  contribué  ,  fans  qu'il  lui  ait  été 
BÙtoyen  en  aucune  chofe;  &  lorfquil  veut  s'ea 
fctvir  pour  y  adoflTer  un  édifice  ou  autrement  ^ 
d  doit  payer  i  l'autre  la  moitié  de  la  valeur  de 
ce  ^d'il  occupera  dudit  mur»  depuis  te  bas  de.£k 
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fondation  jufqu'à  la  hauceur  de  l'héberge  de  fotï 
édifice  ^a). 

6.  Dans  l'autre  cas  où  le  mur  de  clôture  mi- 
toyen fe  feroit  trouve  bon  pour  clôture ,  mais 
non  fuffifant  pour  porter  Tcdifice  de  celui  qui  z 
bâti  le  premier ,  &  qu'il  eût  été  oblige  de  dé- 
molir lancien  mur  de  clôture ,  &  le  reconftruîre 
â  fes  dépens  depuis  le  bas  de  fa  fondation ,  com- 
me il  fe  pratique  ordinairement  ,  moyennant 
quoi  il  n\i  pas  dû  payer  de  charges ,  &  le  mur 
eft  refté  mitoyen  à  Tauire  feulement  dans  la  hau- 
teur de  rlôture ,  où  il  a  eu  le  droit  de  s'en  fervit 
fuivant  Tufage  ordinaire  !  (î  le  voifin  ,  qui  n*a 
pas  contribué  à  la  reconftriid.on  dudit  mur,  j{ 
veut  enfuite  adofTer  un  édifice,  il  en  doit  rem:* 
bourfer  à  Tautre  entièrement  la  moitié  de  la  va- 
leur de  ce  qui  fera  occupé  par  fon  édifice ,  de* 
{)uis  Iç  bas  de  fa  fondation  en  amont,  comme  R 
e  mur  ne  lui  avoit  pas  été-  mitoyen  dans  la  hau- 
teur de  clôture ,  pour  la  raifon  que  l'ancien  mur 
de  clôture  n'ayant  pas  été  fuffifant  pour  porter 
l'édifice  du  premier,  il  le  feroit  de  même  encore 
moins  pour  le  fécond,  avec  cette  diftinftion,  que 
dans  la  prifée  de  la  valeur  du  mur,  on  doit  avoir 
égard  au  bénéfice  des  matériaux  de  l'ancieii 
mur  de  clôture ,  dont  celui  qui  a  bâti  le  pre-* 
mier  s  eft  pu  fervir  dans  la  reconftruékion  du 
nouveau  mur  (b), 

7.  Si  l'ancien  mur  de  clôture  mitoyen  s'étoîe 
trouvé  bon  &  folidement  fondé,  &  que  celui  qui 
a  bâti  le  premier  s'en  pût  fervir  pour  édifier  an- 
d^ffus,  l'autre  voifin  qui  vçut  enfuire  y  adofTet 

(a)  Voye^  les  notes  fur  l'article  194  de  la  coutume, 

(b)  On  a  fjit  vqir  dans  les  nqtes  fur  Tarticlc  1*^4  de  I^ 
coutume,  que  les.  matériaux  de  cet  ancien  mur  d&  çlâ« 

tut;  çwem  a  une  biçn  petite  cgnfidéraciQO. 
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un  édifice  de  Ton  côté»  n*eft  tenu  de  rembourfec 
au  premier  que  ce  que  fon  édifice  occupera  au- 
defius  de  l'ancienne  hauteur  de  clôture  ,  &  lui 
faire  raifon  des  charges  y  à  proportion  du  tems  > 
s'il  en  a  reçu. 

il.  Si  en  conftruifant  le  mur  mîtoyen ,  les  deux 
voifins  y  ont  contribué  conjointement  jufqu'â  la 
hauteur- de  clôture  ou  plus  haut,  félon  leurs  hé- 
berges y  8c  que  l'un  des  voifins  ait  élevé  le  mue 
plus  haut  à  Tes  frais  &  dépens  feul ,  Se  ait  payé 
les  charges  a  l'autre ,  &  que  par  la  fuite  l'autre 
yoiûn  tâtifTant  un  édifice  contre  ce  mur,  ex- 
haufle  au-defTus  de  fon  ancienne  héberge ,  &  fe 
ferve  de  l'exhauflement  dudit  mur  que  fon  voi- 
fin  a  fait  à  fes  dépens  feul ,  il  ne  doit  rembour- 
fer  que  ce  qu'il  occuperoit  ku-deffus  de  la  hau- 
teur y  jufqu'où  il  aura  contribué  en  la  conftruc- 
tion  dudic  mur;  &  outre  ce,  il  doit  rendre  les 
charges,  s'il  en  a  reçu,  i  proportion  de  ce  qui! 
occupera  du  mur ,  ayant  égard  â  ce  qui  reftera 
dudit  mur  au-defTus ,  s'il  n'en  occupe  pas  toute 
la  hauteur.  Se  aufli  â  proportion  du  téms  qui  fe 
fera  paflé  depuis  que  le  mur  aura  été  conftruic  ; 
k  partie  qui  étoit  mitoyenne  au-deflpus  ayant 
pu  foufiFrir  quelque  caducité  depuis  que  le  pre- 
mier en  a  eu  payé  les  charges. 

9.  Comme  ordinairement  Ton  ne  fonde  les 
mars'  de  clôture  qu'à  3  oteds  de  profondeur  au- 
deflbus  du  rez-de^hauiTee  lorfque  le  terrein  fe 
tiouve  médiocrement  folide ,  parce  qu'un  mur 
dt'clociir^  n'étant  pas  chargé,  n'a  pas  befoin  d'à- 
vcnr  une  folidité  pareille  à  un  mur  qui  porte  un 
fdifite;  te  n'eft  pas  que  l'on  foit  obligé  de  le  fon- 
der jttfqu'à  }  pieds  de  profondeur  lorfque  la  na- 
ture du  terrein  eift  folide  à  moins  de  profondeur  ; 
&  aaSi  qu'on  ne  dOiVe  pas  fonder  un  mur  de 
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clocare  plus  bas,  fi  le  terrein  nécoic  pas  ^fir 

iammenc  folide  pour  le  porter  à  3  pieds  de  pro« 

fondeur ,  parce  qu'il  fauc  toujours  que  le  terreia 

îia  bas  de  la  fondation  du  mur  de  clocure  foit  fof- 
fifant  pour  le  porter  fans  danger  de  s*afFai0er.  £t 
fi  le  mur  de  clocure  eft  bon  &  fuffifant  pour  fou- 
tenir  1  élévation  du  mur  néceflaire  pour  porter 
1  édifice  du  voiHn  qui  a  bâti  le  premier,  mais  que 
le  terrein  de  fa  fondation  ne  ioit  pas  afièz  fohde 

}»our  en  porter  la  charge  »  &  qu'il  1  ait  fait  creus- 
er jufqu  au  bon  fond  folide,  &  repris  la  fonda- 
tion du  mur  de  clocure  par  fous^œuvre  :  Tautre 
yoifih  qui  veut  enfuice. bâtir  audefius  ou  contre 
ledit  mur ,  eft  tenu  de  rembourfer  au  premier  la 
▼aleur  »  tant  de  la  reprife  en  fondation ,  que  de 
ce  qu'il  occupera  au-ac^iTus  de  la  hauteur  da  mur 
<Ie  clocure^. 

10.  Si  1^  voifin  qui  a  bâti  le  mur  miroyen  ne  l't 
pas  fondé  fur  le  bon  fond  fblicjei  l'autre  voifin  qui 
y  vput  adofTer  un  édifice ,  le  peut  contraindre  à 
contribuer  par  moitié  à  la  dépenfe  pour  en  fair^ 
recreufer  la  fondation  &  reprendre  le  mur  par 
fous -œuvre  jufques  fur  le  bon   fond  iblide  j  Se 
c*eft  à  celui  à  qui  le  mur  appartient ,  à  payer  feuL 
les  chevallemens    &    étaiemens  qui  feront  ué^ 
ceflfaires  pour  foutenir  fon  édifice  &  ledit  mur^ 
cnfuite  l'autre  voifin  qui  veut  adofier  un  édifice 
contre  ledit  mur,  en  doit  renxbourfer  la  moitié  i 
celui  à  qui  il  appartient  dans  toute  la  largeur  8C 
la  hauteur  de  ce  qu'il  en  occupera  ^  à  prendre  du 
deffiis  de  la  reprife  de  la  fondation ,  i  la  conf* 
truâion.jde  laquelle  il  aura  contribué. 

1 1.  Mats  fi  le  mur  étoit  mitoyen  en  la  hauteur 
ie  clôture ,  &  que  le  premier  voifin  qui  a  bâti  & 
élevé  contre  &  fur  la  hauteur  mitoyenne ,  eût  né- 
gligé d'en  faire  creùfer  &  reprendre^  la  fondatigii 
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jafques  fur  le  bon  fond  folide»  le  fécond  voifin  qui 
oblige  1  ancre  i  reprendre  k  fondation  jufques  lue 
le  bon  fond  folide ,  eft  tenu  de  contribuer  pour 
moitié  aux  chevallemens  &  étaiemens  pour  fou- 
tenir  ledit  mur  mitoyen  pendant  le  tems  de  la  re- 

£ri(e  ep  fondation,  &  de  payer  enfuiteà  l'autre 
t  moitié  de  la  valeur  de  ce  qu'il  occupera  du  mur 
au-deflus  de  la  hauteur  qui  étoit  mitoyenne,  bien 
entendu  que  c  eft  à  celui  qui  a  baci  le  premier ,  à, 
payer  feul  les  étaiemens  &  chevallemens  nécef 
iaires  jpour  foutenir  fon  bâtiment  (c). 

ii.bï  le  voifin  quia  bâti  le  premier  a  fait  fonder 
le  mur  mitoyen  plus  bas  que  Vendroic  du  fond  fujf- 
fifamment  folide  pour  y  faire  des  caves ,  foffes 
d*aifance,  puits  ou  autres  lieux  fourerreins  à  fon 
ufage  de  fon  coté,  &  que  l'autre  voiHn  qui  veut 
adoffer  un  édifice  contre  ce  mur,  n'y  fa(Te  pas  des 
caves  &  ne  fè  ferve  pas  de  la  plus  balfe  fondation, 
il  n'eft  tenu  de  faire  le  rembourfement  de  la  moi-^ 
cié  dudic  mur  que  depuis  l'endroit  où  le  terrein 
de  la  fondation  eft  futtifamment  folide ,  fans  rien 
payer  de  la  plus  baffe  fondation  des  caves. 

I }.  Au  contraire,  fî  celui  qui  a  conftruit  le  mur 
na  point  de  caves,  &  qu'il  Tait  fondé  fur  le  pre- 

(c)  Celui  qui  a  bâti  le  premier  fur  le  mur  de  clôture 
mitoyen,  &  qui  a  néglige  de  reprendre  par  fous-œuvre 
ce  mur  jufques  fur  le  tond  folide ,  lorlqu'il  a  élevé  le 
premier  un  Bâtiment  fur  ce  mur,  doit  payer  tous  les  étaie- 
mens néceflaires  pour  reprendre  ce  mur  par  fous-œuvre, 
lorfque  l'autre  voifin  vient  enfuite  à  bâtir  fur  ce  même 
mur,  tant  les  étaiemens  ncccffaires  pour  le  foutien  de  fon 
bâtiment,  que  ceux  néceflaires  pour  Élire  la  reprife  de 
ce  mur  :  la  raifon  eft,  qu'avant  que  ce  mur  mitoyen  de 
clôture  fût  charjgé  du  premier  bâtiment,  il  n'étoit  point 
n^eflaire  de  chevallement  pour  en  faire  la  reprife  cii 
fondation,  &  qu'il  n'y  a  que  la  charge  du  premier  bât^ 
ment  fur  ce  mur  qui  oblige  de  chevalier  pour  le  repren- 
dre par  fou^-œuvrc. 
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mier  fond  fuffifammenc  folide ,  Se  que  le  voifîn 

3 ai  veut  adofTer  un  édifice  contre  ce  mur,  y  fafle 
es  caves ,  foflfes  d*aifance ,  puits  &  autres  lieux 
^  fouterreins ,  .&  qu'il  fafTe  creufer  plus  bas  que  h 

fondation  du  mur,  c'e(tàcelui  qui  fait  faire  les 
caves  ôc  autres  lieux  fouterreins,  de  faire,  i  (et 
dépens  feul ,  la  reprife  par  fous-oeuvre  de  la  plus 
'baffe  fondation ,  dans  toute  Tépaiffeur  de  la  fonda* 
don  dudit  mur  mitoyen  ;  &  outre  ce ,  de  payer 
feul  tous  les  chevallemens  &  ctaiemens  nécef- 
faires  pour  foutenir ,  tant  le  mur  que  l'édifice  de 
ion  voifîn  qui  y  eft  adollé ,  &  cela  fans  aucunç 
diminution  du  prix  de  la  valeur  de  la  moitié  de 
ce  qu'il  occupera  dudit  mur ,  qu'il  doit  rembour- 
fer  a  fon  voifîn ,  depuis  l'endroit  où  il  étoit  an* 
ciennen^nt  fondé. 

14.  Lorfqu'on  reprend  un  mur  mitoyen  par 
ibus-œuvre  en  fondation*,  on  obferve  ordinaire* 
ment ,  pour  éviter  la  dépenfe  des  ctaiemens  &  le 
Ranger  du  mur  au-defTus ,  de  faire  ces  fbnes  de 
ïeprifes  par  épaulées,  c'eft-à^-dire ,  par  petites 
portions  fur  la  krgeur ,  Tune  après  l'autre  j  cela 
il  empêche  pas  que  Ton  ne  foit  tenu  d^y  mettre 
êes  étais  &  étréfîllons;  mais  ils  ne  font  pas  fi  con- 
fidérables  que  fî  on  mectoit  toute  la  largeur  ou 
longueur  du  mur  en  lair  à  la  fois  ;  néanmoins  de 
quelque  manière  que  l'on  faffè  la  reprife  de  Ix 
plus  baffe  fondation  ,  celui  qui  ta  fait  faire  feul  à 
les  dépens ,  eft  refponfable  &  garant  des  dom« 
mages  qui  arriveroient  au  mur  mitoyen  ôc  au 
bâtiment  de  fon  voifîn  qui  y  efl  adotré. 

15.  Si  en  conflruifant  un  mur  mitoyen  à  frais 
communs  entre  deux  voifins^l'un  d'eux  a  befoin 
d'en  faire  creufer  la  fondation  plus  bas  que  l'en* 
droit  où  le  fond  efl  fuffifamment  folide ,  c'efl  k 
celui  qui  fait  creufer  plus  bas ,  à  payer  feul  la  plui 
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bafle  fondation ,  &  Taucre  voiifîn  ne  commencera 
à  contribuer  aiulit  mur  que  de  l'endroit  où  le  fond 
etl  fufiSËimment  folide  pour  porter  la  hauteur  du 
mur  &  la  charge  des  édifices  qui  y  feront  adolTés. 

1 6.  Dans  tous  les  cas  précédens  >  (î  le  voifin  qui 
n  avoir  pas  de  caves ,  en  fait  faire  par  la  fuite  ,  il 
doit  rembourfer  à  l'autre  voifin  la  moitié  de  la  va- 
leur de  la  plus  baffe  fondation  qu'il  aura  fait  faire 
à  fes  dépens  feul,  &  outre  ce,  la  moitié  des  frais 
des  étaiemens  &  cl^ievallemens ,  s'il  y  en  a  eu. 

17.  Lorfqu'un  voifin  bâtit  &  adofle  un  édifice 
concrie  le  mur  mitoyen  qui  appartient  à  fon  voifin 
feul,  n*en  occupant  pas  toute  la  hauteur,  l'on  doit 
obfervec  dans  le  rembourfement  de  la  moitié  de 
la  valeur  dudit  mur^  de  l'eftimer  moins  à  propor- 
tion des  charges  de  ce  qui  refte  du  mur  au-demis  , 
donc  le  voifin  doit  tenir  compte  à  celui  qui  fait 
le  rembourfement ,  &  compenfer  les  charges  qui 
peuvenc  auffi  avoir  été  payées  par  le  premier 
voifin  i  qui  le  mur  appartient ,  pour  la  quantité 
dudit  mur  occupée  par  le  bâtiment  du  dernier  » 
donc  il  (àh  le  rembourfement ,  au  cas  que  ledit 
mur  eût  été  en  premier  lieu  mitoyen  dans  la  jiau- 
teur  de  clôture  ^  bien  entendu  que  fi  le  voifin  qui 
a  baci  le  dernier ,  venoit  par  la  fuite  a  exhauUer 
fon  édifice  dans  toute  la  hauteur  dudit  mur  m> 
coyen  ,  il  doit  être  augmenté  dans  le  prix  de  Tef- 
(imanon  du  reftant  de  la  hauteur  dudit  mur ,  ce 
^ui  auroit  été  diminué  dans  la  précédente  efti- 
maâon  de  la  partie  d'en  bas ,  afin  que  celui  qui 
aurait  adoffé  contre  ledit  mur ,  en  payât  la  moî- 
rié  de  toute  la  valeur  eftimée  au  tems  préfent  de 
la  conftruâion  de  fon  édifice. 

*i  8.  Si  le  mur  mitoyen  appartenant  à  l'un  des 
^oôfins  feul  ,  contre  lequel  l'autre  voifin  veut 
adoflêr  un  édifice^  eft  caduc  ou  bouclé,  fraâiomié 


?; 
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&  déverfé,  le  voifin  qui  veut  adofTer  contre  ce 
mur,  peut  obliger  celui  à  qui  ce  mur  apparrienc, 
a  le  démolir  Ôc  à  contribuer  à  fa  reconftruâion  ^^ 
jufques  dans  le  fond  de  la  fondation,  s'il  eft  né- 
ceilaire  \  Se  même  fi  celui  à  qui  le  mur  appartient 
a  des  caves ,  fofles  d'aifance,  puits  ou  autres  lieux 
fouterreins  plus  bas  que  le  fond  fuffifamment 
folid&  pour  porter  les  édifices  y  ce  feroit  d  celuf 
lui  a  les  caves  &  les  lieux  fouterreins,  à  pajrer 
eul  la  plus  bafie  fondation  au-deflôus  de  1  endrotc 
où  le  tond  feroit  folide;  comme  auflfi  fi  le  bâti- 
ment de  celui  a  qui  le  mur  appartient  feul ,  eft 
élevé  plus  haut  que  Fcdifice  du  voifin  qui  adoAè 
contre,  c'eft  à  celui  à  qui  le  bâtiment  eft  plus  éle- 
vé, â  payer  feul  la  reconftruétion  de  la  plus  haute 
élévation  dudit  mur  au-deilus  de  l'héberge  de 
rédifice  le  plus  bas,  &  même  â  en  payer  les 
charges  ;  &  aufii  à  faire  à  fes  dépens  feul  les  éraie* 
mens  nécefiaires  pour  foutenir  fon  édifice  &  tous 
les  rérablifiemens  â  y  faire  au  fujet  de  la  reconf- 
truâion du  mur  mitoyen. 

19.  Si  le  mur  mitoyen  appartenant  â  Tan  des 
voifins  feul ,  étant  de  bonne  conftrudbion  ,  pen- 
choit,  fans  aucune  fraélion ,  plus  de  trois  quarts 
de  pouce  par  chaque  toife ,  plus  d'un  côté  que  de 
l'autre  fur  fa  hauteur,  c*eft-à-dire ,  trop  à  fruic 
du  côté  de  fon  édifice ,  &  en  fur-plomb  de  l'au- 
tre côté,  le  voifin  qui  veut  adofTer  un  édifice 
contre  ce  mut,  peut  obliger  le  voifin  à  qui  le  mur 
appartient ,  â  1  abattre  &  à  contribuer  à  fa  re« 
conftruûion  pour  le  remettre  à:plcmib. 

2  G*  Si  le  mur  mitoyen  contre  lequel  Pun  de$ 
voifins  veut  adoifer  fon  édifice ,  penche  allez  con- 
fidérablement  d  un  côté ,  jufqu'à  une  partie  de  fa 
hauteur,  &  Que  la  partie  au-deflus  penche  de  Tao- 
fie  côté  par  le  baut^r  quoique  le  haot  du  saur  Ce 
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trouve  ^-plomb  du  ba^  au  rez-de-chau(Tee ,  (i  la 
quantité  du  fur-plomb  de  la  partie  du  bas  d'ua 
côté,  étant  additionnée  avec  la  quantité  du  fur- 
pUmib  ou  fruit  de  la  partie  du  haut ,  depuis  l'en- 
droir  oà  le  mur  commence  à  pencher  de  lautre 
D5téy  |ufqu'en  haut ,  font  enfemble  plus  du  tiers 
le  répaifleur  du  mur  y  le  voifin  qui  veut  adoiTer 
BU  édiBce  contre  ce  mur ,  peut  contraindre  celui 
i  qui  le  mur  appartient ,  a  le  démolir  ^  &  i'obli-* 
ger  à  contribuer  i  fa  reconftruâion. 

2 1.  Si  le  mur  appanient  à  l'un  des  voiHns  con* 
(te  lequel  mur  l'autre  qui  n'y  a  aucune  part ,  veue 
édifier,  &  que  ce  mur  fe  trouve  mauvais  &  cor- 
tompu  par  le  bas  jufqu'â  une  partie  de  la  hau- 
teur ,  &  qu  aa-deflfus  de  cette  hauteur  le  mur  foie 
bon  &  à- plomb  de  fon  alignement  du  rez-de- 
chaufl^,  &  qu'il  puiile  fe  recueillir,  le  voifin  qui 
reur  édifier  contre,  peut  obliger  l'autre  à  qui  le 
mur  appartient,  à  contribuer  a  la  refadion  de  la 

[partie  audit  mur  qui  eft  mauvaife  >  &  enfuite  il 
ui  doit  rembourfer  la  moitié  de  la  valeur  de  ce 
que  fun  édifice  occupera  de  la  partie  de  l'ancien 
mur  qui  refte  au-delTus  de  la  reprife  neuve  ;  6c 
c'eft  au  voifin  à  qui  le  mur  appartient ,  à  faire 
étayer  ,  à  fes  dépens  (èul  ,  la  partie  reftance  de 
lancien  mur  au^dellus  de  la  reprife >  ainfi  qu'il  a 
été  die  ci-deffus. 

11.  Un  mur  Ce  peut  recueillir  torfqu'il  ne  fe 
dérange  que  d^un  pouce  ou  un  pouce  &  demi  au 
plus  de  l'â-plomb  de  la  reprife  neuve  au-defTous. 

25.  Si  en  refaifant  une  portion  de  la  hauteur  du 
ttiur  mitoyen  par  le  bas  au  rez  de-chauffée  »  ou 
'econftniifant  ledit  mur  tout  entier  depuis  le  rez* 
de-chauffée  en  amont,  le  mur  de  fondation  fe 
'fouve  fetré  bon  &  fuffifant  pour  porter  Téléva- 
>^oi&  du  mur  ainleiTus  >  le  voifin  qui  veut  bâtir  ma 
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édifice  contre  ce  mur»  ne  peut  pas  obliger  I'atltr< 
voifin  à  contribuer  à  la  refaâion  dttd.  mur  en  £oùf 
dation;  &  au  contraire ,  fi  ledit  mur  en  fondadioa 
appartient  audit  voifin  feul,  celui  qui  batic  contré 
en  doit  payer  le  rembourfement  de  la  moitié  de  b 
valeur,  félon  les  difFérens  cas  expliqués  ci-defTus» 

14.  Dans  tous  les  cas  de  refaobion  du  mur  mi' 
toyen  marqués  ci-defTus,  le  voifin  â  qui  le  mor  ap- 
partient feul ,  e(l  tenu  de  faire  à  fes  dépens  cous  le> 
etaiemens  nécefTaires,  tant  pour  foutenir  ce  qui 
en  refteroit  par  le  haut ,  que  de  fon  édifice  qui  fc« 
roit  adoffé  contre ,  fans  que  I  autre  voifin  puift 
être  obligé  de  contribuer  auxdits  etaiemens. 

15.  Quoi  qu'il  foit  dit  ci-defTus  que  te  voifia 
qui  veut  adouer  un  édifice  contre  un  mur  nûr- 
toyen  qui  appartient  à  fon  voifin  feul  ^  eft  en 
droit  de  le  contraindre  à  le  démolir  &  â  contrt' 
buer  à  fa  reconftruâion ,  en  cas  que  le  mur  pen- 
che ôc  furplombe  d'un  côté  ou  de  l'autre  plus  de 
trois  quarts  de  pouce  par  chaque  toife  fur  Ta 
hauteur,  il  ne  s'enfuit  pas  que  Ton  ne  puîCTe  con* 
damner  un  mur  mitoyen ,  lorfqu'il  furplombe 
moins  de  trois  quarts  de  pouce  par  chaque,  coife 
fur  fa  hauteur;  &  il  fe  peut  trouver  des  cas  où  le 
mur  feroit  condamnable ,  s'il  furplomboît  feu- 
lement d'un  demi -pouce  par  chaque  coife  de 
haut ,  &  même  moins.  Par  exemple ,  fi  le  mut 
étoit  conftruit  de  moilonnages  ou  de  cailloux 
ronds  &  lifiès  dont  on  fe  fert  en  plufieifrs  endroit» 
pour  bâtir ,  ou  qu'étant  de  bons  nioilons,  le  mor- 
tier ne  fut  que  de  terre  ou  de  chaux  5c  fable  mal 
conditionné)  ou  de  plâtre  épargné  qui  ne  feroit' pas" 
rempli  à  bain  ,  &  laifTeroit  àcs  vuidés  dans  le 
corps  de  lepaiflèur  du  mur,  pour  le  peu  que  le^ 
Diur  penchât  d*un  côté  ou  de  l'autre  >  il  cendroit  à 
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le  furcKarger  du  fardeau  d'un  nouvel  édifice  que 
Ton  y  adodferoit  ^  &  il  n'y  auroît  point  de  douce 
qu'un  tel  mur  penchant  d'un  coté  ou  de  l'autre , 
ou  que  penchant  en  partie  d'un  c6té  &  en  partie 
de  l'autre ,  d'étage  en  étage ,  il  ne  feroit  pas  de 
longue  durée  fi  on  lebranloit  &  furchargeoit  en 
y  adcfTanc  un  nouvel  édifice.  C'eft  pourquoi  les 
architeâes  &  experts  doivent  faire  attention  & 
avoir  égard ,  lorlqu'ils  font  appelles  pour  vifîter 
&  juger  (i  le  mur  eft  bon  ou  mauvais ,  quand  l'un 
des  voi/îns  y  veu^adotTer  un  édifice ,  &  faire  dif* 
tinâion  d'un  mur  bien  conftmit ,  d'avec  un  mur 
de  mauvaife  conftruâion. 

id.  C'eft  un  fort  bon  ufage  de  ne  pas  permet^- 
tre  au  voifîn  qui  veut  adoffer  un  édifice  contre 
un  mur  mitoyen ,  de  pofer  les  harpons ,  tirans  & 
tatres  fers  pour  lier  fon  édifice  avec  le  mur ,  plus 
bas  ou  plus  avant  que  la  moitié  de  1  epaifTeur  du 
mot,  tant  pour  empêcher  les  dégradations  que 
Ton  y  ferôit ,  s'il  étoit  permis  de  Je  percer  au 
travers ,  que  pour  empêcher  que  fi  cet  édifice 
âdofle  étoit  mal  conftruit  &  de  peu  de  durée  j  fa 
raine  ne  causât  la  ruine  du  mur  &  de  la  maifont 
ou  édifice  de  l'autre  voifin.  Mais  cela  caufe  que 
les  maifons  qui  font  aux  encoignures  des  rues, 
oa  autres  encoignures  ifolées ,  font  fujettes  à  fur- 
plomber  en  dehors ,  particulièrement  â  Pans  & 
aux  autres  lieux  où  te  plâtre  cft  en  ufage ,  & 
dont  on  fe  fert  pour  faire  les  aires  des  planchers  » 
hourder  les  murs ,  pans  de  bois  &  de  cloifons  de 
face  &  de  refend ,  parce  que  la  qualité  du  plâtre 
étant  de  fe  dilater  &  enfler  lorfque  la  fermenta- 
tion commence  à  lui  donner  de  la  confiftance ,  il 
poufle  confidérablement  les  murs  mitoyens  du 
dUé  où  les  édifices  tendent  au  vuide  j  ce  qui  ar«- 
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rive  fouvetic  lorfoue  l'on  conftruic>.â  neuf  qtiel^ 
^ue  maifon  au-^lelà  de  celle  qui  eft  à  TenCoigna- 
i;e  ^  &  la  poufTée  du  plâcre  eft  fi  confidérable  , 
qu'elle  fait  quelquefois  pencher  cinq  ou  fis  mai- 
ions  de  fuite,  ce  que  l'expérience  fait  remarquer 
journellemenc  :  cela  ne  pourroic  arriver  fi  on 
avoit  la  précaution ,  en  faifant  les  aires  des  plan- 
chers &  en  hourdant  les  pans  de  bois  Se  cloi- 
forts,  de  laifièr  une  lifiere  vuide  aux  pourconts 
des  planchers ,  de  5  à  ^  pouces  de  largeur ,  &  un 
cntrevoux  aux  cloifons  &  pans  de  bois  joienans 
les  murs,  jufqui  ce  que  le  plâtre  eût  fait  (on 
effet  de  fa  poulTée  ;  &  lorfqu  on  acheveroit  de 
remplir  de  plâtre  les  lifieres  &  entrevoux ,  il  nV 
auroit  pas  affez  de  largeur  pour  pouvoir  pouf^ 
fer  les  murs  joignans.  A  l'égard  des  murs  de  face 
&  de  refend  de  moilons  ou  plâtras  que  Ton  hour* 
de  en  plâtre ,  il  n*eft  pas  poflible  de  fe  difpenfer 
de  les  liaifonner  avec  les  murs  mitoyens  ;  mab 
les  vuides  des  portes  &  fenêtres  en  diminuent  la 
pouflee. 

27.  Si  par  quelque  difficulté  de  la  parc  du  voî* 
fin  auquel  le  mur  mitoyen  appartient  feul ,  ce- 
lui qui  voudroit  adoller  un  édiifïce  contre,  vou* 
loic  prendre  le  parti  de  faire  un  contre-mur  joi- 
gnant le  mur  mitoyen,  pour  porter  fon  édifice» 
afin  de  ne  rien  payer  à  Ton  voifin  &  de  n'avoir 
point  de  démêlé  avec  lui  ;  ce  qui  n'arrive  pas 
ordinairement,  la  coutume  y  ayant  prévu  pac 
cet  art.  198^  celui  qui  fait  ce  mur  eft  tenu  de  le 
faire  afièz  épais  &  fuffifant  pour  porter  fon  édi- 
fice fans  le  fecours  de  l'appui  du  mur  mito]ren 
appartenant  d  fon  voifin  feul ,  auquel  mur  le  con- 
cre-mur  ne  doit  avoir  aucune  liaifon.  £t  fi  fon 
Àlifice  étoit  plus  bas  que  le  mur  mitoyen  de  fon 
voifin  »  Se  que  par  la  fuite  il  le  voulût  exhaul&c 
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'éc  fe  fervir  de  l'élévation  du  mur  mitoyen  vta^ 
deflus  de  fon  contre-mur ,  il  feroit  tenu  de  rem- 
bouffer  i  fon  voifin  la  moitié  de  la  valeur  du  mur 
mitoyen  au  derrière  de  ion  contre-mur ,  jufqu'au 
bas  de  la  fondation  fur  le  fonds  fuffifamment  fo« 
lide  dans  toute  la  hauteur  de  ce  qu'il  en  occupe-: 
roit  par  rexhauflêment  de  fon  édifice. 


ARTICLE    ipp. 

Nulle  fenêtre  eu  trou ,  pour  vue  ^  au  mur, 
mitoyen. 

JCiN  mur  mitoyen ,  ne  peut  l'un  des  voî- 
lins ,  fans  raccord  &  le  confentement  de 
l'autre ,  feîre  foire  fenêtres  ou  trou  pouf 
vue^  en  quelques  manières  que  ce  £bit^  à 
verre  dormant  ou  autrement. 

Confircnce  de  l'article  199; 

NirernoiSs  ch.  10 ,  arc.  8  »  Berry  >  tic.  1 1 .  art.  4;  MontargiV 
9l  Lorris.di.  10 ,  art.»  ;  Normandie,  art.  tfi)  ,  tfi6;  Bloi» 
•SI  i  Clernionc«  %t^i  Vailols,  la?»  Orléans,  «31  ^Calai» 
Uf  ■  BotirbonaoU«  501»  Nantes^  709»  Bar,  178, comme  4 

Explication. 

I.  Cet  article  199  de  la  coutume  eft  fondé  foc 

h  règle  4a  droit  commun  »  qui  ne  permet  pas  à  un 

de  plufieurs  feigneurs  &  propriétaires  d'une  mè* 

ne  chofe»  de  faire  quelque  innovation  dans  la 

diole  commune,  fans  le  confentement  de  fes  co- 

piopriétaires .:  &  cela  doit  être  obfervé ,  à  plus 

wtte  caifon  »  i  Tégard  des  vues  dans  les  murs,  com* 

inuQS  &  mitoyens  qui  féparent  les  héritages  des 

voifins.  X.  Çarce  que ,  fi  les  vues  font  f.iites  aptèt 
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la  conftruârîon  du  mur ,  la  démolition  ôc  rupture 

que  Ion  faic  pour  les  percer ,  dégrade  &  aflfoiblie 

Je  mur,  &  le  rend  moins  folide  &  de  moindre  du* 

sée.  1.  Parce  qu'il  eft  incommode  au  voifîn  d  a- 

voir  des  vues  étrangères  qui  regardent  fur  Ion 

héritage. 

1.  Quand lart.  199 àiv^/ans  raccord  &  conjen* 
tenyuu  de  r autre ,  il  faut  entendre  du  co-proprié- 
taire  du  mur^  &  cet  accord  fe  peut  faire  en  deux 
manières  :  la  première  «  quand  ils  ont,  eiuc  on 
leurs  prcdécefleurs  ,  pafTé  un  titre  par  lequel  1  un 
<âe$  deux  ToiHns  a  droit  d'avoir  des  vues  dans  le 
snur  y  quoique  mitoyen ,  aux  endroits  de  la  gran- 
deur &  façon  défignées  par  le  titre.  En  ce  cas,  It 
voifih  a  droit  d*en  jouir,  ain(i  que  le  titre  le  dé- 
^gne.  Mais  fi  le -titre  porte  feulement  d'avoir  des 
vues  ou  des  fenêtres  au  travers  du  mur ,  elles  doi« 
vent  être  faites  fuivant  la  difpofition  de  la  cou- 
tume marquée  en  l'art.  .200  ci-apràs»  ainfi  t]u*il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  17  avril  1(705 ,  ^^^^  Claude 
de  la  Dehors  ^  M,  Liquaft,  pQur  deS  vues  en  un 
mur  mitoyen ,  féparant  deux  maifons  fifes  rue  de 
Ik  Verrerie ,  par  lequel  il  fut  ordonné  qu'en  vue 
de  fervitude  par  titre  ,  il  y  auroit  fer  treille  & 
verre  dormant;  auquel  cas  l'autre  voifin  ne  peur 
rien  faire  qui  bouche  les  vues ,  quoique  le  mur 
lui  appartienne  par  moitié.  La  féconde  manière 
éft,  lôffque  par  condefcéndance  &  de  bonne  amî- 
lié ,  l'un  des  voifins  foufFre  que  l'autre  ftifle  des 
Vues  peur  avoir  du  jour  au  travers  du  mur  qui 
leur  appartient  en  commun  ;  alors  ce  font  àss 
vues  de  fouifrance,  que  celui  qui  tes  foufFre  peut 
feiru  boucher  quand  bon  lui  fenible. 
'  j.  H  i'enfuit  de  cet  arr.  199,  que  celui  qui  a 
bâti  contre  un  mur  de  clôture  mitoyen ,  ne  peut 
pas  avoir  des  fenêtres  en  ce  m^r^  quand  même  ii^ 


ïK  Mur  nok-mitoyen.        ii^ 

«urokplus  de  lo  pieds  de  hauteur,  fans  Taccord 
&  coniemetnenc  da  l'autre  voidn ,  iî  ce  n  eft  par 
fervicude  (a). 

4«  Si  Dne  perfonne  étoic  propriétaire  4e  deux 
maifons  fe  joignant  l'une  à  l'autre ,  féparées  par 
un  mur  mitoyen  qui  ferviroit  a  porter  un  édiHce 
i  lune  des  maifons  feulement,  &  de  clôcure  i 
Tautre  maifon ,  fi  le  propriétaire  de  ces  deux  mai-» 
fons  venoic  à  vendre  la  maifon  en  laquelle  eft  l'é* 
difice ,  fe  réfervant  l'autre  majfon  en  laquelle  ce 
mur  ne  1ère  que  de  clôture ,  fans  faire  aucune 
mention  du  mur ,  ou  que  celui  d  qui  les  deux 
maifons  appartiennent ,  les  vendît  léparément  i 
Jifferens  acquéreurs ,  ou  bien  que  fans  les  ven« 
dre  il  vînt  a  mourir ,  &  que  les  deux  maifons 
fulTenc  féparées  par  les  partages  encre  les  héri« 
tiers.  Dans  tous  ces  cas  diffcrens ,  le  mur  féparanc 
Us  deux  niaifoni  ne  refteroit  mitoyen  entr  elles 


(a)  La  raifon  eft ,  que  lorfque  ce  mur  de  clôture  mi- 
toyen a  été  batî ,  les  propriétaires  voifins  font  réputés 
£tre  convenus ,  en  le  oâtiflant ,  de  lui  donner  une  plus 
grande  hauteur  ^ue  celle  prefcrite  par  l'article  109  de  la 
Coutume  de  Pans  ,  &  ce  apparemment  pour  leur  utilité 
&  commodité  rédproque.  Celui  qui  bâtiroit  fur  ce  mur 
imcoyen^  ne  pourroit  pas  dire  dans  ce  cas ,  qu'un  mur  de 
d6tare  ne  peut  être  mitoyen  qu'en  la  hauteur  de  dix 
pieds.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  (î  l'un  des  propriétaires 
voifins  avoit  bâti  ée  mur  feul  »  l'autre  ne  pourroit  avoir 
U mitoyenneté  que  jufqu'à  la  hautesr  de  io  pieds,  &  ne 
peut  fe  rendre  le  furplus  mitdyen ,  qu'en  bâti  fiant  contre, 
•  11  s'enfuit  encore  de  la  difpofiti'on  de  cet  arnclc  199, 
fie  fi  on  des  propriétaires  voifins  avoit  exhaufie  feul  fur 
ce  QUir  mitoyen  de  clôture  ,  fans  avoir  bâti  contre  ce 
»ur ,  &  que  l'autre  y  voulût  bâtir ,  ce  dernier  pourroit 
follement  fe  rendre  ce  mur  mitoyen  en  toute  fa  fuperfi- 
rie,  &  ne  pourroit  l'acheter  entièrement  pour  avoir  là 
«ulté  d'y  percer  des  vues  au-  deflus  de  la  hauteur  de 
future  ordinaire. 

P  iij 


*Ajô  Nirtti     vtTB' 

que  jurqu*i  la  hauteur  de  clôture  »  &  le  Aettus  de 
la  clôture  appartiendroic  feul  à  celui  qui  fttoit 
propriétaire  de  1  édifice  adofTé  &  porté  par  ledk 
tnuc  mitoyen  »  .&  U  y  pourroic  &ire  percer  des 
vues  de  coutume* 

5*  Si  un  mur  étoît  mitoyen  à  deuï  maifons  qui 
fa&nt  adofTées .  contre  6c  élevées  aufli  hautes  » 
&  que  lun  des  voîfins  fît  abattre  fa  maifon  Se 
laifsât  ledit  mur  fans  aucun  adoiTemenc  de  (on 
côté,  ce  mur  refteroit  toujours  mitoyen  aux  deux 
voifms  dans  toute  fa  hauteur ,  &  celui  qui  au-^ 
roit  confervé  fon  édifice ,  ne  pourroit  en  aucune 
manière  y  faire  percer  des  vues  &  fenêtres. 

6,  Si  un  mur  étoic  mitoyen  entre  deux  voifinf 
dans  toute  fa  hauteur ,  quoique  Tun  des  voifins 
n'y  eût  pas  de  bâtiment  adolfé  contre  de  fon 
côté ,  &  que  le  mur  ne  fervît  qu  a  porter  l'édifice 
de  l'autre  voifin  ,  tant  que  ce  mur  fubfifteroit  » 
celui  qui  auroit  un  édifice  adoffé  contre ,  tij 
pourroit  pas  faire  percer  des  vues  en  aucune  ma- 
nière ,  parce  qu*il  feroit  mitoyen  à  Tautre.  Mais 
fi  le  mur  devenoit  caduc ,  ou  que ,  pour  autre 
raifon ,  il  fallût  le  reconftruire  à  neuf ,  8c  que 
celui  qui  n'auroit  pas  d*édifice  adoflfS  contre ,  re- 
fusât de  contribuer  à  la  reconftruâion  ,  &  que 
l'autre  voifin  le  fît  reconftruire  i  fes  dépens 
feul  y  le  mur  ne  feroit  plus  mitoyen,  &  celui  qtil 
]*auroit  fait  reconftruire  à  fes  dépens  feulj  y 
pourroit  faire  des  vues  de  coutume. 

7.  Lorfqu*un  mur  eft  commun  &  mitoyen  en^^ 
tre  deux  voifins  jufqu  a  une  certaine  hauteur ,  8c 
fuffifamment  bon  pour  Tun  des  voifins ,  fi  1  autre 
y  veut  adofièr  un  édifice  plus  élevé  ou  de  plus 
grande  chaîne ,  &  ne  trouvant  pas  le  mur  mi- 
toyen afiièz  épais  pour  foutenir  fon  édifice ,  qu'il 
le  falTe  démolir  &  lecoi^ruire  plus  épais  à  k$ 
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tl^pens  feuly  en  prenant  la  plus  force  épaifTeur  de 
fon  côté  fur  fon  fonds,  il  ne  pourra  pas  faire  des 
vues  de  counime  dans  ce  mur  jûfqua  la  concur-* 
xence  de  la  hauteur  qui  écoic  commune  &  mi- 
toyenne avec  fon  voiun  ^  mais  il  en  peut  faire 
dans  laparciedu mur  qu'il  aura  fait,  à  fes  dépens, 
ezhaullec  plus  haut.  La  raifon  eft ,  que  le  mue 
refte  toujours  mitoyen  aux  deux  voifîns ,  jufqu  a 
la  hauteur  où  il  étoic  anciennement ,  quoiqu'il  ne 
Ibit  pas  mitoyen  dans  toute  fon  épaifleur ,  8c  que 
rexhauflèment  au-deffus  appartienne  en  entier  i 
celui  qui  fait  rebâtir  le  mur.  Ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  déjà  grand'chambre  du  1 5  février  1 63  5, 
entre  M.  Daquin  &  M.  Mergeray ,  au  fujet  da 
xnur  mitoyen  qui  féparoic  les  jardins  de  leurs 
maifons  fifes  rue  faint-Honoré.  M.  Daquin  ayanc 
fait  abattre  ce  mur  mitoyen ,  &  Tayant  fait  re- 
conftruire  plus  épais ,  &  pris  la  plus  forte  épaiC- 
leur  de  (on  côte  fur  fon  terrein  y  pour  y  bâtir 
une  grande  maifon ,  il  éleva  ce  mur  de  plufieurs 
ëtages ,  8c  il  laifla  des  fenêtres  &  des  trous  dans 
ce  mur  ainfi  élevé ,  qui  avoient  vue  fur  le  jar-< 
din  de  M.  Mergeray ,  lequel  y  fit  oppofition.  Ils 
convinrent  d'un  expert,  qui  fut  d'avis,  par  fon 
npporr ,  aue  M.  Daquin  paieroit  les  charges  ^ 
&;  oceroit  les  vues  &  fenêtres. 

Le  rapport  fut  entériné  aux  requêtes  du  palais  ^^ 
&  M.  Daquin  condamné ,  par  fentence  contradic* 
loire,  à  payer  les  charges  &  boucher  fes  fenêtres 
&  vues.  Mais  ayant  interjette  appel  de  cette 
fentence,  elle  fut  infirmée  par  l'arrêt.  La  raifon 
eft,  que  M.  Daquin  ne  de  voit  point  de  charges  , 
ayanc  &it  reconftruire  le  mur  à  fes  dépens ,  Se 

Îue  les  vues  étoient  faites  dans  la  partie  de  l'ex" 
auflement  au-deflus  de  la  hauteur  où  le  mu:£ 
^U>k  anciennement  mitoyen  j  il  eft  à  préfumes 
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que  ces  vues  écoienc  aux  termes  de  la  counH 
jne  (b). 

(b^l  II  jr  a  eu  plufieurs  arrêts  qui  ont  autorifé  &  per- 
mis de  faire  des  vues  de  coutume  dans  les  exhauflemens 
des  n\urs  mitoyens  »  à  ceux  qui  ont  fait  faire  ces  exhauf- 
femens  d'un  mur  à  leurs  dépens  :  cependant  Tart.  200  de 
la  coutume  fetnble  ne  permettre  ces  vues  de  coutume  j 
que  dans  les  murs  non- mitoyens  joignans  fans  moyen 
à  rhéritaee  d'autrui ,  c*eft-à-dire ,  que  pour  avoir  de  ces 
vues  y  il  nut  avoir  fait  conftruire  le  mur  dans  lequel  on 
les  veut  percer,  à  fes  dépens,  &  l'avoir  aflfis  de  toute 
fon  cpaifleur  fur  fon  héritage  5  par  conféquent  il  ne  dc- 
vroit  point  ctic  permis  de  percer  de  ces  vues  dans  les 
cxhauflemetis  faits  au-deflus  des  murs  mitoyens  c^uî  font 
aflis  fur  le  terrein  de  l'un  &  de  l'autre  des  propriétaires, 
étant  mitoyens  pour  la  partie  du  terrein  que  leur  affiette 
occupe. 

La  coutume  a  pris  les  précautions  néceflaîres  pour  em- 
pêcher que  les  vues  permifes  par  cet  article  ne  puiiTenc 
nuire  à  celui  de  l'héritage  duquel  elles  tirent  la  lumières 
elle  a  fixé  l'enfeuillement  de  cts  fenêtres  dans  les  étages 
au-dcffus  de  celui  du  rcz-de-chaffée ,  à  7  pieds,  à  11- 
ouelie  hauteur  un  homme  fur  fes  pieds  ne  peut  voir  fur 
I  héritage  de  fon  voifin  ;  mais  fi  I  envie  lui  prenoit  d  y 
voir,  il  pourroit  aifément  fe  fatisfaire,  une  fimplechaife 
fuffifant  pour  cela.  Ces  vues  ne  produifent  pas  un  grand 
avantage  à  ceux  qui  en  jouiflent,  le  jour  fe  tirant  de 
fort  haut,  les  verres  étant  dormàns,  on  ne  peut  avoir  de 
Tair  par  ces  croifées  :  d'ailleurs  elles  ne  font  <jue  pour 
un  rems ,  la  jouiffance  n'en  pouvant  fe  continuer  que 
jufau'à  ce  que  le  voifin  veuille  bâtir  contre  ce  mur  ;  ainfi 
c'eit  un  avantage  fur  lequel  on  ne  peut  compter,  &ces 
vues  produifent  fur  l'héritage  du  voifin ,  un  afpeft  trcs- 
défagréable  lorfqu'elles  font  répétées  y  il  femble  que  l'on 
foit  voifin  d'une  prifon  :  l'intérieur  de  la  cour  d'une  mai- 
fon  pourroit  être  quelquefois  décoré  proprement ,  on 
en  ell  fouvent  empêche  par  ces  fortes  de  vues  qui  en 
couperoient  les  décorations.  11  fe  rencontre  fréquem- 
hient  dans  les  élévations  au-deflus  des  murs  de  clôture 
4cs  jardins,  de  ces  vues,  parce  qu'il  y  moins  d'appa- 
rence cjue  l'on  fafle  bâtir  en  ces  endroits  qu'ailleurs.  Ces 
fùr-éléYations  de  mur  font  quelquefois  criblées  de  ces 
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.  S«  Lorfqu'un  mur  eft  commun  &  mitoyen  en- 
tre deux  voifins ,  ils  ont  chacun  leur  moitié  con- 
fufe  au  total ,  &  il  n'eft  pas  permis  à  l'un  ni  à 
l'autre  de  l'endommager  en  aucune  façon ,  &  ils 
n'y  peuvent  avoir  ni  faire  aucun  enfoncement , 
niche,  armoire  ou  autrement,  ni  aucun  enfon- 
cement de  cheminée,  ni  y  faire  aucun  trou  pour 
ftrvir  de  vues ,  foit  en  conftruifant  ledit  mur , 
ou  après  la  conftruâioh.  La  raifon  eft,  que  s*il 
écoit  permis  de  faire  des  encaftremens  ou  afFoi- 
bliUemens  dans  Tépaiffèttr  du  mur  mitoyen  ,  s*ils 
venoient  â  faire  des  encaftremens  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre,  chacun  de  fon  coté,  le  mur  ne  fubfif* 
teroit  plus  à  cet  endroit  \  outre  une  infinité  d'in- 
convéniens  qui  arrîveroient ,  s'il  étoit  permis 
d'encaftrer  ou  affoiblîr  l'épaillèur  des  murs  mi- 
toyens ,  tant  à  l'égard  des  incendies ,  s'il  fe  ren- 
conrroit  des  bois  portés  dans  les  murs  vis-d-vis 
des  encaftremens  de  cheminée,  qu'à  l'égard  de 
la  folidité  j  &  c'eft  très-judicieufement  qu'il  a  été 
établi ,  qu'aucun  des  voifins  ne  peut  pas  aftoiblir 
répaifteur  du  mur  mitoyen  par  fon  côté. 

vues;  ce  <jui  forme  un  très-défacréable  coup-d'oeil  dans 
ic$  endroits  où  Ton  cherche  à  fc  récréer  &  à  flatter  fon 
imagination  d'objets  gracieux  ;  enforte  que  ces  vues  ne 
Ibnt  pas  d'une  grande  utilité  à  ceux  ^ui  en  jouiffent^  & 
ibnt  trcs-préjudicîables  à  ceux  fur  qui  elles  fontprifes. 
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ARTICLE    200. 

Fenêtres  &  vues  en  mur  particulier  & 
commun. 


c;  - 


i 


ouTEFOis  n  aucun  a  mur  à  lui  feul  ap*^ 
partenant ,  joignant  fans  moyen  à  rhérî- 
tage  d'autrui ,  il  peut  en  ce  mur  avoir  fe- 
nêtres &  lumières  ^  ou  vues ,  aux  us  &  cou-  ; ^ 
tume  de  Paris;  c*eft  à  favoir,  neuf  pieds           t^^;^ 
de  haut  au-deflus  du  rcz-de-chauffee  6c          ^=^ 
terre ,  quant  au  premier  étage  ;  &  quant  aux          C  i;.. 
autres  étages  ^  de  fept  pieds  au-deflus  du         ',-Jtl 
rez-de-chauffée  3  le  tout  à  fer  maillé  6c           ""^^ 
verre  dormant. 

Conférence  de  l'article  loo. 

Nîvernoîs  >  ch.  lo •  art.  9  :  Si  en  mur  propre efifidc  fcnSrre; 
le  voîfin  y  peur  pourvoir  par  bâtiment. 

Monrar^îs,  ch.  10 .  arr.  1 1  :  Celui  qui  a  (èrritude  de  vuct 
fur  on  héiitage  *  le  doit  barrer  de  barreau  de  (êr  4t  verre  dor- 
manr,  afin  que  Ton  ne  puifl*e  rien  jetcer  fur  Théritage  (ènranu 
Orléans,  lap,  de  même* 

Normandie  ,617,  Hxe  les  rues  en  mur  propre  \  fept  pieds  de 
liautrtir au  premier  &  deuxième  ^rage  à  verre  dormant,  avec 
permiiTîonde  bâtir  contre.Grand-Perche,si7;Château-Neuf^ 
fS  ;  Chartres ,  80  ;  Dreux ,  68,  de  mcme*  Meaus,  '760  de  même» 
èL  ûx  pieds  pour  les  chambres. 

Anjou»  4;; ,  les  fixe  à  7  pieds  à  verre  dormant. Maine, 461s 
Berry ,  tit.  1 1 ,  art.  13 .  de  même. 

Calais,  art.  186.  les  fixe  à  cina  pieds  troît  pouces  au  pre- 
mier étage ,  fi  ledit  étage  a  neut  pieds  &  au-deCTous.  9c  ûx 
pieds fi  le  dit  étage  a  dix  pieds;  Se  quant  aua  auues  étages» 
cinq  pieds  à  verre  dormant. 

Melun ,  190 ,  huit  pieds  au  premier  étage,  ièpcaux  autres  1 

ircrre dormant.  Sens,  ioi;Bar,  i77»Auzerre.  lof  «deméme» 

ChâloQj^  iitf  #  ij7»dc  même i  avec  permiâioa  de  bide 

COQOt» 
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riermonf ,  a  1  ^ ,  'v  S  pieds  de  premier  ^tage ,  fept  aux  au- 
tits  étages  à  veiredorir.ant.  Vallois ,  iiy  ,  i»6  ,  de  même. 

Mantes, p>»  La«^n«  i6x»  Reims,  «64,  ajoutent  lapermir- 
iion  de  bâcir  contre.   . 

Rvimes ,  €96  i  Nisinres  ,706, 70*7  »kpt  pieds  8c  demi  à  Terre 
dormanc,  avec  perminion  de  bâtir  contre. 

Sedan, arc.  «St,  a^Oifcpr  pieds  au  bas  ëca^e,fiz  aux  cham- 
bres à  verre  dormant^  avec  permidion  de  bâtir  contre.  Meau]^ 
yô ,  de  même ,  âc  ajoute,  s'il  eft  que  ledit  voifin  ne  veuille 
édifier  audit  mur,  les  vues  demeureront*  8c  ne  pourra iedic 
iroifin  étouper  leldites  vues. 

CLermonc  en  Auvergne  :  H  le  propriétaire  du  mur  mitoyen 
y  a  fenêtres  ou  égoûc  de  tuiles  par-dehors»  on  ne  pourra  ap- 
puyer, ni  autrement  empêcher  la  vue  dcfditsfenétrages. 

Lorraine ,  cit.  if  ,  art.  §  :  Celui  qui  bâtie  ua  mur  mîtoyeai 
fts  dépens,  j  doit  mettre  fenêtres  de  cinq  quarts  de  pied  de 
Lauc,  de  un  ciersdc  large,  pour  lui  fervirde  témoin  aue  le  mur  . 
«(^  à  lui .  iefquelles  fenêtres  feront  bouchées ,  (i  le  voilin» 
voulant  le  fervir  du  mur,  offre  de  contribuer  aux  frais.  Arc* 
Kl  :  Ne  peut  ilrer  jour  defdîces  fenêtres. 

Voyez  la  conférence  des  articles  iç^ôci^s,  ptrce  qu'on  ne 
^euc  s*ajder  d'ua  mur  mitoyen  fans  eo  boucher  les  vues. 

'  Explication. 

I.  Les  articles  194,  195  »  1^6, 198,19^,  8c 
le  préfenc  ardde  200  de  la  coutume  de  Paris  , 
tfaicenc  tout  ce  qui  concerne  les  murs  en  difFé- 
ïeiis  cas  ;  ce  qui  caufe  que  ,  dans  les  explications 
rapportées  fur  chacun  de  ces  articles  en  particu- 
lier, il  s'en  trouve  qui  peuvent  convenir  aux 
autres  articles  -y  enforte  que  ,  pour  avoir  l'in- 
telligence de  l'un  de  ces  articles  ^  il  eft  en  quel* 
^ue  façon  nécelTaire  d'examiner  ce  qui  eft  expli«> 
tgué  fur  les  autres. 

a.  Cet  article  200  de  la  coutume  décide  une 
^fficulté  qui  n' avoit  pas  été  traitée  dans  le  droit  ;^ 
£ivoir  9  que  celui  à  qui  un  mur  appartient  entié- 
K^ent  ^  &  auquel  le  voifîn  n'a  pas  de  part,  peut 
«ftvoir  des  vues  au  travers  de  ce  mur,  tirant  du 
iôut  du  coté  de  l'héritage  de  fon  voidn ,  en  ob- 
Cstv&at  de  faire  cei  vues  de  la  manière  expliquée 


\ 
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par  cet  article.  La  coutume  de  Paris  a  pns  en 
cela  un  tempérament  qui  eft  avantageux  a  Tùn , 
6c  n*eft  point  incommode  à  l'autre  ;  car  il  doit 
être  permis  de  faire  ce  que  l'on  veut  en  ce  qui 
appartient  à  foi  feul ,  lorfqu'on  n'incommode 
perfonne.  Or ,  la  coutume  permettant  â  Tun  des 
voi(ms  d'avoir  des  vues  pour  tirer  du  jour  en 
un  mur  qui  eft  à  lui  feul  appartenant ,  aux  con- 
ditions de  faire  les  appuis  ou  enfeuillemens  de 
ces  vues  â  une  hauteur  d'où  l'on  ne  puiflfe  point 
voir  chez  le  voifin  ce  qui  s'y  paflè ,  &  d'7  race* 
tre  une  grille  de  fer  maillé  avec  un  chafEs  i 
verre  dormant ,  lun  8c  l'autre  fcellé  en  pUitre « 
4)u  attaché  avec  des  panes  ,  pour  que  Ton  ne 
puiflfe  rien  jetter;  Tun  des  voluns  en  tire  le  foiv 
ôc  la  lumière  qui  éclaire  fes  logemens ,  &  Tan- 
tre  voidn  en  eft  auflî  clos  Se  caché  ,  que  fi  k 
mur  ctoit  en  fon  entier ,  fans  aucune  ouver* 
ture  (a). 

5.  Il  a  été  expliqué  fur  l'article  199  )  &  les  au- 
tres précédens,  une  partie  des  différentes  manie^ 
res  comment  les  murs  mitoyens  peuvent  appar* 

(a)  On  ne  peut  pas  dîre  qu'un  voifin  foit  auffi  dosSc 
caché ,  que  fi  le  mur  étoi:  en  fon  entier ,  fans  aucune 
ouverture  j  quoique  la  coutume  ait  pris  les  précautions 
néceffaires  pour  que  cela  fût  ainfî.  Il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  un  mur  8c  un  chaflis  i  carreaux  de  verre 
Il  n'eft  point  difficile  j  lorfque  ces  jours  font  dans  une 
cour>  d'entendre  ce  qui  fe  fait  chez  le  voifin.  Ton  ne 
peut  pas  dire  qu'un  chaflis  à  carreaux  de  verre  foit  auffi 
fôurd  qu'un  mur  ;  le  fon  pénétre  l'un  aifcment ,  &  ne 
f  eut  paffer  au  travers  de  l'autre  ;  il  n'eft  pas  difficile  de 
voir  chez  le  voifin ,  une  chaife  fuffit  pour  fe  mettre  en 
cet  état  ;  cette  échelle  fe  trouve  dans  toutes  les  cham-. 
bres  &  dans  tous  les  momens  ;  par  confcqueni  ces  vues 
font  trcs-nuifibles  à  l'héritage  cfuqucl  elles  tirent  leur  lu- 
mière, &  très-gênantes  pour  les  propriétaires  fur  lefquels 
elles  font  prifes'î  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-devant. 
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tenir  en  tout  ou  en  partie  i  lun  des  voifîns  feul , 
&  plufieurs  cas  où  celui  i  qui  le  mur  appartient , 
peut  y  avoir  des  vues  de  coutume  auxquelles  on 
peut  avoir  recours ,  (ans  qu'il  foit  befom  de  les 
répéter  ici. 

4*  II  y  a  de  deux  fones  de  vues  qui  reçoivent 
du  jour  du  côté  du  voiiîn  y  les  unes  font  les  vues 
de  fervirude ,  lefquelles  font  de  droit  »  &  le  voi« 
fin  eft  obligé  de  les  foufTrir ,  &  il  ne  peut  pas  les 
faire  boucher  ni  rien  adoflfer  contre  le  mur  i  cet 
endroit.  Les  autres  font  les  vues  de  coutume  , 
le/quelles  fe  peuvent  boucher  lorfque  le  voifiii 
veut  bâtir  contre  le  mur  où  elles  font ,  &  le  rem- 
bourfe  ;  &  c'eft  de  c^s  dernières  fortes  de  vues 
dont  il  eft  parlé  en  cet  art.  200  de  la  coutume. 

5.  Uon  peut  conHdcrer  deux  fortes  de  murs 
appartenans  i  l'un  des  voifîns ,  joignan$  fans 
moyen  à,  rhéritage  de  l'autre  voifîn  ;  Tune  eft  » 
lorfque  celui  qui  a  fait  conftruire  le  mur  à  fes  dé* 
pens  feul ,  l'a  placé  fur  fon  propre  fonds  de  toute 
fon  épaiflèur ,  en  ayant  mis  le  parement  qui  re- 
garde fon  voifîn  precifément  au  long  de  la  ligne 
qui  fépare  leurs  héritages  ^  &  Tautre  forte  eft  , 
quand  la  ligne  du  milieu  de  répaiffeur  du  mur  eft 
celle  qui  fraare  les  deux  héritages  y  la  moitié  de 
l'épaifleur  étant  fur  le  fonds  de  l'un  des  hérita- 
ges »  &  l'autre  moitié  de  ladite  épaifleur  fur  It 
fonds  de  l'autre  héritage ,  foit  que  ce  mur  foie 
bîci  aux  dépens  d'un  feul  depuis  le  bas  de  fa 
fondation ,  ou  du  deffus  du  mur  de  clôture ,  ou 
enfin  de  delfus  l'héberge  de  l'autre  voifîn.  On 
appelle  ces  fortes  de  murs ,  féparans  fans  moyen 
les  héritages  voifîns  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  dc 
rue  ni  de  chemin  entre  deux  (b). 

(b)  Un  mur  joignant  faD$  oioyco  à  l'héritage  d'autrui« 
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cft  un  mur  dont  le  parement  vers  le  voifin  efl  affis  fut^ 
la  ligne  qui  fépare  (es  deux  hériuges  voifins  j  enrortes 
qu'il  ne  refte  aucun  efpace  entre  cette  ligne  de  réparatioit=: 
8e  le  parement  de  ce  mur.  Mais  on  ne  peut ,  Tuîvani^ 
moi ,  appeller  un  mur  affis  de  la  moitié  de  Ton  ép^^eur- 
fur  unterrein«  &  l'autre  moitié  fur  un  autre  ^  un  mur** 
joignant  fans  moyen  l'héritage  d'autrui  »  ce  mur  un£ 
planté ,  joint  bien  fans  moyen  l'héritage  d'aptrui ,  mai», 
il&ttplus^  il  antîcipe&empiette  fur  l'héritage  d'autrui  $■ 
dans  un  mur  affis  fur  le  terrein  de  celui  à  qui  apparrienc 
le  mur,  le  voiiin  n'a  aucune  propriété  ;  dans  le  mur  que 
cil  affis  moitié  fur  un  terrein  &  moitié  fur  l'autre  j  le 
voifin  a  une  portion  de  propriété ,  qui  eft  fon  terrein» 
S'il  vouloit  fe  rendre  ce  mur  mitoyen ,  dans  l'eftimadoni 
qui  en  feroit  faite ,  on  ne  feroit  aucune  eftimatton  dâ 
tonds  de  terre  ^  puifqu'il  lui  appartient  ;  parconféquenc 
il  y  a  de  la  différence  entre  le  premier  mur  &  le  fécond  ; 
Se  il  fembleroit  que  la  difpofitton  de  cet  articleaoo  de 
la  coutume  ne  devroit  point  être  également  appliquée  i 
l'égard  de  l'un  comme  envers  l'autre  Et  la  preuve  que  la 
coutume  n'a  pas  entendu  permettre  de  prendre  des  vues 
de  coutume  oans  d'autres  murs  que  dans  ceux  joienans 
fans  moyen  à  l'héritage  d'autrui ,  ell  la  fufte  de  la  cfifpo- 
£tion  de  cet  article»  qui  fixe  à  9  pieds  de  hauteur  les 
enfeuîHemens  des  vues  de  coutume  prifes  au  rez-de- 
chauffée.  Ces  vues  ne  font  praticables  qu^  dans  les  murs 
foignans  fans  moyen  à  l'héritage  d'autrui  »  car  les  autres 
murs  qui  font  mitoyens  en  partie ,  ne  peuvent  l'être 
^oins  qu'en  10  pieds  de  hauteur,  qui  ell  la  hauteur  pref« 
crite  par  la  coutume  pour  les  murs  de  clôture  >  par  con- 
féquent  la  coutume  n  a  point  entendu  comprendre  dans 
fa  difpofition  »  d'autres  murs  que  ceux  jôignans  fans 
moyens  à  l'héritage  d'autrui  &  appartenans  en  entier  à 
celui  qui  veut  ouvrir  des  vues  de  coutume.  C'ctt  cer- 
tainement ce  qui  a  été  caufe  que  les  jugemens  ont  varié 
fur  les  vues  de  coutume  prifes  dans  les  murs  mitoyens, 
affis  moitié  fur  le  terrein  de  l'un  ,  &  moitié  fur  celui  de 
l'autre  des  propriétaires.  Il  efl  vrai  que  les  jugemens  qui 
les  ont  autorilées  font  en  plus  grand  nombre  que  ceux 
qiù  ont  ordonné  que  ces  vues  fcroient  bouchées,  le  pro- 
priétaire, fur  l'héritage  duquel  font  prifes  les  vuesl 
fembourfant  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  danslequ^ 
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6.  Loifqn*un  voifin  fait  élever  fa  maifon  plus 
haut  que  celle  de  Ton  voilin ,  &  qa'â  ce  lujec 
U  fiûc  exhauiTer  à  Ces  dépens  feul ,  au-defllis  du 
mur  micoyen ,  il  peut  faire  des  vues  de  coutume 
dans  rexhauflemenc  du  mur  qu'il  aura  fait  faire 
l  /es  dépens  (c). 

7.  Quand  le  voifin  qui  a  fait  conftruire  ou  ex<* 
haufler  i  Ces  dépens  un  mur  mitoyen  ^  foit  en  tout 
ou  en  partie  si  lui  feul  appartenant ,  contre  lequel 
Tautre  voifin  n  a  pas  d'édifice  adoifé  ,  n*a  point 
&it  de  vues  audit  mur. en  le  conftruifant,  il  a 
droit  6c  peut  enfuire  toutes  fois  &  quand  il  lui 

Elaira ,  y  faire  percer  des  vues  de  coutume  dans 
L  partie  dudit  mur  à  lui  feul  appartenante ,  en 
avertiflant  auparavant  fon  voifin  par  une  fimple 
(ignificadon,  &  en  faifant  rétablir  les  donunages 
qui!  pourroit  canfer  à  la  maifon  de  fon  voifin , 
en  y  perçant  les  vues  (d). 

8.  ji  nut  obferver  que  les  vues  que  Tun  des 
voifins  a  dans  le  mur  à  lui  feul  appartenant ,  fé- 
parant  fans  moyen  fa  maifon  de  celle  de  fon 
voifin,  ne  peuvent  empêcher  le  voifin  de  fe  fer- 
vir  de  ce  mur  pour  fe  loger  &  bâtir  contre  >  en 
tembouciànt  au  voifin,  i  qui  le  mut  appartient , 


ces  vues  étoient  percées  &  ouvertes  $  mais  auflî  les  der- 
niers jugemens  intenervenus  fur  ces  fortes  de  vues ,  les 
cm  Tupprimées. 

(c)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans  les  notes  fur  Tarticle 
5  dû  commentaire  fur  le  préfent  article  de  la  cou* 
some* 

(d)  Cette  décifioD  eft  encore  une  fuite  ^  &  eft  tirée  des 
jugemens  qui  ont  permis  d'avoir  des  vues  de  coutume 
dans  les  murs  non  mitoyens ,  foit  qu'ils  foient  entière* 
ment  aflSs  fur  le  terrein  d'un  des  propriétaires  »  ou  qu'ils 
ibient  pofés  moitié  de  leur  épaiueur  fur  l'un ,  8e  moitié 
fiic  l'autre. 
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la  inoicié  de  la  valeur  dudic  mur  ,  fuivanc  les  flr« 
ticles  195  &  198  ci-devant  de  la  courume)  6c  ce 
faifanc ,  .les  vues  doivent  erre  bouchées  ^  parce 
que  le  mur  feroir  devenu  commun  &  mitoyen 
entre  les  deux  voifins. 

9.  Il  y  a  eu  pluHeurs  arrêts  rendus  an  fujet  des 
vues  de  coutume  faites  en  des  mur  reconftmics 
ou  exhaufTés  par  Tun  des  voifins  au  -  defTus  des 
mars  mitoyens,  donc  ceux  rapportés  et* après 
font  fufiîrans  pour  faire  connoîcre  qu'il  cft  per- 
mis i  celui  à  qui  feul  le  mur  appartient  »  <1  y  taire 
des  vues  de  coumme  tirant  du  jour  du  côté  de 
l'héritage  de  fon  voiHn. 

10.  L'arrêt  rendu  le  24  novembre  1^17»  Mtre 
les  Mathurins  de  Paris  &  Nicolas  Dufoflj^,  t  été 
cité  par  pluHèurs  commentateurs  de  la  coutume* 
Les  Mathurins  ayant  fait  élever  le  mur  dé  leur 
dortoir  fur  le  mur  mitoyen  qui  féparoit  leur 
héritage  de  celui  dadit  Nicolas  DufofTé,  lequel 
avant  fait  oppo(irion  &  demandé  que  la  fenêtre 
fut  bouchée  ,  les  Mathurins  furent  condamnés , 
par  fentence  du  Chatelet  du  6  Août  1616  y  d  oter 
la  vue  &  d'en  réduire  la  baie  â  7  pieds  de  hau- 
teur d'appui ,  avec  fer  maillé  Se  verre  dormant} 
ce  qui  ayant  été  exécuté  de  la  part  des  Mathu' 
rins,  ledit  Dufofle  ayant  appelle  de  la  fentence 
du  Chatelet ,  demandant  que  la  vue  fût  entière- 
ment bouchée,  Tarrèt  du  14  novembre  16 17  or- 
donna que  la  vue  refterolt  en  l'état  qu'elle  avoir 
été  réduite ,  jufqu'a  ce  que  ledit  DufofTé  bâtiHè 
contre  ledit  mur. 

1  i.Un  autre  arrêt  du  24 mai  1(^14,  rendu  en  oa^ 
reil  cas,  entre  Gabriel  Caltier&  Nicolas  Coùnn, 

{)ar  lequel  il  efl;  ordonné  que  les  vues  laiffees  pr 
edit  Gabriel  Caltier,  en  un  lehauHement  de  mur 

gu'ÎÊ^ 
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4|a*il  AToic  fait  faire  à  fes  dépens  feul  fur  le  mue 
mttoyea^  &  depuis  lefdices  vues  ayant  été  bou-* 
chées  par  fencence  de  M.  le  Prévôt  de  Paris,  du  1  ij 
novembre  i^ii,  feront  rétablies  comme  ayant 
été  faites  fuivant  la  difpofition  de  la  coutume  ; 
te  /ans  préjudice  audit  CouHn  de  pouvoir  bâùr 
Contre ,  aux  conditions  portées  par  la  coutume  ; 
quoi  faifant ,  feront  lefdites  vues  bouchées. 

I  i.  Autre  arrêt  du  i  ^  février  1635,  ^"^^^  ^^'^ 
moifelle  Elifabeth  Perignon  ,  veuve  de  meffire 
Henri'Philippe ,  appellante  d  une  fentence  de  M; 
le  Prévôt  de  Paris ,  du  9  ieptembre  1(^54,  par  la^. 

Juelle  il  étoit  jugé  que  les  vues  laiffées  en  un  re-- 
auflèment  du  mur  au-deflus  de  clôture  ,  feroienc 
boachées,  en  rembourfant  la  moitié  dudit  mur; 
la  cour  a  ordonné  que  les  vues  demeureront  juf-* 
qa*â  ce  que  le  voiHn  veuille  bâtir  contre ,  &  payet 
la  moitié  dudit  mur  ;  lequel  rembourfemeat  celui 
qui  a  les  vues  ne  fera  pas  contraint  de  recevoic 
que  le  voifin  ne  bâcilTe  contre. 

i  3.  Autre  arrct  du  1 6  mars  1  ^4 1 ,  donné  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes ,  entre  le  fieur  Du-, 
bois  &  le  fieur  Poitevin  y  touchant  des  vues  laif- 
fées  en  un  mur  élevé  au-^eflus  de  clôture  par  le-i 
die  Poitevin  »  pour  lufage de  fa  maifon ,  joignant 
celle  dudit  fieur  Dubois ,  fife  rue  Coqueron  ^  par 
lequel  il  eft  dit  que  les  vues  y  comme  nécefiaires  ^' 
feront  réduites  (elon  la  coutume  ,  avec  la  liberté 
audit  Dubois  de  bâtir  contre ,  en  rembourfant  le 
mur  :  quoi  faifant ,  fes  vues  feront  bouchées. 

14.  Autre  arrêt  du  16  mars  1^41 ,  rendu  en  la 
trbifieme  chambre  des  enquêtes  y  entre  Claude 
Turpin  &  conforts  ,  &  meflire  Henri  Taconnet , 
ttHicaanr  les  vues  de  leurs  maifôns ,  fifes  au  port 
S.  Landry,  qui  ordonne  que  les  vues  en  queftioa 
/.  PanU,  Q 
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feront  réduites  félon  la  coacume  »  fi  xédiwt  ft 
peuvent ,  fînon  bouchées* 

1 5.  Autre  arrêt  du  11  fuin  165 1,  renda  tti  k 
grandchambre,  entre  Antoine  Riberet  de  ¥nm 
çois  Milet,  touchant  leurs  maifons ,  fifet»  funl 
rue  Sainte-Croix  »  Tautre  vieille  rue  du  Tenoiple^ 
ayant  droit  par  partage  fait  entr*eux  en  oooiS* 
quence  de  lacquifition  faite encômmon^parle* 
quel  partage  il  eft  porté,  que  le  mur  oui  ieptidc 
la  maifondudit  Milet  &  la  cour  dudit  RibereCtft* 
roic  reculé  de  ce  qu*il  avançoit  de  plus  que  fafi* 
gnement  du  pan  du  mur  de  la  maifon  duiut  Mik^ 
6c  que  les  vues  &  portes  qui  étoient  eo  cb  mn 
feroient  bouchées ,  tellement  qu'il  n'y  aarn;  «h 
cune  fervitude  fur  Tun  8c  l'autre  hérita^  defiliei 
Milet  de  Riberet.  Ledit  Milet  ayant  fait  abattre 
ledit  mur  »  &  Tayant  retiré  fur  fon  fonds»  coiifiM>k 
tnément  au  parcage ,  en  le  reconftmiiant  i  fcs  dé» 
|>ens  feul ,  y  avoir  laiflfé  des  vues  aux  termes  de  h 
coutume.  Riberet  s*y  étant  oppofé  »  fontenoit  que 
par  le  partage  il  ne  devoit  point  y  avoir  de  vues  { 
te  Milet  (butenoit  au  contraire  »  qu^il  étoir  dît 

Kr  le  partage  qu'il  n  y  aura  aucune  fervitude  fur 
n  &  l'autre  héritage ,  &  que  s'il  n'avoir  pas  H 
liberté  ordinaire  en  pareil  cas ,  fon  héritage  fe* 
roit  aflèrvi  contre  les  termes  du  partage,  les  vues 
qu'il  avoit  laiflees  au  mur  n'y  étant  paS^pour  ane 
perpétuelle  demeure ,  mais  Jufqu'à  ce  que  le  fieuff 
Riberet  fe  rendît  le  mur  commun  en  bâtiflant  cou* 
trej  &  que,  pour  ce  qui  étoit  dit  par  le  parcage  9 
que  les  vues  3c  jportes  qui  étoient  en  l'ancien  mue 
feroient  bouchées ,  cela  fe  devoit  entendre  qu'il 
ny  auroit  pas  de  fervitude.  L'arrêt  du  ai  juin 
1^5 1 ,  porte  que  les  vues  en  queftion  demeure- 
ront en  l'état  qu'elles  font ,  fi  mieux  n'aime  ïeJk 
Riberet  rembourfer  les  charges  fuivaot  la  coo^ 


( 
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ttiM»*t'ta4-dire»  en  bâdflant  contres  auqwl 
CM  ittont  lefdices  vues  bouchées  (t)é 
.  té.  Antre  arrit  du  lo  juillet  1651,  rendu  en  h' 
Dtienijere  chambre  des  enquêtes  »  ehtre  Jeanne 
MiRin  s  veuve  de  Nicolas  Danet ,  propriétaire 
d'une  maifon  fife  rue  Grenau  ;  ladite  maiToniÊû*: 
ianc  cndevant  partie  8c  diviiee  d'avec  celle  dm 
lean  Tondu.  L'adb  de  partage  porunt  que  lee 
imet  &  portes  qui  étoient  au  mur  iifparant  les 
hédciges  des  parties  feroient  bouchées  a  plein»  8c 

Îall  n*7  àttta  aucune  vue  ni  iêrvitude}  ledic 
onda  ayant  fait  démolir  le  mur  de  clôture  oà 
iuAmt  les  portes  8c  vues,  8c  Tarant  fait  reconf» 
cmire  8c  élever  au«deflus  »  y  avoir  laiflS  une  vuei 
de  ooatiiaie..LA  veuve  Danet  ayant  £dt  plainte  8t 
demandé  que  fim  vt>ifin  fut  tenu  de  boucher  cetter 
vue  de  oottome  qu'il  avoit  lailTée  au  mur  qu'il 
avoir  fait  him  â  neuf  au-deflus  de  clôture  »  au^ 
lien  de  oéfan  qu'il  avoi(  démoli  »  où  étoiént  les 
vues  boochées  iuivant  Tordre  du  partage ,  d'au-: 
lant  que  ce  partage  difoit  qu'il  n'y  devoir  avoic 
incnne  vue  ni  fêrvitude  aumt  mur  :  ledit  Tondit 

,  '  (e)  if  miiMX  n*aim€  Udit  RUint  nmhourftt  Us  chafgêg 
fmmmtta  çautuau^  M.  Dcfgodcts  a  ajouté  rincerprétadon 
fnXttit  f  en  difanc  :  C'efi-à-tUrc  ,  en  bâtijfant  contrt  ^  ati 
iMgm  dt  qaoi  lefdkes  vues  feront  bouchées.  L'anrêt  ajoute  t 
t^jim  iulii  mur  en  quefiion  Commun  &  mitoyen  entre  ieâ 
MmM.  Cette  interpréudon  ne  me  femblepas  jufte, parce 
|R  Panèt  en  prononçant  :  fi  mieux  n'aime  ledit  Rioerec 
Bcnibeorfer  les  charges  qu'il  a  reçues  fe  paver  la  moitié 
de  la  valeur  de  ce  mur  i  il  n'eft  point  quettion  de  bâtir 
fans  cet  arrêt.  Les  an£ts  qui  ont  autorife  ces  vues  n'onc 
^mftnauéde  prononcer,  &  feront  lefdices  vues  bou4 
chees  en  Utiflant  contre  ce  mur.  Atnfi,  loin  que  cet  arrêt 
lokpoor  le  foutien  des  vues  de  coutume,  il  les  fuppnnie 
en  fembouiûntU  moitié  dumuti  &  fe  le  rendaâ;  nie 
tvyeoc 

SI 


âyahc  répondu  pour  défenfe  ,  qu*il  o&oit  éB 
boucher  lefdices  vues  »  lorfque  la  demandetefle 
voudroic  bâtir  contre  ledit  mur ,  &  lui  en  rem- 
bourfer  la  moitié  :  par  ledit  arroc ,  ladite  Danec  a 
ité  déboutée  <le  fa  demande  ,,&  condamnée  tu 
dépens  de  la  fencence  dont  elle  avoir  appelle»  te 
de  la  defcente. 

17.  Autre  anèr  du  17  janvier  166^^  rendu  en- 
tre Pierre  Jouannot  &  Gabriel  Malivoire  ,  toifr* 
chant  leurs  maifons ,  (ifes  à  Tentrée  du  fvxAomg 
Sainr- Antoine^  ledit  arrêt  pone  que  les  voesliuf 
fées  par  ledit  Malivoire  en  (a  maifon  ^  8c  qui  ô* 
foient  du  jour  du  coté  dudit  Jouannot  »  fecooT 
réduites  aux  termes  de  la  coutume  >  iinon  bou^ 
chées»  conformément  à  la  fentence  du  Prévôt  de 
Paris,  du  ij  février  i66i^.        ' 

18.  De  tous  les  difFérens  arrêts  rapportés  ch 
'défais.  Ion  peut  inférer  que  celui  des  voifins qd 
fait  conftruire  un  mur  mitoyen  à  fes  déjpens  ièul» 
foit  depuis  le  bas  jufquen  haut  ou  au-de(Iiu  du 
mur  de  clôture,  ou  en  exhauflement  plus  haut 

3ue  rhéberge  de  fon  voiHn,  a  droir  d'y  bûflêtf 
es  vues ,  fuivant  la  difpoHtion  de  la  coutume  , 
dans  la  portion  du  mur  à  lui  feul  appartenante  , 
&  que  s'il  n'y  en  a  pas  laifTé  en  le  conftniifiuar  , 
il  peut  y  faire  percer  àts  vues  toutefois  &  quand 
il  lui  plaira ,  aux  conditions  portés  par  la  cou-* 
tume ,  avec  claufes  qu'il  avertira  fon  voifîn,  dana 
le  dernier  cas ,  auparavant  que  de  percer  ces 
vues,  par  une  fimple  fignification ,  &  en  rétablie 
fant  le  dommage  qu'il  lui  auroit  caufé  par  les,  pec^ 
cemens  defdites  vues ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-de- 
vant.  Mais  il  faut  toujours  obferver  de  faire  lef« 
dites  vues  aux  termes  de  la  coutume;  Hnon  le  voi« 
fin  peut  obliger  celui  qui  a  laifTé  ou  fait  percer  leP* 
dites  vues  ^  de  les  réduire  fuivant  la  coutume,  te 
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îM  cas  €fÊt  lefdices  vues  ne  fe  puifTent  pas  réduire 
max  termes  &  conditions  de  la  coutume  >  ledit 
voifiii  eft  en  droit  de  les  faire  boucher. 

19^11  s'eofuitauflî  que  le  voifin  qui  n  a  pas  d'é« 
Sfict  lujoifê  contre  le  mui:  mitoyen  appartenant 
k  ton  voifin  feul  »  ne  le  peut  pas  contraindre  i 
en  recevoir  le  rembourfement  pour  fe  le  rendre 
mitoyen  ,  en  intention  d'en  faire  boucher  les  vues 
on  aucremenc,  à  moins  qu'il  ne  bâtiflè  &  adcfTe 
un  édifice  contre  ledit  mur  :  &  s'il  n'en  occupe 
pas  toate  la  hauteur  &  la  largeur ,  il  ne  peut  pas 
obliger  ion  voifin  à  recevoir  le  rembourfement 
de  ce  oot  rèftera  dudit  mur  par  le  defllis  ou  pat 
le  c&te  de  Tédifice  qu'il  adoflera ,  à  l'exception 
toutefois  de  la  hauteur  de  clôture  que  ledit  voi- 
fin peut  fe  rendre  mitoyen,  &  obliger  l'autre  voi* 
fin  â  en  recevoir  le  rembourfement  dans  ladite 
hauteur  de  clôture  *,  ce  qui  a  é&é  ;ugé  dans  le 

1)reniier  cas  ci<<lefius,  entre  le  fieur  Perdereau  8c  - 
e  fieur  de  Bruxelles  ;  le  fieur  Perdereau  ayant 
été  obligé  »  au  fujet  du  bâtiment  que  faifoit  faire 
le  fieur  de  Bruxelles,  de  rétablir  le  mur  mitoyen 
de  fa  maifon,  rue  de  la  Lanterne,  proche  Saint** 
Bon  )  le  fieur  de  Bruxelles  n'ayant  pas  voulu  con-> 
cribuer  i  la  réfeâion  dudit  mur  que  jufqu'à  la 
hauteur  de  clàrare  au  droit  de  fa  cour,  le  fieur 
Perdereau  fit  faire  le  furplus  à  fes  dépens  ,  &  y 
fit  fiure  des  vues  de  coutume,  &  le  fieur  de  Bru- 
xelles ajant  demandé  d'être  reçu  à  rembourfec 
la  moine  dudit  mur  de  ce  à  quoi  il  n'avoir  pas 
conttibué ,  afin  de  les  faire  boucher  ;  il  fut  dé- 
boocé  de  fà  demande,  &  il  fut  ordonné  que  les 
vnes  demeureroient  en  l'état  qu'elles  étoient,  juC» 
qa*ict  qu'il  batifiè  contre  ledit  mur  (f). 

(f  )  M.  Defgodets  a  cité  les  arrêts  qui  permettem;  ïei, 

^^  ••• 
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10.  Par  arrftc  du  tf  feptembre  1615»  doniié'ei^ 
tre  les  Religieufes  de  Sainte -Marie  »  proche  ti 
porce  Saine- Antoine,  ôc  le  propriétaire  d'âne 
snaifon  fife  me  de  la  Cerifaie»  il  a  été  ocdoÉué 
qtt*une  lucarne  de  cette  maifon  qai  temnt  i  aK> 
ier  nettojer  les  gouttières  ôc  autres  utilités,  cmi- 
cp'â  3  pieds  du  mur  mitoyen,  feroit  rehaofleé  I 
7  pieds  d'enfeuiilement ,  ôc  garnie  d*une  fen^ 
de  bois  fermant  i  clef,  laquelle  feroit  cnive  k$ 
snains  du  maître  de  la  mailon.^ 

11.  Autre  arrèc  du  iS  janvier  K^tfi  ,q|n  or« 
idonne  qu*une  lucarne  (aillante  par  lac^ueUe  on  i«h 
gardoit  dans  la  cour  du  voifin ,  feroit  bouchée , 
<&  au'il  pourroit  feulement  y  avoir  une  fenfitif 
de  fer  maillé  &  verre  dormant. 

XI.  Pour  expliquer  ce  que  la  coumme  dit  en 
cet  article  100,  que  les  vues  de  coutume  doivent 
ttre  i  9  pieds  de  haut  aû-deflùs  du  rez-de-chan^ 
fée  en  terre,  quant  au  premier  étage,  Ôc  quant 
«ux  antres  étages ,  de  7  pieds  au-deffus  du  -res- 
de*chau£[ee.  Par  le  terme  du  rez-de-chauflée,  on 

irues  percées  dans  les  murs  non -mitoyens  quant  à  h 
conftniâîon^  mais  mitoyens  quant  à  leur  affieote»  à  Tez* 
cation  de  rarr£t  du  ii  )\m  i6y  z ,  qu'il  a  cru  être  fivo^ 
raule  à  Ton  fentiment  )  mais  il  a  omis  un  arrêt  du  i  a  juil- 
let 1670,  rendu  en  l'audience  de  la  grand*chambre ,  i 
buis-cMs ,  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  ^  avocat-sé* 
liera!  ^  au  profit  de  M.  le  préfident  Perot ,  par  lequel  il 
fut  dit  que  j  le  voiSn  qui  auroit  des  vues  b  fenêtres  ûmx  us 
&  coutume  de  Pans,  dans  un  mur  à  lui  feui  appartenant  t 
fur  le  jardin  du  Jseur  préfident  Perot  »  (croient  &  demeure^ 
roiant  huçkies,  en  remhourjant  par  ledit  fieurP trot,  au  voî' 
fin  p  lafomme  de  2J0CO  livres  pour  l'efitmation  dt  la  moitié 
Je  ee  qui  né  toit  pas  mitoyen,  quoiqu  Un  eût  pas  dejfcin  dt 
iàtir^  coJUrs^  Cette  déciâon  cft  bien  prccife  {  enlbrtc  qu'il 

Earoicroic  que  la  jurifprudence  auroit  changé  touchant 
s  rues  de  coucun^  i  cet  arrcc  cuac  poftéiicur  ï  ceux 
ctoparlLDeTgodets. 
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>  çommanémenc  le  ÙA  ou  le  deflus  du  pavé 
d^jMTt  des  cours ,  oulé~  défias  du  cerrein  der 
jasHiâf»  dikaders ,  terres  labourables  ,  &  antres 
Ibctei  de  cerrrin.  Et  c'eft  ce  rez-de<haufl*ée  que 
b  ooutaoïe  explique  par  le  ternie  de  rez-de-chauf- 
fie»  re^^cerre.  On  nomme  auflî  le  d^us  des 
akét  des  planchers  des  difiërens  étages  d  une  mai« 
fim»  le  fes-de-chauflfée  de  chacun  de  ces  étages , 
ce  que  la  coocume  fignifie  par  le  terme  de  rczr  / 
de-chanflZe  des  autres  éuges. 

z«*.  LoHque  la  coutume  dit  9  pieds  de  haut 
tu-^cSm  du  ces-de^haufTée  en  terre  quant  au 
premier  éts^«  &  quant  aux  autres  étages  ^i  7 
pîeds  âa-ddSus  du  rez-de-chauiTée ,  les  mefures 
de  9  &:  7  pieds  fe  doivent  entendre  être  depuis 
ces  difti£censi«E-de-chauflee,  jufqu*au  defTus  des 
appuis  00  enfiraiUemens  des  fenêtres ,  pour  vue  » 
oue  Ton  peut  £ure  en  ces  difFérens  étages,  &  non 
de  la  grandeur  des  fenêtres  ou  vues ,  lefquelles  ne 
font  pas  limitées  y  &  peuvent  être  fi  hautes  &  fi 
larges  que  Ton  voudra  »  depuis  le  defTus  de  leurs 
aj^puis  jufques  fous  leur  hnteau  »  &  entre  leur 
piédroit  ou  tableau  (g). 

14.  La  lot  de  la  coumme  ^  pour  les  hauteurs 
des  appuis  ou  enfeuillemens  des  vues  &  fenêtres 
des  étages  au-delTusdu  rez-de-chauflfée ,  eft  affe^ 
tMfliqaée  »  en  difànt  que  les  7  pieds  fe  doivent 
MSndce  depuis  le  deiTus  de  Taire  des  planchers  » 
mt  de  plâtre,  de  carreau,  de  parquet  ou  autre 
nisnere ,  jufqu  au-defliis  des  appuis  ou  enfeuille- 
«DuBiis  d^  fenêtres  &  vues.  Mais  la  hauteur  de  9 
mids  pour  celles  de  Tétage  du  bas,  qui  eft  celui 
im  ces-^e^haufTée ,  demande  une  plus  ample 
explication  9  qui  fe  peut  néanmoins  définir ,  en 

(^  Yof  ez  ce  qui  a  été  dit  dans  les  notes  fur  Tirt.  5  du 
*  -  du  préfcnt  article» 
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difant  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir^moins  de  9  pied» 
depuis  le  rez-de-chauHee  du  defliis  du  pavé  de 
la  cour  ou  du  jardin  de  la  maifon  du  voiiin ,  ni 
moins  de  7  pieds  depuis  le  deiTus  de  Taire  du  plan- 
cher des  logemens  où  font  les  vues ,  jufqu*au<- 
dedus  de  l'appui  ou  enfeuillemenc  de  la  fenêtre 
ou  vue  :  Se  ces  deux  mefures  do^venc  être  éga- 
lement obfervéeSy  tant  d'un  côté  que  de  l'autre; 
parce  que  Ci  la  cour  de  l'héritage  où  font  les  lo- 

Î^emens  où  l'on  fait  les  vues ,  étoit  plus  bafle  que 
'aire  des  logemens ,  &  que  l'on  prit  la  mefure 
de  9  pieds  du  rez-de-chauffée  de  cette  cour  »  les 
appuis  des  vues  de  cet  étage  fe  pourroient  croa* 
ver  à  la  hauteur  d'accoudoir  ,  &  même  plus  bas  , 
félon  que  Taire  des  logemens  feroit  plus  élevée 
que  le  rez-de-chauflee  de  la  cour  :  au  contraire , 
il'  Ton  prenoit  les  9  pieds  du  defTus  de  Taire  des 
logemens ,  &  que  cette  aire  fût  plus  baflè  que  la 
cour  ou  terrein  du  voifin ,  les  appuis  des  vues  fe 
trouveroient   trop   bas  par  rapport  au  coté  du 
voifin  j  fi  on  fe  contentoit  auffi  de  prendre  la  hau- 
teur de  9  pieds  du  rez-de  chauffée  de  la  cour  ou 
du  terrein  du  voifin ,  &  que  Taire  des  logerai 
où  feroient  les  vues  fût  beaucoup   plus  élevée 
que  le  rez-de-chauflée  dû  voifin  ,  les  appuis  des 
vues  fe  pourroient  de  même  rencontrer  plus  bas 
que  la  hauteur  d^ccoudoir  ou  d'appui  par  rap* 
port  aux  logemens.  Ainfi  en  réglant  la  hauteur 
d'appui  ou  enfeuillement  des  vues  de  coutume  i 
n'avoir  pas  moins  de  9  pieds  de  hauteur  du  càti 
du  rez-de -chauffée  du  voifin,  ni  moins  de  7 
pieds  de  hauteur  du  deffus  de  Taire  du  plancher 
des  logemens  ,  quelque  différence  de  niveau  qu'il 
y  ait  entre  le  rez-de -chauffée  des  étages  des 
voifins ,  les  vues  feront  toujours  aux  termes  de 
la  coutume. 
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15»  Quoiqu  il  fott  dit  que  renfeuillemenc  des 
Tues  de  Técage  du  rez-de-chauflTée  doit  être  à  9 
pieds  de  hauceur  au-deflus  du  fol ,  c'eft  (i  le  mur 
n'eft  pas  mitoyen  i  la  hauteur  de  clôture ,  qui 
eft  ordinairemenc  de  10  pieds  par  le  coté  du 
voi/în*:  car  il  eft  toujours  entendu  qu'il  ne  peut 
pas  Y  avoir  des  vues  en  la  panie  du  mur  qui 
eft  commune  &  mitoyenne  aux  deux  voiHns  ; 
mais  û  le  mur  appartenoit  dès  le  bas  à  celui 
qui  a  les  vues  de  coumme ,  les  appuis  ou  enfeuil- 
lemens  de  ces  vues  ne  pourroient  pas  être  plus 
bas  que  les  9  pieds  prelcrits  par  l'article  100  d% 
la  coutume  »  a  prendre  par  le  coté  de  l'autre 
voifin(h^; 

(h)  Lorfque  là  coutume  de  Paris  dit  :  k  ^  pieds  de  haut 
aurdejfus  du.  rej^-ekaujfée  &  terre  ^  quant  au  premier  étage  : 
Tufage  d'interpréter  cet  article  de  la  coutume ,  eft  de 
dire  »  que  dans  l'étage  du  rez-de-chaufTée  y  les  vues  de 
coutume  ne  peuvent  être  qu'à  o  pieds  de  terre;  c'eft- à- 
dire,  à  9  pieds  du  carreau ,  de  l'aire,  du  plancher ,  &c. 
des  pièces  qu'elles  éclairent ,  &  au  premier  étage  au-def-  . 
fus^,  &  dans  les  autres  étages ,  à  7  pieds  5  la  coutun\Cy 

'  appêllant  l'étage  du  rcz-de-chauffée  le  fîcmîer  étage, ^ 
ceft-à-dire^  celui  quî'ell  fur  le  fol. 

^  Nous  avons  fait  voîr  que  la  difpofitîoft  de  cet  art.  zoo 
ne  peucavoir  lieu  que  dans  les  murs  joignans  fans  moyen 
à  rnéritage  d'autrui  j  que  c'eft  l'intention  de  la  coutume 
en  cet  article,  &  le  fens  dans  lequel  il  doit  être  entendu  ; 
la  coutume  s'expliquant  nettement  &  précifémentlà-def- 
fusi  d'où  il  réfulte  que  ces  fortes  de  vues  ne  pourroient 
fe  pratiquer  que  très-rarement  :  tous  les  propriétaires  des 
hériuges  de  ville,  en  cette  coutume,  étant  ou  obli* 
fés  de  feclorre,  ou  libres  de  le  faire;  enforte  queceç 
vues  ne  pourroient  fe  pratiquer  que  dans  le  cas  où  un 

Ïopriétaire  ne  fe  foucieroit  pas  de  contribuer  au  mur 
:  clôture,  dans  les  endroits  fujets  à  clôture,  ou  dans 
les  endroits  où  il  ne  le  voudroit  pas  faire ,  dar^s  les  lieux 
oâ  on  n'êft  point  obligé  de  fe  clorre.  La  jouiflance,  outre 
ccbj  de  ces  vues»  fcieit  trés-pcu  aflurée  >  cous  les  pro^ 


15^  Y  ir  H  s    B  N    Mus 

priétaires  271111  It  faculté  de  pouvoir  tcaétê  ctt. 
yoignans  fans  moyen  à  Théritage  cfaucrui  »  commims  8e 
mitoyens  jufqu  à  la  hauteur  4e  clôture  «  ^uand  iion  leur 
fêmbieroit  :  &  comme  ces  murs  ceflèroient  de  jofaidfe 
Tans  moyen  à  l'héritage  d^autnii ,  ma»  anticq>etoieK 
deffus  >  comme  il  a  été  ditd-deflus,  ils  devimnioBC 
pour  lors  mitoyens  >  quant  à  leur  affiette  ,  &  ftfdc» 
cefler  le  droit  de  ces  vues  fuivant  moL 

La  hauteur  des  enfeuillemens  ordonnés  dans  cetani- 
de  pour  les  vues ,  quoique  percées  au  mur  joignant  fans 
moyen  ï  Thériuce  eautriù ,  ne  font  pas  touiomrs  fticiei- 
Ues ,  fur-tout  dans  l'étage  du  rex-de-chaufféc  dans  le- 
qud  il  eft  prefcrit  de  donner  9  pieds  d'enfeuiUemenc  « 
vues  percées  dans  cet  éuge-  Par  exemple; ,  fi  ^héritage 
qui  a  des  vues  flir  l'héritage  voifin ,  eft  6  pieds  plot  bb 

Îue  rhécitage  du  voifin ,  on  ne  pourroit  percer  cet  vues 
9  pieds  d'enfeuillement  du  rez-de-chaimee  de  lliéri- 
uge  qu'elles  éclairent ,  parce  Que  ces  vues  ne  fi^roient 
qu'à  }  pieds  de  hauteur  du  rez-de-chauffée  du  voifin;  ce 
qui  expoferoit  ce  voifin  à  être  vu  dans  fon  héritage  î  ce 
qui  eft  contre  la  difpofition  de  la  coutume ,  qui  n'a  fixé 
ces  hauteurs  d'enfeuillement  que  pour  empêcher  le  vot* 
fin  d'être  vu  chez  lui. 

Et  en  fuppofant  que  ces  vues  de  coutume  puffent  avoir 
lieu  <lans  un  mur  en  fur-élévation  au-defliisd'un  nuir  de 
clôture  mitoyen  :  la  hauteur  des  enfeuillemens  fixée  p^ 
la  coutume  pour  ces  vuesj  ne  pourroit  avoir  lieu  en 
tous  les  cas ,  fur-tout  au  rez-de-chauflee. 

Car  premièrement  »  fi  les  héritages  qui  fe  joignent  font 
d'un  même  fol ,  c'eft-à  dire ,  fi  les  terrdns  de  ces  hériu- 
ges  font  de  niveau  »  on  ne  pourra  percer  des  vues  de 
coutume  fur  un  de  ces  hénages  à  9  pieds  d'enfeoîUe- 
tn&ït ,  vu  que  la  hauteur  de  clôture  eft  de  10  pieds»  & 
qu'on  ne  peut  percer  de  ces  vues  en  mur  mitoyen. 

Secondement ,  fi  le  terrdn  d'un  voifin  fur  lequel  Tau* 
cre  voifin  voudroit  prendre  des  vues  de  coutume ,  étoit  » 
par  exemple,  plus  haut  que  l'autre  de  6  pieds»  le  pro** 
priétaire  de  l'héritage  le  plus  bas  ne  pourroit  avoir  des 
vues  de  coutume ,  qu'en  les  perçant  i  16  pieds  de  hau«* 
teur  de  fon  rez-de-chauflee ,  ne  pouvant  les  ouvrir  qu'au^ 
deflus  de  la  clôture  de  fon  voiiin>  fi  le  terrein  du  voifii». 
«voir  été  encore  plus  haut,  il  auroit  fallu  de  même  éle-^ 
vor  rcnfeuillement  des  vues  plus  haut. 
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%6.  Lortqae  les  vues  de  coutume  ièrvenc  i 
éclairer  des  efcaliers ,  &  que  les  rampes  des  mar* 
ches  £>nc  au  long  du  mur  où  font  les  vues  ,  on 
doic  i  chaque  ccage  prendre  la  hauteur  des  en* 
iêttillemens  ou  appuis  des  vues  de  deiTus  de  la 
plus  haute  marche ,  qui  eft  au  droit  du  defTous 
de  la  largeur  de  la  vue  rampante  comme  les 
marches  ^  enforte  qu'il  y  ait  '  au  droit  du  deflus 
de  chaque  marche  ,  jafqu'au-deiTous  de  Tenfeuil^ 
lement  &  appui  de  la  vue  »  la  hauteur  marquée 
par  ia  coutume. 

17.  Les  lieux  fupérieurs,  comme  terradès ,  ga-» 
leries  »  balcons  &  autres  à  découvert ,  adofTés 
contre  les  murs  mitoyens  »  lefquels  ne  fervent 
point  de  logement ,  doivent  être  clos  de  murs  oa 
cloifons  du  coté  des  maifons  &  héritages  voi- 
fins»  do  moins  jufqu'à  la  hauteur  de  7  pieds  au- 
deflus  de  i*aire  des  planchers  ,  quand  même  ces 
lieux  rireroient  leur  jour  du  côté  ou  du  deflus 
des  toics  des  maifons  voiHnes  :  &  (i  ces  lieux 
ëcoient  ouverts  »  on  feroit  obligé  d'y  mettre  des 
barreaux  de  fer  &  verres  dormans  ;  enforte  que 
le  vuide  entre  le  haut  du  mur  &  le  defTous  de 
leurs  tqits ,  foit  réputé  être  une  vue. 

Il  pourroit  auflî  fe  troUvcr  des  cas  ou  il  ne  fcroît  pas 

Î^offible  d'ouvrir  des  vues  de  coutume  à  7  fSeds  d'en- 
ciullement  du  rcx-dc- chauffée  du  premier  étage  au-dcffus 
lie  celui  du  rcz-de chauffée.  Exemple,  fi  le  rcE-dc-chauf- 
féc  de  Théritage  fur  lequel  on  voudroit  prendre  ces  vues 
Aoit  plus  haut  de  10  pîeds  que  celui  (^ui  voudroit  avoir 
ces  vues ,  le  mur  étant  mitoyen  jufqu  à  hauteur  de  clô- 
ture, CCS  vues  ne-  pourroîent  commencer  i  être  percées 
qu'a  20  pieds  de  hauteur  du  rez  de-chaufféc  de  rhéritage 
le  plus  bas  :  fi  l'étage  du  rez  de  chauffée  avoit  10  pieds 
de  nauteur,  3c  l'épaiffcur  du  plancher  un  pied,  on  ne 
pourroit  prendre  cette  vue  eu'à  9  pieds  d'cnfeuillement 
au  «  deffus  du  plancher  de  i  écs^c  au-d^ffus  de  celui  du 
rez -de -chauffée. 


ap        VctbssmMuk 

i8.  M»  Auzanec  die  fur  cet  art.  loo  de  la  coa^ 
tUme ,  que  Ton  peut  avoir  des  vues  fur  an  àmt* 
tiere  voifin  ,  fans  obferver  les ^  hauteurs  prefimtet 
par  la  coutume;  mais  il  Êiut'qu'il  y  aie  ter  maillé 
&  verre  dormant;  &  ce  faifant ,  on  ne  peut  pat 
contraindre  celui  qui  a  les  vues,  de  les  réduire  à 
la  hauteur  prefcrite  par  la  coutume.  Ainfî  mt 
pour  le  cimetière  des  Saints-Innocens ,.  par  asRC 
dudernier  juin  1^2 1  (i). 

19.  Si  l'un  des  voiHns  avoir  des  vues  de  cou» 
tume  en  un  mur  à  lui  feul  appartenant  »  joignant 
fans  moyen  à  l'héritage  d'autrui  y  foit  due  le  fiiod 
de  l'épaiiTeur  du  mur  fut  tout  entier  iiic  fen  hé*. 
tirage ,  ou  que  l'épaiflèur  du  mur  fut  fur  .  on 
fonds  mitoyen ,  c'eft-à-dire ,  moitié  fur  chacun 
Ae  ces  deux  héritages  ,  l'autre  voifin  pourcoir 
faire  conftruire  un  autre  mur  fur  fon  propre 
fonds ,  &  à  fes  dépens  feul ,  joignant  fans  moyen 
contre  le"  mur  où  feroient  les  vues  appartenant 
tes  à  fon  voi(in  ^  Se  par  ce  moyen  boucher  les 

^  (i)  M.  Auzanet  dit  «  qu'il  a  été  ainfi  jugé  an  fujet  du 
dmetiere  des  Saints-Innocens,  &  ajoute  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  fer  maillé  &  verres  dormans  ,  fondé  fur  la  décinon 
o^une  même  queftion»  qui  a  été  jugée  &  décidée  en  l'au- 
dience de  lagrand'chambre,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat-géneral  Talon  y  par  arrêt  du  dernier  juin  léii  « 
entre  les  marguilliers  de  daint-Euftache  &  le  commiflaire 
Barennier ,  dans  lequel  il  eft  dit ,  que  ces  vues  n*ont 
pas  befoin  d'être  réduites  à  la  hauteur  de  coutume ,  les 
trépaflTés  n'ayant  pas  les  mêmes  paffions  &  afFeâions  que 
les  nommes  vivans ,  qui  n'aiment  point  que  leurs  occu- 

f nations  ordinaires  foient  connues  1  mais  qu'il  étoit  néccC" 
aire  qu'il  y  eût  fer  maillé  &  verres  dormans ,  pour  em- 
pêcher de  jetter  des  immondices  dans  les  cimetières ,  & 
a  interrompre  les  prières  qui  s'y  font.  Il  y  a  plufieurs 
cimetières  à  Paris  y  fur  lefquels  les  voifins  ont  des  vues 
droites  fans  fer  maille  ni  verre  dormant  >  ce  qui  peui 
Sue  par  tolérance. 
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Vues  de  Tantre ,  fans  que  celui  qui  auroît  ler 
Yues  poifTe  faire  percer  au  travers  du  nouveau 
mur  9  pour  redonner  de  la  lumière  à  ces  ancien- 
nes vues.  Mais  celui  qui  feroic  faire  ce  fécond 
mnvy  feroic  tenu  de  le  faire  afTèz.  épais  &  folide 
pour  fe  pouvoir  foutenir  feul  fans  s'appuyer ,  ni 
avôk  aucune  liaifon  avec  l'ancien  mur  de  foli 
voifin,  cenepourroic  pa$  être  un  fimple  contre^ 
mur*  Dans  ce  cas  »  l'autre  voifin  pourroit  y  s'il 
le  jugeoit  â  propos,  faire  démolir  fon  ancien  mur 
oùéroient  les  vues ,  s'il  y  en  avoic,  baci  de  toute 
fon  épaiiïêur  fur  fon  propre  fonds ,  &  fe  rendre 
le  nouveau  mur  mitoyen ,  en  rembolirfant  à  l'au- 
tre la  moitié  de  la  valeur  dadit  mur  Se  du  fonds 
de  terre  fur  lequel  il  feroit  bâti ,  fuivant  l'arc 
194  de  la  coutume  de  Paris  (k). 

(k^  Mais  en  fe  rendant  ce  nouveau  mur  mitoyen  pat 
la  dcmoltdon  de  fon  ancien  mur ,  il  ne  pourroit  recou- 
vrer fcs  vues,  vu  qu'il  ne  pourroit  acquérir  que  la  moi* 
tié^  te  non  le  tout. 


ARTICLE    201. 
Ci  que  cefi  que  fer  maillé  ù  v^rrt  dormanu 

Jr  EE  maillé  eft  treillis ,  dont  les  trous  ne 
peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tous 
fens  :  &  verre  dormant  efi:  verre  attaché  & 
fcellé  en  plâtre ,  qu  on  ne  peut  ouvrir. 

Conférence  de  V article  101   dans  celle  de 
l'article  zo^. 
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ExpIicatuM 

té  Lorfqoe  cet  article  loi  de  la  coatwm  Sti 
(et  maillé  »  c'eft  treillis ,  donc  lés  trous  ne  jpiMh 
Tenc  être  que  de  quatre  pouces  en  coos  Imi) 
il  Êiut  entendre  que  fer  maillé  eft  une  gtillt  de 
petit  fer  carillon ,  qui  Ae  peut  avoir  moiu  de 
^  fiz  lignes  de  eroftèur ,  compofée  de  moncsaiieAt 
craverfes  croiiees ,  formant 'des  trous  quanti» 
que  Ton  nomnîe  maillés  ;  Ôc  chaque  ccoa  oà 
maille  ne  peut  avoir  plus  de  quatre  poncet  dé 
vuide,  ant  de  hauteur  que  de  largeur»  Ces  giil^ 
les  peuvent  dtre  fiiites  de  fer  quatre  ^  par  ,miNi« 
Uns  de  traverfes,  enuillés  moitié,  par  tùcmi^ 
aflemblés  Tun  dans  l'autre  »  ôc  goupillés  entéuf 
ble.  Se  chaque  aflcmblage  avec  de  petits  gou- 
jons de  fer  rivés  des  deux  côtés  ^  ou  bien  de  fer 
arrondi,  les  monuns  enfilés  dans  des  trous  percés 
au  travers  des  traverfes ,  ou  les  traver&s  enfiiéet 
dans  les  montans. 

2.  Les  grilles  de  barreaux  de  fer  de  gros  ca^' 
rlllon  de  neuf  â  dix  lignes  de  gros ,  font  tolérées, 
étant  efpacées  à  quatre  pouces  de  vuide  d^un 
barreau  à  laucre  ,  enfilés  dans  une  traverfe  de 
fer  per  le  milieu  de  la  hauteur ,  fi  la  baie  de  b 
vue  eft  petite ,  ou  dans  deux  ou  trois  traverfes 
fur  la  hauteur  »  fi  la  baie  eft  haute;  enforte  qu'il 
n'y  ait  pas  plus  de  cinq  pouces  de  cTiftance  d'tme 
traverfe  â  l'autre  :  néanmoins  le  voifin  peut 
obliger  celui  à  qui  font  les  vues  ,  d'y  mettre 
une  grille  de  fer  n^lé ,  fuivanc  cet  article  aoi 
de  la  coumme. 

5.  Si  les  barreaux  de  fer  étoient  efpacés  i  cfn<) 
pouces  de  vuide  entre  deux  barreaux ,  on  feroic 


KHitninc ,  outre  les  barreaux  »  dV  mettre  au  der« 
ricve  on  treillis  de  gros  fil  de  rer  dans  toute  la 
Uigeor  8c  hauteur  de  la  baie ,  pour  empêcher  que 
l*oi|iie  paiHê  rien  jetter  au  travers ,  à  canfe de  k 
g^a^de.diftance  qui  feroit  entre  les  barreaux  }  c% 
gui  tiepdiroit  lieu  d'une  «rille  de  fer  maillé. 

4«  Les  f|rilles  «  unt  de  Ter  maillé  qu*à  barreaux 
de  fer»  doivent  être  attachées  &  fcellées  en  plitre 
nue  diao^i  des  boucs  des  montans  »  traverles  8c 
mnaMiix>dans  Tépaifleur  du  miu:;  enCprte  qu'el<» 
h$  fùÀuii  dormantes  »  &  toe  fe  putflent  ouvrir. 
Si  Jes mots  auxquels  font  les  vues  »  font  bâtis  fur 
un  fonds  mitoyen»  c'eft-i-dire»  que  la  moitié 
de  leur  ^paiflèor  foit  fur  Ton  des  hériages  »  8c 
l'aiure  snoiiié  fiir  Tautre  hérits^ ,  alors  les  gril- 
les 8c  barreaux  doivent  être  fcellés  précilé- 
ment  dans  le  ndlieu  de  répaifleur  des  murs  ; 
mais  û  le  mnr  eft  de  toute  fon  épaiilèur  fur  le 
fonds  de  lliériuge ,  celui  i  qui  font  les  vues 
pourroir  £ure  placer  les  grilles  8c  barreaux  de 
ter  plus  près  du  patement  du  mur ,  vers  le  côté 
de  ion  voifin  »  i  condition  qu*il  refteroit  de  Vér 

Ciflenr  du  mur  fiiffi(àmment  pour  en  bien  faire 
(IceUemens. 
,  5*  Les  feuillures,  embrafares  8c  claies  de  vues» 
le  pnvèDt  faire  d'après  le  derrière  des,  grilles  ou 
barreaux  de  fer  immédiatement ,  &  on  ne  peut 
£ttM  les  évafemens  fi  grands  que  l'on  veut. 

6m  Lorsque  l'on  met  un  chaffis  de  bois  aux 
vues  9  il  peut  être  i  carreaux  ou  panneaux  de 
vare*  I  il  doit  être  arrêté  avec  des  pattes  fcellées 
en  plaire  dans  le  mur ,  pour  ne  fe  pouvoir  ou- 
vrir ni  ôter  :  â  ce  fujet,  les  feuillures  du  chaflis» 
pour  recevoir  le  verre  »  doivent  être  par  le  de* 
daiis  9  afin  de  pouvoir  6ter  le  verre  pour  le  la- 
ver :  c'eft  pourquoi  on  y  peut  mettre  un  panneau 
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de  verre  fans  chaflis ,  attaché  avec  du  doit  9 
fcellé  avec  du  papier  ,  &  il  fera  réputé  è^re  verrt 
dormant  fcellé  en  plâtre ,  de  m^me  que  les  pan- 
neaux &  carreaux  de  verre  qui  font  attachés  ayec 
des  pointes ,  &  fcellés  avec  du  papier  fur  le  chaf- 
fis  de  bois  ^  lefdits  chafllîs  de  bois  ou  fimples  pan- 
neaux de  verre  peuvent  être  mis  |oienant  les 
grilles  &  les  barreaux  de  fer  par  le  dedans. 

7«  A  l'égard  des  vues  de  fervitude  qui  font  aux 
tnurs  féparant  deux  maifons  ou  héritages  ^  lorf- 
qu^il  n  eft  point  marqué  dans  le  titre  de  ces  vues  ,' 
s'il  y  aura  des  grilles  de  fer  maillé  ou  à  barreaux 
&  du  verre  dormant  ^  aux  termes  de  cet  article 
20 1  ,  ou  s'il  n'y  en  aura  pas  ^  Ton  doit  y  metccE 
des  grilles  de  fer  maillé  ou  à  barreaux  &  du  verre 
dormant ,  aux  termes  de  cet  article  10 1  •  Âinfi 
jugé  par  l'arrêt  du  17  avril  1(135  ,  rapporté  ci-. 
devant  fur  l'article  199  ,  entre  Claude  de  la  De- 
horts  &  M.  Liquart ,  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  les  vues  de  fervitude  feroient  eamies  de  fer 
maillé  &  verre  dormant ,  quoiqu'il  n  en  fur  pas 
fait  mention  dans  le  titre* 

8.  Par  autre  arrêt  du  7  mai  i  ^49 ,  il  eft  ordonné 
que  les  anciennes  vues  où  il  n'y  avoit  point  de 
garnitures  de  fer  »  feroient  garnies  de  barreaux  de 
fer  montans  &  traverfans  >  enforte  que  les  efpaces 
foient  de  demi- pied  feulement  aux  étages  hauts. 
Le  prononcé  de  ce  dernier  arrêt  ne  s'explique  pas 
aftèz  clairement  ;  l'on  peut  entendre  que  c'étoic 
d'anciennes  vues  de  fervitude  y  &  par  le  terme 
de  barreaux  montans  &  de  traverfans  >  on  com- 
prend des  grilles  de  fer  maille  ,  Se  l'efpace  de 
demi-pied  le  pouvant  appliquer ,  tant  entre  les 
traverfans  qu'entre  les  barreaux  du  milieu  de  l'un 
au  milieu  de  laucre. 


*9i  Cet  article  201  de  la  comume  »  6c  lé  prÀré-^; 
'âênc  ioo, font  judicieufemenc  établis ,  parce  quflt 
eelui  qui  a  ces  vuçs ,  voit  &  reçoit  le  jour  &  lîâ 
luniiere  eii  £1  maifon ,  éc  lautre  d'où  les  vues,&t 
fenêtres  prennent  le  jour  ,  n'en  reçoit  aucune  in** 
.  comitiddité.^  patce  que  les  hauteurs  de  ^  &  de  f 

Sieds  d'énfeoillèmens  ou  appuis  font  au-delTuà 
e  la  haaceur  de  Thomme  j  etiforte  que  Ton  né 
Î^eat  rien  f pir  chez  lui ,  &  que  lè  verre  dormani'^ 
celle  en  plâtre  ,  &  les  grilles  de  fer  maillé,  em« 
Eèchent  qu'on  paiflfe  jetter  quelque  chofe  fur  (oti 
étitage  (l}.* 

(i)  Voyez  ce  qui  a  été  àt  dans  les  tiotes  des  ardcleé 
199  &  au£. 

Ces  vuçs  occafionnent  des  difficultés  continuelles  cm 
trc  les  voîfini.  Peu  de  ceux  <jai  joaiffent  de  ces  vues ,  f<f 
renferment  dan$  les  difoofitions  de  cet  article  101  ;  lei 
ùiis  dimiâiient  rcnfeûillcfneftt  de  ces  vues,  pour  pjofi- 
tér  davantage  de  la  lumière  5  les  autres  n'y  mettant  point 
de  verres  dormans ,  mais  des  chafTis  ouvrans  pour  pou- 
voir donner  de  l'air  aux  endroits  qu'elles  éclairent  -y  lef 
tutfes  efpaçant  les  barreaux  de  fer  plus  qu'il  n'eft  prcC* 
çrit  par  cet  article,  pour  avoir  d'autant  plus  de  jour ,  les 
barreaux  ferrés  ofFufquant  davantage  ces  vues.  Ce^  fortea 
de  vues  font  des  fources  à  procès  entre  les  propriétaire». 

1"  ^     "  ^  '    ^'/       •   "ggf 

ARTICLE    5iô2. 
î)ijlanee pour  une  vue  droite  &  haie  de  cotù 

Aucun  ne  peut  faire  vue  droite  fur  fort 

.  Voifin ,  ni  fur  place  à  lui  appartenante  ^  s'il 

n'y  a  fi^t  pîeds  de  dîftance  entrée  ladite  vuô 

&  Thérîtage  du  voifin ,  &  ne  peut  avoî< 

/•  Paniii  R 


ij8  VubDroiti 

baie  de  côté  y  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  dis- 
tance. 

Conférence  de  V article  loo. 

Calais^  188,  comme  à  Paris. 

Reims ,  351  :  Si  aucun  ay<inc  maifon,  faîtàcôt^  faîllies  h 
fenêtres  •  les  voiiins  qui  bâcjronc  à  côté  pourront  ^couper 
lefdices  fenêtres.  Arc.  \s6  :  Si  un  homme  édifie  encîéremenc 
fur  (on  héritage ,  tellement  que  Tégoût  de  Ton  loir  choit fuc 
le  fien,  il  peut  faire  en  fon  édifice  tant  de  vues,  clairéesfc 
fenêtres  que  bon  lui  femble.  Art.  357  :^Et  ne  pourra  ledîc 
voifîn  offufquer  ou  du  tout  empêcher  lefdices  vues  ni  fenêcret. 
&  bâtir  à  Tendroi  c  d*icelles  à  plus  près  que  deux  pieds  &  demi. 

Lille,  art.  aip  :  Un  héritier  peut  édifier  fur  foa  héricage 
tel  édifice  que  bon  lui  femble ,  pour  empêcher  les  vues  dt 
fon  voifin  ou  autrement ,  s*il  n*y  a  titre  au  contrure. 

Lorraine .  tît.  14 ,  art*  <  :  Chacun  peut  drefler  vue  (îir  fbi, 
n'y  cûc-il  héricajge  plus  que  pour  le  tou  r  du  ▼entillon(  contre- 
vent), 6c  le  voilin  peut  bâtir  fur  fon  héritage  au  préjudice 
de  telles  vues ,  lailfanc  la  pl-ice  dudit  tour  libre.  Art.  s  :  Orolc 
de  vue  fur  la  maifon  du  voifin  au-delFous  du  toit ,  iè  prefcric 
par  trente  ans  ;  celle  au-de(fus  ne  peut  empêcher  le  Toîfitt 
dVdifier  à  fon  préjudice. 

Anjou ,  4^5  :  On  peut  taire  vue  fur  foi,  n'y  eut -il  qM 
demi-pied  à  y  voir.  Maine ,  461 ,  de  même*  Grand-PercM. 
•17  «  demande  un  pied. 

Explication. 

1*  Il  y  a  quatre  fortes  de  vues  qui  prennent  leur 
Jour  du  coté  des  héritâmes  yoKins ,  fa  voir  \  i.  Celles 
que  l'on  nomme  lumière  ou  vue  de  coutume»  ea 
un  mur  joignant  fans  moyen  à  l'héritage  voiiin, 
félon  rarcicle  loi.  z.  Les  vues  de  fervitude.  5.  Les 
vues  droites.  Et  4.  Les  baies  de  côté  contenues  en 
cet  article  201.  Il  eft  à  remarquer  que  les  crois 
dernières  peuvent  avoir  par  titre ,  un  droit  d'un 
efpace  de  grande  étendue  pour  leur  con&rver  le 
Jour  &  kl  vue  ,  mcme  fur  plufieurs  héritages  ^ 
alors  on  les  nomme  vue  de  profpe£L 

1.  Lorfque  cet  article  loi  de  la  coutume  traite 
des  vues  droites  &  des  baies  de  coté,  ce  font  des 
fenêtres  ou  vues  libres  «  dont  l'appui  eft  ^  hauteur 
d'accoudoir ,  &  mcme  plus  bas ,  avec  chaflîs  ou- 
vrant &  fermant^  ou  toute  ouverte  fans  chaifis. 
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'j.  tJne  vue  droite  eft,  lorrqueîle  regarde  en 
face  fur  Théricage  du  voinii)  c'eft-à^dire,  que  4e 
inur  où  eft  la  vue ,  eft  parallèle  au  mur  mitoyen 
qui  fiFpare  les  héritages  ^  &  baie  de  côcé  eft, 
quand  la  vue  eft  placée  en  un  mur  qui  eft  de 
œté  en  retour  d*cquerre  au  mur  mitoyen. 

4.  La  diftance  de  6  pieds  prefcrite  par  cet  àrtH 
de  lot  de  la  coutume ,  entre  les  vues  droites  3c 
rhérîtage  voifin,  fe  doit  prendre  de  la  face  du 
'dehors  da  mur  ou  pan  de  bois  où  eft  la  vue,  juf- 
tfai  la  ligne  qui  fépare  l'héritage  de  celui  qui  a 
la  vue  9  d'avec  l'héritage  de  fon  voifin  ,  c'eft-â- 
dire,  que  s'il  y  a  un  mur  qui  les  fépare;  &  que 
ce  mur  foie  mitoyen  ,  la  diftance  oe  6  pieds  fe 
prendra  du  milieu  de  lépaiffeur  du  mur  mitoyen: 
mais  fi  ledic  mur  de  féparation  n'eft  pas  mitoyen  , 
&  qu*il  foit  fans  moyen  joignant  1  néritage  voi< 
iiny  8c  conftniit  fur  le  fonds  propre  de  celui  qui 
a  la  vue  droite ,  la  diftance  de  6  pieds  fe  prendra 
du  parementc  de  dehors  dudit  mur  qui  regarde 
l'héritage  voifin  ;  &  au  contraire ,  Ci  le  mur  de  fé- 
paration apipartienr  &  eft  conftruit  fur  le  fonds 
lêal  du  voiun ,  la  diftance  de  6  pieds  fe  prendra 
du  paremenr  du  dedans  dudit  mur  du  côté  qui 
«egarde  la  vue  droite. 

5.  Les  baies  de  côcé  fe  doivent  entendre  avofr 
Tarrftte  du  dehors  du  tableau  de  leur  piédroilc 
"éloigné  de  la  ligne  qui  fépare  les  deux  héritages  , 
de  t  pieds,  &  la  largeur  de  la  baie  au-delà ,  c'eft- 
A-dire,  à  1  pieds  du  milieu  de  TépaifiTeur  du  mut 
êUl  eft  mitoyen ,  ou  à  1  pieds  du  parement  qui  re- 
'garde  le  voifin ,  s'il  n'eft  pas  mitoyen  &  foie 
'conftruit  fur  le  fonds  de  celui  à  qui  appartient  la 
"baie;  ou  enfin  à  1  pieds  de  diftance  du  parement 
da  côté  dudit  mur  qui  regarde  la  vue,  s'il  appar- 
tient 4  celui  qui  a  l'héritage  voifin ,  8c  foit  fur 
fon  fonds*  R  ij 
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6.  Par  arrec  du  2  )  février  1^51,  entre  le  fieur 
Igllon  &  le  fîeur  le  Camus,  couchant  leurs  mair 
fons  9  (iCes  proche  la  croix  du  Trahoir  ;  il  eft  die  ^ 

3ue  la  diftance  pour  la  baie  de  coté  fe  prendca 
u  milieu  de  TepaifTèur  du  mur  mitoyen. 

7.  La  même  chofe  a  été  jugée  pour  les  vues 
droites,  par  une  fentence  des  requêtes  du  palais ^ 
confirmée  par  arrêt  du  17  août  i6(ii  ^  rendu  ea« 
tre  la  veuve  Duval  Se  Jacques  le  Breton ,  cou- 
chant leurs  maifons  (îfes  d  Paris ,  Tune  rue  Monc-*^ 
marcre,  &  Taiure  rue  des  Jardins^  ledit  le  Brecoa 
ayant  fait  édifier  fon  efcalier  »  n*y  ayant  point  5 
pieds  du  devant  du  mur  dudit  efcalier  jufquau 
point  du  milieu  du  mur  mitoyen  :  Tarrêt  ordonne 
que  ledit  le  Breton  retirera  fon  efcalier  ,  ou  gar« 
nira  les  baies  de  cet  efcalier  de  fer  maillé  &  verro 
dormant. 

8.  Par  rapport  fait  par  Ponfart,  expert-maçon; 
entre  les  fieurs  Herbam  &  Chavanon  ,  rouchant 
un  mur  qui  féparoit  leurs  cours ,  lequel  ne  de- 
voit  point  être  élevé  ,  ledit  Herbain  ayant  fiuc 
élever  un  bâtiment  à  6  pieds  près  du  point  milieu 
dudit  mur  mitoyen ,  ic  d  autant  que  par  titre  il 
étoic  dit  que  ce  mur  ne  feroit  point  élevé  pour 
conferver  ce  jour  aux  maifons  des  parties  »  ledic 
Chavanon  foutenoit  que  Ion  ne  pouvoir  pas 
conftruire  le  bâtiment  fi  proche  dudit  mur.  Par 
fentence  arbitrale  ,  rendue  par  meffieurs  de  Mon- 
caulon ,  Lambin ,  La  u  tre  ,  de  Launot  &  Raque-^ 
nol ,  ce  rapport ,  qui  portoit  que  ledic  Herbain 
avoit  pu  bâtir  ,  fut  confirmé. 

9.  Lorfque  le  mur  de  face  fur  la  cour  d'une  mai- 
fon  qui  fait  un  angle  fort  aigu  avec  le  mur  de  cl&- 
mre  qui  fépare  cette  cour  de  la  cour  au  jardin  & 
héritage  du  voifin ,  fi  celui  â  qui  eft  ladite  maifon- 
y  veut  faire  des  vues  à  hauteur  d'accoudoir,  il  n» 


ST  Baie   de   côt£;  i6v 

iSoît  point  y  avoir  moins  de  6  pieds  de  diflance 
entre  h  ligne  qui  fépare  les  deux  héritages  &  le 
devant  de  la  vue,  pris  d*équerre  à  la  face  du  mur 
où  eft  la  vue ,  ni  moins  de  i  pieds  pris  de  côié 
par  une  ligne  d*équerre  au  mur  mitoyen. 

lo.  L'on  fuppofe  en  coût  ce  qui  eft  expliqué  ci- 
defliis  pour  les  diftances  des  vues  droites  &  des 
baies  de  coté,  que  le  mur  qui  fépare  les  deux  héri- 
tages  eft  plus  bas  que  les  vues  :  car  (i  ce  mur  éioit 
plus  élevé  que  les  vues ,  il  feroit  libre  de  faire 
ces  vues  plus  près  dudii  mur ,  que  les  diftances 
marquées  par  la  coutume ,  puifque  la  hauteur  du 
mur  empècheroit  que  Ton  regardât  fur  Théritage 
voifinj  &  les  baies  de  côté  pourroient  être  à  6 
pouces  près  du  mur  de  féparation ,  foie  qu'il  fût 
mitojen  ou  non,  &  les  ^  pouces  que  le  piédroit 
auroit  de  faillie  ou  dofTeret,  fuffiroient  pour  poc- 
ter  les  linteaux  ou  le  fommier  de  la  baie. 

1 1.  S*U  arrivoit  que  celui  qui  a  les  vues  droites 
oa  baies  de  côté  fut  propriétaire,  tant  du  mur  de 
féparation  des  héritages ,  que  du  fonds  de  ce 
mur  )  &  qu'il  eût  pris  les  diftances  marquées  par 
^  la  coutume  du  parement  du  dehors  dudic  mur  qui 
regarde  le  côté  de  l'héritage  de  fon  voifin ,  8c 
que  parla  fuite  ledit  voifin  payât  la  moitié  dudic 
mur  ou  de  fon  fonds  pour  fe  le  rendre  mitoyen , 
fuivant  l'article  194  de  la  coutume,  la  Kgne  de 
féparation  des  héritages  deviendroit  le  milieu  de 
r^iflèur  dudit  mur ,  &  les  vues  droites  &  baies 
de  côté  fe  trouveroient  pour  lors  être  plus  pro- 
ches de  l'héritage  du  voifin ,  qu'il  n'eft  marqué 
par  l'article  101  de  la  coutume  :  en  ce  cas,  les 
vues  doivent  refter  en  l'état  qu'elles  font ,  tant 
oue  l'édifice  6c  les  murs  où  elles  font  faites  fub^ 
«fteront  ;  mais  fi  par  la  fui^e  on  vient  i  démolie 
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&  refaire  lefdics  murs,  lefdires  vues  droites  <BC 
baies  de  côté  feront  remifes  fuivanc  les  diftancec* 
marquées  par  la  coutume ,  si  moins  qu'il  ttj  eftc 
un  titre  qui  eût  accordé  le  contraire  »  en  cendanc 
mitoyen  le  mur  de  féparation  (a). 

1  i.  Si  lun  des  voifins  avoit  des  baies  de  cftcé 

2ui  fudent  plus  près  que  de  2  pieds  de  rhériuge 
j  l'autre  voifin,  pour  fe  fervir  de  ces  vues  lâos 
y  rien  changer ,  il  pourroit  faire  une  aile  de  mur 
au-defTus  du  mur  de  clôture  %  joignant  en  retour 
1;  mur  où  feroienc  les  vues,  en  donnant  i  ladite 
aile  1  pieds  de  largeur  ou  faillie  au  droit  de  k 
plus  haute  vue  ,  ôc  par  ce  moyen  il  fuffiroit  de  6 

I)ouces  de  doflferet  entre  l'arrèce  du  piédroit  de 
a  vue  &  le  mur  mitoyen ,  pour  recevoir  la  poi^ 
tés  des  linteaux,  ou  le  fommier  de  la  plate-bande 
de  la  vue ,  lî  elle  étoit  en  pierre. 

1 3.  Les  diftauces  de  6  pieds  entre  les  vues  droi«'. 
tes  &  rhéritage  voifin ,  &  de  1  pieds  pour  let 
vues  8c  baies  de  côté ,  doivent  core  obfervées 

(a)  Pour  confervcr  ces  vues  en  l'état  qu'elles  reroient  » 
îl  faudroic  faire  donner ,  par  celui  qui  fe  rend  ce  mur  mi«, 
toycn ,  une  reconnoilTance ,  comme  il  n'a  acquis  la  mî- 
toyennetc  de  ce  mur  que  depuis  la  conftruûion  des  édi- 
fices qui  ont  des  vues  droites  du  côté  de  fon  héritage  » 
pirce  qu'il  pourroit  arriver  qu'après  un  laps  de  tcms  coii- 
iidérable,  l'on  demandât  la  réduâion  de  ces  vues ,  fui- 
vanc la  coutume ,  en  fuppofant  que  ce  mur  auroit  tou- 
jours  éré  mitoyen  :  ce  qu  il  feroît  en  droit  de  rcfufer ,  la 
coutume  permettant  à  un  propriétaire  de  fe  rendre  mî- 
toyçn  le  mur  joignant  fon  héritage  qui  auroit  été  bâti  par 
fon  voifin  ;  &  dans  ce  cas ,  celui  qui  fe  feroic  rendu  ce  mur 
mitoyen  y  pourroit  forcer  l'ancien  propriétaire  du  mur  à 
démolir  le  mur  de  face ,  où  il  auroit  des  vues  droites, 
ou  à  les  réduire  en  vues  de  coutume ,  parce  que  l'ancien 
propriétaire  du  mur  devoir  prévoir  que  ce  mur  ne  IuL 
appartiendroit  en  entier  qu'autant  de  tems  que  fon  voifii^ 
le  Youdroit. 
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Unt  à  la  campagne  qu'aux  villes  ;  8c  â  l'égard  de 
toutes  (brres  d'héritages  voiûns  clos  de  murs  »  de 
celle  grandeur  qu'ils  puifTenc  ccre ,  &  à  quelques 
u(ages  qu'ils  foienc  appliqués ,  foie  vignes  ,  terres 
labourables,  prés ,  bois  Se  autres ^  mais  en  campa* 
gne»  loriqué  les  héritages  ne  font  pas  clos  ni  enter* 
mes  de  murs  ou  de  haies,  ni  autrement ,  &  qu'ils 
(ont  ruraux ,  le  voifîn  peut  avoir  des  vues  droites 
en  un  mur  i  lui  appartenant ,  joignant  fans  moyen 
lefdics  héritages  ruraux  qui  ne  font  ni  clos  ni  en^ 
fermés;  car  en  ce  cas,  l'héritage  étant  ouvert  i 
chacun ,  il  ne  fembleroit  pas  raifonnable  d'em* 
pécher  le  propriétaire  d'une  maifon  voifine  d'y 
avoir  des  vues.  AinH  jugé  par  arrêts  des  14  mars 
&  10  août  166S  ,  entre  les  nommés  Delaforeft  Ôc 
Leroy  »  donc  les  héritages  étoient  (itués  en  un  des 
fauxbourgs  de  Lyon.  Ils  y  avoient  leurs  vignes 
réparées  par  un  mur,  qui  étoit  fur  le  fonds  dudic 
Delaforeft,  &  entretenu  aux  dépens  dudit  Leroy: 
Delaforeft  ayant  fait  bâtir  un  pavillon  fur  le  mur 
de  féparacion ,  avec  des  vues  qui  regardoienc  fur 
les  vignes  de  Leroy ,  ledit  Leroy  prétendoit  que 
ledit  Delaforeft  n'avoit  pas  pu  s'aider  dudit  mur^ 
fiiivanc  un  titre  du  1  mai  1(727.  Delaforeft  gagna 
Ùl  caufe,  fui  vaut  fes  offres,  de  payer  le  droit  de 
mur.  Ledit  Leroy  demanda  que  le  bâtiment  de- 
meurant, il  falloit  du  moins  retirer  les  vues  qui 
.donnoienc  fur  les  maifons  Se  héritages  qui  lui 
apparcenoient.  Delaforeft  ,  au  contraire ,  foute- 
noit  que  fes  vues  ne  regardoient  que  les  vignes 
de  Leroy  ,  fa  maifon  en  étant  éloignée,  &  même 
couverte  par  des  arbres.  Par  l'arrêt  du  14  mai 
i6é8,  ledit  Delaforeft  fut  envoyé  abfous  de  ifa 
clemande ,  en  payant  le  droit  du  mur ,  par  la^  rai- 
(ou  de  l'appm  pris  fur  la  muraille  ^  ce  qui  fut 

R  iv 


fonfirmé   par  aatce   arrèc    du    lo   août    i6êti 

14.  Les  terralles  »  balcons  ,  lucarnes  9  &  nom 
lieux  élevés  plus  hau;  que  le  mur  4p  cl^mre.  qui 
fépare  deux  héritages  voifins ,  d'où  Ion  pi»!  voir 
fur  rhéritage  de  foti  voifin  ^  doiyenc  être'  i^lés 
félon  cet  arc.  loi  de  la  coumme ,  à  régicd  4e$ 
^iftançes  ^  &  aux  balcons ,  les  diftances  fe  doir 
yenc  prendre  du  dehors  de  lappui  de  fer  ou  de 
|a  baluftradç ,  (i  elle  eft  de  pierre  ou  de  bois;  en^ 
forte  qu'un  balcon  qui  auroit  beaucoup  de  fàil-^ 
lie  hors  le  mur  où  il  feroit  placé ,  C\  ce  mur  6mm 
aboutiflant  en  retour  du  mur  de  fépantcion  des 
héritages  ,  le  côté  de  ce  balcon  feroit  en  vue 
droite  fur  l'héritage  voifln  y  8c  ne  pourroit  pas 
ptre  plus  près  de  6  pieds  de  la  ligne  qui  fépare  les 
héritages  ,  quoique  la  fenctre  ou  la  porte  qui  for-: 
riroit  fur  le  balcon  fut  baie  de  côté, 

1 5.  Lorfque  rhéritage  où  font  les  vues  droites,' 
eft  fépare  de  l'héritage  voifui  par  rue  ou  chemin 
public  qui  eft  entre  deux ,  quoique  la  rue  ou  le 
chemin  ait  moins  de  6  pieds  de  largeur ,  les  vue^ 
flroites  fe  peuvent  faire  &  fubfifter ,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  6  pieds  de  diftance  entre  les  vues  8ç 
l'héritage  yoifin  vis-à-vis ,  parce  qu'on  peut  avoir 
des  vues  (xlï  une  rue  ou  un  chemin  public. 

1 6.  Aux  fenêtres  Se  vues  que  l'on  fait  aux  murs 
de  face  fur  les  rues  &  voies  publiques ,  il  n'eft 
pas  ncceflaire  d'obferver  qu'il  y  ait  1  pieds  de 
diftance  entre  l'arrête  du  tableau  de  la  fenêtre  8fi 
le  point  de  la  ligne  qui  fépare  les  héritages  & 
(naifons  voidnes  ^  &c  il  fufht  que  le  tableau  du 
piédroit  de  la  fenctre  fafle  6  pouces  de  dofferei 
p'après  le  parement  du  mur  mitoyen  ,  du  côtâ 
^e  la  baie ,  pour  en  porter  les  linteaux  ou  fom-t 
j^içr  ()e  la  plates-  band(t  ou  ççin^re  4^  \^^^^  \^ 
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raifon  eft  que  les  rues ,  étant  des  lieux  publics ,  ne 
font  point  afTujetnes  aux  voifins;  &  c*eft  à  celui 
qui  (a  trouvera  incommodé  de  la  proximité  d^ 
la  yue  de  l'autre ,  â  faire  fur  lui  ce  qu'il  jugera 
jiéceilàire  pour  s'en  garantir. 

17.  Les  cimetières  font  une  efpece  de  lieux 
publics  )  &  perfonne  n'a  intérêt  de  fe  plaindre 
des  vues  qui  y  regardent  :  néanmoins  on  eft  tenu 
d'y  mettre  des  grilles  de  fer  maillé  &  verre  dor- 
mant y  pour  6ter  la  liberté  d'y  fetter  des  immon- 
dices ^  &  de  faire  paroître  des  aâions  indécentes 
lorfque  Ton  fait  les  prières  pour  les  morts.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du  17  janvier  1709  ,  pour  le  cime- 
tière dçs  (aints-Innocens ,  &  par  un  autre  arrè( 
du  dernier  juin  de  la  même  année,  pour  le  cime? 
ciere  de  faint-Euftache. 

1 8.  Lorfque  l'un  des  voidns  a  par  titre  en  un 
mur  â  lui  /çul  appartenant ,  joignant  fans  moyeu 
à  l'héritage  de  (on  voifin  ,  des  vues  droites  & 
baies  de  côté,  dont  les  hauteurs  d'enfeuillement, 
largeurs  &  diftances  font  ftipulées  en  une  maifon 
dont  les  étages  font  bas  ,  &  que  les  faifant  abat- 
tre ,  il  les  fafle  rétablir  avec  des  étages  plus  éle- 
vés; il  pçut  6ç  doit  remenre  les  çnfeuillemens  ôc 
appuis  defdites  vues  à  la  même  hauteur  des  aires 
des  nouveaux  planchers  qu'ils  étoient  au-deifus 
des  anciens,  en  obfervant  de  donner  la  même  fi-» 
tviadon  aux  vues  à  l'égard  de  leurs  anciennes  lar- 
geurs &  diftances.  La  raifon  eft  que ,  fi  Ton  obfer- 
voie  les  mêmes  hauteurs  d'enfeuillement  ou  ap« 
poi  de  vues  par  rapport  au  rez-de-chauffée  ou 
loi  des  héritages,  il  fe  pourroit  faire  que  les  ap- 
puis fe  trouveroiçnt  au  niveau  des  aires  des  plan^ 
chers  y  8c  feroient  en  façon  de  croifées  en  balcons  ) 
éc  en  les  élevant  à  proportion  des  croifées  de$ 
liouYçaux  étages  j  le  yoiGn  çn  eft  tnoins  incota^. 
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mode.  Mais  fi  au  contraire  on  faifolc  les  étages 
plus  bas  qu'ils  écoient  anciennement,  on  ne  pour- 
rait pas  rabaifTer  les  appuis  des  vues  plus  bas  quils 
ëroient  par  rapport  au  rez-de-chauflce  ou  fol  de 
Thcritage  du  volfin  ,  parce  qu'autrement  ce  fe- 
roir  en  nuirmenter  lafervitude.  Dans  lesdifiertns 
cas  ci'dtfT'S,  celui  qui  a  droit  d'avoir  des  vues 
fur  Ton  voilîn  ,  ne  peut  pas>  en  refaifant  le  mûri 
lui  feu! ,  y  faire  d'autre  vues  de  ferviiude  que 
celles  qui  font  fpécifiées  dans  le  titrej  &  il  ne  les 
peut  pas  aulli  faire  plus  larges  ni  les  changer  de 
d.ftancc   (b). 

(b)  Dans  l'un  &r  l'autre  des  caspropofës  dans  cet  arti- 
cle 18 ,  ie  pcnfe  qu'on  ne  peut  cnangcr  les  hauteurs  & 
largeurs  de  ces  vues  par  rapport  à  Théritage  aflervii  que 
ces  vues  peuvent  bien  être  dinninuées  par  celui  qui  et| 
jouit ,  mais  qu'il  ne  peut  les  changer  de  place  >  ce  qui 
arriveroit  fi  le  propriétaire  des  vues  venoit  à  changer  U 
hauteur  des  plancncrs  de  fa  maifon,  &  qu'il  lui  fût  pet* 
mis  de  changer  Tenfeuillement  de  ces  vues  de  fervitude. 
Ces  vues  aiTujettiflent  en  quelque  manière  les  planchers 
de  l'édifice  qu'elles  éclairent.  Si ,  par  exemple ,  ces  vues 
étoient  à  hauteur  d'appui  ordinaire,  qui  e(t  à  1  pieds  & 
demi  ou  3  pieds  au-deffus  du  plancher,  le  propriétaire 
de  ces  vuespourroit  moins  lainer  de  hauteur  d'appui }  il 
pourroit  relever  fes  planchers  de  manière  qu'il  n'y  eût 
qu'un  pied  d'appui ,  ou  plus  ou  moins ,  comme  il  le  ju- 
geroit  à  propos.  Mais  fi  V enfeuillement  de  ces  vues  étoit 
fixé  du  demis  des  planchers,  il  ne  pourroit  que  baifler 
les  planchers ,  &  non  les  haufler  5  &  s'il  avoir  ce  ces  vues 
à  tous  les  étages,  il  n'en  pourroit  changer  les  hauteurs 
des  planchers ,  à  moins  qu'il  n'en  fupprimât  quelques- 
unes.  Ainfi  dans  les  rapports  oui  fe  font  pour  connaret 
des  vues  de  fervitude,  lorfqu'il  s'agit  de  reconftruire  les 
édifices  qui  jouiffent  de  ces  vues  ,  non-feulement  il  faut 
marquer  loutes  les  hauteurs  &  largeurs  de  ces  vues  par 
rapport  à  l'héritage  afTervi,  mais  il  faut  encore  conftater 
les  enfeuillcmcns  ^u  deflus  des  planchers  de  la  maifon 
oui  en  jouit,  &  conftater  la  hauteur  des  planchers ,  pour 
duislaroconihu£lion  avoir  les  égards  marqués  ci-doTus. 
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19.  Celui  qui  a  des  vues  de  fervitudeen  un  mur 
1  luv  ^^^  appartenant ,  joignant  fans  moyen  2 
rhéritage  de  Ion  voidn ,  les  peut  faire  croître  & 
agrandir  fur  leur  hauteur,  en  obfervant  feulemenc 
leur  anciennes  largeurs  &  hauteurs  d'enfeuille- 
mène  ou  appui  »  par  la  raifon  que,  quand  mcme 
il  n'y  auroïc  point  de  vues  par  titre  de  fervitude  , 
celui  i  qui  le  mur  appartient  feul  y  pourroit  faire 
des  vues  de  coutume,  dont  la  hauteur  n  efl  point 
limitée  )  &  qu'ainH  ,  en  faifant  les  vues  de  fervi^ 
rude  pins  grandes  fur  Jeurs  hauteurs ,  ce  qu'on  les 
croîtra  en  hauteur,  fera  dans  le  même  cas  que  les 
vues  de  coutume ,  d'autant  plus  que  ce  n'eft  pas 
la  hauteur  de  la  baie  qui  incommode  le  voiun  , 
mais  feulement  la  hauteur  des  appuis ,  à  prendre 
du  deffiis  des  aires  des  planchers ,  d  où  Ton  peut 
regarder  fur  (on  héritage  (c). 

Ce)  Le  /èntnnent  de  M.  Defgodets,  dans  cet  article,' 
fouffre  encore  difficulté  >  &  ne  me  paroit  pas  pouvoir  fe 
foutenir  :  la  raifon  eft ,  que  le  haut  d'une  vue  de  fervi- 
tude peut  nuire  au  voifin ,  auffi  bien  que  le  bas  de  cette 
vue  en  Ton  enfeuillement.  Cet  exhauflement  de  ces  vues 
peut  £tre  d'un  plus  défagréable  afpcâ  du  côté  du  voifin  : 
ces  vues  peuvent  détruire  quelque  décoration  que  le  voi- 
fin auroit  faite  fur  ce  mur  pour  diminuer  la  difformité 
de  ces  vues  :  en  hauffant  ces  vues ,  elles  peuvent  être 
aflèz  hautes  pour  permettre,  à  l'aide  d'une  échelle  «  de 
voir  ce  qui  fe  pafle  dans  un  appartement  qui  leur  feroit 
oppofé  5  ce  qui,  avant  cet  exhauflement,  pouvoir  n'être 
p^  poflible.  M.  Defgodets  convient  q^^u'on  ne  peut  pas 
éUrffr  ces  vues  :  il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  pour  que  I  on 
les  puiflè  haufler.  Ces  vues  limitées  par  hauteurs  &  lar- 
geurs ,  aflujettiflent  tes  propriétaires  des  vues  à  ne  pou- 
voir  les  faire  plus  grancies ,  quoiqu'elles  foient  dans  un 
Biur  appartenant  entièrement  au  propriétaire  des  vues,  & 
que  ce  mur  foit  affis  de  toute  fon  epaiffeur  fur  fon  ter- 
rein.  Si  le  propriétaire  d'un  mur  peut  y  percer  des  vues 
^coutume,  dans  le  cas  dont  il  s  agit ,  il  ne  pourroit  fe 
prévaloir  de  ce  droit  >  mais  atti&  il  auroit  l'avantage  que 
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lo.  De  cet  article  loi  de  la  coutume,  il  s*eii-« 
fuit  que  fi  un  des  voifins  avoit  par  titre  une  oa 
plufieurs  vues  droites  dans  le  mur  mitoyen  qui  re* 
gardaflentdu  côté  de  Théritage  de  l'autre  voifin, 
le  dernier  ne  pourroit  pas  bâtir  un  édifice  en  fii- 
ce ,  plus  près  de  6  pieds  du  parement  du  mur  où 
fèroient  les  vues,  quoique  le  terrein  entre  deux 
fut  à  lui  ^  &  il  ne  pourroit  point  aufllî  adoflèr  d*é- 
difire  courre  ledit  mur  mitoyen  ,  plus  haut  m% 
Tenfeuillement  ou  appui  de  la  vue  la  plus  baflè» 
jii  rien  faire  qui  foit  plus  élevé  que  ledit  appui  » 
jufqu  a  6  pieds  de  diftance  du  parement  dudit  mur 
mitoyen  où  feroit  la  vue  ;  comme  auffi  il  ne  pour- 
roit pas  faire  d'édifice  en  recour  en  aile  ,  joignant 
ledit  mur  mitoyen  plus  près  de  i  pieds  de  Tar- 
lère  du  tableau  du  piédroit  defdites  vues  de  ^« 
vitude  j  &  au  mur  dudit  édifice  en  aile ,  il  nt 
pourroit  pas  y  faire  des  vues  plus  près  de  a  pieds 
de  la  fice  du  mur  où  feroient  les  vues  de  fervi- 
xude.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  50  mars  1^17,  rendu 
entre  Laurent  Guerin  &  Catherine  Malfort,  tou* 
chant  leurs  maifons  fifes  rue  de  la  Harpe ,  devant 
la  rue  de  la  Parcheminerie ,  par  lequel  il  eft  dit 
que  led.  Guerin  ne  pourra  approcher  fes  cabinets 
plus  proche  de  1  pieds  de  la  fenccre  qui  eft  au  mur 
de  la  maifon  de  ladite  Malfort ,  &  que  les  vues 
qu'il  aura  dans  lefdits  cabinets  feront  i.  pareille 
diftance  de  1  pieds  de  la  face  dudit  mur  où  eft 
la  vue  y  ce  qui  a  été  confirmé  par  un  autre  arrêt 
du  17  mii  i  ^5  j  ,  entre  les  fieiirs  Heliot  &  Léger, 
en  autorifânt  les  bâcimens  à  1  pieds  de  chacun 
côté  ,  &:  à  6  pieds  du  d«vant  des  vues ,  quoi- 
qu'elles fuflent  par  titre, 

U  voifîn  ne  les  pourroit  boucher  en  bâtiflant  contre 
ÇQ  mur* 


\\.  Les  voifins  qui  doivent  fouffrir  des  vues  qui 
font  de  droit  de  profpeâ  par  titre ,  ne  peuvent 
rien  ^ever  ni  rien  mettre  fur  leurs  héritages ,  qui 

{>uiflè  empêcher  la  vue  de  la  perfonne,  étant  lue 
aire  au  rez-de-chaufTée  des  lieux  où  lèfdites  vues 
ièrvent  ^  ou  étant  appuyée  fur  i'appui<  defdites 
vues  ou  fenêtres  (d). 

11.  Il  fe  trouve  des  vues  dans  la  campagne  qui 
ont  plus  d'une  lieue  d'étendue  de  droit  de  prof- 
pe&,  devant  lefquelles  il  n'eft  pas  permis  de 
planter  un  arbre,  tant  petit  foit-il,  félon  que  les 
héritages  font  aâujettis  par  le  titre  de  celui  qui 
a  ces  fortes  de  vues  de  profpeA. 

X).  Lorfqu*en  vertu d*un  partage,  Tun  des  par- 
cageans  a  une  maifon  de  deux  ou  trois  étages  de 
hauteur  qui  a  droit  d'avoir  des  vues  ,  dont  les 
appuis  (ont  à  hauteur  d'accoudoir,  regardant  fur 
rheritage  de  i  autre ,  fi  celui  qui  a  cette  maifon 
la  fait  rehauflèr  de  quelques  étages ,  il  ne  peut 
pas  faire  ni  avoir  des  vues  à  ct%  nouveaux  éta*. 
ges  regardant  fur  l'héritage  de  fon  voifin  ;  il  ne 
peut  en  avoir  d'autres  que  les  anciennes  qui 
étoient  fubfiftantes  lors  du  partage ,  &  même  il 
Xkt  peut  pas  changer  fes  anciennes  vues  de  fitua- 
Qon  j  mais  il  peut  éclairer  les  nouveaux  étapes 
qu'il  aura  élevés  par  des  vues  de  coutume  à  (epe 
pieds  de  hauteur  d'enfeuillement ,  tirant  du  joui 
m  c6cé  dudit  héritage  de  fon  voifin. 

24.  Si  une  fenêtre  étoit  faite  par  entreprife  en 

(d)  Les  héritages  aflujcttis  à  une  vue  de  profpcft ,  ne 
peuvent  être  augmentes  d'aucuns  édifices  qui  pourroient 
iiiiire  à  ladite  vue  :  mais  lors  de  rétabliflement  du  droit 
de  cette  vue,  s'il  y  avoit  quelques  édifices  fur  cet  héri- 
tage qui  diminuarfent  &  limitaffent  cette  vue ,  s'il  s'a- 
gifibit  de  les  recondruire  «  le  propriétaire  le  pourroit, 
en  fàifant  conftater  leur  étendues,  fituations  &  éléyar 
fioiis  avant  de  les  démolir* 
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un  mur  joignant  fans  moyen  à  Théritage  du  vof* 
An ,  regardant  fur  ledit  héritage ,  celui  qui  aaroic 
fait  lentreprife,  ou  celui  qui  enfuite  feroit  pro- 
priétaire du  lieu  oii  la  vue  auroit  été  faite ,  petic 
être  contraint  de  la  boucher  en  quelque  cems  8c 
par  quelque  perfonne  que  ce  puilFe  être»  qui  foît 
propriétaire  de  l'héritage  voinn  oii  la  vue  regar« 
de;  &  il  fuffit  que  ladite  vue  a  été  faite  par  ufur- 
pation  fans  autre  preuve,  &  c'eft  à  celui  qui  jouit 
de  la  vue  à  en  produire  le  titre;  ôc  au  cas  qu'il 
ne  puiiTe  pas  produire  de  titre ,  la  vue  ou  fenè« 
Cre  doit  être  bouchée. 
'      /.  ,     .^  15.  Celui  qui  a  droit  de  pafTer  par  la  cour  de 

li  l    '    (  ^'  "      fon  voifin  ,  pour  Tufage  de  fon  (pgis  qui  elt  fur 
ei/  ■ .   ^  »  *  /     le  derrière,  ne  peut  pas  avoir  des  vues  au  mur 
^  ;       *      ^         Gui  fépare  fon  logis  de  cette  cour  ,  autres  que 
l^  i"  des  vues  de  coutume,  fi  le  mur  lui  appartient 

^  ,'^>      feul ,  quoiqu'il  ait  la  porte  d  entrée  de  fa  maifon 
audit  mur  fur  ladite  cour;  Se  il  eft  loifible  a  ce- 
I      /'/)•.    lui  ^  ^ui  eft  la  cour ,  de  bâtir  en  cette  cour  jaf- 
■  '  /  '  *    ques  contre  le  tableau  ou  joue  de  cette  porte  , 

"  '  '      i  '  h*  ( '-  '^"^  ^^^  ^^^^  ^"^  ^^  Tautre  ,  en  lailTant  feule- 
^  ^       ^  ment  dans  la  cour  un  palTiji^e  libre  pour  l'entrée 

•  ■'  ^  'f  de  la  maifon  de  derrière.  Ainfî  jugé  pararrctda 
/  <  //  21  mai  1^49,  rendu  entre  Thomas  Roger  & 
JfJ  Claude  Barberot ,  touchant  leurs  maifons  fifes 
J^,Ai:  .  rue  Montorguei! ,  proche  la  rue  Beaurepaire.  Par 
•    /  le  mc-me  arrêt ,  le  mur  où  eft  la  porte,  eft  déclaré 

■  ■{  :  ..     mitoyen  jufqu'à  la  hauteur  de  clôture. 

J     V         26.  Il  eft  a  remarquer  que  toutes  les  fervirudes 

•  •-  --    gui  étpieiit  établies  fans  t;tre,  entre  les  voilins  , 

.    /      ^        fur  les  maifons  &  héritv^cs,  avant  l'an  1 5 80, qui 

eft  le  tems  de  h  réjaftion  de  l'ancienne  coutume 

,    .'         •'    qui  a  été  refermée  ^  doivent  demeurer  en   TétaC 

qu'elles  croient  alors  ,  ju'qa  a  ce  qu'on  réédifie 

Ip  maifons  &  édifices  qu'elles  contiennent  \  aifr- 

■-"■■■'•»  ' 
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Ïiuel  tems  de  leur  reconftru&ion  ces  anciennes 
ervinides  feront  réduites  ainfi  qu'il  eft  réglé  par 
la  nouvelle  coutume;  enforte  qu'il  fuffit  de  prou- 
ver que  les  chofes  écolent  en  1  ctat  qu  elles  font 
à  prefent,  avant  ladite  année  15S0  ,  pour  tenir 
Jieu  de  titre  de  la  continuation  de  leur  jouifTance. 
Mais lorfque  Ion  rebâtira  ces  maifons,  les  murs 
ou  autres  édifices  où  elles  font  faites ,  toures  ces 
fortes  de  fervitudes  font  annuUées ,  s'il  n'y  a 
point  d'autres  titres. 


ARTICLE    203. 

Signifier  avant  que  de  démolir  ^  -percer  eu 
rétablir  un  mur  mitoyen. 

JLjESjsaçûnç  ne  peuvent  toucher  nî  faire 
toucHerà  ur\  mur  mitoyen  pour  le  dénîolîr, 
percer  &  réédifier  ^  fans  y  appeller  les  voi- 
îîns  qui  y  ont  intérêt ,  par  une  fimple  fignî- 
fication  feule*,  &  ce  à  peine  de  tous  dé- 
---^JCfis,  dommages  &  intérêts,  &  rétabliffe- 
ment  dudit  mur. 

Conférence  de  V article  10  ?: 

Calais  «  189  ;  Rennes ,  ipo  i  Bayonne ,  tit.  1 7 ,  arc.  i  ;  Bcaro  i 
robrkhe  des  édifices  »  arc.  % ,  comme  à  Paris. 

Sedan ,  ips ,  spp  :  Ouand  11  y  a  oppodtîon  de  la  parc  da 
▼oifin,  ilfaucacccndrel^ordonnancedu  juge  pour concinuer; 
Il  roppofanc  a  cort ,  il  e(l  condamné  aux  frais,  dommai^ef 
A  incerécs.  Touloufe,  rubrique  de  la  dénonciacion  d*ua, 
AOttYoi  édifice,  de  même. 


î 
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Êxplicatiorii 

1.  Lorfqùe  Ton  veut  démolir  une  tnaîfofl,  cil 
autre  édifice  adolTé  contre  un  niur  mitoyen  ,  où 
percer  ledit  mur ,  ^ur  y  loger  des  poutres  oa 
autres  pièces  de  bois ,  Se  pour  y  faire  quelques 
\  jambes  fous  poutres  ,  ou  que  l'on  veut  exhauf- 
\  Ut  ou  bâtir  à  neuf  Une  maifon  du  autre  édi- 
fice contre  ledit  mur  ,  il  le  faut  faire  favoir  par 
une^mpfe  figpification  faite  par  un  huifllîer  ou 
fergent  7  aux  voiiîns  qui  y  ont  intérêt-,  &  fiTi" 
maifon  ou  autre  édifice  auquel  on  veut  (aire 
travailler,  étoit  entre  plufieurs  murs  mitoyen;^ 
il  le  faudroic  faire  figniner  à  tous  les  voifins  du- 
dit  mur  féparément ,  &  au  domicile  de  chacun 
deux  en  particulier  fa). 

1.  Cet  art.  lo  j  de  la  coumme  charge  les  ma£onf 
en  leurs  noms ,  de  faire  faire  la  fignification  aux 
Vôifins  qui  ont  intérêt  au  mur  mitoyen ,  avant  que 
d'y  rien  démolir ,  percer  ou  réédifiet  g  fur  peme 

(a)  Ces  fighîficatîons  ne  fe  pratiquent  que  lorfqu'il 
s'agit  de  la  conftruftion  entière  d'un  mur  mitoyen,  ou 
d'une  partie  confidérable  de  ce  même  mur  :  s'il  lie  s'agit 
foit  que  de  le  percer  pour  y  mettre  poutres  ou  autres 
bois ,  ou  pour  y  ériger  une  jambe  fous  poutre,  en  ces 
cas  pour  l'ordinaire  on  fe  contente  d'un  ample'  ayertifffc_ 
tnent  verbal ,  afin  que  le  voifin  dérange  Tes  meubles  ^i 

i>ourroieht  être  endommagés  par  ces  trous  &percemens: 
e  plus  fur ,  cependant ,  fcroit  de  faire  la  ngnificarion 
ordonnée  par  la  coutume  ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  la 
inauvaifc  roi  d'un  voifin  ou  de  fes  locataires ,  qui  poar- 
roit ,  en  déniant  cet  avertiflcment ,  prétendre  des  doo^ 
mages  pour  caufe  de  meubles  caffcs  ou  vol  prétendu  fait 
par  les  ouvriers ,  contre  celui  qui  auroit  percé  le  mut 
mitoyen. 

4  crrd 


â^àtre  tenus  envers  lefdits  Yoifins  de  tous  dépens^ 
dotx^mages  6c  intérêts ,  &  au  rétablilTement  dé 
tout  ce  qui  atiroit  été  défait  fans  leur  fçu  &  fant 
leur  participation  audit  mut  ^  &  de  tout  ce  qui 
feroit  calfé ,  tothpu  ou  endommagé  che:^  léfditst 
Voifins  9  en  perçant  &  démolidàht,  ou  en  travail-^ 
lant  audit  mur  mitoyen ,  n'étant  pas  jufte  qu'il 
foit  fait  quelque  chôfe  dans  ce  qui  eft  commun  ^ 
fans  que  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  eii  aieht  con« 
noiffance  ^  mais  lorf^ue  les  voifîns  ont  été  aver^ 
tis  pat  une  figniScatioii ,  c  eft  â  euic  à  fe  garantit 
dû  dommage  qu'on  leur  poOrroit  caufet  en  pét« 
çant  ou  en  travaillant  audit  mur  mitoyen  (b). 

3.  La  raifon  pout  laquelle  les  maçons  font  char- 
gés dé  répondre  en  leurs  propres  noms  des  événe^ 
Riens,  dépens^  dommages  &  intérêts  caufés  par  le 
travail  qu'ils  font  àU  mut  mitoyen ,  eft  qu'ils  doi- 
vent favoir  ce  qui  eft  de  leur  art  &  nrofeflion  ; 
6c  la  faute  qui  fe  commettroit  proviendroit  de 
leurs  faits ,  foit  pat  leur  ignorance  ou  par  leut 


négligence  1  &  ils  ne  pouttoient  pas  alléguer  pouc 
leut  défenfe  l'ordre  exprès  Se  par  éctit  qu'ils  ea 
àiiroient  reçu  du  propriétaire  de  la  maifon  ou  hé- 
litàge  où  ils  travailleroient ,  parce  que  c'eft  à  eux 
i  avenir  ledit  propriétaire  de  ce  qu'il  doit  obfet- 
ver  à  l'égard  de  (es  voifins.  Mais  par  la  fimple  fî-^ 
gnification  que  les  maçons  font  faire  aux  voiiins  $ 

(b)  Un  propriétaire  ne  peut  percer  le  mur  mitoyen 
luffi-tdt  la  ugmfication  faîte  >  il  faut  un  tems  convena- 
ble entre  là  ngnificatîon  &  ces  percemens,  pour  que  le 
Voifin  s'y  oppofc,  s'il  efi  a  le  droit,  ou  qu'il  foit  cenfé 
y  avoir  confenti.  Si  un  voifin ,  par  chicane ,  youloit  pré- 
tendre des  dommages  pour  caufe  d'un  travail  précipité  y 
en  niant  qu'il  eût  eu  aifez  de  tems  entre  la  fignificatioh 
&  ]'ouVrajge>  pour  fe  précautionner  5  en  ce  cas  ^  b  preuve 
par  témoins  (eroit  admife. 

/•  Parue,  S 
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ils  ne  font  point  tenus  de  faire  aucune  poorfuittt 
fur  les  conteftations  qui  pourroient  furvenir  dcU 
part  des  autres  voifîns,  &  c'eft  au  propriétaire  â 
faire  toutes  les  diligences  &  procédures  nécef- 
ikires  pour  raifon  des  ouvrages  qu'il  fait  faire. 

4.  Quoiqu'il  foit  dit  par  cet  article  103  de  la 
coutume,  que  les  maçons  font  chargés  de  tous  Ici 
dépens, ^dommages  &  intérêts  envers  les  voifîns 
qui  ont  droit  au  mur  piitoyen ,  faute  par  eux  d'a- 
voir fait  (ignifier  auxdits  voifins  les  percemens, 
reconftruûion  ôc  autres  ouvrages  qu'ils  vont  fairf 
audit  mur  ;  néanmoins  les  propriétaires  qui  ont 
mis  les  maçons  en  ouvrage ,  font  refponfables  en- 
vers leurs  voifins,  des  dommages-intérêts  &  dé- 
|)ens  encourus  par  lefdits  maçons,  parce  qu'au- 
trement ceux  qui  voudroient  faire  quelque  en- 
treprife  fur  leurs  voifins ,  ou  faire  faire  quelque 
chofe  au  mur  mitoyen  qui  leur  caufcroit  du  dom* 
mage,  n'auroîent  qu  à  fe  fervir  de  maîtres  ou  de 
compagnons  maçons  infolvables  j  contre  lefquels 
les  voifins  ne  pourroient  avoir  recours  ni  reftito^ 
tion  des  dommages  fouflFerts.  C'eft  pourquoi  les 
propriétaires  qui  font  faire  les  ouvrages ,  doivent 
ctre  garants  envers  leurs  voifins ,  des  dépens , 
dommages  &  intérêts  caufcs  par  les  démolitions, 
percemens  &  réédifications  faites  au  mur  mitoyen, 
îauf  à  eux  à  avoir  leur  recours  contre  les  raïaçon» 
qu'ils  y  ont  employés, 

5.  La  coutume  défend  de  toucher  aux  murs 
mitoyens ,  fans  le  fçu  des  voifins  qui  y  ont  part; 
mais  lorfqu'un  mur  mitoyen  fe  trouve  en  danger 
d'être  ruiné  ,  &  que  fa  ruine  paroît  prochaine , 
pour  éviter  le  péril ,  Tun  des  voifins,  en  1  abfence 
de  l'autre,  y  peut  faire  mettre  des  étaies  &  con- 
tre-fiches ,  tant  d  un  côté  que  de  l'autre ,  pour 
pouvoir  attendre  que  les  deux  voifins  fe  ibient 
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UCCOtàés  pour  faire  ce  qu'il  convient  audit  mur 
mitoyen ,  lefquels  étais  n'y  doivent  demeurer 
ouele  moins  que  faire  fe  peut  j  &  il  n'eft  pas  loi« 
fible  i  celui  qui  fe  trouve  incommodé  de  ces 
étaies^  de  les  faire  ôter  fans  autorité  de  juftice 
quoique  mifes  (ans  fon  confentement ,  s'il  ne  de- 
meure garant  de  l'événement  (c). 

6.  Quoique  cet  art.  103  de  la  coutume  n'or« 
idonne  ou^'une  (impie  (îgnification  à  faire  aux  voi- 
fîns  intarefles  ,  avant  que  de  faire  quelque  ou- 
vrage au  mur  mitoyen ,  néanmoins  s'il  s'agifToic 
de  faire  une  portion  dud.  mur  â  laquelle  le  voifin 
dût  contribuer  ^  ou  même  quand  celui  qui  faic 
faire  l'ouvrage ,  le  voudroit  faire  i  fes  dépens  feul, 
la  (impie  figniâcation  ne  fuffiroît  pas  ^  mais  il 
faudroii  faire  faire  au  voifîn  une  fommation  avec 
aflîgnation ,  &  attendre  le  délai  ordinaire  ,  pour 
donner  le  tems  au  voifîn  d'y  répondre  :  ou  eti 
cas  d'abfence ,  fi  la  chofe  preuoit  &  que  le  voiCn 

(c)  Lorfque  Ton  craint  la  ruine  ou  chute  d'un  mur  tnU 
toyen,  l'on  peut  mettre  ics  étaies  dans  fa  maifon ,  pour 
prévenir  les  accidens  que  cette  chute  pourroit  caufer  : 
mais  on  ne  peut  étayer  la  maifon  du  voifin  fans  Ton  con« 
fentement^  fi  ce  n'eil  par  autorité  de  juftice  3  on  ne  peut 
a^  dans  l'héritage  de  fon  voifîn ,  de  fon  autorité  privée. 
Si  un  voifin  étoit  refufant ,  on  ne  peut  le  forcer  de  fouf- 
frir  ces  étaîemens  ;  tout  ce  qu'on  peut  faire  en  ce  cas  , 
c'eft  de  i'affigncr  de  le  faire  ,  ou  cie  permettre  qu'on  le 
fafle»  en  le  rendant  refponfable  >  par  fon  refus,  de  Té-^ 
vénement  qui  tomberoit  à  fes  rifques^  quoique  le  dom^ 
mage  qui  arrivcroit  fût  caufé  par  la  cnofc  commune  : 
parce  que  fi  ce  voifin  refufant  n'eft  point  affez  éclairé  par 
iui-in£me  pour  connoïtrc  le  danger,  il  doit  fe  faire inf- 
miirepromptement.  Ces  cas  arrivent  rarement,  les  pro- 


côté  s  &  une  place  vague  de  Tautre. 
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n'eue  pAS  envoyé  de  procuration  à  quelqu'un 
pour  agir  en  fa  place  ,  il  faudroic  faire  ordonner 
tn  juftice  la  réfeâion  dudic  nuir,  ou  de  la  porcioa 
de  ce  mur ,  en  la  forme  ordinaire ,  après  vifite 
faite  par  experts ,  en  préfence  du  juge  ou  de  Tua 
des  fubftituts  de  M.  le  procureur  du  Roi ,  &  Ta- 
Itgnemenc  donné  (i  c*ecoit  au  rez-de-chauffé ,  1 
peine  de  tous  dépens,  domaiages  &  intérêts  en- 
vers ledit  voifîn  ^  ou  de  payer  feul  toute  h  dé- 
penfe ,  tant  des  frais  que  de  la  démolition  &  du 
rétablifTement  de  la  portion  dudit  mur  refaite, 
ls*il  y  avoit  eu  quelque  anticipation  ou  que  Tan- 
cien  alignement  n*eût  pas  été  bien  fuivi ,  comme 
aufli  des  autres  rétablifTemens  à  faire  chez  le  voi*. 
(in  à  ce  fujet. 

7.  L'entrepreneur  ou  maçon  ne  doit  rien  dé^ 
niolir  au  mur  mitoyen,  au  rez-de-chaufice  ou 
fol ,  pour  le  refaire  ou  rétablir,  ou  autrement,  eo 
quelque  force  que  ce  foit ,  fans  en  avoir  reçu  un 
alignement  par  écrit  de  la  parc  des  deux  voifins 
propriétaires  du  mur ,  à  peine  de  répondre  en  foa 
nom  des  changeniens  ,  ufurpatîôns  ,  altérations 
&  entreprifes  qui  fe  pourroient  faire  fur  l'hérir 
tage  de  l'un  ou  de  l'autre  voifîn  (d). 

8.  Lorfque  l'un  des  voifins  fait  faire  quelque 
démolirion  ou  percement  en  mur  mitoyen ,  pour 
y  faire  des  jambes  fous  poutres ,  ou  loger  quel* 
ques  pièces  de  bois  ou  autrement ,  à  fes  dépens 
feul ,  pour  fa  commodité  ou  pour  le  bâtiment 
qu'il  fait  adoffèr  contre  ledit  mur  ;  dans  ce  cai, 
c'eft  à  lui  à  faire  faire  à  fes  dépens  les  étaiemens 
&  rétablifTemens  nécefTaires  à  ta  maifon  ou  édi- 
fice de  fon  voifm ,  adofTé  contre  ledit  mur  de  Tau- 

(d)  Ou  ce  qui  eft  le  même  ,  que  cet  alignement  ne 
foit  conllaté  par  on  rapport  d'experts ,  oompcs  par  Id 
patries  ou  par  le  juge. 
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tre  côté  9  au  fujec  defdics  percemens  faits  audit 

I     mur  mitoyen. 

9«  Celui  qui  veut  faire  démolir  fa  maifoti  adof- 
fée  contre  un  mur  mitoyen ,  le  doit  au  préalable 
faire  favoir  à  Tes  voifins  »  &  les  avertir  paj  une 
fira|tle  fignificatioD  de  ce  qu'il  va  faire,  à  ce'^qu'fls 

*^ient  là  faire  ce  qu'ils  jugeront  néceflaire  pour 
foutenir  leurs  maisons  &.édifices}  &  il  doit  auflî 
exaâeroent  obferver  de  ne  rien  faire  qui  pui(Tc 
endommager  le  mur  mitoyen ,  &  de  faire  bouchée 
avec  bonne  maçonnerie,  à  fur  &  â  mefure,  tous 
les  trous  qui  y  feront  faits  pour  le  defcellemenc 
de  ks  poutres  ,  folives  d'enchevêtrure  &  autres 
pièces  de  bois  ,  comme  auflfi  de  ne  faire,  démolie 
les  murs  de  refend  ou  de  face  qu'à  6  pouces  près 
du  mur  mitoyen,  ou  du  moins  y  laifTer  toutes  les 
pierres  &  moilons  qui  y  font  liaifon;  &  c'eftaux-^ 
<Uts  voiHns  à  faire  faire,  à  leurs  dépens,  les  étaie^ 
mens  &  autres  chofes  nécefTaires  pour  foutenic 
leurs  maifons  &  édifices  :  mais  c'eft  à  celui  qui 
faic  démolir ,  à  faire  faire ,  à  fes  dépens ,  les  réta-  / 
blilTemens  chez  les  voîfins  ,  caufés  par  les  perce- 
mens faits  pour  le  defcellement  de  fes  poutres  8c 
autres  chofes  femblables  (e^, 

(c)  Celui  qui  veut  démolir  fa  maifon  adoffée  contre  un 
mur  mitoyen ,  doit  avertir  Ton  voifin  par  une  fimplc  fi-» 
gnification ,  aux  termes  delà  coutume ,  pour  cjue  cevoi* 
I  in  prèime  les  précautions  néceffaîrcs  pour  loûtenir  fa 
iQaifon  :  mais  il  ce  voifin  n'en  prenoit  aucunes ,  &  que 
le  mur  mitoyen  ne  fût  pas  en  état  de  foutenir  fa  maifon  , 
lorfque  le  mur  mitoyen  ne  fera  plus  foutcnu  &  entretenu 
par  la  maifon  qu'on  veut  démolir ,  je  ne  pcnfe  pas  que  l'oa 

Îuifle  procéder  à  cette  démolition ,  avant  que  la  maifon 
a  Yoinn  fût  folidement  étayéç  5  &  aue  «  le  voifin  en 
étoît  rcfufant,  il  faudroit  l'y  contraindre  avant  cette  dé^ 
moUtion ,  s'agilTant  du  rifque  de  la  vie  de  ce  voifin  ^  s'il 
qçcupoit  fa  maifon,  ou  de  celle  de  fes  locataires >  fi  cette 
aa^ifon  vcnoît  à  s'écrouler.  S'il  n'eft  pas  permis  d'ôtcr  1% 
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TÎe  à  (quelqu'un  <yn  le  demanderoic  ,i  plus  forte  nufoi 
4'celui  qui  ne  croiroit  pas  courir  ces  rifques.  Il  £iuc  donc 
que  les  précautions  du  voifin  foient  Teffet  de  h  fignifi- 
cacion  «  ou  il  faut  l'y  contraindre. 

Si  le  mur  mitoyen  étoit  bon  &  en  état  de  fe  foutentc 
après  la  démolition  de  la  maifon  qui  y  feroic  adoflee  » 
pour  lors  une  (impie  (î^niBcation  feroit  lufEfante  :  cepen- 
dant comme  il  pourroit  arriver  que  ce  mur  n*éunt  plus 
foutenu  par  la  maifon  à  défnolir  >  vînt  -a  faire  qud^ues 
mauvais  effets  en  fe  déverfant»  par  la  charge  de  la  nuufoa 
du  voifin  qui  porteroic  fur  ce  mur ,  il  devroit  être  per* 
mis  de  contraindre  ce  voifin  d'étaj^er  à  Tes  frais  fa  maifoOj 
pour  conferver  ce  mur  en  Ton  entier  ^  au  cas  Recelai  qui 
démolit  ne  le  pût  pas  faire  de  Ton  côté ,  ce  qui  arrive  lorf- 
que  la  maifon  à  démolir  a  beaucoup  de  largeur,  &  qu'on 
ne  peut  pas  trouver  des  bois  affez  longs  pour  fxiettre  des 
étréfiilons  d*un  mur  à  l'autre;  &  il  ne  feroit  payé  aucuns 
dommages  à  ce  voifin  ,  vu  que  ces  étaiemens  feroienc 
pour  la  confervation  de  fa  mailon ,  &  d'un  mur  auauelil 
cft  intéreifé  pour  moitié.  L'on  dira  aue  ce  propriétaire 
ne  doit  pas  fouffrir  du  mauvais  état  de  la  maifon  de  fon 
voifin  ;  cela  feroit  vrai  (i  cet  accident  n'étoit  pas  réci- 
proque &  qu'il  dépendit  de  fa  volonté  5  cependant  ior(^ 
qu'un  mur  mitoyen  ell  bon.  Ton  prend  rarement  cette 
précaution,  &  l'on  s'expofeaux  rifques  de  l'événement  « 
ce  qui  eft  un  très-grana  abus. 

Dans  le  cas  de  ces  démolitions ,  les  précautions  pref- 
crites  par  M.  Defgoders  pour  la  confervation  du  oiur 
mitoyen  «  font  à  obferver  :  mais  pour  d'autant  moins 
J'endommager ,  l'on  coupe  les  bois  à  la  fcîe  démontée, 
pour  ne  les  point  defceller ,  &  ne  point  faire  de  trous 
dans  le  mur  mitoyen ,  &  on  n'ote  ces  bois  que  dans  U 
fuite,  au  fur  &  à  mefure  que  le  bâtiment  s'élève. 

Si  Ton  démoIifToit  une  maifon  pour  ne  point  la  réta- 
blir ,  comme  fi  l'on  vouloir  faire  une  cour  ou  un  jardin 
fur  fon  emplacement,  il  faudroit  faire  ce  que  dit  M.  Def- 
goders, parce  que  ces  portées  de  bois  venant  à  pourir  , 
endommageroient  le  mur  mitoyen,  &  y  formeroient  des 
trous  ;  &  fi  celui  qui  veut  démolir  renonce  à  la  propriété 
du  mur  mitoyen ,  il  faut  que  celui  â  qui  appartient  U 
maifon  voifine ,  faffe  à  fes  frais  tous  les  rétabliffemens 
néçeflaîres  au  mur  mitoyen ,  même  le  reconltxuirc  cntic-: 
riment  ^:9;il  ne  peut  fubiillci:. 
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io.  Lorfaue  celui  qui  ^(  démolir  ùl  maifon 
pour  la  réedifier,  trouve  que  véricablemenc  le 
mur  mitoyen  contre  lequel  fa  maifon  doit  îtr« 
ado/IZe  eft  caduc  Se  mauvais ,  &  qu'il  n  eft  point 
dans  la  règle  pour  foutenir ,  tant  la  maifon  de 
ion  voifin  que  la  fienne ,  il  le  peut  contraindre 
en  juftice  de  contribuer  pour  fa  part  Se  portion  , 
i  la  démolition  &  réfeâion  de  ce  mur  mitoyen  » 
en  tout  ou  en  partie ,  félon  ce  qu'il  peut  y  avoic 
de  bon  8c  de  mauvais  :  en  ce  cas,  c'eft  audit  voi<- 
un  à  faire  à  (es  dépens  feul  tous  les  étaiemens 
qui  lui  conviendront  pour  foutenir  fes  planchers 
&  Ùl  maifon ,  &  tous  les  rétabliflemens  qu'il  lui 
conviendra  faire  à  ce  fujet ,  outre  la  part  &  por- 
tion qu'il  fera  tenu  de  payer  pour  la  réfeÂion 
dudit  mur  mitoyen, 

1 1.  Dans  la  démolition  &  réfeAion  des  murs  ^ 
cloifons  &  autres  chofes  mitoyennes  &  corn- 
munes,  chacun  des  co- propriétaires  defdits  murs 
&  cloifons  9  doit  être  également  foulage  &  éga- 
lement incommodé,  tant  pour  loger  les  maté- 
riaux ,  que  pour  le  paflàge  des  ouvriers ,  &  du 
bruit  qu'ils  font ,  8c  aum  pour  les  frais  des  ali- 
gnemens  8c  déclaration  de  la  chofe  commune  ;  8ç 
chacun  d'eux  doit  payer  en  fon  particulier  les. 
ctaiemens  8c  rétablifTemens  qu'il  convient  faire 
i,  la  maifon  &  aux  édifices  qui  lui  appartiennent, 
au  fujet  de  la  réfeâion  dudit  mur,  8c  autres  cho- 
ies communes  &  mitoyennes. 


Slv 
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ARTICLE    ao4. 

V 

Comment  on  peut  percer  ^  démolir  ^  édifier 
de  nouveau  un  mur  mitoyen. 

J  L  cft  loîfible  à  un  voidn ,  percer  ou  f^re 
^  percer  &  démolir  le  mur  commun  &  mi- 

toyen d'entre  lui  &  fon  vôifin ,  pour  ie 
loger  &  édifier^  en  le  rétablifTant  duement 
^'  à  les  dépens  ^  s'il  n  y  a  titre  au  contraire  ^ 

en  le  dénonçant  tovtefois  au  préalable  à  fon 
voifin  ;  &  eft  tenu  de  faire  incontinent  & 
Ans  difçontinuation  ledit  rétabliflèmeat. 

Conférence  de  l'article  «04; 

Cakls ,  tpo  »  Dourdan ,  6s  »  comme  à  Paris.  Montforc,  7%  f 
Mantes,  100;  Melun,  19s %  Sedan,  tSi,  de  mém^»  escepié 
qu'il  n*eft  pas  ordonné  de  le  faire  lignifier, 

S.  Sever,  Hmi  ,  arc.  s  »  qui  veut  redreflfer  Çi  majlbn  nif- 
fieufe»  peuc  rompre  les  parois  de  fon  voKîn,  fi  beîbin  eli, 
ft  y  meccre  foudens  ù  appuis ,  en  réparant  le  dommage. 

NIelun,  art.  90^  :  Quand  aucun  répare  un  édifice  fur  (ba 
.  Iiéricage  ,  fon  voilin  elt  tenu  lui  prêter  patience  6t  ptflage^ 
pour  ce  faire,  en  réparant  ce  qui  a  été  démoli,  rompu  de 
gâté.  Etampes,8tf«  Auxerre,  117; Orléans,  140 •  Lorraine, 
cit.  I4,  art.  7;  Dunois«  61  î  Bourbpanois.fiot  Nançea, 7soâ 
Sedan ,  %9$  de  même. 

Rennes,  6po:  Celui  qui  bâtit e(l  tenu  de foutenir Tédificç 
du  voifin,  At  rétablir  les  vieux  malrains  en  bon  ctac 

Reims,  |7«  :  S'il  eft  befoin  de  recouvrir  un  toit  &  que 
la  goutte  tombe  fur  le  voifin ,  tel  voifin  eft  tenu  bailler  place 
peur  drefler  ïts  échcllest 

Explication^ 

î|,  J-'arrîcIe  précédent  zoj  de  U  couwmÇ;|4ér 
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fendant  aux  maçons  de  coucher  a  un  mur  mi- 
toyen pour  le  démolir ,  percer  ou  réédifier  y  fans 
le  faire  fignifier  an  voifîn  (jui  y  a  incérêc ,  cet  ar- 
ticle ao4  permet  au  voifin  de  percer  ou  de  faire 
percer  &  démoUr  le  mur  commun  6c  mitoyen 
eentre  lui  Se  fon  voifîn ,  pour  fe  loger  6c  édifier 
aux  m&mes  conditions ,  c  eft-à-dire ,  en  le  dé- 
nonçant au  préalable  à  fon  voifin  ^  enforre  que  , 
quoiqu'il  foit  permis  à  un  voifin  de  faire  conf- 
truire  &  adofler  un  édifice  contre  un  mur  mi- 
toyen 9  néanmoins  il  ne  le  peut  pas  faire  ,  ni  le 
maçon  ne  peut  pas  travailler ,  que  le  voifin  qui  a 
intérêt  audit  mur  ne  foit  bien  &  duement  averti; 
&  il  ne  fiiffit  pas  de  le  lui  dire  verbalement ,  il  le 
lui  faut  faire  fignifier  par  un  huiflier  ou  fergent, 
parce  qu'autrement  il  pourroit  en  prétendre  caufe 
d'ignorance, 

2.  La  coutume,  par  cet  article  204,  permet  i 
un  voifin  de  percer  ou  faire  percer  &  démolir  le 
mur  commun  &  mitoyen  entre  lui  &  fon  voifin  , 
pour  fe  loger  &  édifier  ,  c  efl-à-dire  ,  faire  bâtir 
une  maifon  ou  autre  édifice  adofTc  contre  ledit 
mur  9  (ans  le  confentement  de  ce  voifin ,  la  cou- 
tume voulant  qu'il  fufEfe  de  lui  fignifier  ou  dé^- 
noQcer  feulement ,  quelle  démolition  &  perce- 
ment Ton  prétend  faire ,  &  pour  quelle  raifon, 
Rivant  que  de  faire  aucun  percement  ni  démoli*^ 
tion  audit  mur  »  afin  que  le  voifin  puiffe  prendre 
telle  mefure  qull  jugera  à  propos  fur  la  démoli- 
don  &  les  percemens  que  ion  y  veut  faire  ,  foit 
en  s'y  oppolant ,  s'il  y  a  des  titres  au  contraire  , 
on  en  faifant  favoir  au  voifin  qui  feroit  percer  le 
mur  y  ce  qu'il  feroit  néceffaire  de  faire  pour  fe 
garantir  &  éviter  le  dommage  que  lui  cauieroienc 
ç^  |>erççmens  Se  démplitions ,  qui  fe  pourroit 


i8i  Sx  l'on  peut  percer 
rencontrer  en  ces  endroits,  &  y  mettre  des  étais; 
ou  prendre  d'autres  précautions  pour  empêcher 
que  les  percemens  ou  démolitions  que  l'on  fe« 
roit  audit  mur  ,  n'endommageaflent  ou  ne  eau- 
falTent  la  ruine  de  quelqu  autre  endroit  de  (a  mai* 
fon.  Cependant  après  la  (ignification  faite  yii  n'eft 
pas  nécelfaire  d'attendre  la  réponfe  du  voifîn ,  Se 
on  peut ,  huitaine  après  ,  faire  commencer  i  cra* 
vaiiler  aux  percemens  &  démolitions ,  &  même 
au  bout  de  trois  jours ,  fi  la  chofe  étoit  prenante, 
pourvu  que  ce  foit  aux  dépens  de  celui  qui*  £ûc 
travailler  (a). 

(a)  La  difpofition  de  cet  article  104  de  la  coutume  de 
Paris ,  n'ell  point  conçue  en  termes  clairs.  Cet  article  dit, 
qu  'il  efl  loïfible  à  un  voifin ,  percer  ou  faire  percer  &  démolir 
le  mur  commun  &  mitoyen  d'entre  lui  &  fon  voifin  ,  pour/e 
loger  &  édifier,  en  le  rétablijfant  duement  àfe's  dépens,  La  U- 
culte  accordée  par  cet  article  à  celui  qui  veut  bâtir  ,  eft- 
cllc  pour  la  totalité  du  mur  mitoyen  ?  Le  peut- il  démo- 
lir en  entier ,  ou  ne  lui  eiVelle  donnée  que  pour  partie 
du  mur  mitoyen?  Ceft  ce  qui  n'eft  point  clairement  ex- 
primé. Cet  article  dit  indéfiniment ,  qu'il  cft  loifible  au 
voifin  de  démolir  le  mur  commun  &  mitoyen,  &  ajoute, 
en  le  rétabliflanc  duement  à  Tes  dépens*  Si  la  coutume 
avoit  dit ,  en  le  reconttruifant  duement  à  fes  dépens ,  le 
fcns  n'en  (croit  plus  douteux  ;  le  terme  rétablir  ne  pou- 
vant s'entendre  pour  le  tout ,  &  n'étant  employé  ordi- 
nairement que  pour  une  partie ,  Ton  ne  dit  point  réublir 
une  maifon  lorfqu  il  s'agit  d'une reconftruftion  totale,  on 
dit  <^u  il  la  faur  reconftruire.  D'ailleurs  ,  favoîr  fi  la  fa- 
culté de  démolir ,  accordée  dans  cet  article ,  n'eft  pas  une 
fuite  de  celle  de  percer  ou  faire  percer  le  mur  commun 
&  nryitoyen  ,  ces  percemens  ne  pouvant  fe  faire  fans  dé- 
molir le  mur  mitojrcn  aux  endroits  de  ces  percemens.  Le 
vrai  fens  de  cet  article  paroit  ne  regarder  qu'une  partie 
du  niur  mitoyen  ,  &  non  !a  totalité  d'icelui  ;  lequel  fens 
paroit  encore  erre  autorifé  parce  qui  eft  dit  à  la  hn  de  cet 
article  :  Et  efi  tenu  de  faire  incontinent  Ù  fans  difcontinua' 

(ion  ledit  rétailifcment.  Outre  U  répétition  du  terme  ré: 
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tablîr ,  il  eft  dit  incoDtinent  :  ce  terme  incontinent  ne  fe 
peut  appliquer  à  une  chofe  de  longue  durée  >  telle  aue 
(eroit  la  reconilruélion  totale  d'un  mur  mitoyen.  Ainu  il 
£iut  que  cet  article  n'ait  entendu  donner  aux  propriétai« 
res  que  la  faculté  de  percer  ou  faire  percer  le  mur  m" 
coyen  pour  y  adofler  leurs  bâtimens  >  &  de  faire  à  ce 
fujec  les  démolitions  néceffaires  du  mur  mitoyen>  n'étant 
pas  poffible  de  s'adofTer  contre  un  mur  mitoyen  »  fans  y 
faire  des  percemens  pour  y  fceller  des  bois  >  &  n'étant 
pas  (>ermis  par  l'article  107  de  la  coutume  >  de  pouvoir 
afleoir  des  poutres  en  mur  mitoyen ,  fans  y  mettre  des 
jambes  parpeignes  ou  chaînes  de  pierre  ^  &  fans  faire  des 
jambes  etrieres  &  boutiffes  fur  les  murs  &  fur  les  cours» 
pour  lier  les  murs  de  face  avec  le  mur  micoj^en.  Le  (èns 
de  cet  article  paroît  encore  d'autant  plus  vraifemblable  , 
qu'il  n'eft  donné  aucun  dédommagement ,  par  cet  arti- 
cle de  la  coutume  >  au  voifin  qui  foufFre  ces  percemens  , 
ce  qui  ne  feroit  pas  jufte,  s'il  s'agiffoit  delà  conlhuc- 
tion  entière  du  mur  mitoyen. 

Si  Ton  doit  entendre  cet  article  104  de  la  coutume  dans 
le  fens  qui  vient  d'être  expliqué,  rien  de  plus  jullc  que 
£1  dilpourion ,  fans  laquelle  on  ne  pourroit  bâtir  ni  faire 
aucuns  adoflemens  contre  un  mur  mitoyen ,  &  s'aider 
d'une  chofe  appartenante  â  foi  par  moitié ,  n'étant  pas 
pof&ble  de  pouvoir  adofler  un  bâtiment  contre  \in  mur 
mitoyen ,  fans  fcellcmens  de  bois  &  de  fer  ,  &  fans  y 
liaifonner  les  murs  de  refend  &  de  face  5  ce  qui  ne  peut 
caufer  un  grand  préjudice  au  voifin.  Mais  s'il  faut  enten- 
dre que  cet  article  permet  aux  propriétaires  de  démolir 
en  entier  le  mur  commun  Se  mitoyen ,  quand  ils  veu« 
lent  bâtir  >  en  obfervant  les  conditions  prefcrites  par  cet 
article»  cett&-difpofition  feroit  très-dure  >  &  étant  prife 
en  ce  fens«  il  feroit  permis  à  un  propriétaire  riche  de 
faire  un  tort  confidérable  à  fon  voifin ,  quand  bon  lui 
fembleroit  ;  il  n'auroit  befoin  pour  cela,  que  de  bâtir  & 
de  vouloir  démolir  le  mur  mitoyen  >  il  pourroit  arriver 
que  ce  voifin  fût  d'un  commerce  à  ne  point  fouffrir  d'in« 
Cerraption  fans  un  préjudice  notable ,  &  que  ce  com- 
merce même  fût  inconu>atible  avec  le  bâtiment  i  ce  qui 
pourroit  obliger  ce  voiiin  à  changer  de  demeure  pendant 
la  reconftruAion  de  ce  mur  mitoyen  >  ce  qui  pourroit 
Itre  capable  quelquefois  de  rui;ier  ce  voifin. 

Je  penfe  qu'on  ne  peut  démolix  un  mur  mitoyen  en 
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3*  La  coutume  défend  aux  voiHns  qui  ont  m 
mur  mitoyen  &  commun  entr'eux ,  de  faire  por-« 
ter  leurs  poutres  ,  foHves  d  enchevcture  ,  cor- 
beaux ,  fablieres  8c  autres  pièces  de  bois  ou  fer , 
plus  avant  que  la  moitié  d  cpaifTeur  dudic  mur  ; 
enforte  que  (1  celui  qui  veut  fe  loger  ôc  adoflêr 
contre  le  mur  mitoyen ,  ne  le  fait  peccer  que  jaf* 
qu'à  la  moitié  de  fon  épailTeur  ,  quoiqu'il  foie 
obligé  de  le  faire  dénoncer  à  fon  voiiin  aupara* 
Yant  que  de  rien  faire  »  il  n'eft  pas  cenu  ^  en  cç 
cas  de  faire  mettre  aucune  étaie  ni  faire  aucun  ré- 
ublifTement  par  le  côté  de  fon  voifîn,  a  fes  dé« 
pens  )  Se  ce  feroic  au  voidn  à  faire  faire  chez  lut 
ce  qu'il  jugeroit  nécefTaire.  pour  (à  garantir  du 
dommage  que  lui  pourroit  caufer  reconnemenc 
des  coups  que  l'on  frapperoit  contre  le  mur ,  pour 
y  percer  des  trous  julqu'à  la  moitié  de  fon  épaif- 
îeur.  Mais  (1  on  perçoit  le  mur  au  travers  pour 
revêtir  des  poutres  ou  autres  pièces  de  bois ,  ou 
pour  y  faire  des  jambes  fous  poutres ,  8c  quel- 
qu^autrc  forte  de  démolition  &  rétabUATemenc  , 
ce  feroic  à  celui  qui  feroic  faire  les  percemens  & 
démolitions ,  à  faire  faire  ,  l  fes  dépens ,  étayer 
&  rétablir  chez  fon  voifin  ce  qui  feroic  nécef- 
ikire ,  au  fujec  defdites  démolitions  ou  percemens  j 

entier ,  cjuc  lorfqu'il  y  a  néccflîté  ;  qu'un  propriétaire  qui 
veut  bâtirne  peut  démolir  un  mur  mitoyen,  que  lorH^ue 
ce  mur  mitoyen  n'eft  pas  en  état  de  fupportcr  rédihce 
qu'il  y  veut  adofl'er  y  qu'il  faut  que  cette  néceffité  foît 
confentie  par  le  voifin  ,  ou  conftatée  par  experts  j  &  que 
fi  le  mur  mitoyen  étoit  conftaté  bon  pour  1  un  &  l'autre 
des  propriétaires ,  celui  qui  bâtiroit  ne  pourroit  démolir 
ce  mur,  quelque  dédommagement  qu'il  offrit,  parce 
qu'il  pourroit  arriver  qu'il  n'en  pût  donner  de  fufGfans 
poar  réparer  lès  pertes  qu'il  caufçroit  à  fon  voifin ,  pour 
raifon  de  fon  commerce. 
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itiaîs  il  ne  feroic  pas  tenu  de  faire  d'autres  étaie- 
mens  ni  d'autres  récablifTemens ,  que  ceux  oui  fe« 
roient  caufés  précifément  par  lefdires  démolir 
lions  &  percemens  du  mur  nutoyen  (b). 

4.  Un  voifin  qui  auroit  fait  percer  &  démolir 
le  murxommun  &  mitoyen  >  fans  l'avoir  fait  ngni- 
£er  à  l'autre  voifin  qui  y  a  intérêt ,  peut  être 
empêché  de  continuer  ^  &  même  celui  qui  aurolc 
ordonné  les  percemens  feroit  garant  &  tenu  de 
faire  réparer  &  payer  a  fon  voifin  les  dommages 
que  lui  auroient  caufés  les  percemens  &  les  dé- 
molitions faites  audit  mur  mitoyen ,  au  cas  que 

(b)  Quoiqu'un  voifin  n'eût  percé  le  mur  mitoyen 
que  jttfqu'à  la  moitié  de  fon  épaifleur  »  fi  ce  percement 
avoic  occafiotmé  ^uelcjue  dommage  du  côté  du  voifin' , 
celui  <^ui  auroit  fait  faire  le  percement ,  feroit  tenu  du 
rétabUfTemctiti  comme  s'il  s'agifToit  de  pofer  une  poutre 
fur  une  jambe  de  pierre  ancienne  qui  feroit  dans  le  mur 
mitoyen ,  &  que  voulant  percer  une  des  affifes  de  pierre 
de  cette  jambe  iufau'à  la  moitié  de  fon  épaifTeur  y  il 
le  fût  fait  un  éclat  de  cette  aflife  du  côté  du  voifin  $  dari^ 
ce  cas ,  quoique  ce  percement  n'eût  pas  été  fait  au 
travers  du  mur  mitoyen^  celui  qui  auroit  fait  ce  perce- 
ment à  mi-mur^  ne  feroit  pas  moins  tenu  de  remettre  une 
siffife  de  pierre  entière  à  fes  frais  &  dépens ,  &  au(&  de 
faire  les  étaiemens  néceflaires  du  côte  du  voifin  «  pour 
foutenir  ce  qui  fe  trouveroit  pofé  fur  cette  jambe  de 
pierre ,  à  moins  qu'il  ne  fût  reconnu  que  cet  éclat  étoit 
ancien,  &  fait  avant  le  percement^  ou  que  ce  fût  un  fil 
de  pierre  I  car  autren^ent  cet  éclat  feroit  arrivé  par  l'é- 
branlement des  coups  de  marteau  donnés  pour  faire  le 
Ercenent  jufqu'à  lamoitiédeTépaiffeurdu  mur  mitoyen. 
fi  tette  rupture  d'affife  étoit  ancienne,  ou  que  ce  fût 
ttn  fil  de  pierre ,  le  rétabliffement  fe  feroit  à  frais  conn 
muns  j  fila  moitié  de  la  jambe  ou  chaîne  n'avoit  point 
été  rembourféepar  celui  qui  bâtit^  ou  aux  dépens  feul  du 
voifin,  fi  ce  rembourfement  avoir  été  fait»  8c  qu  onn'y; 
cât  point  eu  égard  dan»  reltimaûont 
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yn  ou  lentrepreneur  de  l'ouvrage  fut  în- 

e  ^  &  ledit  voifin  eft  en  droit  d  anaquer 

:ice  direâement  le  propriétaire  de  rhéri* 

3ar  le  coté  duquel  les  démolitions  &  per- 

lïs  auroient  été  faits ,  n'étant  pas  oblige  de 

;oître  les  ouvriers  qui  "y  auroient  traviii}é> 

»«  ..  audit  propriétaire  à  avoir  fon  recours  con* 

tre   le  maçon  ou  autre  qui  l'auroit  fait  8c  or* 

donné. 

5.  Celui  qui  fait  faire  les  démolitions  &  perce* 
mens  en  un  mur  mitoyen  y  après  l'avoir  dénoncé 
ic  fait  fignifier  à  fon  voifin ,  doit  faire  rétablir 
promptement  a  (es  dépens  ,  non -feulement  ce 
qui  aura  été  percé  &  démoli  au  mur  mitoyen , 
mais  encore  raire  rétablir  chez  fon  voifin  tout  ce 
qui  aura  été  endommagé  au  fujet  defdites  démo* 
litions  &  percemens  ^  &  H  les  démolitions  ou  per- 
cemens  du  mur  mitoyen  fe  rencontrent  au  droit 
de  quelque  fommier  ou  poutre ,  folives  d  enche- 
vêtrure ,  corbeaux  ,  ou  autre  chofe  qu'il  fallût 
ctayer  pour  en  éviter  le  péril ,  ce  feroit  à  celui 
qui  feroit  faire  les  démolitions  &  percemens,  â  les 
faire  érayer  à  fes  dépens;  &  le  voi(in  feroit  tenu 
de  les  fouffrir ,  aux  conditions  que  le  tout  foit 
promptement  fait  &  rétabli;  car  fi  ledit  voifin 
en  foufFroit  quelque  préjudice ,  comme  fi  par  la 
longueur  du  tems  que  ces  ouvrages  feroient  â 
faire,  les  locataires  du  voifin  étoient  contraints 
de  fortir  de  la  maifon  ,  celui  qui  feroit  faire  leP 
dits  ouvrages  au  mur  mitoyen  ,  feroit  tenu  d'en 
dédommager  Taucre  ,  n'étant  pas  jufte  ^e  l'un 
des  voifins  f  ifie  faire  quelque  chofe  pour  fon  uti- 
lité &  commodité  ,  dont  l'autre  reçoive  de  la 
perte  ;  mais  à  Tcgard  des  meubles,  marchandifes» 
ou  autres  chofcs  qui  fe  pourroient  tranfporcei: 
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îf  an  lieh  en  un  aucre,  fi  après  la  fignificatlon  faite 
&  les  délais  obfervés  y  les  voifins  ne  les  faifoit  pas 
ranger ,  &  qu  enfuite  par  les  percemens  &  démo- 
litions du  mur  mitoyen  il  y  eût  quelque  chofe 
defdits  meubles  &  marchandifes  rompue  ou  en- 
dommagée^  celui  qui  feroit  travailler  audit  mur 
n*en  feroit  pas  refponfable ,  &  ils  feroient  à  la 
perte  du  voifin  qui  auroit  néglige  de  les  faire  ran- 
ger j  c'eft  pourquoi  il  eft  très -important  à  celui 
qui  veut  faire  travailler ,  de  déclarer  dans  la  fi- 
gnificatlon qu'il  fait  faire  à  fon  voifin  ,  quelle  dé- 
molition &  percemens  il  prétend  fiire  au  mur 
commun  Se  mitoyen ,  &  à  quel  fujet  (c). 

6.  Lorfque  cet  article  104  de  la  coutume  dit  ; 
^u'il  eft  loifibU  à  un  voifin  de  percer  ou  faire  percer 
&  démolir  le  mur  commun  &  mitoyen  ^s^ilny  a  ti- 
tre  au  contraire;  par  ces  termes  on  doit  entendre, 
par  exemple,  que  fi  un  mur  mitoyen  ne  fervoit 
que  de  clôture  à  Tun  des  voifins y  Se  que  lautre 
voifin  qui  auroit  une  maifon  ou  autre  édifice 
adofle  iur  ce  mur  y  l'eût  fait  entièrement  bâtir  i 

(c)  Si  les  rétabliffemens  à  faire  au  mur  mitoyen ,  au 
fujct  de  radoffcmcnt  d'un  bâtiment ,  ne  fe  faifoicnt  pas 
de  fuite  &  fansinterruption,  ou  qu'on  y  employât  beau- 
coup plus  de  tems  à  les  faire  qu'il  ne  conviendroit ,  il 
feroit  accordé  des  dommages  à  celui  qui  foufFriroit  de 
ces  percemens  &  rétabliflcmens  5  mais  fi  Ton  y  travail- 
loît  fans  difcontinuer ,  &  qu'on  n'y  employât  que  le 
tems  néceflaire ,  je  ne  crois  pas  que  le  dédommagement 
pût  avoir  lieu  >  la  coutume  n'en  prefcrivant  point  5  &  le 
propriétaire  qui  avoir  bâti  anciennement  ayant  reçu  le 
rembourfement  de  la  moitié  du  mur  mitoyen  :  ce  qui  eft 
un  bien  pour  lui ,  la  valeur  de  la  moitié  de  ce  mur  ne 
lui  produifant  aucun  profit  ayant  l'adoffement  du  bâtiment 
de  fon  voifin  ;  &  ce  voifin  ne  pouvant  faire  ufage  de 
Tacquifition  de  ce  nouveau  mur  »  fans  y  faire  des  pçr* 
cemcns. 
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fcs  dépens  feul  »  depuis  le  bas  de  la  fondation  jo^ 
qu'au  haut  ,  laurre  voifîn  eût  refufé  de  contri- 
buer à  la  conftruâion  du  mur»  &  que  pour  s'en 
difpenfer  il  eue,  par  un  aâe,  renoncé  au  droit 
de  s^cn  pouvoir  fervir.  Or  ,  quoique  ce  mur  hâ 
fut  mitoyen  jufqu  a  la  hauteur  de  clôture  ,  il  ne 
le  pourroit  pas  faire  percer  ni  démolir  pour  s'en 
fervir ,  même  dans  la  hauteur  de  clôture  ;  laâe 
par  lequel  il  y  auroit  renoncé  étant  un  titre  as 
contraire.  Il  pourroit  de  même  y  avoir  d'autres 
fortes  de  titres  qui  ôteroient  à  l'un  des  Voifîns  la 
faculté  de  percer  ou  faire  démolir  le  mur  qui  M 
feroit  mitoyen ,  foit  pour  y  adûffer  un  édince  où 
autrement.  C'eft  pourquoi  cet  article  de  k  cou-* 
tume  dit ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

7.  Ces  termes  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  j  fe 
peuvent  aufli  entendre ,  que  (i  par  fervimde  »  Vm 
des  voiHns  .étoit  chargé  d'entretenir  le  mut  mi- 
toyen ,  &  qu'il  fut  porté  par  le  titre ,  oue  quand 
il  y  auroit  quelque  démolition  8c  réuDliflêment 
i  faire  dans  le  mur  en  certains  cas,  le  rétabliflè- 
ment  fe  feroit  à  fes  dépens  ^  l'autre  voifin  ne  le 
pourroit  pas  faire  démolir  ni  percer  fans  le  cou* 
fentement  de  celui  qui  feroit  chargé  de  l'entre- 
tien &  du  rétablifTement  du  mur;  parce  qu*eo  le 
{)erçant  ou  démoliflànt ,  on  en  pourroit  avancer 
a  ruine  ,  en  augmenter  la  fervitude  ^  &  lui  catf* 
fer  du  dommage» 

8. 11  n'en  feroit  pas  de  mcme  à  l'égard  d'un  mur 
mitoyen  qui  feroit  commun  entre  deux  maifons» 
dont  l'un  des  voisins  feroit  tenu  par  titre  de  fervi- 
tude ,  d'entretenir  le  mur  &  de  le  faire  réédifier  , 
s'il  venoit  à  fe  corrompre;  Ci  l'autre  voifîn  a  voie 
des  réparations  à  faire  à  fa  maifon  p  comme  de 

reme]:cre 
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temettre  une  poutre  neuve  à  la  place  d'une  vieille 
qui  feroic  pourrie  ou  calFce ,  ou  de  récdifiec 
quelqu*eiidroic  de  fa  maifoh  qui  tomberoit  eii 
ruine;  eii  ces  cas,  il  pourroic  faire  percer  le  mur 
tnicoyen  pour  faire  les  réparations  de  fa  maifon; 
em  obfervahr  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  ar^ 
ticle  104  de  la  coutume,  c  e(l-â-diré ,  eii  le  fîgni* 
éant  à  fon  voidn  avant  que  de  rien  faire  percer, 
en  fai(ànr  i  fes  dépens  les  étaiemens  &  réetiblif- 
femens,  tant  dudic  mur  mitoyen  qu'à  la  maifon 
4u  voifin ,  au  fujet  defdits  percemens  &  démoli- 
rions ^  ainii  qu'il  a  été  expliqué  ci-defTus  y  mais  il 
ne  pourroic  faire  en  fa  maifon  aucuns  change^; 
tnens,  augmentations,  ni  démolition  de  contre** 
rtïMi  ou  exhaulTemeht  adoflé  contre  le  mur  mi-* 
toyen ,  donc  l'autre  voiiin  feroit  tenu  de  l'entre-^ 
tien  par  cicre  de  fervitude  (d). 

9.  II  s  enfuie  de  cet  article ,  que  fi  le  mur  n  e(l 
bas  micoyen ,  mais  qu'il  appartienne  pour  le  touc 
a  lun  des  VôiHns ,  l'autre  oe  le  peut  pas  percer  ni 
démolir  pour  s'y  lo^er  ou  édifier ,  étant  obligç  ^ 
aTanc  que  de  rien  faire ,  de  rembourfer  au  voifln 
la  moitié  du  mur  &  du  fonds  fur  lequel  il  eft 

[d]  Il  faut  ajouter  à  ce  qu  a  dît  M.  Defgodets  dans  cet 
arciclei  à  moins  qu'il  ne  fût  reconnu  que  ce  changement  ^ 
âugm6icanon  &:  démolition  de  contre-mur  ou  cxhaulT&- 
ment  adofle  contre  le  mur  mitoyen ,  ne  feroient  aucuit 
tort  à  la  conftruftion  dudit  mur, &  au  contraire  là confo- 
iîdcroicntlcirdans  ce  cas,  il  faudroit  qu'il  ne  fur  pas  per- 
mis d'améliorer  çc  mur  ni  la  maifon  qui  y  feroit  adonée* 
ce  que  l'on  pcrmetir  oit,  quand  bien  même  celui  qui  ell 
chargé  de  l'entretien  du  mur  mitoyen  n'y  confentiroit 
|>as }  car  fans  cela ,  ceUii  au  profit  duquel  feroit  la  fervi- 
tude, fe  trouveroit  lui-même  grevé  d'une  fçrvitu Je  bicu 
plus  onéreufe  que  U  première. 

/•  Farcie.  T 
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bâ(î)  fulvant  Tarcicle  194  de  la  coucume  de  I^arît 
ci-devant  expliqué  (e). 

10.  L'atciclc  10  )  &  le  préfent  article  104  de  Ift 
coutume  )  font  relatifs  en  beaucoup  de  cho(es} 
ainfî,  pour  ne  point  répeter  ce  qui  a  C5C  expli- 
qué fur  cet  article  103,  il  faut  y  avoir  recours 
en  ce  qui  ne  fe  trouvera  pas  dans  les  explications 
fur  le  préfent  article  104. 

[c]  Lorfqu*un  mur  mitoyen  appartient  àun  fèul pro- 
priétaire ,  le  voiiin  ne  le  f>eut  percer  ni  démolir  pour  fe 
K)ger,  que  préalablement  il  ne  fe  foit  rendu  ce  mur  mi« 
toyen  en  rembourfafit  la  moitié  de  fa  valeurs  mais  après 
le  rembeurfemenc  il  le  peut  percer  &  démolir  dans  les 
conditions  de  cet  article  104  de  la  coutume. 


ARTICLE    ao;. 

Contribution  à  faire  refaire  le  mur  commun 
&  mitoyen  ,  pendant  &  corrompu. 

JLL  efl:  lolfible  à  un  voîfin ,  contraindre- 
ou  faire  contraindre  par  jufticc  fon  autre 
voifin ,  à  faire  ou  faire  refaire  le  mur  & 
édifice  commun ,  pendant  &  corrompu 
entre  lui  &  fondît  voîfin ,  &  d'en  payer  fa 
part  &  portion  chacun  félon  fon  héberge, 
&  pour  telle  part  &  portion  que  lefdites 
parties  ont  &  peuvent  avoir  audit  mur  de 
édifice  mitoyen. 
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Conférence  de  l'article  205* 

Meaox,  7«;  Etamïres,  80;  Montfort,  79;  Mantes,  lot; 
Scnixs,26p  i  Troyes ,  43  ;  Rcîms ,  3<îo  j  Orléans ,  1  jp  ;  Nor-* 
mandie,  618;  Calais,  191  i  Bourbonnoîs.yiii  Nantes,  7 18 j 
Sedan»  %%\  ;  Berry  ,tît.  11,  art.  7»  Lorraine,  tit.  I4,  art.  f  * 
15,  comme  à  Paris.  Bar,  I8^,  de  même:  finon  demeurerai 
propre  à  celui  qui  l'aura  bâti. 

'  Nivernoîs  ,  ch.  lo ,  art.  4 ,  comme  à  Paris,  &  ajoute  :  Si  Jtf 
mur  combe  par  la  faute  d*un  dts  voitins,  il  efl  obligé  de  lu 
recondruîre  à  fes  dépens.  Sedan  «  «84  2  Bar,  I84;  de  mémeé; 

Bourbonnois ,  5)4  :  Celui  qui  après  fommation  rétablit  le 
tnur  commun  à  les  frais ,  làns  que  le  voifin  le  rembourfe  un 
an  après  aoureile  fommation ,  il  en  devient  p(ropri<ftaire« 
i%rt.fi|:S'll  jades  fruits  à  percevoir  de  la  cKofe  réédifîée*' 
celui  qui  a  baci^  feul  en  jouit  fans  rellîtution  lorfqu*on  la 
rembourfe;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fommation ,  il  faut  qu^il 
rende  la  part  des  fruits  quand  on  le  rembourfe. 

NWêrnob ,  ch.  lo-,  art.  ^  &  6  ;  Demande  un  an  pour  àt* 
Venir  propriétaire  du  mur,  U  deux  mois  après  la  fommatioit 
l^ùr  faire  ici  fruits  fiens.  Melun^  ip8  :  Six  mois  après  \t% 
lommations,  le  mur  relie  propre  à  celui  qui  fa  rcconfiruit* 
Dûurdan»  68;  Montfort,  79;  Laon,  %7%  »  de  même.  Châ-*, 
Jons,  I14;  Mantes,  ici  ;  Keims,  360,  de  même. 

Berry,  ût.  11,  art.  8  &  9  î  Celui  qui  répare  fcul  une  maî- 
fon  comiliune,  en  fait  les  fruits  liens,  nilqu'à  ce  (^uc  le  co-» 
feipneur  l'ait  rembourfe  pour  fa  part ,  lans  pouvoir  en  dé- 
duire les  fruits  peiçus  :  mais  celui  qui  jouira  ne  pourra  preP- 
crire  contre  ceux  qui  ont  part  ^  portions  èfdits  héritages 

5>our  la  caufe  que  delfus,  par  quelque  laps  de  tems  que  ca 
bit. 

Anjou»  A$\  :  La  provlfion  en  pérîl  de  mur  efl  de  fairtf 
ajourner  d  heure  à  neurc  ;  fur  ce#  viennent  ou  non,  la  coût 
<loic  aj^ointer  que  les  juiés  retourneront  fur  Us  lieux,  Ôc 
SQCominetit  feront  leur  rapport,  pour  y  être  pourvu  commet 
de  raifon. 

Sedan,  a^7:  Quand  un  édifice  menace  ruine,  6c  que  le  pro^ 

{^riétaire  Ibmme  de  le  léablîr  ne  le  lait  pas,  le  voifin  ,  da- 
autorité  de  juftice ,  peut  le  faire  démolir,  âc  ierarembourlii 
de  ttâ  frais  par  le  maître  dudit  édifice. 

Normandie,  6ï8  :  Si  un  mur  non-mîtojcn  menace  ruine; 
le  propriétaire  peut  être  contraint  à  le  réédifier  ou  abattre^ 
Bavonne,  tit.  17  .  art.  8  jufqu'au  itf  :  Le  njaîre  doîtcom- 
.  mander  au  propiiétaire  d'une  place  non-édifiéc,  ou  d'une 
maifon  ruineufe,  de  la  réédifier;  s'il  le  refufe,  il  doit  la  vendre 
au  profit  du  propriétaire  :  au  défaut  d'acquéreur  des  charges,. 
le  feigoeur  de  riere-6ef  ou  fief  doit  la  bâtir  »  s'il  le  refu-^ 
ff .  Celui  qui  la  bâtira  ne  fera  tenu  rayer  aucunes  rentes  au 
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lèîgneur  de  rlcre-  fief  ou  fief,  fauf  au  roi  ;  &  fi  lefdics  feîgneurs 
▼euienc  rentrer  auxdices  places,  doivcnc  payer  les  frais  de 
celui  oui  a  bâti,  fans  aucuns  arr<f]liges  de  rente,  mais  feule- 
ment le)  devoirs  dus  delà  eh  avant. 

OrSllac,  art.  %  :  Les  habîrans  peuvent  choîfir  nouvelles 
pierrieres  aux  poifedions  d*au  trui ,  pour  bâtiment  commun  de 
ladite  ville,  en  payant  le  dommage  ;  6c  auflî  prendre  pierres 
de  pierrieres  ouvertes,  en  payant  le  droit  accoutumé. 

Leocamp,  art.  s  ,  de  même;  &  ajoute  un  denier  tournois 
pour  charretée  de  pierres  menues,  6c  autant  pour  un  quartier 
de  pierre  de  caille. 

Auxerre,  tli.  4,  art.  ué  :  Lorfque le  bas d*une  mai^ona|^^ 
f  artient  à  un  propriétaire,  &  le  deffusà  un  autre;  celui  à  qui 
appartient  roue  le^  bas  doit  faire  tout  le  tour  du  bas  de  mu- 
raille, pan  ou  cloifoci ,  tellement  que  le  haut  puifïe  porter  le 
deflus,dc  tiï  tenu  faire  le  plancher  deflus  lui  de  poutre,  fo-s 
lives  Ôc  torchis.  Celui  qui  a  le  delTus  clt  tenu  faire  carreler 
le  plancher  fur  quoi  il  marche  ;  de  forte  que  le  deflbus  n*en 
fouffre  pas ,  5c  ainfi  en  avant.  Celui  à  qui  appartient  le  der- 
nier étage ,  fera  tenu  de  faire  Se  entretenir  les  couvertures 
Se  autant  de  la  viz  Se  montée^  de  s*ils  font  pluiieurs  à  qui  le 
liaut  appartient  au-deûTus  du  premier  étage,  ils  contriDue* 
Tont.  Nivernoîs,  ch.  lo,  art.  3  ;  Montargîs,  ch.  10,  art.  ij; 
Berry,tit.  11 ,  art.  i;  de  16;  Ëourbonnois,  517»  5iSfCier- 
mont-Ferrand,  4  &  5»  Nantes,  714,  de  même.  Orléans* 
ms7  ,  de  même.  Se  ajoute ,  que  chaque  propriétaire  fera  tenu 
de  conctîbuer  à  Tentretîen  du  pavé  devant  la  inailbn« 

Explication. 
f  . 

Ij^^^  Us.  '•  P^r  ^ec  article,  Tiin  des  voîfins  peut  faîre^ 
r  ^  contraiiidre^  par  jaftice ,  fon  voifin  de  contri-^ 
^^'  \  .'  buer  à  la  réfeaion  &  réparation  du  mur  commun^ 
y  &  mitoyen  entr'eux ,  penchant  &  corrompu ,  en 

rL  ^tf-ff/H  lui  dénonçant  auparavant  le  péril  &  la  ruine 
!w.  i^i(^*^^çprochaine  du  mur  ,  s'il  n'eft  pas  réparé  ,  ^  lui 
? 5Jé  demander  qu^ls  nomment  chacun  un  expert  pour 

^  CfAvwîp^  voir  &  vifiter  le  danger  du  mur,  ou  convenir 
.^h^fC/^y,  enfemble  à  lamiable  d'un  feul  expert  pour  les 
-c^^  deux ,  pour    donner  fon  avis   &  en   faire  fon 

Ik .  rapport  j  &  au  cas  que  le  voifin  refufe  de  çon- 

I,/io>f  ^^"'^  d  experts  &  de  contribuer  i  la  rcfeâion 
rr\ô  r  ^**  ^^  ^  l'autre  le  peut  faire  condamner ,  par 
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fufttce,  de  nommer  un  expert  de  fa  parr;  (înon 
il  en  doit  être  nommé  d'office  par  le  juge  :  & 
s*il  eft  trouvé  qu'il  foit  néceflfkire  de  refaire  le 
mur,  les  deux  voifins  doivent  y  concribuer^ 
chacun  pour  la  part  &  portion  dont  il  fera 
cienu. 

a.  Lorfqu  il  faut  reconftruire  un  mur  mitoyen 
penchant  6c  corrompu ,  fur  lequel  font  adotlees 
deux  maifons,  ou  autres  édifices  de  part  &  d'au* 
tre  9  dont  l'une  des  maifons  eft  plus  haute  que 
l'autre  \  û  le  voifin ,  dont  la  maifon  eft  la  plus 
haute  y  n  avoit  pas  payé  les  charges  à  l'autre ,  ôc 

Su'il  y  eût  moins  de  dix  ans  que  Texhauftemenc 
!it  fait,  ce  feroit  à  celui  qui  auroit  fait  lexhauf* 
fement ,  i  payer  feul  la  refeâion  dudit  mur  mi- 
coyen  ^  moyennant  quoi  il  ne  paieroit  point  de 
charges  ;  mais  fi  les  charges  avoient  été  payées  ; 
ou  qu^îly  eût  plus  de  dix  années  accomplies  que 
l*exbauÏÏement  eût  été  fait,  les  deux  voifins  con- 
xribueroient  conjointement  à  la  réfeâion  du  mur 
mitoyen,  dans  la  largeur  de  Théberge  commune, 
pour  telle  part  &  portion  que  chacun  d'eux  au- 
roit audit  mur ,  &  celui  qui  feroit  le  plus  élevé  , 
paieroit  de  nouvelles  charges  à  l'autre  ^  enforte 
que  toutes  les  fois  que  l'on  conftruit  un  mur  mi- 
toyen en  entier ,  où  les  deux  voifins  contribuent 
conjointetnent  jufqu'à  la   hauteur  de   l'héberge 
coounune^  celui  qui  eft  élevé  au-delTus  de  la  hau« 
leur  de  l'héberge  commune,  doit  payer  de  nou- 
velles charges  (a). 

(a)  Il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  jjroprictaîre  qui  auroît 
élevé  fur  un  mur  mitoyen ,  &  qui  n  auroit  oas  payé  les 
charges  i  fon  voifin ,  le  mur  fur  lequel  eft  cette  fur- 
ëlévatson  venant  à  périr  avant  les  dix  années  depuis  cet 
olmuflemCQt ,  il  ne  feroit  pas  juAe ,  dis-je ,  c^ue  ce  pro^ 

T  iij 
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priétaire  fûc  chargé  de  h  reconftruAion  totale  dudk 
mur  mitoyen  j  ce  mur  mitoyen ,  avant  cette  fur-éléva- 
tion, pouvoit  être  déjà  ancien ,  &  par  conféquenc  n'être 
plus  en  crat  de  durer  auffi  long-tems  que  s'il  avoît  été 
neuf:  &  il  ne  feroit  pas  jufte  de  forcer  ce  ï>roprié- 
taire  à  donner  un  mur  neuf  à  fon  voifin ,  pour  un  mnr 
qui  pouvoit  être  aux  trois  quarts  de  fa  durées  parce  qu'il 
n'a  point  été  offrir  à  fon  voifin  le  prix  des  charges  de 
fon  exhauflfement  >  il  pouvoit  ignorer  qu'il  en  dut ,  & 
51  s'eîl  pu  fcrvir  d'un  maçon  affez  ignorant  pour  ne  pas 
favoir  que  cette  fur-élévation  devoir  des  charges  au 
voifin  ;  clans  ce  cas  il  eft  Jutte  que  celui  qui  a  fur-élevé 
paye  une  plus  grande  partie  de  la  reconttruâion  dudit 
mur  mitoyen ,  en  ayant  avancé  la  ruine  &  le  péril ^  mais 
non  la  totalité  :  c'ell  à  la  prudence  de  l'expert  â  arbitrer 
la  parc  que  chacun  de  ces  propriétaires  doit  fuppbrter 
dans  la  reconftrudiort  de  ce  mur  mitoyen  5  cela  feroft 
différent  s'il  avoir  refufé  de  payer  les  cnarges  fur  la  de- 
mande qui  lui  en  auroit  été  faite  j  encore  le  fond  de  l'af- 
faire feroir-il  le  ruême. 

S:  ce  mur  ccoit  neuf,  ou  que  peu  s'en  fallût ,  lors  de 
ï'exhauffetnent  au-defTlls ,  Se  qu'il  mt  bien  conflrui t ,  pour 
Jors  arrivant  la  ruine  de  ce  mur  avant  les  dfx  années, 
&  que  Ton  n'eût  point  payé  de  charges,  point  de  diffi- 
culté que  celui  qui  auroit  fur-élevé  fur  cemui;  mitoyen, 
feroî.t  tenu  de  le  faire  rcconftruire  entièrement  à  fes  frais 
&  dépens. 

Quoique  les  charges  de  cer  cxhaufTemerit  enflent  été 
payées  dans  les  dfx  années ,  ce  mur  mitoyen  venant  en- 
fuitc  à  périr ,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  que  les 
deux  propriétaires  voifinscontribuaffent  également  à  h 
rcconftruaion  d-j  ce  mur  ;  car  fi  la  charge  impofée  far 
ce  mur  avoit  été  aflez  coâfidcrable  pour  occauonnerU 
rufw  de  ce  mur  en  fi  peu  de  tcms ,  le  prix  des  char- 
ges ne  feroit  pas  fufîîlant  pour  indemnifer  le  proprié- 
taire h  moins  élevé  de  la  ruine  avancée  de  fort, mur  nif' 
royen  ;  par  confcquenr ,  dans  ce  ca«; ,  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  ces  proiaiétaires  contribuafTent  également  à  la 
réfcflion  de  ce  mur  miro^'en  :  celui  qui  auroit  caufé  la 
ruine  cîe  ce  mur  ,  doit  faire  une  plus  grande  parrie  des 
frjiis  de  fa  reconftm*.^ion  ;  en  quoi  la  prudence  d«  TcX-» 
pért  dojp  A'ih.  ■     . .. . 


IBITOXBN  ET  CORROMPIT.  ipj 

3.  Il  n*eft  pas  ncceflTaire,  pour  contraindre  le 
voî(in  i  la  contribution  de  la  démolition  & 
recondruâion  du  mur  mitoyen ,  qu'il  foit  pen-- 
danr  &  corrompu  tout  enfemble  ^  car  il  lufEt 
qu'il  foit  pendant,  c'eft-à-dire  ,  penchant  en 
fur -plomb  confidcrablemcnt  d'un  côté  ou  de 
r^utre ,  pour  qu*il  foit  condamné  à  être  démoli 
&  refait ,  fans  qu'il  foit  corrompu  j  comme 
aufli  il  peut  être  corrompu  &  mauvais ,  fans 
être  penchant  y  &  néanmoins  il  feroit  condam- 
nable. 

4.  Un  mur  mitoyen  ,  qui  porte  des  édifices 
de  part  &  d'autre,  cft  condamnable  à  être  dé- 
moli Se  refait  lorfqu'il  penche  d'un  côté  ou  de 
l'autre  plus  de  trois  quarts  de  pouce  par  chaque 
xoife  ùit  la  hauteur,  (b). 

C'cft  en  quoi  je  trouve  que  le  paiement  des  charges 
ordonne  par  fa  coutume ,  eft  bien  inutile  au  bien  pu- 
blic ,  &  eft  contre  Téquité  ;  car  outre  ce  que  nous  avons 
dit  fur  l'article  I97  de  la  coutume ,  pourquoi  ordonner 
à  celui  qui  élevé  fur  un  mur  de  clôture  mitoyen ,  un 
paiement  de  charges  qui  excède  la  valeur  de  la  moitié 
de  ce  mur  mitoyen ,  lorfque  rélcvation  eft  confîdéra- 
ble  ?  Eft-^l  jufte  d'entretenir  le  mur  de  clôture  de  fon 
voifîn ,  &  de  lui  donner  encore  du  profit  ?  Dans  le  cas 
oppofé ,  fi  le  mur  mitoyen  a  beaucoup  de  hauteur ,  & 
que  la  fur-élévation  au  deffus  foit  environ  le  quart  de 
la  hauteur  du  mur  mitoyen ,  eft  ce  que  le  paiement  des 
charges  de  cette  fur- élévation  eft  une  indemnité  fiiffi' 
fantc&  capable  de  récompenfer  du  dommage  qu'il  fouAFre 
de  cette  fur- élévation  ,  lorqu*ei!c  a  beaucoup  avancé 
la  ruine  du  mur  nâitoyen  ?  Non,  fans  doute,  il  n'y  a 
nulle  proponîôn.' 

^  (b)  Les  experts  ne  fuivent  point  exaftement  cette  ma- 
-XÎmc  de  M.  Defgodets  î  la  règle  la  plus  ufirée  parmi 
eut ,  eft  aue ,  lorfqu'un  mur  mitoyen  eft  déverfe  d'un 
côte  ou  d'autre  de  plus  de  la  moitié  de  fon  épaiffeur ,  il 
C&  condamnable  5  ainfi  fi  un  mur  mitoven  avoir  dix- 

Tiy 
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5.  Néanmoins  G  un  mur  mitoyen  ne  pencKoïc 
cAi  né^oic  corrompu  que  dans  la  partie  du  bas, 
depuis  le  rez-de--cnau{Iee,  jufquà  une  portion  de 
fa  hauteur ,  &  qu'il  fût  d'une  bonne  conftruâion 
droite  &  à-plomb  par  le  haut  ;  fi  en  rçconf- 
îruifant  la.  partie  du  bas  à* plomb»  Ton  pouvott 
recueillir  la  partie  du  haut,  enforte  que  Iç  pare- 
ment de  l'ancienne  portion  du  haut  n*^cédsir 
p:is  plus  de  deux  pouces  en  porte-à-fàux  fur  le 
parement  de  la  nouvelle  portion  du  bas ,  en  an 
mur  qui  n  auroit  pas  moins  de  quinze  ponces 
d  epaidëur  ;  il  n'y  auroit  que  la  portion  du  bas 
du  mur  mitoyen  qui  fe  devroit  démolir^  &  la 
portion  du  haut  ne  fen»it  pas  condan^nable  9c 
pourroit  fubfifter. 

6.  Il  faut  diftinguer  l'ufage  &  la  (imation  da 
piur  mitoyen  ,  qui  farpiombc  ,  pour  connoître 
$'il  doit  être  démoli  pour  le  reconftruire  i-r 
plomb ,  ou  fi  on  le  doi(  tolérer  tant  qu'il  pourra 
fubfifter  :  par  exemple ,  fi  un  mur  de  clôture  qui 
jie  porte  point  d'édifice  ,  Se  que  l'on  ne  veut 
point  ea^haufler  ni  bâtir  de/Tus,  eft  d'unç  conf* 
truûion  à  fe  pouvoir  fouteiiir  &  fubfifter  en  l'é- 
rat  qu'il  eft  ;  quand  il  furplomberoit  du  tiers  de 
fon  épaifieur  fur  fa  hauteur  ^  il  n'eft  pas  con-i 
damnable  (c), 

huit  pouces  d'épaiffeur  &  dix  t'oifcs  de  hauteur,  &  qu'A 
déverfac  de  trois  quarts  de  pouce  par  chaaue  toifc  ,  oç 
mur  feroit  condamnible,  fuivant  AJ.  Dclgodets,  8c  il 
ne  le  feroit  pas  par  les  experts ,  parce  que  ce  mur  nç 
déverfcroit  que  de  fept  pouces  &  demi ,  ce  qui  n'eft  pas 
Ja  moitié  de  fon  épaiffcur  >  mais  fi  ce  mur  n'avoit  que 
douze  pouces  d'cpaiffcur ,  il  fçroit  condamné  par  les  ex- 
perts, parce  que  ce  d^verfemenr  de  fept  polices  flt  dera} 
f^çéderoit  la  moitié  c|e  Tepaifleur  du  mur. 
[c  ]  Pans  Içç  îp«rs  de  çlotwre ,  on  n'a  point  d'égard â 
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7.  De  même ,  R  un  mur  élevé  par  l'un  des» 
voifins  feul  fur  un  mur  mitoyen ,  au-dedîis  de 
rhéberge  commune ,  ne  fervoit  de  rien  â  lauure 
voidn^  quoiqu'il  penchât  &  fût  en  fur -plomb  ; 
s'il  pouvoic  fubHfter  fans  péril ,  il  ne  feroic  pas 
conaamnable  ^  mais  s'il  étoit  en  danger  de  tom- 
ber fur  l'édifice  ou  fur  l'héritage  du  voiiin  y  il  fe- 
roic condamnable ,  &  l'on  pourroic  contraindre 
celui  à  qui  il  appartiendroit,  à  le  faire  démolir 
&  le  reconftruire  à-plomb ,  s'il  étoir  nécedàire  j 
ou  bien  Ci  l'autre  voifin  vouloit  y  adolTèr  un  édi«- 
fice  ou  tuyaux  de  cheminée  contre ,  &  qu'il  fût 
penchant  d'un  côté  ou  de  l'autre  plus  de  trois 
quarts  de  pouce  par  chaque  toife  ,  fur  fa  hau- 
teur, il  feroit  condamnable  pour  la  portion  feu*' 
Jemenc  que  le  voifin  voudroit  occuper  pour  fon 
édifice  ou  fes  tuyaux  de  cheminée ,  &  il  feroic 
refait ,  en  cette  partie ,  à  frais  communs  entre  les 
deux  voi/ins  auxquels  le  mur  deviendroit  com- 
mun &  mitoyen  (d). 

8.  Si  un  mur  étoit  mitoyen  entre  deux  maî- 
fons ,  8c  que  l'un  des  voîfins  fît  abattre  fa  mai- 
fbn  pour  la  reconftruire,  &  que  ce  mur  mitoyen 
penchât  du  côté  de  la  maifon  démolie ,  Ci  le  fur- 
plomb  avoic  moins  de  trois  quarts  de  pouce  par 
chaque  toife  fur  fa  hauteur ,  &  que  le  mur  fût 

la  règle  cî-deflus,  quelques  déverfcmens  qu*aît  un  mur 
de  clotute^  pourvu  gu'il  ne  menace  point  d'une  ruine  pro- 
ichaîne,  on  le  laiffç  lubfifter  j  mais  fi  çclqi  à  qui  on  au- 
roît  demandé  la  reconftruftion  de  ce  mur,ravoit  refufée, 
s'il  tcnoit  à  tomber ,  il  fcroît  tenu  du  dommage  que  fil 
chute  auroit  caufé,  comme  arbre,  treillage,  &  autres 
ïhofcs  qu'il  auroit  écrafées  en  tombant. 

[d]  Voyez  ce  oui  a  été  dit  fur  l'article  4  du  com*. 
mcatsiire  de  rartiçle  icj  4e  la  coutume. 
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dune  bonne  conftruAion  &  non  corrompu,^ 

Sue  la  totalité  du  fur-plomb  par  le  haut  n'excé* 
ît  pas  le  tiers  de  1  epaiflèur  du  mur ,  il  ne  fe- 
roit  pas  condamnable  ;  mais  celui  qui  feroic  re- 
bâtir fa  maifon  feroit  en  droit  de  faire  faire  dei 
tranchées  dans  le  mur,  pour  y  loger  les  folivei 
de  fes  planchers  à  Tà-plomb  du  pied  ,  &  de  fàixe 
porter  (ts  poutres ,  folives  d'ehchevètrure  ,  & 
autres  pièces  de  bois  qui  doivent  avoir  leun 
portées  dans  le  mur  jufqu'à  l'a- plomb  du  miltea 
de  fon  épaiffeur  au  rez-de<hauirée ,  afin  que  fi 
par  la  fuite  on.  étoit  obligé  de  rebarir  ce  mur  i 
plomb ,  les  poutres,  folives  &  autres  pièces  de 
Dois ,  fuffent.  aiTez  longues  ^  mais  au  cas  que  le 
voisin ,  qui  auroic  fait  démolir  fa  maifon,  ne  la  fît 
pas  rétablir  >  quand  le  mur  mitoyen  pencheroit 
plus  de  la  moitié  de  fon  cpaiflèur  par  le  haut» 
fur  la  place  de  la  maifon  démolie,  pourvu  qa'il 
pût  fubilftér  fans  péril  ,  on  ne  pourroir  pas  con- 
traindre celui  à  qui  il  ràfteroic,  à  le  taire  dé* 
molir  *. 

9.  Lorfque  Ton  recondruic  un  mur  mitoyen  j 
qui  fert  d  porter  un  édifice  du  coté  d*un  des 
voifins ,  &  ne  fert  que  de  clôture  à  Taurre  voi- 
fin ,  celui  à  qui  il  ne  fert  que  de  clôture ,  doit 
contribuer  à  la  moitié  de  la  fondation ,  jufqud 
la  profondeur  où  fe  trouve  le  premier  fond 
fufHfamment  folide  pour  porter  un  mur  de  clo^ 
ture. 

10.  Lo'rfquun  voîfin  a  droit  de  paffage  si  bî 
en  particulier,  jufqu  a  une  certaine  hauteur  ,  fur 
rhéritage  de  fon  voifin ,  lequel  voiHn  a  une  mai- 
fon ou  autre  édifice  au-defTus  dudit  paffage ,  s*il 

*  Voyer  les  notes  de  Tarticlc  4  du  commentaire  fur 
rariicle  zoj  de  îa  coutume. 


MITOTEK  ET  CORROMrU-  199 

ConvÎMC  rçcônftrùire  Le  mur  mirojren  â  coté  du 
patfage ,  lequel  foutient  l'édifice  aui-dcffus  j  les 
deux  ne  doivent  cnfemble  pafTer  que  pour  un , 
par  rapport  au  voifin  de  l'autre  côté  du  mur  , 
auquel  il  eft  auiïi  commun  &  mitoyen  ;  &  les 
deux  premiers  enfemble  ne  doivent  contribuer 
que  pour  la  moitié  à  la  réfeftion  du  mur,  &  l'au- 
tre voîfiri  pour  l'autre  moitié,  à  proportion  de 
leur  héberge  ;  &  9  t'cgard  de  celui  qui  a  le  paiTa- 
ge  à  lui  feul  en  particulier,  il  ne  doit  contribuer 
que  pour  k  moitié  de  la  moitié,  c'eft- à-dire, 
pour  un  quart  au  total  dans  la  hauteur  de  Ton 
paflage  &  dans  la  fondation ,  jurqû'a  la  profon- 
deur oii  le  terreîn  fe  trouve  fuffifamment  fôlîde  j 
&  celui  qui  a  l'édifice  au- deffus,  doit  contribuer 
pour  l'iautre  quclf^t' dan$  k  hauteur  dudit  padàge 
&  de  fa  fondation ,  &  pour  la  moitié  dans  la  hau- 
'  rear  au-delTus  dti  pafTage  &  de  la  plus  baffe  fon- 
dation ,  fi  elle  lui  eft  néceflaire  ,  &  payer  enfuite 
ies  charges  â  celui  à  qui  eft  le  paflTage,  à  propor- 
tion du  quart  qu'il  aura  contribué  ;  &c  outre  ce  , 
fi  celui  i  qui  eft  Tédifice  au-deffus  du  paflfàge  eft 
plus  élevé  que  rhéberge  du  voifin,  de  l'autre 
coté  du  mur,  il  .lui  doit  aufli  payer  les  charges  à 
l'ordinaîre  (e), 

.  .  ti.  S'il  y  a  une  fAmbe  boutiffè  ou  étriere  de 
pierre  de  taille  à  la  tète  du  mur  dudit  paffage  fur 
Ik  tue,  celui  à  qui  appartient  le  paffage',  &  celui 
a  qui  eft  rédifice  au-deflus,  doivent  enfcmble 
payer  la  moitié- de  laiiirè  jambe,  &  l'autre  voi- 
Svn  Tautrc  moitié  à  l'ordinaire  ;  &  dans  la  part  & 
portion  que  doivent  payer  en  commun  celui  qui 
'fL  le  pàâage,  &  l'autre  qui  a  l'édifice  au  deflus  , 

[e]  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans  les  notes  de  l'art,  il 
du  conimçntaîre  fur  Tartiçlc  187  de  la  coutumç. 


?J0O        CoNTRIBUTtOV  VOVK  UK  MuR' 

celai  à  qui  eft  1  édifice  au-deflus  du  pzffkgjtjtA 
doit  payer  pour  fa  part ,  la  moitié  comme  d'une 
ïambe  boutifTe  *,  &  celui  à  oui  eft  le  paflage  »  doit 
payer  le  furplus  avec  la  plus  valeur  de  k  taille 
des  feuillures  »  tableaux    6c   embrafemem ,  ft 
^  payer  feul  le  feuil  ^  &  celui  à  qui  eft  l'édifice  au- 
deÎTus^  doit  payer  feul  le  ceintre  ou  plate-bande  » 
ou  le  poitrail  &  linteau  de  la  fermeture  du  haut 
de  la  porte  dudit  paiTage  j  la  mcme  chofe  doit 
erre  obfervce  à  l'égard,  des  jambes  boutiflès  du 
mur  de  face  de  derrière  ,  au  cas  qu'elles  fervent 
de  piédroit ,  avec  ubieau  &  feuillure ,  i  celui  à 
qui  eft  le  pafTage  -,  mais  s*il  ne  s'en  fert  pas,  il  j 
doit  contribuer  feulement  comme  au  reliant  des 
fimples  murs  ;  &c  c'eft  à  celui  i  qui  eft  l'édifice 
au-deiïus  à  payer  feul  la  plus  valeur  de  la  pierre 
de  taille  ;  &  s'il  y  a  des  jambes  fous  poutre  audit 
mur  mitoyen  dans  la  longueur  dudit  paUàge»' 
c'eft  à  celui  à  qui  eft  Tédince  au  -  de/IIis  ,  a  en 
payer  feul  la  plus  valeur  y  s'il  était  néceflaire  de 
mettre  des  bornes ,  tant  à  l'entrée  dudit  paflage 
fur  la  rue ,  qu'au  lone  du  mur  du  paflage  Se  i 
la  jambe  boutidè  du  derrière,  ce  feroit  à  celui  i 
qui  appartient  le  paffage  à  les  payer  feul ,  àuifi 
bien  que  le  pavé  dudit  paffage  ;  8c  celui  qui  a 
l'édifice  au-deffus,  doit  payer  feul  le  plancher  au- 
defTus  du  paflage  (f  ). 

1 1.  Dans  les  deux  derniers  cas  précédeQS,.fi  le 
paflage  étoit  commun  entre  celui  qui  a  l'édifice 
au-deflus,  6c  celui  à  qui  appartient  l'héritage  au 
derrière ,  celui  qui  auroit  l'héritage  au  derrière  9 

(f)  Ce  qui  a  été  dit  dans  les  notes  de  l'article  ij  dtt 
commentaire  fur  rartîdc  187  de  la  coutume,  fera  con- 
noitre  les  contributions  qui  doivent  être  faites  dans  ks 
circonftances  expliquées  dans  l'article  ci  deflus« 
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lie  paîeroic  que  la  huitième  partie  de>la  valeur  du 
mur  mitoyen  dans  la  hauteur  dudic  paflage^  &  de 
Ùl  fondarion  ,  le  quart  de  la  jambe  boutilTe  8c 
étriere»  à  la  tête>  fur  l'a  ^ue,  la  moitié  du  feuil; 
des  bornes  &  du  pavé ,  &  lautre  à  qui  eft  l'édi- 
fice au-defTas  du  paiTage,  paieroit  le  furplus^  Se 
outre  ce  y  les  charges  d  l'autre  >  à  proportion  de 
la  huitième  partie  pour  laquelle  il  auroit  con- 
tribué au  mur  mitoyen.  Si  le  pafTage  étoit  com- 
mun à  plttfieurS)  ils  ne  paieroient  tous  enfemble 
que  comme  s'il  n'y  en  avoit  qu'un»  chacun  d'eux 
p($ur  fa  quote-part. 

I }.  Lorfque  celui  qui  a  le  delTus  &  le  deftous 
du  paflage ,  y  fait  faire  des  caves ,  c'eft  à  lui  à 
payer  feul  la  plus  baffe  fondation  pour  les  en- 
fonçemens  de  ks  caves ,  le  contre-mur ,  la  voûte 
&  les  reins  de  cette  cave ,  Se  à  l'entretenir  à  fes 
dépens  fblidement  j  enforte  que  les  voitures  puif* 
fent  paflèr  par-deffus,  fi  le  paifage  eft  à  pone 
cochere  ;  &  celui  à  qui  eft  le  paCTage ,  en  doit 
payer  Se  entretenir  le  pavé ,  enforte  que  l'eau  ne 
puifle  pénétrer  &  qu'elle  n'endommage  pas  la 
voûte  de  la  cave;  &  au  contraire,  fi  le  fonds  ap- 
partient i  celui  à  qui  eft  le  pafiage ,  c'eft  à  lui  à 
{>ayer  la  plus  baile  fondation ,  les  contre-murs  Sc 
a  voûte  >  s'il  y  fait  des  caves» 

14.  S'il  y  avoit  trois  fortes  de  propriétaires 
fur  un  même  fonds  \  favoir,  un  qui  auroit  feul  le 
droit  de  paifage ,  un  autre  le  delfous  dudit  paf- 
ikge  9  &  le  troifieme  un  édifice  au-de(fus  du  paf- 
iage  :  celui  qui  auroit  l'éditice  ,  paieroit  le  quart 
de  la  valeur  du  mur  mitoyen  dans  la  hauteur  du 
paflage  8c  de  la  fondation ,  jufqu'à  la  profondeur 
do  premier  terrein  folide  ;  le  propriétaire  du 
paiZâge  9  l'autre  quart  dans  la  hauteur  du  paifage , 
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&  la  huinemç  partie  de  la  fondation  îufqaW 

S  premier  terrein  JLolide  ^  &  le  f>ropriécaire  de  def- 
bus ,  la  huîcieme  partie  de  la  fondation  |u(q«'ait 
premier  terrein  folide;  &*  le  reftant  de  la. plus 
DafTe  fondation  en  entier ,  comme  audî  le%  contre* 
murs  &  voûtes;  &  le  furplus,  chacun  comme  il 
a  été  dit  ci  deiHis  ;  &  à  Tégard  des  charges,  celui 
qui  auroit  le  paflage  en  recevroit  fa  parc.Sc  ppif 
tion ,  (uivant  ce  qu'il  auroit  contribué  au  mur  mi** 
toyen  dans  la  hauteur  du  pa(Iàge  &  de  la  fonda* 
tion  y  &  celui  à  qui  feroient  les  caves  y  à  propor- 
tion de  ce  qu*il  auroit  contribué  à  la  fondantui 
dudit  mur,  depuis  le  premier  terrein  folide»  juf-« 
qu'au  rez-dc-chauflee* 

1 5*  Suivant  ce  qui  eft  dit  ci-defTus ,  fi  plufieors 
avoient  diffcrcns  droits  de  communauté  au  paf« 
fage  ;  fa  voir ,  Tun  dans  une  parrie  de  longueur , 
bn  autre  dans  une  plus  longue  étendue,  &  un 
autre  jufqu'au  bout  )  les  itrois  contribueront  cha- 
cun également  pour  un  tiers  dans  Tctendue  com^ 
mune  avec  le  premier,  &  à  U  porte  de  la  rue; 
les  deux  autres  chacun  pour  moitié  dans  le  ref- 
tant de  retendue  du  fécond,  &  le  dernier  pour 
le  tout  dans  le  refte  de  la  longueur  du  paâàgo 
qui  lui  feroit  particulier ,  le  tout  par  une  pro- 
portion avec  le  propriétaire  de  l'édifice  au-def- 
lus  dudit  paflage,  &  les  voifins  des  côtés,  ainfi 
qu  il  a  étc  expliqué  ci-deflTus  (g). 

1(5.  Cet  article  205  de  la  coutume,  entend  par 
les  termes  de  mur  &  édiâce  commun ,  non-feuIcK 

[g]  Cft  qui  a  cté  explique  dans  les  notes  de  l'articfe 
187  de  la  coutume  de  Paris,  fera  connoître  de  qucBc 
manière  en  doîr  fc  conduire  dans  les  cas  cités  dans  les 
articles  12,  13,  14&  ij  du  commentaire  fur  Tartids 
ioj  de  la  coutume. 
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ment  les  murs  miroyens  &  les  édifices ,  mais 
aufli  les  doifons,  le  pavé  du  pafTage  &  des  cours ^ 
les  puits ,  les  couvertures  &  combles ,  les  privés 
&  fbfle  d'aifance  y  les  efcaliers  ,  foffésy  Se  géné- 
ralement tomes  chofês  communes  encre  voifins^ 
iefquelles  chofes  venant  à  fe  dégrader  ou  cor- 
rompre &  être  en  danger  de  ruine  >  Tun  des  vot* 
fins  qui  y  a  intérêt ,  peut  contraindre  ^  par  juf- 
tice  9  les  autres  voifins  qui  y  ont  droit ,  à  con- 
tribuer pour  la  part  &  portion  dont  ils  feront 
tenus  à,  la  réfecSkion ,  réparation  6c  entretien  de(*-' 
dites  chofes  communes  y  celui  qui  n*eft  proprié<> 
taire  que  de  l'étage  du  rez  de-cnaulTée  »  ne  doit 
point  contribuer  au  plancher  au-defliis  de  cec 
étage;  de  même ,  celui  qui  ne  feroit  proprié- 
taire que  du  premier  étage,  contribueroit  pour 
le  tout  aa  plancher  fur  lequel  il  marche  au-defliis 
du  rez-de-chaaifée,  &  il  ne  contribueroit  point 
au  plancher  qui  efl:  an-delTus  de  lui;  celui  qui 
feroit  propriétaire  du  fécond  étage  le  devroic 
payer  leul ,  ainfi  des  autres  (h). 

(h)  Dans  cet  article^  M.  Defgodets  dît,  que  celui  qui 
ne  feroit  propriétaire  que  de  Tctage  du  rez-de-chauflee, 
ne  doit  point  contribuer  au  plancher  au-deflus ,  û  le  pre- 
mier étage  appartient  à  un  autre  propriétaire  >  &  que  le 
propriétaire  du  premier  étage  contribueroit  pour  le  tout 
au  plancher  fur  lequel  il  marche  >  &  non  au  plancher 
aa-îteflus ,  fi  le  fécond  étage  appartenoit  encore  à  un 
autre.  Dans  les  notes  de  l'article  ii  du  commentaire  fur 
Tarticle  iSjde  la  coutume  de  Paris,  on  a  fait  voir  le 
contraire  de  ce  que  dit  M.  Defgodets  «  au  fujet  de  ces 

Ïlanchers  :  &  en  effet,  je  fuppofe  qu'une  maifon  con- 
ftât  en  rétage  feulement  du  rez-de-chauffcc  &  un  prc- 
mier,  avec  comble  au  deflus,  &  que  le  rez-de-chauffée 
appartint  à  un  propriétaire,  &  le  premier  étage  à  un 
autre.  Suivant  M.  Defgodets ,  le  propriétaire  du  premier 
^tago  feroit  chargé  de  l'entretien  des  deux  planchers  de 
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17.  Locfque  l'on  refait  des  planchers  dont  l'é- 
tage du  demis  appartient  à  d'autres  perfonnes 
3u'à  celui  qui  a  le  delFous»  on  doit  les  remettre 
e  niveau  d'après  leur  plus  grande  hauteur.  Ainâ 
jugé  par  arrêt  de  la  chamore  de  l'cdit^  le  iS 
août  16 jo.  Autant  peut*  on  dire  des  poutres ^ 
poitreaux ,  fablieres ,  &  tout  ce  qui  peut  avoir 
été  haufle  ou  bailTé  (i)* 


fon  éuge  de  l'inférieur  &  du  fupérieur ,  &  du  comble^ 
&  le  propriétaire  de  Tétage  du  rez-de-chauflee  n'aurbs 
aucun  plancher  à  entretenir  ni  à  fe  couvrit ,  ce  qui  fe- 
roit  très-injuile.  Les  coutumes  qui  ont  difpofé  de  ces  mi- 
rons» dans  l'exemplp  propofé  ^  chargent  les  propriétai- 
res de  l'étafie  du  rez-ae-chau(I'ce  j  de  l'entretien  &  four- 
niture du  puncher  fupérieur  en  poutres  »  folives  &  aires, 
le  propriétaire  du  premier  étage  étant  tenu  feulemeilt 
du  carreau  ou  parquet  de  ce  plancher  9  &  s'il  n'y  avoît 
fur  ce  plancher  ni  carreau ,  ni  planches 5  ni  parquet,  le 

Propriétaire  du  premier  feroit  tenu  de  l'entretien  de 
aire ,  lui  tenant  lieu  dans  ce  cas  de  carreau  :^  fuivant 
ces  mêmes  coutumes  y  le  propriétaire  dii  premier  étage 
eft  tenu  du  plancher  fupérieur  de  fon  étage  i  &  dU  com- 
ble au  defliis  >  ce  qui  eA  bien  plus  jufte.  Voyez  ce  qui  a 
^té  dit  dans  les  notes  de  l'article  21 ,  fur  l'ardcle  187  de 
la  coutume  de  Paris. 

U  faut  cependant  obferver  que  fi  le  rez-de-cbauflee 
d'une  maifon  ne  confîHoit  qu'en  un  pafTage  de  porte 
cochere,  &que  le  deffus  appartint  à  un  autre  proprié- 
taire, il  paroitroit  que  le  poflefft-ur  du  rez-de-chauflee 
ne  devroit  point  être  tenu  du  plancher  fupérieur ,  un 
paflagc  n'ayant  pas  befoin  d'être  couvert  :  mais  s'il  f 
avoit  néceifité  qu'il  fût  couvert ,  ou  que  cet  étage  di 
rez^de-chauflTée  fût  occupé  par  des  boutiques,  falks 
&  autres  pièces  de  cette  nature,  dans  tous  ces  cas 
le  propriétaire  du  rez-de-chauflfée  feroit  tenu  du  plaih 
cher  (upérieur  de  fon  étage ,  comme  il  a  été  expliqué 
ci-devant. 

(i  )  La  raifon  pour  laquelfeon  doîc  fe  régler  fur  la  partis 
la  plus  hautede  ce  plancher  pour  le  remettre  de  niveau, tft 
bien  fenfible  :  ce  plancher  ne  f(g  trouve  hors  de  niveau  qitf 
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ils.  Néanmoins  ^  tant  que  les  choies  penchaii* 
tes  peuvent  fubfîfter  fans  péril ,  celui  à  qui  ap«^ 
partient  le  deflus  ne  peut  pas  contraindre  le  pro^ 
priétaire  du  defibus  a  les  faire  démolir  pour  Ué 
remettre  de  niveau  ;  mais  Ci  celui  à  qui  e(t  le  dûC» 
(m  s*%n  trouve  incommodé  ,  il  peut  être  reçu  dé 
demander  à  les  remettre  de  niveau  ,  i  leur  plus 
grande  hauteur^  à  fes  dépens  y  en  refaifant  laîrd 
de  delTus ,  (bit  de  plâtre ,  de  carreau ,  ou  autre 
thofe  de  pareille  qualité  &  façoh.  Il  eft  ainfi  jugé 
par  fentence  du  châtelet  du  2  août  166^  ^  e>itrô 
tes  lieors^Gratuaux ,  qui  étoient  propriétaires  du 
deflous»  Ôc  le  propriétaire  du  defTus ,  en  leur  mai- 
fon  fife  me  Saint-Martin ,  devant  la  rue  de  Mont' 
morency ,  au  fujet  d'une  grande  partie  dé  plan^ 
cher  quf  avoir  été  reconftruite  plus  baflè  en  fotk' 
étendue  »  que  le  reliant  dudit  plancher.  Là  fen- 
tence ordonne  qu  il  fera  loifiole  au  Heur  Gra« 
tuaux»  à  qui  il  nuit,  de  le  relever,  fi  bon  lui 
femble ,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  ,  mais  à  caufe  qud 
fes  devanciers  lont  laifTé  faire« 

19.  Lorfqu'en  une  maifon  ou  autre  édifice ,  l'é- 
tage du  rez-de-chau(rée  auquel  il  y  a  des  logey 
mens^âppanient  à  une  perfonne,  &  le  defTus  i 

parletaiTement  d'unde^  murs  qui  le  f apportent,  ces  murt 
lie  peuvent  remonter  5  par  conféauent  il  eft  certain  que 
C*ett  fur  la  plus  grande  hauteur  qu  on  doit  fe  juger ,  pouf 
temettre  ce  plancher  de  n^eau  ;  &  il  pourroit  même  arri« 
ver  que  le  propriétaire  ^l'étage  du  rez-dechaufTée  fûc 
encore  léfe,  parce  qu'il'àiroit  pu  arriver  que  ce  mur  ^ 
quoique  le  plus  haut,  eâtauffi  taflé,  ce  qui  diminueroie 
cette  Iiauteur  d'étage  t  &  après  plufieurs  reconftruélions ,  il 
pourroit  arriver  que  cette  hauteur  d'iéuge  diminuât  con^ 
Sdérablement)  c'eft  ce  qui  prouve  la  necefihé  qu'il  y  t 
de  conftater  j  par  écrit ,  ces  hauteurs  de  planchers  s  le  jih 
éement  cité  par  M.  Defgodets  n'ayant  été  rendu  qu'à  d4n 
fmt  de  titres  4  où  la  hauteur  de  ces  planchers  fût  fué«< 
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une  autre  ,  ils  doivent  contribuer  également  pour 
moitié  à  la  couverture  de  Tcdifice»  chacun  dans 
la  longueur  Se  largeur  au  -  defTus  de  l*efpace  des 
logemens  qui  leur  appartiennent  ;  &  s'il  y  avoic 
dirrérens  propriétaires  j  que  l'un  eût  le  rez-de- 
chaufTée ,  un  autre  le  premier  ou  autre  étage»  Se 
un  autre  les  autres  étages  redans»  ils  doivent  de 
même  contribuer  ,  par  portion  égale  >  à  la  cou- 
verture j  &  celui  à  qui  le  grenier  appanient, 
doit  payer  feul  la  charpente  du  comble;  mais  ce- 
lui qui  n*a  que  le  droit  du  paflage  »  quand  même 
ce  padàge  feroit  à  lui  feul ,  ne  doit  rien  contri- 
buer à  la  couverture  de  Tédifice  qui  eft  au-deC- 
fus,  parce  que  le  pafTage  lui  ferviroit  également 
découvert,  comme  étant  couvert  (k). 

lo.  Un  efcalier  commun  entre  différens  pro- 
priétaires ,  doit  être  entretenu  à  frais  communs 
entr'eux ,  à  proportion  du  droit  qu'ils  y  ont.  Pat 
exemple ,  (î  un  n'étoit  propriétaire  que  de  l'étage 
du  fol  ou  rez-de-chauflce ,  Se  qu'un  autre  fut  pro- 
priétaire du  premier  étage  ,  &  un  autre  proprié- 
taire du  reftant  de  la  hauteur  de  l'édifice  »  celui 
qui  auroic  letage  du  rez-de-chauffée  ne  contri^ 

(k)  Il  a  été  dît  dans  les  notes  du  commentaire  fur  l'ar- 
ticle 187  de  la  coutume ,  tout  ce  qu'il  convient  au  fujcc 
des  obligations  d'un  particulier  qui  feroit  proprîétaiie 
feulement  d'un  paffage  dans  un  édifice  ,  &  dont  tout  fc 
deffus  appartiendroit  à  un  autre.  A  l'égard  de  ce  que  die 
M.  Defgodets^  que  la  couverture  d'un  édifice  commun 
doit  être  refaite  &  entretenue  aux  dépens  de  tous  les  pro- 
priétaires ,  chacun  pour  la  part  qu'ils  peuvent  y  avoir  1 
dans  la  proportion  de  leurs  pofTeflîons,  routes  les  couto- 
mes  qui  ont  prononcé  fur  ces  édifices ,  en  ont  décidé  au- 
trement ,  comme  il  a  été  dit  fur  l'article  187  de  la  cou- 
tume ;  elles  mettent  la  couverture  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  haut  de  cet  édifice.  On  a  donné  dans  les^nor 
tes  fur  l'article  187  ,  les  raifons  qui  ont  engage  ces  cott^ 
tûmes  à  décider  ainfi. 
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bueroit  en  rien  pour  lefcalier ,  parce  qu'il  na 
s'en  ferviroïc  pas.  Celui  à  qui  appartiendroit  le 
premier  étage ,  contribueroît  poi^r  la  moitié  juf-; 
qu  à  fon  étage  ,  &  celui  qui  feroit  propriétaire 
du  haut  ^  contribueroit  pout  l'autre  moitié  juf« 
qu'au  premier  étage ,  &  pour  le  tout  dans  le  ref- 
tant  de  la  Hauteur ,  Se  il  paieroit  les  charges  à 
l'autre  à  proportion  de  fa  conftrudion  (  1  ). 

11.  La  même  proportion  de  contribution  fa 
doit  obferver  aux  chauffes  daifance  Se  tuyaux 

(I)  Il  ne fcroît pas  jufte  qu'anpartîculicr  qui  ne fcroîc 

J propriétaire  que  au  rez-dc-chauflee  feulement  d'une  mai- 
bn ,  fût  obligé  de  contribuer  à  Tefcalier  de  cette  maifon^ 
ne  s'en  fervanc  pas  >  cela  paroît  cependant  cofitraire  à  la 
dîfpofition  des  coutumes  qui  ont  parle  de  ces  édifices 
communs  9  TU  qu'elles  ont  décidé  que  chacun  des  pro^ 
priétaires  cntreticndroit  Tefcalier  dans  les  étages  â  eux 
appartenans  :  ainfi,  fuivant  leur  difpofitîon,  le  proprié- 
taire du  rct-dc-chauffcc  devroit  être  chargé  de  Tétaga 
d'efcalierjufqu'au  premier  étage)  ce  qui  feroit  contre  l'é- 
quité ^  ce  propriétaire  du  rez-de-chaufféc  ne  fc  fervant  en 
aucune  manière  de  cet  efcalier  :  c'eft  pourquoi  je  penfo 
que  quand  tes  coutumes  difent  dans  les  étages  à  eux  ap- 
partenans, elles  ont  entendu  dire  dans  les  étages  à  eux 
appartenans  de  cet  efcalier  ^  &  non  de  la  maifon  :  atnli  l'é- 
tage d'efcalier,  depuis  le  rez-dc-chauflée  jufqu'au  premier 
ét^e,  appartient  au  propriétaire  du  premier  étage  >  l'étage 
iTefcalier ,  depuis  le  premier  étage  jufqu'au  fécond ,  appar- 
tient tu  propriétaire  du  fécond  étage,  &  ainfi  du  relie. 

M.  Defgodets  ajoute  que  le  propriétaire  du  premier 
^ge  doit  contribuer  feulement  à  la  moitié  de  l'étage  du 
tez-de<hatt(rée  dudit  efcalier ,  &  que  l'autre  moitié  fera 
pajFée  par  le  propriétaire  de  la  partie  fupérieurc  de  l'cdî- 
fice  commun  ;  lequel ,  outre  cela ,  entretiendra  feul  le 
furplns  dudit  efcalier.  Il  paroîtroit  une  efpece  de  juftica 
dans  cette  contribution ,  cet  étage  de  rex-dechauffée  d'ef- 
talier  fervant  également  au  propriétaire  du  premier  étage 
te  au  propriétaire  de  la  partie  fupérieure  »  &  les  autresi 
otages  ne  fervant  qu'au  poffeffeur  du  haut  dudit  édifice: 

*  it  le  propriétaire  do  haut  feroit  trop  chargé,  il 
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càmmuQs  à  plufieurs ,  dans  une  partie  de  kor 
hauteur  (m). 

cncretieiidroic  pTefque  tout  refcalier  8e  la  couverture  ih 
celui  i  c*ett  pour<{uoi  il  eft  plus  jutle  de  s*en  tenir  à  la  <t 
|>ofitton  des  fufdites  coutumes ,  &  que  le  propriétaire  du 
premier  étage  entretienne  l'efcalier  depuis  le  rea-dch 
chauffée  jufqu  au  premier  étage,  &  le  furplus  à  la  chaige 
du  propriétaire  de  la  partie  fupérieure  de  ladite  maifoD^ 
.  ic  ainfi  des  autres  cas. 

Dans  le  cas  précédent*  fi  le  premier  étage  appartenoic 
1  un  particulier»  le  deuxième  à  un  autre,  &  letroifieme 
i  un  troifieme  propriétaire,  le  propriétaire  du  premier 
!étage  feroit  tenu  de  Téuge  de  refcalier  depuis  le  res-de- 
-chauffée  jufqu  au  premier  étage  i  le  propriétairédu  deuxie- 
jne  étaçe  Teroit  obligé  à  l'entretien  de  l'étage  d'efcaKer» 
depuis  le  premier  jufqu'au  deuxième  cuge  i  8e  lepreprié- 
itaire  du  troifieme,  du  furnlus  dudit  efcalier»  CD  lui  fop- 
fKïfant  la  propriété  du  refte  de  l'édifice. 

Car  ûy  par  exemple,  il  n'y  avoir  point  de  grenier ,  8e 
^ju'il  y  eût  un  cabinet  d'aifance  commun  plus  haut  que 
ledit  troifieme  éuge,  8e  au'il  fût  befoin  a  un  étage  d  eC* 
-calier  pour  monter  à  ce  cabinet  d'aifance,  il  me  paroiàt)it 
fufte  que  cet  étage  d'efcalier  &  la  couverture  d'icelui» 
fuffent  à  Tentretien  commun  de  tous  les  propriétaires 
qui  auroient  l'ufage  de  ce  cabinet  d'aifance }  mm  ^il  v 
avoit  des  greniers ,  le  propriétaire  des  greniers  feroit 
lenu  de  cet  étage  d'efcalier. 

(m)  Les  chauffes  d'aifance  fe  doivent  re&ire  entière- 
jnent ,  ou  en  partie,  aux  frais  communs  8e  par  égales  por- 
tons entre  tous  les  propriétaires  qui  ont  la  jouiflànce  de 
ladite  chauffe  d'aifance,  fi  le  cabmet  d'aifance  eft  com- 
mun au  haut  dudit  tuyau  d'aifance  :  il  en  eft  de  mémeda 
tuyau  de  ventoufe,  du  fiege  du  cabinet  d'aifance  8e  de 
la  couverture  s  il  en  eft  encore  de  même  de  la  reconf- 
truâion  totale  ou  du  rétabliffement  de  la  fbfle  d'aifiuKC 
commune,  8e  de  fa  vuidan^e. 

Mais  s'il  y  avoit  des  cabinets  d'aifance  â  tous  les  éca- 
4{es,  8e  que  ces  différens  étages  appartinfi^t  i  différeos 
propriétaires,  il  faudroit  en  revenir  à  la  difpofition  des 
coutumes  citées  ci-devant,  que  chacun  defdits  propriétai- 
jres  entretint  fon  fiege  8e  la  chaufle  en  la  hauteur  de  Om 
ifeige,  c'eftà  dire ,  depuis  fon  fiege  jufqu'au  fiese  de  Fé- 
ugc audtffoiisi 8e  le  tujrau  4e  vcocouic  «ix d^cos di 
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11.  Lorfque  celui  à  qui  apparcienc  le  haut  de 
rédifice,  a  on  tuyau  ou  chauflfe  d'aifance  qui  pafle 
dans  les  écages  au-defibus ,  qui  appartient  a  un 
autre,  il  ne  les  peut  pas  changer  de  place  y  Se  il 
le  doit  faire  conftruire  &  entretenir  à  Tes  dépens 
feul  ,  enforte  que  les  logemens  de  l'autre  n*ea 
foient  pas  incommodés  ;  &  il  doit  contribuée 
pour  moitié  au  mur  mitoyen  contre  lequel  le 
tuyau  eft  adolTé  dans  la  largeur  dudit  tuyau ,  & 
y  obferver  les  contre-murs  &  ifolemens  ^  fuivanc 
la  coutume  >  ai  (es  dépens  feul  (n). 

if.  De  même ,  (i  celui  à  qui  appartient  l'étage 
du  rez-de-chaufTée,  ou  quelqu'autre  étage ,  a  des 
tuyaux  de  cheminée  qui  paflent  au  travers  da 
reftant  de  la  hauteur  de  1  ediBce  qui  appartient  i 
un  autre ,  il  ne  les  peut  pas  changer  de  utuation  » 
â  moins  que  l'autre  n'y  veuille  confentir  de  boa 
gré  ;  Se  il  les  doit  conftruire  &  entretenir  à  fes 

propriétaire  du  dernier  étage  «  étant»  pour  ainfi  dire>  pou,c 
fa  feule  conuoodité;  &  le  propriét^iire  du  rez-de-chauffée 
entretiendroit  la  chauffe  jufques  dans  la  foQe.  A  l'égard 
de  la  foflç  d'aifance,  fa  recontlruâion  fe  ferpit  toujours 
aux  dépens  communs  de  tous  les  propriécaiies  qui  en  au- 
loientla  jouiifance ,  ainfi  que  la  vuidange. 

([n)  Le  propriétaire  de  1  héritage  du  haut  d'un  édifice • 
qp  a  une  chauffe  d'aifance  qui  paâe  dans  des  étapes  infé- 
rieurs qui  ne  lui  appardennent  points  ne  doit  pomt  con- 
tribuer au  mur  nutoyen  en  la  partie  contre  laquelle  cette 
diaufle  d'aifance  efl  adoffée,  en  obfervant  un  ifolement. 
Cette  chauffe  ne  fait  aucun  tort  au  mur  mitoyen  >  c'efl: 
une  charge  ou  fervitude  que  les  propriétaires  des  étages 
inférieurs  doivent  fupporter ,  à  laauelle  ils  font  affervjs 

S:  leur  partage  :  c'eit  à  cette  condition  qu'elle  leur  a  été 
miée.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  propriétaire  de  la 
chaofle  n'avojt  point  obfervé  d'ifolen^ent^  &  que  cette 
chauffe  eût  endommagé  le  mur  mico^ren  ^  ou  que  malgré 
Tifolement  il  eût  négligé  d'entretenir  fa  chapfie»  de  ma^ 
|0er6qi|'el)e  eût  détérioré  le  mi^  mitpyen  ;  dans  ces  cas  ^ 
fe  propriétaire  de  la  chauffe  (broit  tenu  du  dommage^ 
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dépens  feul ,  &  contribuer  pour  moitié  au  mur 
mitoyen  contre  lequel  ces  tuyaux  font  adofles . 
dans  leur  largeur  feulement»  non  compris  le  pied 
4'aile  au-delà  »  parce  que  celui  à  qui  çft  le  haoi 
de  l'édifice  »  jouit  &  le  fert  dç  cettç  largeur  de 
pied  d'aile  (o^. 

14.  Ceux^  qui  ont  une  maifon  fur  une  cour  ou 
txne  place  commune  à  plufieurs ,  peuvent  chan^ 
jgçr  de  ficuation  leurs  portçs  &  fenêtres ,  &  les 
augmenter  ou  diminuer  de  grandeur  ou  de  nom- 
bre >  mais  ils  n'y  peuvent  faire  aucune  avance  de 
tuyaux,  chaude  d'aifance»  cabinets  iaillans»  ni 
jfiutres  chofes  femblables ,  qui  foient  en  faillie  fur 
^ecce  place  ou  cour  commune. 

(o)  Je  ne  penfe  point  que  le  propriétaire  d^un  étage 
Inférieur  «  dpnc  les  tuyaux  de  cheminées  paflènt  dans  des 
otages  fupérieurs  qui  ne  lui  appartiennent  points  Toit  tena 
de  cantriouer  au  mur  mitoyen  contre  lequel  ces  tuyaux 
de  cheminées  font  adofles  :  il  en  eft  »  fuirant  moi  >  des 
tuyaux  de  cheminées  comme  des  chauflès  d'aiCance,  en 
l'article  précédent.  Les  propriétaires  des  éuges  fupérieurs 
font  obligés  d'accorder  ce  pafTage^  y  étant  aflervis  par 
leur  partage  i  le  mopriétaire  des  tuyaux  de  chenûnées  eft 
feulement  tenu  ae  les  entretenir  en  bon  état>  de  manière 
«ju'il  n'y  ait  aucunes  crev^Ufes  qui  puiifen^  Eure  craindre 
1  incendie^  ou  qui  donnent  cours  à  la  fumée  :  mais  pour 
ce  ^ui  eft  des  murs  contre  lelquels  ces  tuyaux  font  applir 
ques>  il  faut  s'en  tenir  à  la  dilpofition  des  CQummes  ci- 
tées ci- devant.  Les  propriétaires  des  étages  entreriennent 
les  murs  des  étages  qui  leur  appartiennent  >  autrement,  fi 
le  propriétaire  d'un  rez-de-chauffée  avoit  trpis  ou  quatre 
cheminées  dans  Ton  étage,  il  fe  trouveroit  pour  ainfi 
dire  obligé  d'entretenir  lui  feul  ces  murs  contre  lefquels 
les'chenunées  font  adoffées  $  &  les  propriétaires  des  au- 
tres étapes  au-deflus  n'auroient  que  peu  defdits  mues  â 
entretefur ,  chacun  dans  leur  étage ,  pendant  que  le  pro- 
|>riéuire  du  bas  contribueroit  depuis  le  bas  jufqu'en  baurt 
Tc  qui  feroit  injufte  &  tr^  ^  cliarge  i  ce  propriétauc  (bl 
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25.  L'un  de  ceux  qui  ont  droit  en  une  cour  ou 
place  commune ,  ne  peut  rien  changer  ni  innover 
a  cette  cour  ou  place  ,  fans  le  confencement  des 
autres  propriétaires.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  grand 
coniêildu  Roi,  du  ij  juillet  1643  ,  rendu  entre 
les  fieurs  Dautry  &  Bourgouin ,  au  fujet  des  in- 
novations faites  par  ledit  fleur  Dautry ,  au  pavé 
&. cloaque  de  la  cour  commune.  Larcct  con- 
clamne  le  iîeur  Dautry  à  rétablie  les  innovations 
par  lui  faires  au  pavé  &  cloaque  commun. 

i6Aljz  une  grande  différence  entre  la  chofe 
commune  8c  la  chofe  publique  y  car  la  commune 
a  fon  nombre  de  propriétaires  fixe ,  ce  qui  neft 
pas  i  la  chofe  publique. 


ARTICLE    206. 

Poutres  & /olives  ne  fe  mettent  point  dans 
le  mur  non-mitoyen. 


N- 


I  'est  loîfîble  à  un  voifin  de  mettre  ou 
^re  mettre  les  folives  ou  poutres  de  fa 
maifon  dans  le  mur   d*entre  lui  &  fon 
voifin ,  fi  ledit  mur  n'efl  mitoyen. 

La  conférence  de  r article  106  eji  dans  celle  de 
l*  article  194. 

Explication. 

I.  Par  cet  article  106  de  la  coutume,  il  eft  dé- 
fendu i  un  voidn  de  faire  quoique  ce  foit  contre 
on  mur  qui  ne  lui  efl  pas  mitoyen  ;  &  il  ne  lui  eft: 
pas  permis  d*y  faire  fceller  aucun  bois  ou  pattes  » 
JÙ  aoacher  treillages  ^  paliffades  ^  ni  autre  chofe 
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gue  ce  foit  :  Se  avant  que  de  fe  pouvoir  (etvir 
odit  mur,  il  fauc  qu'il  fe  le  rende  mitoyen  aux 
conditions  prefcrices  par  l'article  i94delacoiir 
fume. 

1.  Il  n'eft  pas  permis  à  un  voifin  d'entafler  oa 
accoter,  fer,  pierres ,  fumier,  ou  autres  chofes 
femblables ,  contre  le  mur  d'entre  lui  &  fon  voi- 
iin  s'il  n'eft  pas  mitoyen ,  ni  même  contre  les  murs 
*de  clôture  des  cours  ,  jardins  ,  chantiers  ,  clos  ,  & 
autres ,  quoique  mitoyens ,  d'autant  que  cela  eiir 
dommage  les  murs  \  Se  le  voiiin  en  reçoit  plofieon 
incommodités  ,  tant  par  Ja  pourriture  qœ  par  la 
poufTée  des  chofes  mifes  contre  le  mqr,  9c  auffi 
par  la  vue  que  l'on  poutroit  avoir  par-deffiis  k 
mur ,  Se  que  ce  qui  feroit  accoté  ou  entztÇé  pout- 
Toit  fervir  à  monter  fur  Iç  mur ,  &  paiTer  chez  le 
.voifin  (ej,   . 

(a)  Il  n*çft  p4s  permis  d'adofler pierres, fumier^  ou  an- 
cres chofes ,  contre  ce  mur  de  clôture  des  cours  «  jardins 
&chantiçrs,p^rlesr:Mrons  qu'en  a  données  M.  Defçodets: 
mais  cela  eft  permis  en  prenant  les  précaudons  neceflài*' 
res  pour  aue  cçs  adqflemens  ne  fafient  aucun  tort  à  ces 
murs  de  clôture  i  ain(i  on  peur  adofler  du  moilon  &  pier- 
ires  contre  i|n  mur  4e  clôture  mitoyen,  pourvu  queqe 
inpilon  ou  pierres  foient  pofées  fur  leurs  lits,  de  manière 
qu'elles  n'aient  point  de  pouflfée,  &  (qu'elles  ne  foient  pas 
giflez  élevées  pour  qu'on  Puiffe  voir  cher  le  voifin,  ou 
paffer  chez  lui.  On  peut  adofler  du  fumier  contre  un  mur 
4c  clôture  mitoyen, pourvu  ouePon  fafle  faire  un  contre- 
mur  à  l'endroit  contre  Içquei  on  veut  adofler  le  fumier , 
|>ien  entendu  ou' on  n'en  mettra  pas  un  tel  moticeau  qu'il 
foit  aflez  élevé  pour  qu'on  puiflir  pafler  facilement  par« 
dcflus  Içdit  mur  de  clôture,  ou  voir  chez  le  voiiin. 

Les  charpentiers  peuvent  adofler  des  bois  courts  contro 
les  murs  de  clôture  de  leurs  chantiers,  quoiqu'ils  foient 
mitoyen?  avec  d'autrçs  particuliers ,  en  leur  dpnnant  pça 
4e  pied,  parce  que  pour  lors  ces  bois  n'ont  p;is  une 
pouflée  fuflifante  pour  pouvoir  endommager  ces  murs  de 
dôcurç.  Il  q'çD  pil  pas  4ç  m|mç  des  grands  bois  j  îU  PQ 
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'3*  Ceioi  qai  voudroic  faire  un  édifice  contre 
un  mur  non -*  mitoyen  ^  &  qui ,  pour  éviter  de 
contribuer  au  mur  ou  d'en  faire  le  rembourfe- 
ment  de  la  moitié  de  la  valeur  j  feroit  faire  un 
pan  de  bois  ou  cloifon  de  charpente  >  à  quelque 
peu  de  diftance  du  mur,  comme  de  3  ou  4  pou* 
ces ,  il  ne  pourroit  mettre  aucuns  crampons  »  ni 
autre  chofe  y  pour  retenir  fon  édifice  attaché  au 
mcu  9  ni  même  faire  accoter  aucune  pièce  de  bois 
contre  le  mur;  enforte  qu'il  feroit  obligé  de  tenir 
ion  édifice  entièrement  ifolé  du  mur  :  &  s'il  cou- 
vroit  fon  édifice  en  apenti  contre  le  mur ,  ou  à 
deux  égoats  aboutifTans  contre  ce  mur  mitoyen  y 
il  n'en  pourroit  pas  fiiire  joindre  le  filet  de  plâtre 
pat  le  haut ,  ni  les  Colins  d^  coté  contre  le  mur 
non  -  mitoyen ,  parce  que  s'il  attachoit  le  filet  ou 
les  folins  contre  led.  mur,  il  feroit  tenu  d'en  faire 
le  rembour/èment  de  la  moitié  à  fon  voifin  ,  de- 
puis le  haut  du  filet  ou  des  folins,  jufqu  en  bas  : 

peuvent  les  adofler  contre  les  murs  de  clôture  :  lorfqu'its 
veulent  drefler  des  bois  contre  ces  murs ,  il  faut  qu'ils 
iàflent  planter  des  poteaux  de  charpente  en  terre ,  avec 
des traverfes  par  le  haut,  en  obfervanc une  difiance  en- 
cre ces  chaflis  de  charpente  &  les  murs  de  clôture ,  & 
€fat  ces  chaflis  foîent  aflez  foHdes  pour  que  la  pouflee  des 
bois  ne  force  point  ces  chaflis  de  charpente  de  toucher 
Contre  le(dîts  murs  de  clôture. 

Un  mur  de  clôture  mitoyen  n'eft  fait  que  pour  féparer 
les  héritages,  8c  doit  demeurer  ifolé  :  aucun  des  proprié* 
taires  ne  peut  le  charger,  fans  être  refponfable  du  aom- 
mage  ^ui  y  arriveroit  par  la  charge  qu'il  impo  feroit  def- 
fus  :  aiofi,  fi  un  des  propriétaires  mettoit  un  petit  édifice 
en  apenti  ou  autrement,  quoiqu'il  n'excédât  pas  la  hau- 
teur de  clôture,  pour  peu  iqu'tl  y  eût  quelque  chofe  qui 
■lût  capable  de  poufler  ou  de  taire  boucler  ce  mur  de 
clôture  «  le  propriétaire  de  l'cdifice  feroit  tenu  du  dom- 
mage. 


3X4  Poutres  ;  Sec  kb  ss  mbttbmt 
^  s*U  couvrok  fon  édifice  en  égout  da  c&cé  da 
snac  non-micoyen  »  il  feroic  oblige  d  y  meccre  une 
goactiere  ou  chèneau  de  largeur  fumlame  pour 
en  (bncenir  la  chute  de  Teau  »  &  empêcher  qa*dUt 
ne  rejailliile  contre  le  mur  :  &:  s'il  y  faiibît  un 
^out  de  toit  i  lordinaire ,  il  (eroit  tenu  de  laifT 
fer  une  ruelle  entre  fon  Àlifice  Ôc  le  mur  non- 
mitoyen  y  aufll  de  largeur  fuffifknte  pour  empê- 
cher le  rejailli^ement  de  Teau  contre  le  mur  ;  8c 
outre  ce  »  de  paver  cette  ruelle  pour  donner  de 
l'écoulement  aux  eaux  qui  tomberont  entre  Tédî-. 
fice  &  le  mur  (b)« 

4*  Comme  cet  article  lo^  de  la  coimune  parle 
Sdes  poutres  &  folives  que  l'un  des  voifiiù  ne 
peut  pas  mettre  dans  le  mur  d'entre  lui  6c  ion 
voi(in,  fi  le  mur  n'eft  mitoyen  ,  quelqu'un  pour- 
roit  entendre  qu'il  feroit  permis  de  loger  toutes 
les  folives  de  fa  maifon  dans  un  mur  qui  lui  fe* 
zoit  mitoyen  \  ce  qui  eft  contraire  à  U  coutume 

(b)  Lorfqu'un  voifin ,  pour  éviter  de  payer  un  adofle- 
menc  contre  un  mur  non-micoyen  »  i  foin  d  ifoler  fon  édi- 
fice dudit  mur  >  je  ne  penfe  pas  qu'il  ne  lui  foit  point  per- 
mis d'y  joindre  le  filet  de  fa  couverture,  fans  fe  le  rendre 
miioven  &  conmiun  auparavant  :  ce  filet  ne  fait  aucun 
tort  a  ce  mur  $  au  contraire»  il  lui  eft  utile  ;  il  le  met  à 
couvert ,  &  empêche  que  les  eaux  pluviales  ne  le  pout- 
xiflent  &  ne  l'endommagent.  Tout  ce  Qu'il  eft  bon  de  fiûre 
en  cette  occafion>  pour  éviter  les  diflScultés,  c'eft  ds 
prendre  une  reconnoifTance  de  ce  voifin  »  comme  il  con- 
vient que  ce  mur  eft  toujours  non-mitoyen,  quoique  (à 
couverture  foit  jointe  par  un  filet  audit  mur,  oc  qu*on  ob 
Ta  fouiFen  que  par  fimple  tolérance  $  &  dans  le  cas  où  3 
n'y  auroit.  point  de  reconnoiflance,  les  experts  voyant 
Tifolement  du  reftant  de  l'édifice,  ne  pourroient  s'en^ 
cher  de  juger  ce  mur  non-mitoyren ,  vu  que  le  propriétaue 
de  rédifice  ifolé  n'auroit  pas  fait  les  frais  de  cet  ifolcsiGOl 
ÙBs  y  avoir  été  contraint  par  quelques  moxiù^ 
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8c  i  Tufage  ,  qui  ne  permet  de  faire  porter  dans 
les  mors  mitoyens  que  les  poutres  ^  les  bouts  de 
fablieres ,  les  pannes  &  les  faîtages ,  les  cor* 
beaux  &  les  folives  d'enchevêtrure  feulement; 
ce  qui  fera  expliqué  plus  au  long  fur  l'article  aoS 
d-aprèsdela  coutume. 


ARTICLE    ao7. 

Concernant  ce  qu*  il  faut  faire  pour  ajfeoir 
poutres  &  folives  en  un  mur  mitoyen. 

Xl  rfçft  loîfîble  à  un  voîfm  mettre ,  ou 
faire  mettre  &  afleoir  poutres  de  fa  maifoa 
dans  le  mur  mitoyen  d  entre  lui  &  fon  voi- 
fin,  fans  y  feire  faire  &  mettre  jambes  par- 
paignes  ou  chaînes  &  corbeaux  fuffifans  de 
pierres  de  taille  pour  porter  lefdites  pour 
très  y  en  rétabliiiant  ledit  mur  :  toutefois  ^ 
pour  les  murs  des  champs ,  il  fuâit  y  met- 
^rç  matière  fufHfante. 

Conférence  de  V article  107. 

Calus ,  19] ,  comme  à  Paris.  Dourdian ,  70  ;  Bourbonnoîs. 
fii  Sedan,  %%6,  de  même ,  fc  ne  diitingue  pas  les  maifona 
lies  champs. 

Melun^  »oo  •  les  veuc  de  pierre  de  caille ,  ou  de  grès.  Eum< 
fes«  I».  de  même. 

M om&rc,  11,  de  pierre  de  calUe  ou  autres  pierres  fuffifànres, 
(fclon railànce du  lieu.  Mantes,  lo}  >  Reims,  3<f  «deméme^ 

Rennes  tf  87  :  celui  qui  bâtit  doit  faire  les  cloifons  côtieres 
de  ferres  entre  fa  maifon  &  celle  de  fon  voifin  jufqu'^  (4* 
Jl^ii(fC<|  ^ui|»orurgn(  canons  4çU  cçuYCicurc» 


$i6    Conditions  90t;&  mbtt&C 

Explication. 

I.  Cec  article  107  de  la  coatame  ptévtnok 
:ivec  juftice,  par  (a  ôéci&oïiyi  ce  que  ruo  des 
voifins  ne  caule  point  de  préjudice  à  l'autre  dant 
k  mur  qui  leur  eft  commun  en  propriété,  en  fiir« 
chargeant  un  endroit  plus  que  i  autre  ^  (ans  us» 
dre  cet  endroit  fuffifamment  folide  pour  en  ÙMt 
tenir  le  Êtrdeau  :  ainfi  obligeant  celui  .qui  venc 
loger  8c  ztCeoit  une  poutre  dans  le  mur  mi* 
toyen  ,  d  y  mectre  une  jambe  de  pierto  de  taille 
de  toute  l'épaifleur  du  mur  pour  porter  la  poa^ 
cre»le  nmr  eu  eft  plutôt  fortifié  qu'a£>ibli»&  lo 
Yoifin  n'en  fouffre  point  dédommage  Cs)« 

1.  Les  jambes  &  chaînes  de  pierre  de  taille  en  un 
mur  5  font  la  même  chofe.  On  nomme  ordinû^ 
nairement/a/iz^tf^,  celles  qui  fervent  à  porteries 

E outres  ,  poitreaux  »  &  autres  chofes  fembls:» 
les  y  &  chaînes ,  lorfqu* elles  ne  fervent  qu'à  for- 
tifier la  conftruâûon  du  mur  :  pn  en  mec  quel- 
quefois aux  murs  de  clôture ,  pour  les  rendre 
plus  folides  (b}. 

^  (a)  Cet  article  de  la  coutuihe  n'ordonne  de  mettre  des 
ïambes  fous  poutres  que  dans  les  murs  mitoyens»  cepcn- 
dant  dans  la  conftruâton  des  l>âumens>  la  poUce  des  bl- 
timens  oblige  tous  les  propriétaires  »  lorfqu'ils  veulent 
afleoir  des  poutres  dans  un  mur»  de  faire  mettre  au-def< 
ibus  des  jambes  de  pierre  :  &  un  maçon  qui  feroit  icellec 
&porer  une  poutre  dans  un  mur  fans  y  mettredes  jambes 
de  pierre  au-deflbus^  feroit  condamné  en  l'amende ,  Se 
le  propriétaire  feroit  obligé  d'en  faire  mettre  une  après» 
<^np.  Ce  règlement  a  force  de  loi,  quoique  la  coutume 
n'ait  prononcé  que  fur  les  murs  mitoyens. 

(b)  Les  jambes  &  chaînes  de  pierre  dans  un  mur,  ne 
fi>nt  pas  la  mèsK  cbofci  Tune  (ext  à  pona  »  fc  TauSEeè 
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5«  Les  jambes  Se  chaînes  de  pierre  dé  taille  k 
{)ofenc  ordinairement  fur  la  fondation  du  rez-de- 
chauâSe,  &  ne  defcendent  pas  plus  bas  »  fur  ce 
que  l'on  fuppofe  que  les  empatemens  de  la  fon- 
dation rendent  le  mur  plus  épais  ^  &  lui  donnent 
iuffifkmment  de  folidite  pour  fuppléer  à  la  pierre 
de  taille;  mais  il  faut  avoir  la  précaution  de 
garnir  de  libages,  ou  du  moins  de  bons  moilons, 
les  endroits  de  la  fondation  qui  doivent  porter  le^ 
ïambes  de  pierre  de  taille  (c). 

lier;  8r  l'epenfeque  la  coutume ,  en  difant  jambesparpeî- 
^es  ou  cnaines,  n'a  pas  voulu  dire  la  même  choie  :  une 
jambe  parpdgne  efi  une  jambe  de  pierre  dont  toutes  les 
af&fes  tout  le  parpin  du  mur^  c'eft-à-dire>  toute  l'épaif- 
feur  du  nmr  \  ce  ^ue  Ton  ne  peut  faire  autrement  >  fans 
contrevenir  aux  reglemens  de  la  maçonnerie,  lorfque  le 
mur  a  peu  d'^aiffeur  :  &  par  chaînes  »  la  coutume  a  en- 
tendu que  lohau'un  mura  beaucoup  d'épaiiTeur »  il  n'eft 
pas  nictttmt  de  mettre  fous  une  poutre  une  jambe  par- 
peigne,  c*eft-â-dire ,  qui  faiTe  toute  l'épaiiTeur  du  mur, 
mais  feulement  une  chaîne  d'épaifleur  fuffifante  pour  por- 
ter la  poutre*  fans  être  obligé  de  faire  cette  chaîne  de 
toute  lépaifleur  du  mur  fur  lequel  la  poutre  eft  affife  & 
poTée.  Lorfque  les  murs  mitoyens  font  foibles  &  ont  peu 
d'épaifleur,  &  qu  il  y  a  des  poutres  de  grande  longueur  i 
poier  fur  les  jambes  fous  poutre  *  ce  qui  arrive  ordînai- 
jement  dans  les  rez-de-chauflees  où  Ton  veut  pradquec 
de  grandes  boutiques  &  de  grands  magafins,  on  fortifie 
ces  jambes  fous  poutre  par  des  dofTerets  de  deux  ou  trois 
pouces  de  faillie  au-delà  de  l'épaifleur  du  mur  mitoyen  ; 
iç  cette  faillie  fe  prend  du  cote  de  celui  à  qui  ces  jambes 
foôs  poutre  appartiennent  :  ou  fi  elles  appartiennent  aux 
deux  voifins  ayant  chacun  des  poutres  demis,  cette  faillie 
le  prend  fur  le  terrein  de  celui  qui,  a  befoin  de  cette  plus 
forte.épaillèur  ;  &  ce  dofferet  fe  fait  à  fes  dépeos,  ou  on 
.  en  ob(erve  de  chaque  côté. 

(c)  II  n'eft  point  d'ufage  de  garnir  de  libages  les  murs 
en  fondation  au-deflbus  des  jambes  fous  poutre»  l'on  fe 
tgotcaie  d'7  mettre  de  boos  moilons»  U  arrive  quelque: 
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4.  Si  les  poutres  fervent  à  des  celliers  »  leuri 
jambes  de  pierre  de  taille  fe  doivent  pofer  dài 
le  bas  de  1  aire  des  celliers  &  de  toute  l*épaif> 
feur  du  mur,  quoiqu'il  y  eût  des  empatemens 
au  droit  du  cellier,  &  que  le  mur  en  tondadon 
au-de(Ibus  de  la  première  affife ,  ne  fut  pas  plus 
épais  (d). 

5»  Lorfqu'à  un  édifice  il  y  a  plufieurs  étages 
de  planchers ,  dont  les  poutres  font  pofées  dans 
le  mur  mitoyen  ,  Ci  les  poutres  des  difrérens  plan<^ 
chers  font  à-plomb  l'une  fur  l'autre ,  il  ne  fâoc 

Ïu'une  jambe  de  pierre  de  taille  de  fond  ;  mais 
les  poutres  font  dévoyées  ,  6c  que  celles  du 
haut  ne  foient  pas  à-plomb  de  celles  du  bas ,  il 
faut  au  droit  de  chaque  poutre  une  jambe  de 

Iâerre  de  taille  qui  commence  dès  le  deflus  de 
'empâtement  de  la  fondation  (e). 

fois  que  les  jambes  fous  poutre  font  fi  près  les  unes  des 
autres ,  cjue  tout  le  mur  en  fondation  au-ddfous  fcroft  en 
libages  ;  il  n'en  feroît  que  meilleur  à  la  vérité ,  maïs  cela 
coûteroît  beaucoup  >  c  eft  pourquoi  Ton  ne  met  des  liba- 
ges que  fous  les  jambes  étriercs,  les  jambes  d'encof- 
Snure,  &  autres  jambes  qui  portent  des  fardeaux  confi- 
érables. 

(d)  Les  jambes  fous  les  poutres  des  celliers  doivent 
avoir  toute  TépaifTeur  des  murs ,  fi  ces  nnurs  ont  reu  d*é- 

S^aifleur,  comme  il  a  été  dit  ci  devnnr.  Les  celliers  ne 
ont  prefque  point  d'ufage  dans  les  villes  ;  ils  ne  le  pra- 
tiquent qu'aux  champs  &:  aux  bârtmens  c^.es  champs;  il 
fuffit  de  mettre  fous  les  poutres  des  matières  fu(Flan:cs 

Eour  les  porter.  On  n'eft  point  affujetti  à  mettre  desiam- 
cs  de  pierre  fous  ces  poutres;  Tufage  eft  d*v  mettre dd 
corbeaux  de  pierre,  portant  738  pouces  de  iai'lic,  U 
dont  la  queue  fait  toute  Tépaiffeur  des  murs. 

(e)  Dans  la  conllrudion  des  bâtimens,  on  évite  dtf 
mettre  les  poutres  des  étages  ftipéneurshors  de  l'àploinfr 
de  celles  aes  étages  inférieurs  ;  mais  il  pourvoit  arrirtf 
^u'on  ne  mit  point  de  poutres  dans  les  étages  inférieurs/ 


iMniifw<TM«nn>*Miim>«m 
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'€.  Aux  pannes  des  combles  qui  portent  les  fo- 
lives  des  planchers  des  greniers  ou  des  chambres 
en  galetas  y  il  n  y  eft  pas  requis  de  jambes  de 
pierres  de  taille ,  parce  qu'ordinairement  elles  ne 
portent  les  folives  que  par  un  de  leurs  bouts  , 
comme  une  Tabliere  \  mais  fi  une  pièce  de  bois 
portoit  les  bouts  de  deux  travées  de  folives , 
alocs  telle  pièce  de  bois  fe  nommeroit  poutre  oa 
poutreUe ,  fous  laquelle  il  faudroit  mettre  une 
jambe  de  pierre  de  taille  dans  le  mur  mitoyetu 
On  doit  auifi  mettre  une  jambe  de  pierre  de  uille 
dans  le  mur  mitoyen  ,  fous  la  portée  des  liernes, 
dans  lefquelles  deux  travées  de  folives  font  af» 
femblées  à  tenons  &  mortoifes ,  d'autant  qu  elles 
<loivent  &tre  regardées  comme  des  poutres ,  puif- 
qu'elles  fervent  au  même  ufage. 

7.  On  doit  mettre  aufiî  des  jambes  de  pierre 
de  taille  fous  les  poitreaux  qui  portent  dans  les 
murs  mitoyens  ,  lorfqu  il  y  a  un  vuide  fous  les 
poitreaux  contre  lefdits  murs  ;  mais  s'il  y  avoic 
un  mur  ou  une  cloifon  de  charpente  fous  le  poi-- 
trail  joignant  le  mur  mitoyen ,  on  ne  feroit  point 
obligé  de  mettre  de  jambes  de  pierre  de  taille. 
Il  en  efl:  de  même  des  poutres  qui  porteroicnt  fuc 
des  cloifons  de  charpente ,  parce  qu'elles  fetoient 
confîdérées  comme  des  fablieres  ,  fuppofé  que 

&attepour  remployer  des  bois  courts  qui  proviendroient 
de  la  démolition  de  l'ancienne  niairf)n^  ou  fût  contraint 
de  mettre  des  poutres  dans  les  étages  fupérieurs  :  dans 
ces  cas,  il  faudroit  aue.les  jambes  fous  poutre  fufTenc  éri* 
-gées  dés  le  bas  de  i  édifice  «  à  commencer  du  dedus  de 
Fempatemen^e  la  fondation. 

Si  cette  dépenfc  excédoit  b  valeur  des  bois  neufs ,  au* 
•deflus  de  celle  des  vieux  à  remployer ,  il  vaudroit  beau«- 
coop  mieux  rendre  les  vieux  bois ,  Se  n'en  employer  <)ue 
.des neufs»  vu  que  les  étages  fupérieurs  en  fetoient  beau» 
ceup  plus  propres  &  plus  habitables. 
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les  cloifons  porcdTene  de  fond  (ur  des  murf  eti 
fondation,  &  fudent  continuées  jufbues  contcé 
le  mur  mitoyen  y  car  s'il  y  tvoii  un  eipace  vuidt 
au  droit  du  mur»  il  faudroit  one  jambe  de  pîer^ 
res  de  taille  dans  le  mur  mitoyen  ^  (oiâs  la  ponm 
de  la  poutre  (f). 

8.  Lorfque  les  poutres  qui  portent  des  pUih- 
chers ,  &  les  poutreaux  ou  linteaux  des  gcandt 
pafT^es  de  porte  cochere  qui  ibutiennenc  if» 
murs  ou  des  cloifons  en  pan  de  bois  de  char^ 
pente  par-defTus  y  ont  leurs  portées  dans  le  mot 
mitoyen ,  il  faut  abfolument  mettre  des  jam- 
bes  faites  par  alfifes  de  pierres  de  taille  ^  car 
on  ne  feroit  pas  reçu  à  y  mettre  des  poteau 
de  bois  ou  de  pierres  debout  y  placées  dans 
TépaifTeur  du  mur  mitoyen  ,  parce  qu'ils  le 
couperoient  :  &  celui  qui  fe  voudroi(  fervis  de 

(  f  )  Il  faudroit  mettre  des  jambes  de  pierre  fous  /a  pot^ 
tée  des  poitreaux»  s'il  y  avoit  un  vuide  confidérable  cn^ 
tre  les  murs  où  ils  porteroicnt ,  &  le  mur  qui  feroic  fous 
le  poitrail.  Car  û,  par  exemple  >  un  poittail  aToit  if 
pieds  de  longueur  >  8e  qu'il  fût  porté  par  un  mur  de  £ice 
en  la  longueur  de  1 1  pieds ,  &  qu  il  reftât  }  pieds  de 
vuide  entre  la  portée  de  ce  poitrail  &  ledit  mur  de  bct$ 
on  ne  feroit  point  obligé  de  mettre  des  jambes  de  pîer* 
re  fous  la  portée  de  ce  poitrail ,  à  moins  qu'il  n*y  edc 
une  charge  confîdérable  au-  deflus  du  bout  de  ce  poitraîf  f 
comme  s*il  y  avoit  un  trumeau  de  pierres  >  mais  s'il  n'y 
avoit,  par  exemple,  qu'un  pan  de  dois  au-deffus ,  il  ne 
feroit  point  néceffaire  de  jambes  de  pierre  fous  ce  poi- 
trail y  la  bafcule  feroit  ruffifamment  retenue* 
[  A  l'égard  des  poutres  fous  lefquelles  il  y  a  une  croifoo 
de  fond ,  quand  oien  même  il  y  auroit  un  vuide  de  }^  ofli 
4  pieds  entre  cette  cloifon  &  le  mur  fur  M^uel  porterok 
la  poutre,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  de  mettre  des  jam» 
bes  de  pierre  fous  laditç  poutre  ^nç  portant  que  le  plao* 
cher  au-dcffus. 
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tels  poteaux  ou  pierres  debout ,  ne  les  doit  eri 
tocune  façon  faire  entrer  dans  le  mur ,  &  ne  doit 
point  aufli  placer  les  poutres  ^  poitreauX,  &  aU^ 
très  pièces  lemblables ,  dans  le  mut  mitoyen. 

9.  Toutes  les  pierres  des  afliiès  des  jatnbes  que 
l'on  met  dans  les  murs  mitoyens  ,  doivent  porter 
le  parpin  du  mur ,  6c  chaque  aflifê  être  d'unâ 
feule  pierre  ,  Se  les  plus  petites  avoir  au  itioihs 
de  largeur  ou  tète ,  la  largeur  du  deiïbus  de  U 
poutre  du  poitrail  quelles  foutiennent ,  &  lei 
grandes ,  excéder  au  moins  de  4  pouces  de  liaifoil 
de  chaque  côté^  &  dans  les  cas  où  les  plus  cour**. 
ces  autoient  plus  de  2  pieds  de  longueur  de  pa^^ 
tement  ou  tcte ,  &  que  pour  des  raifons  les  gran- 
des affifes  foient  de  deux  pièces ,  il  faut  que  lé 
|oinc  foît  ail  milieu  de  la  face  du  parement  de  là 
Jambe,  6c  non  au  milieu  de  répailTeur  du  mur^ 
à  moins  que  I^  mur  n'eût  plus  de  1  pieds  d'épaif;^ 
feur  i  à  condition  que  des  deux  afTifes,  l'une  falHl 
tout  le  parpin  du  mur  d'une  feule  pierre. 

10.  Le$  jambes  fous  poutres,  par  aflifes  dà 

t)ierres  de  taille ,  fe  mettent  ou  en  conftruifanà 
e  mur  mitoyen  ,  ou  âtprès  que  le  mur  eft  conf^. 
truit.  Lorfque  l'on  met  les  jambes  de  pierre  dé 
taille  en  eonfttuifant ,  le  voifin  à  qui  elles  ntf 
fervent  pas ,  ne  contribue  à  l'endroit  dés  jambed 
de  pierre  que  comme  au  reftant  du  mur ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  fî  tout  le  mur  eft  conftruit  de  itioilohs^* 
il  ne  contribue  que  comme  uh  mur  de  inoilons  ^ 
6c  Tâuire  yoifin  qui  fe  doit  fervir  des  jambes  de 
pi^fe  pour  porter  les  poutres  de  fa  maifon  ^ 
payera  feul  la  plus  valeur  de  la  pierre  de  taille  ) 
inais  lorfque'  Tun  des  voifins  veut  mettre'  &  af- 
feoir  les  poutres  de  fa  maifon  dans  un  mur  mî-^ 
toyen  déji  conftruit ,  il  doit  feul  payer  la  Valeuf 
/.  Partie.  X 
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des  jambes  fous  poacres  qui  refteac  à  payer  w 
entier  -y  Se  outre  ce  ,  les  percemens  6c  réublifle-* 
tnens  du  mur  mitoyen  pour  y  meccre  lefitim 
jambes^  &  faire  à  fes  dépens  les  étaiemens  Oc  té- 
(abliâTemens  nécefTaire»  chez  foa  voifin,  au  fiijei 
defdites  jambes  fous  poutres. 

1 1.  Cet  article  107  de  la  coutume  die  ,.  cot- 
ieaux  fuffifans.  L'on  nomme  corbeaux^  ta  pierre 
qui  eft  au  haut  de  la  jambe  de  pierre  de  caiUe 
^ignanc  le  deifous  de  la  poutre  >  &  ^i  £ûUe 
plus  que  le  parement  de  mur. 

II.  Ces  corbeaux  de  pierre  font  en  uCtte  aux 
murs  de  peu  d'épailTeur  »  pour  donner  plus  de 
portée  aux  poutres  \  ils  doivent  faire  le  parpin 
du  mur  &  leur  faillie  d'une  feule  pierre  \  mais 
lorfque  les  murs  mitoyens  font  aiTez  épais ,  9c 
que  la  moitié  de  leur  épaiileui  eft  fuffiiante  pour 
la  portée  de  la  poutre  ,  on  n'obfêrve  pas  d*y 
faire  des  corbeaux  faillans»  à  caufe  qu'ils  font 
incommodes  pour  les  tapifl^ries  &  autres  déco- 
rations ,  étant  du  choix  de  celui  â  qui  eft  la  pou- 
tre ,  de  mettre  un  corbeau  par  le  deflbos ,  ou  de 
n'y  en  pas  mettre  »  n'y  ayant  rien  qui  l'oblige  i 
le  faire ,  que  fa  propre  utilité. 

I  ).  L'ufage  eft  de  mettre  à  la  tête  des  mon 
mitoyens  fur  la  rue ,  en  l'étage  du  rez-de-chanf- 
fée,  une  jambe  de  pierre  de  taille,  foit  boutiflê 
ou  étriére.  L'on  nomme  jambe  boutifle ,  celle 
dont  la  tête  fait  liaifon  de  chaque  côté  dans  les 
murs  de  face  des  deux  maifons  voifines^  &  la 
queue  &it  liaifon  par  le  derrière  dans  le  mur  mi* 
toyen  ;  &  Ton  nomme  jambe  étriere  celle  qui  fer* 
me  le  mur  8c  tableau  ou  piédroit  de  baie  de  part 
&  d'autre  aux  deux  côtés  de  la  tête ,  &  fait  le 
parpin  du  mur  mitoyen  par  fa  queue.  Si  la  jambe 
fie  porte  le  tableau  que  dW  côté  ^  &  liaiion  àfM 


le  thttr  de  face  de  la  tnaifon  roifine  de  l'autre  c6cé^ 
elle  eft  écriere  à  l'égard  de  la  tnaifon  du  côté  où 
eft  le  tableau  «  Se  boutifle  i  l'égard  de  l'autrA 
maifbn  )  enfotce  qu'elle  eft  étriere  pout  l'utl  del 
▼oifins  s  8c  boutiflè  ptour  l'autre  :  &  chaque  affifë 
de  ces  jauibes  doit  être  d'une  feule  piecéx 

14b  Les  jansbes  boutiflès  ou  étrieres  doiveiii 
régner  depuis  l'empâtement  du  deiTus  de  la  fou-* 
daàon  {ttupies  fous  les  poitreaux  ou  les  premier! 
planchers }  &  s'il  7  a  des  baies  de  portes  ceiiitrées 
auk  c6tâi  de  la  jambe  »  elle  fera  étriere  jufqu'aU'* 
defipus  des  impoftesdes  ceintres  ^  8c  le  furplus  au^ 
deifus  fera  jainbe  boutiflè  au  reliant  de  la  hauteur* 

15.  Les  Jatnbes  étrietes  doivent  itre  faites  d# 
grands  quatâérs  de  pierre  de  taille}  chaque  affift 
d'une  feidié  pierre  en  liaifon  les  unes  fur  les  zu* 
très  par  leurs  aueues  4  dans  le  corjps  du  nlur  mi« 
tojen  att  demere  ^  les  plus  courtes  àyani  atf 
Itioiris  4  pieds  de  longueur ,  6c  les  longues  àâ 
iDoins  4  pieds  ôc  demi  de  long ,  i  compter  dd  pail 
tement  de  leurs  têtes,  jufqua  rexcrêmité.de  leurt 
queues  dans  le  mur  mitoyen  )  &  outre  ce ,  la  lar<» 
j^eur  de  leurs  tètes  y  compris  les  tablêaui  des-pié-^ 
droits  de  chaque  côté  :  &  à  l'égard  des  jaitibes 
XKnmffes^  tes  courtes  doivent  faire  liaifon  ai^ 
tiioîûs  d'iid  pied  de  queue  dans  le  mur  niitoyéù  i 
entre  ré^iffèur  des  murs  de  face ,  6c  avoir  ad 
pknds  é  poucéfi  de  liaifon  en  tète  de  chaque  côtié 
'âàiUs  les  murs  de  face;  &  les  longues  doiveii^ 
jiîvoir  9A  tpoins  un  demi*pied  de  lonigueur  danî 
Je  mur  itûtoyen  plus  que  les  coùttes,  &  £ute  açi 
Woitis  h  tatgeuf  cht  parpin  dudit  txmr  i  jufqu'ail 
iiét'Mfe'die'Içurslètes  (g)/ 

ccisJjtamf  ejGautdnt  que  danifes  fambes  botttifles  Sf 
S  te  9&fy$  4^  piçrrcs  qui  VoQt  pgtm  dai^eue  dan  M 

Xij 
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i6.  Lorfqu'one  jambe  eft  écrîere  a  run  àei 
voifins y  &  boucifle  à  laucre ,  celui  â  qai  elle  ne 
ferc  que  de  boucifTe  »  n'y  doit  contribuer  que  pour 
la  moitié  d'une  jambe  boutilTe y  8c  laucre  i  qâ 
•Ile  fert  de  jambe  étriere ,  doit  payer  la  plus  va« 
leur ,  fauf  à  fe  faire  paver  le  rembourfemenc  par 
celui  qui  n'y  aura  contribué  que  pour  jambe  bcMH 
ûfle,  lorfqu'il  s'en  voudra  fervir  pour  jambe 
étriere  ;  à  condition  que  les  plus  courtes  liaifoni 
de  chaque  affife  dans  le  mur  de  face ,  foienc  fuffi- 
fantes  pour  y  pouvoir  tailler  les  tableaux  &  fèaii-*; 
iures  d'un  piédroit  de  baie  par  le  c6té  da  Yoiûn: 
.  17.  Un  voifin  ne  peut  contraindre  fon.voifin  i 
faire  conftruire  à  frau  communs  une  jambe  bon* 
tifle  de  pierre  de  taille  i  la  tcte  fur  la  rue  du  mur 
qui  leur  eft  mitoyen  j  plus  haut  que  le  premier 
plancher  de  fa  maifon,  au-defTus  des  logemens 
au  rez- de -chauffée;  néanmoins  la  conftnidtion 
en  feroit  meilleure  &  plus  folide ,  de  fatixe  mon- 
ter la  jambe  bouiiffe  jufqu  au  haut  des  murs  de 
fiice(h).  , 

mur  tnitoyen  i  cela  n'cft  pas  nécefTaire  :  il  fu£t  qu'entie 
deux  alCfes,  il  y  en  ait  une  gui  jette  harpe  dans  le  mut 
jtnîtoyen.  Les  ancres  &  les  tirans  ide  fer  que  l'on  mec  i 
chaque  étage >  retiennent  fuâîf^mmèn.t  ces  jambes  bon* 
dâes ,  &  les  empêchent  de  furplomben  \  ^  t .  .  •' 
(h)  On  ne  peut  contraindre  un  voifin  de  contribuer) 
une  jambe  boutiffe  de  pierre  au-deflus  du  premier  étage» 
fi  k  mur  de  fâcé  de  ce  voifin  eft  en  pan  de  bois  ou  en 
lifoilons  ;  mats  fi  la  face,  de  fi  maifon  ttk  de  pierres  de 
caille  ou  de  moîlons-avcc  chaînes  dtj*prerre$,  on  Vy  péàt 
contraindre  i  ott  bien  fi  la  jambe  baudiTe  Jl  xeconftniire 
j^pic  ci-dev^^QlK^^n^pieiires.  Et  dans?  pus  lès  .cas,  on  dcr 
vroif  pouvoir  l'y  contraindre  j  Car  Ijçxpéricnçç  Eût  cMj- 
noitre  que  lorfque  ces  jambes  ou  tefcs  dé'iïïuri'fbnt  éle- 
vées en  moîlons ,  elles  s'écartent  facilement  j  &  c'cd 

toujours  Dar  ces  cndrohs  que  Ics^  faccs  4ca  iNltimDf 
^liiOMità  moqtter.  '  *.  -^ 
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-  1 8. L'un  des  voifins  na  droit  d'occuper,  pac 
fon  entablement,  &  les  plintes  &  tablettes ,  Sec. 
pour  Tornement  &  décoration  de  la  face  de  fk 
maifon  ,  ni  par  les  bornes  ,  enfeignes ,  auvents  ^ 
Sec.  que  juiqu  a  l'alignement  du  point  milieu  de 
la  tête  des  murs  qui  lui  font  mitoyens  *,  &  s'il 
vouloir  excéder  plus  loin  que  ledit  alignement , 
fès  voidns  l'en  peuvent  empêcher  ou  le  con« 
craindre  à  abattre  &  fupprimer  tout  ce  qu'il  au* 
roit  fait  faire  au-delà  du  milieu  de  la  tète  des 
murs  mitoyens ,  s'il  l'avoit  fait  faire  fans  leut 
confênremenc. 

19.  L'ulage  eft  de  mettre  des  poteaux  corniers 
aux  extrémités  des  faces  des  pans  de  bois  fur  la 
rue,  dans  lefquelles  les  fablieres  font  afTemblées  , 
&  d'enclaver  ces  poteaux  corniers  dans  la  tête 
des  murs  mitoyens  des  côtés  ,  jufqu'à  l'aligne- 
ment du  milieu  de  l'épaiffeur  defdits  murs  avec 
lefquels  ils  (ont  retenus  par  des  harpons  ou  an^ 
cres  &  tirans  de  fer.  Mais  quoique  ces  poteaux 
corniers  foient  très^nécefTaires  &  fuivant  1  Art  de 
bien  bâtir ,  Tufage  de  les  enclaver  dans  la  moitié 
de  la  tête  des  murs  mitoyens  eft  vicieux  &-  con- 
traire à  la  folidité  &  à  la  bonne  conftruâion* 
L'on  ne  devroit  placer  les  poteaux  corniers  qu'à 
l'effleurement  du  parement  des  murs  mitoyens  » 
&  laifler  la  tête  defdits  murs ,  foit  de  moilons  ou 
de  pierres  de  taille ,  de  toute  la  largeur  de  Té- 
paiflèur  des  murs  mitoyens  ,  poué  ne  point  en- 
dommager  la  liaifon  que  le  mur  mitoyen  doit 
avoir  avec  le  mur  de  race  de  la  maifon  voiHne* 
Une  autre  raifon  ,  pour  condamner  l'ufage  d'en- 
caftrer  les  poteaux  corniers  des  pans  de  bois  dans 
les  âtes  des  murs  mitoyens,  eft  que  le  mur  eft 
commun  entre  les  deux  voiiîns  de  toute  fon 
ipaiflèor  par  mdivis ,  jufqu  au-devant  de  fa  têie  » 

X  iîj 
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fc  que  chacun  des  voiiins  a  droit  à  U  conff cvt« 
fion  du  mur  dans  coûte  foo  épaitfeur  ;  tnfott^mÊ 
l'un  des  yoi(îns  ne  peut  ps  af&iblir  Vipsjfftm 
(lu  mur  en  quelque  partîfs  que  ce  foi;  de  (k  ion* 
^eur  ni  de  fa  hauteur  >  comme  il  a  écé  dît  cir 
devant  pn  la  huitième  glofe  fur  l'aciticli:  199  de 
}a  cputume.  Aînfî  IVncaftremenc  dts  poteaux 
^orniers  dans  la  tète  des  uiufs  mitoyens»  y  ctuif 
fib  préjudice  notable  dans  la  partif^  qui  dpit  ètn 
Ja  plus  folide ,  &  eft  contraire  au  droit  que  dub 
run  des  voiHns  a  dans  la  choie  commune,  Ocuf 
fç  doit  pas  pratiquer  ,  étant  établi  par  abotdr  PQ 
mauvais  ufage  pppofé  au:|  tégleiiiçn^  dç  U  cp4' 
fume  {i)i       ^ 

xo.  Cet  article  107  de  la  coutume,  qoi  oblige 
les  voi(îns  de  faire  faire  &  mettre  des.  jambçs  do 

J'ierrç  de  taille  apx  muts  mitoyens  pour  poner 
es  poutres  de  leurs  maifotfs  ou  autres  raificei 
dans  les  villes  »  les  en  difpenfe  dans  Içs  murs  mi* 
foyens  d^s  maifons  des  champs»  Se  Ifs  qbliff 
feulement  de  mettre  matières  foffifames  pool 
porter  la  charge  des  poutres»  c'eft-ji-dire,  da 
por|S  nioilons  y  giflàns  »  maçonnés  de  chaaz  8c  de 
fable ,  ou  ^vec  plâtre,  6c  \in  quartier  de  piens 
PU  libage ,  qui  htflè  le  parpin  du  mur  i  la  det^ 
liiere  a(nfe  qui  reçoit  la  portée  de  la  poutre.  I4 
r^ifon  çft ,  que  les  maifous  ^es  villç^  ipnt    ' 


(i)  On  peut  mettre  des  poteaux  çorpiers  fur  la  ttedel 

rurs  miroyens,  Iprfque  les  faces  des  mailop^  à  droheflç 
gauche  de  ces  murs  mitoyens  font  en  pans  de  boisî 
flans  cts  cas  «  ces  poteaux  corniers  confoiident  1^  jamhê 
boutiife,  &  rempëchent  de  pouffer  au  dehors  \  mais  hon 
ces  ç^s ,  l'un  des  proprictaircs  yoifins  ne  peut  encaftret 

ie  poteau  çornier  de  fpn  p^n  de  bois  dans  le  nailieu  da 
-énaiffeur  de  la  tête  du  mur  mitoyen .  p^  les  rajf9||| 
l^ifcii  a  dpnnéfs  M,  Pcfgodcts, 
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âtvées  &  cWgenc  plus  les  murs  que  les  mai* 
ions  des  champs  ;  &  auffi  parce  que  pour  Tordi- 
naice  les  murs  micoyens  des  champs  font  plus 
épais  que  ceux  des  villes. 

ai.  Quoiqu'il  ne  foie  pas  marqué  précifément 
par  cet  article  de  la  coutume  »  de  mettre  aux 
murs  des  champs  fous  les  portées  des  poutres  des 
quartiers  de  pierre  ou  libages  »  ou  blocs  de  erès  ^ 
ou  autre  chofe  femblable  »  fuivant  les  matériaux 
des  difShrens  pays  :  Ion  doit  néanmoins  conclure 

3ue  par  les  termes  de  jambes  parpeignes  Je  pierres 
e  taille  précédens ,  la  difpenfe  de  ces  fortes  de 
jurobes  «  i  Tégard  des  murs  des  champs  ^  eft  qu'il 
doit  y  avoir  des  parpins  dahs  les  murs  mitoyens  » 
au  moins  fous  la  portée,  des  poutres  ,  parce  que 
les  poutres  ne  devant  porcer  dans  les  murs  q\if^ 
|ttfqu'à  la  moitié  de  leur  épaifleur  y  ainfi  qu'il  qft 
ordonné  par  la  coutume ,  en  l'article  ao8  ci* 
tprès  y  û  la  pierre  qui  reçoit  la  poutre  ne  faifoic 
Ma  le  parpin  du  mur ,  il  feroit  en  danger  de  fe 
Iraâionner  fous  le  fardeau;  Se  il  n'eft  pas  oermis 
de  mettre  une  pièce  de  bois  qui  fafle  tout  le  par- 
pin  ^u  mur ,  pour  fervir  de  calle  fous  la  poutre  » 
a  caufe  du  danger  du  feu ,  fi  le  voifîn  ^laçoit  fes 
cheminées  de  l'autre  côté  du  mur  mitoyen  vis- 
i'Vts  de  la  poutre  ;  ce  qui  lui  feroit  permis  de 
faire  :  enforte  que  f\  on  met  des  calles  de  bois 
ibus  les  portées  des  poutres  ^  ces  calles  ne  doir 
yenc  pas  excéder  le  bout  de  la  poutre  dans  Viz 
paiflèur  du  mur» 
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ARTICLE    ao8. 

foudres  cQmmentfe  placent  dans  lesima^ 
jnitoyensj 

lUCUN  ne  peut  percer  le  mur  mîtoyeti 
d'entre  lui  &  fon  voifin  pour  y  mettre  & 
loger  les  poutres  de  fa  maifon  ^  que  jufqu  a 
TépaifTeur  de  la  moitié  dudit  mur ,  &  au 
point  du  milieu^  en  rétabliflant  ledit  mur | 
in  en  mettant  ou  faifant  mettre  jambes , 
chaînes  &  corbeaux ,  comme  deffus, 

Conférence  de  l* article  108. 

CrtlAÎs,  ip4;r>ourdan,7i;  Bourbonnoîs,  fot;S«c2an«aStf^ 
Mpntforc,  8  a  ;  Manccs ,  104  ;  Reims ,  365  »  comme  à  Paris. 

McIuDj  arr.  201 ,  de  mC-mci  art.  10»  ,  ne  peut  afleoîr  fei 
poutres  ou  prendre  autres  cotT>modîi(fs;  comme  armoire  01; 
enclave ,  à  l'endroit  des  cheminées  de  fon  voUin. 

Étampes .  art.  83  :  Les  pouocs  ne  peuvent  pas  excéder  lei 
deiix  tîers  du  mur,  6c  les  fqlîvcs  1^  moitié  î  art.  t4« comme 
fielun,  *oa, 

Nantes  ,  7 1  j  ,  7  itf  r  En  mur  commun  chacun  peut  le  percer 
ço^jt  outre  pour  y  aflcoir  poutres  &  folives,  fauf  à  J'cndrok 
àcs  cheminées,  &  Tautrc  voirm  ne  peut  mettre  les  Qeanesà 
J'ondroit  des  premières.  Rennes,  tfpi,  de  me  me 

Lorraine,  rit.  14,  art.  7  :  \^{:i  voilins  pcrfonniers  du  mur 
mîfo^pen  peuvent  ie  percer  tout  outre  pour  y  aiieotr  fommiers, 
chevrons  6c  efcommoifons  de  pierre  ,  en  les  rebouchant  ^ 
arr.  s,  peuvent  çreufer>Ic  tiers  dudit  mur  pour  cheminées, 
înénrie  appuyer  les  regards  d'icellcs  d'oucrc  en  outre ,  non  tou- 
tefois les  fommiers  ôc  autres  charges  de  bois  ^  qui  ncdoîvcnf 
çutre-pafTer  la  moiti«î  de  ladite  muraille. 

Bloî's,  art,  13»  :  Celui  qui  fe  rendra  un  mur  commun ,  ne 
pourra  obliger  le  voifin  qui  Ta  bàtî  le  premier  .de  retîrn  Tel 
fhçminccs ,  poutres 6c  folives.  Arr.  a) 3  :  Mais  fi  le  mur  étoiç 
jÇ9Rimun ,  celui  <^ui  a  bâti  le  premier  fera  cci^u  de  couf  çr  (ci 
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courges  ic  inerrîens  à  ht  moitié  du  mur,  û  Vtutte ptoptlé^ 
taire  veut  mettre  les  (îennes  ou  mettre  cheminées  à  rendroîc 
des  autres. 

Auxerre,  art.  iis  :  On  peut  percer  tout  outre  le  mur  mi- 
toyen pour  afTeoIr  Tes  poutres,  folivcs  6c  autres  bois ,  en  re*  v 
bouchant  la  rupture,  fauf  que  dans  la  muraille  de  la  chemn 
née  on  ttc  pourra  aiicrer  bois.  Art.  1 1  s  :  Pourra  percer  roue 
outre  ledit  mur  pQur  7  afTeoir  lanciers  6c  cimailes  de  che- 
minées  à  fleur  dudit  mur* 

Nivernois ,  ch.  10 «  art.  10;  Monçargis,  ch.  fo,  art.  4;  Or- 
léans ,  t|t«  Bourbçnnois,  59$  ,  506,  comme  Tarcicle  11s 
(i*Auxerrct 

Explication* 

I.  Sur  ce  qui  eft  dît  par  cet  article  108  de  là     /  ^ 

coutume,  qu'aucun  ne  peut  percer  le  mur  mi-  /  f  •  '/f^^ 
toyen  d'entre  lui  &  fon  voifin ,  pour  y  mettre  &  / 

loger  les  poutres  de  fa  maifon  ,  que  jufqu'à  i*é-^ 

f>aiirclur  de  la  moitié  dudit  mur  y  prefque  tous 
çs  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  ont  été  d'avis  qu'on  le  doit  entendre  feule- 
ment où  les  poutres  des  maifons  voidnes  fe 
rencontrent  juftement  oppofées  Tune  i  l'autre  ; 
&  que  fi  les  poutres  des  deux  voitins  étoient  â 
côte  ou  diftantes  Tune  de  lantre,  que  l'on  pour- 
roit  les  faire  porter  entièrement  fur  toute  l'epaif- 

feur  du  mur ,  à  deux  pouces  près  du  parement 

<la  côté  du  voifin  ,"a'îa  rcferve  toutefpis_3es_ 
endrqits  ou  il  fe  trouveroit  des  cheminées.  Mais 
leur  avis ,  qui  patbît  ctre  fondé  fur  la  bonne 
conftruâion  y  Se  qui  fe  pourroit  pratiquer  dans 
un  mur  de  refend ,  dont  l'héritage  des  deux  côtés  . 
dii  mqr  appartiendroit  à  un  même  propriétaire  , 
eft  contraire  à  l'intention  de  cet  article  de  la 
coutuaier,  &  même  aii  droit  des  gens.  i.  Cet 
aiticie  décide  expreflement ,  &  fans  aucune  dif- 
ûnâion  ,  que  les  poutres  ne  doivent  pas  être  lo^ 
Çç^  d^ns  W  murs  mitoyens  ^  plus  avant  ^uo  U 
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moitié  de  leur  épaifleur.  t.  Si  les  poutres  poc^ 
coienc  fur  toute  TépaifTeur  du  mur,  i  deux  pou** 
ces  près  y  8c  que  la  maifoti  à  laquelle  elle  iervî- 
roit  vînt ,  par  quelque  accident  ,  â  fe  démolir  ^ 
oa  qu  autrement  les  poutres  vînilent  i  fe  caflèi» 
la  bafcule  de  la  portée  des  poutres  entraineroit 
le  mur ,  &  peut  -  être  orne  partie  de  la  maifoii 
voifine.  ).  Si  le  feu  prenoit  aux  poutres  (joi  por* 
ceroient  fur  toute  lepaiiTeur  du  mur  mitoyen  » 
les  deux  pouces  d  epaifleur  de  maçonnerie  qui 
les  recouvriroient,  ne  feroient  pas  iuffi(ansi  pour 
empêcher  le  feu  de  fe  communiquer  aux  folives , 
ikbueres ,  ôc  antres  bois  qui  fe  pourroienc  ten^ 
contrer  vis^â-vis  de  l'autre  côté ,  &  cauferoient 
Tincendie  de  la  maifon  voi(ine.  4.  Comme  la 
ligne  de  la  moitié  de  TépaifTeur  du  mur  féparc 
les  deux  héritages  des  voifins  ,  ce  qui  excéderoic 
de  la  portée  de  la  poutre  au-delà  de  cette  ligne , 
feroit  une  anticipation  fur  Théritaee  dautrui. 
s.  Chacun  étant  maître  de  faire  fur  ton  hérirage 
les  éditices  &  les  changemens  qui  lui  convien- 
nent, fi  par  la  fuite  le  voidn  faifoit  changer  fes 
cheminées  pour  les  faire  ailleurs  »  ou  pour  les 
dévoyer  ,  ou  qu'il  fît  conftruire  un  nouvel  édi- 
fice contre  le  mur  mitoyen ,  il  fe  pourroit  ren<- 
contrer  que ,  fans  s'en  appercevoir ,  ces  chemi- 
nées fe  trouveroient  au  droit  des  poutres  ou  ao* 
très  pièces  de  bois  de  lautre  voifin  ,  qui  au* 
roient  leurs  portées  dans  toute  répaiffeut  du 
mur  ;  c'efl:  pourquoi  la  coutume  a  tres-fagement 
prévenu  tous  ces  inconvéniens  &  plufieurs  au- 
tres ,  en  ordonnant  que  les  poutres  n  auroient 
leurs  portées  que  dans  la  moitié  de  Tépaifleur 
des  murs  mitoyens  ;  ce  qui  fe  doit  exaé^ment  olh- 
(Sfy^^^  fie  noa-fçulen^ent  à  Tégard  des  poutrçst 
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miit  ^core  aas  foliyes  d'enchevêcnire  &  aa- 
àes  pièces  de  bois  qui  ope  leurs  portées  dans  les 
murs  mitojrensy  &  même  pour  tous  les  cram»* 
pons  9  harpons ,  ancres  ôc  tirans ,  8c  autres  fers 
qui  feroient  fcellés  &  portés  dans  les  murs  mi-^ 
toyens  »  foit  en  les  conftruiiant  ou  après  leur 
Conftruâion  (a)t 

t.  Il  femble  par  ce  qui  eft  dit  au  commence^ 
ment  de  cet  article  108*,  aucun  ne  peut  percer  U 
mur  mitoyen  quejufqu'à  la  moitié  de  fon  épaijjeur^ 

3ue  quand  on  voudroit  faire  pafTer  des  poutres 
ans  un  amr  mitoyen  qui  fèroit  déjà  conftruit^      . 

(a^  Les  remarques  que  fait  M.  Defgodets ,  dans  ce  (v 

premier  article ,  pour  engager  à  ei^écuter  i  la  lettre  cet  iJli^. 

article  108  de  la  coutume,  font  fort  juftes  :  cependant  '  ^^^"^"7 

on  ne  f'obferye  pas  exaâement  dans  la  conftruoîon  des  /  ;1 

'  bâtimens  \  le  peu  d-épaifleur  des  murs  mitoyens  en  eft  Cfih,}j 

fouvent  la  caufè.  En  ne  donnant  de  portée  â  une  poutre  /*.  '  '^'> 

que  U  moitié  de  l'épaifTeur  de  certains  murs  mitoyens  ^  /  m      / 

s  il  arrivoit  le  moindre  déverfement  â  ces  murs ,  &  que  J^y  ^ 

les  poutres  jie  fuivi^ent  point  Tinclinaifpn  de  ces  murs ,  i»^-*^ 

Mmmclor^ue  ces.  poutres  font  retenues  par  l'autre  0^J 

bout  avec  des  ancres  de  fer ,  elles  fe  trouveroient  pour  jC^l  li 
lors  fans  portée ,  &  en  rifque  par  confé^uent  de  tomber 

avec  les  planchers  qu'elles  fupporteroicnt.  C'eft  cette  /  ^^  J  , 

jraîfpnqui  engage  à  profiter  de  Tépaiffeur  des  murs  mî-  /  ^(jt^ry 

tj^yens  tant  que  l'on  peut,  ppur  augmenter  la  portée  a   /^  , 
4es  j>putres,  fur-tout  lorfque  le  voifin  n'g  pas  de  chç-..  j^\Jc^ 

firinees  vers  le  bout  de  ces  poutres.  Le  feul  inconvé-  ^^ 

ideot  qui  en  arrive,  c'eft  que  Iqrfqu'il  fe  fait  quelaues  C-î^v-i-T  ^ 

^hangemens  de  cheminées  dans  la  maifon  du  voiiin,  l'oii  r        1 

fft  obligé  de  couper,  à  cpups  d'ébauchoir ,  les  bouts  de  ^  ^C^ 
lîes  poutres ,  pour  mettre  deftlis  une  charge  fuffifante 

eur  \es  garantir  du  feu.  Quant  à  l'anticipation  que  fait 
portée  de  ces  poutres  ùxv  le  terrein  du  voifin,  luivant 
If.  Pefgo^ets,  elle  n'eft  point  regardée  comme  une  en- 
neprUc  fur  le  terrein  d'autrui  >  les  propriétaires  voifinf 
|ê  peraiettent  réciproquement  ces  antidparions ,  ou  plu- 
tôt ils  le  fent  tous  les  deux  fans  s'çp  (Jontier  gvis  ^  pom 
Iror  miné  réciproque. 
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comme  il  arrive  très-fouvent  que  l'on  bacic  ànt 
nuifon  entre  deux  autres  mailbns  voifines»  l'oft 
ne  pourcoit  percer  chacun  des  murs  mitoyens 
que  jufqu  à  la  moitié  de  leur  épaitièur ,  fuivanc 
quoi  il  feroit  impoffible  d'y  pofer  les  poutres» 
parce  qu'il  faut  nécetlàirement  que  les  poutrer 
loient  reculées  par  l'un  de  leurs  bouts  dans  Tua 
des  murs  ,  autant  que  l'autre  bout  doit  avoir  de 
portée  dans  l'autre  mur  oppofé.  Ainfi  l'ordoa* 
])ance  de  la  coutume  ne  doit  pas  s'étendre  fur  Im 
profondeur  des  trous  que  l'on  fait  dans  les  muis 
pour  y  placer  les  poutres  ;  &  auflî  ce  n'eft  pas 
rintention  de  l'article  zo8  ,  puifqu'il  ordonne 
d*f  mettre  jagibes  parpeignes  ,  chaînes  6c  cor-* 
beaux  de  bonne  pierre  de  taille  de  toute  Tépaif- 
fèur  du  mur;  mais  c'efl:  fur  la  longueur  des  pou- 
tres ,  qui  ne'  doivent  pas  entrer  plus  avant  que 
la  moitié  de  l'épaifTeur  du  mur  mitoyen  par 
chacun  de  leurs  boucs. 

3.  Lorfque  l'on  veut  placer  des  poutres  entre 
deux  murs  mitoyens ,  Tufage  eft  d'en  percer  un 
tout  au  travers ,  pour  donner  de  la  refuite  pat 
l'un  des  bouts ,  &  la  facilité  de  pofer  l'autre  bout 
4e  la  portée  que  la  poutre  doit  avoir  dans  l'au- 
tre mur  oppofé  :  &  même  il  eft  beaucoup  mieux 
de  percer  chacun  des  deux  mues  tout  au  travers, 
quoique  les  poutres ,  folives  d'enchevêtrure  ,  & 
autres  pièces  de  bois ,  ne  doivent  avoir  leurs 
portées  que  jufqu'a  la  moitié  de  l'épaifleur  des 
murs  y  aHn  de  pouvoir  mieux  garnir  &  rétablir 
les  murs  au  derrière  du  bout  des  portées  des 
poutres  &  autres  bois;  car  il  n'eft  pas  poflible  de 
percer  un  trou  dans  un  mur,  jufqu'à  la  moitié 
ce  fort  épai(Tèur  ,  fans  ébranler  les  pierres  ou 
moilons  au  derrière  dans  le  fond  du  trou  y  ce  qui 
ne  fe  pâut  réparer  que  par  l'autre  côté  du  mur. 
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4.  Cehii  qui  pofe  les  poutres  dans  le  mur  com* 
mun,  ne  doit  pas  feulement  faire  les  rétabliflV- 
mens  nécefTaires  du  mur  qui  a  été  endommagé  » 
mais  encore  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  &  dé-, 
gradé  i  la  maifon  du  voilin  à  ce  (ujet ,  &  mdmc 
les  frais  de  l'alignement ,  s'il  a  été  néceiTaire  d'en 
firendre  pour  placer  les  jambes  fous  poutres. 

5»  Si  le  voifîn  qui  a  bâti  le  premier  avoir  faic 
palier  b  portée  de  fes  poutres ,  Se  autres  pièces 
de  bois,  plus  avant  que  la  moitié  de  répaifTeoc 
du  mur  mitoyen  ,  l'autre  voifin  venant  à  batic 
enfuite  »  peut  obliger  le  premier  â  couper  de  la 
portée  de  fes  poutres  &  autres  pièces  de  bois  , 
ce  qui  excédera  le  point  du  milieu  de  l'épaiflèdr 
du.miir(b). 

6.  Suivant  i'ufage  qui  fe  pratique  Se  qui  eft 
réduit  en. coutume,,  on  ne  doit  faire  porter  dans 
Je  mur  mitofèn,.que  les  poutres  &  les  folives 
d'enchevêtrure  des  planchers  ;  &  les  autres  foli-J 
ves  fe  doivent  pofer  fur  des  fablieres  mifes  par 
le  d^^^s  s^Q  long  defdits  murs  miroyens  »  por« 
téés  fur  des  borbeaux  de  fer ,  ÙeWés  dans  lefdits 
inJurs  de  diftancé  en  dlffance  ^  par  le  dedans  œuvre 

,  iCb).ll  a*eft  point  néceffaire  que  le  bout  de  ces  poutres 
Ibit  coupé  jusqu'au  milieu  de  Tépaiffeur  du.  mur  mi^ 
tofttki  il  fuffic  que  ces  poutres  foient  coupées  à  iix  pou* 
ces  de  diftancé  du. parement  du  mur,  du  côté  que  Ton 
yeut  «doflèr  des  cheminées»  pour  y  mettre  une  charge 
de  plâtre  aneTon  applique  fur  le  bout  de  la  poutre» 
avec  des  clous  &  des  chevilles  de  feu*.  Les  réglemens 
deJa  maçonnerie  n'exigent  q[ue  cinq  pouces. d*épaifleur 

BK  ces  charges.  Si  le  propriétaire  des  cheminées  vou- 
t*  fe  prévaloir  de.  la^difpofition  de  cet  article  de  la 
coutume  «  il  n'y  a  pas  ds  qoute  qu'il  contraindroit  Ton 
Voifln  &  iVxécuter;  mais  il  ne  faudroic  pas  qu'il  cAt  lui^ 
""^ — prévariquéî  càanîclcé 
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de  chaque  maifon  5  tant  du  coté  du  voinit  qti 
fait  conftruire  le  mur  en  birifTam  fa  ixlaifod,  que 
du  cèfté  de  l'autre  voifin  qui  fe  fen  dadit  finir  ) 
après  qu*H  eft  conftfuit  f  pour  deux  raifons.  Li 
tiremierè  »  fi  Ton  pofoit  toutes  les  foKTea  dant 
ledit  mur  ^  foit  en  b&cifTanc  ou  autrement  »  te 
que  lesi  portées  des  folives  yinflent  i  s*écha^er 
xm  pourrir  ^  ce  qui  arrive  fouvent  f  le  itiiir  ne 
feroit  plus  porté  qne  fuf  la  moitié  de  Coà  épaîfr 
feur,  parce  qu'ordinairement  les  folins  encre  les 
ibiives  font  tnal  garnis  ^  &  il  fe  poontoit  dérer* 
fer  i  cet  endroit  Secondement ,  u  après  fat  côn^ 
tmâion  da  mur,  on  y  Faifoit  porter  tom»  U$ 
Àlires  des  *  planchers  d'une  inaifbn  qtnr  Ten 
adofleroic  contre,  la  proximité  des  troitt  qiie 
Ton  y  fèroit  pour  loger  les  foliVes ,  formeroil 
une  tranchée  au  long  du  mur  »  qui  en  diminaeroil 
la  folidité,  8c  en  avanceroit  k  nime  {c)é 

.  (c)  Il  n'eftnrefque  plus  d'ofage ,  dans  les  bt^efts^ 
de  faire  porter  les  folives  des  planchers ,  auttes  que  ,cel« 
les  d'enchevêtrure*  fur  des  fablieres  po{^  le  long  dtes 
mûrs  mttoyéos  >&  portées  (ur  descàrbeaux  de  6r^ 
fcellés  dans  lefcBts  mars  mitoyens  ^  cria  Âe  fe  primtie 
«ue  dans  les  maifons  les  plus  communes  ,  &  dans  celles 
des  cbanips.  i.  Elles  h'étoient  point  portées  feitdemàit» 
fur-tout  toirfque  les  folives  des  planchers  avoient  bon^ 
coup  de  longueur ,  ces  fablîeres  le  phis  fônvent  déve^ 
foient  &  faHbient  baifler  les  plancmrs^  &  fort  foinreat 
les  corbeaux  cfe  fer»  en  fe  defcellant,  endommageoM 
les  murs  mitoyens  au-deflbas  &  au-deffiis  de  leurs  por- 
tées dans  lefdfts  murs.  1.  Ces  (ablieres  étofentxTan  dé- 
fiigréable  afpeâ  au-^deifous  des  piahcbêr»^  Se  fdr««Blit 
dans  tes  planchers  où  il  n'y  avoir  )>oint  dé  poattcs  | 
dbnt  on  lurorimeauffi  Tufage  aujourd'hui  tant  que  foa 
peut,  pour  la  même  raifon  i  ou  fi  on  ne  les  peut  fap' 
primer»  on  les enfivme  du  moins  dans  les  plancMH 
Ces  fablîeres»  dis- je  «  (aifoiem  un  fort  vilain  efo-atft 
deflbu^dc  ces  planchers  «  c'cft  pourquoi  on  »  imae^  do 
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7.  Si  Tun  des  vointis  avoir  fait  porter  toutes 
les  fofives  de  fk  maifon  dans  le  mur  mitoyen  »  eh 
Je  conftruifant»  I  antre  voi(tn  qui  voudr6i!c  tn^ 
foire  âdoflèr  un  bâtiment  contre  ledit  mtir ,  pour* 
soie  obliger  le  premier  i  faire  couper  8c  èzct! 
da  mur  niroyen  la  portée  des  folives  dès  plan- 
cbers  de  £1  maifon  oui  ne  fer\riroit  pis  aux  en* 
cbevétnires,  &  les  raire  porter  fiir  des  ûblie- 
les  att  long  dodit  mur  »  foutenues  pàt  des  cor- 
beaux  de  ter ,  en  obferrant  la  même  chofe  de 
foa  oôcé.  Néanmoins  il  feroic  plus  à  propos, 
pour  llmérSt  des  deux  voifins ,  de  laiilêr  dan$ 
le  mm  les  folives  des  planchers  de  celui  qui  an*- 
Toic  bad  le  premier  »  tant  que  ce  mur  poûrroic 
ibbfifter  t  p^rce  que  pour  les  6ter  il  faudrait  faire 
des  trous  &  des  tranchées  dans  le  mur^  qui  y 
cauferoienc  du  dommage  6c  e^  diminuerôienc  U 
iblidicé  (d). 

fkîre  dans  les  planchers  des  efpeces  (f  enchevêtrures  le 
lone  des  murs  mitoyens  «  c'dl-â-dire,  à  cinq  ou  Sx 
pieds  de  ififtance  les  uns  des  autres ,  on  met  des  folives 
iTenehevêtrure  qui pcntent  dans  iefdits  murs,  &  on  af* 
lemble  dans  ces  fouves  les  linçoîrs  joignans  les  mors 
mitoyens  «  dans  lefquds  Encpirs  font  auemblées  les  fo- 
fives qui  font  entre  lefd.  (olives  d'enchevêtrure  $  ce  qui 
cft  biôi  plus  folide  que  les  fablieres  &  corbeaux  le  long 
des  mors,  &  conferve  la  beauté  des  plafonds >  en  ne 
^tfanc  aucunes  faillies  au-deflous ,  &  en  outre  donne  la 
fàcilicé  depouvoir  orner  Its  plafonds  de  corniches ,  frifèt 
te  aoties  omemens. 

(d)  Ceft  une  (pieftion  de  favoir  fi  un  particulier  qui 
âoroit  bM  le  premier ,  &  auroit  fait  pofer  les  folives  de 
Ibs  planchers  dians  un  mur  qui  ne  feroit  mitoyen  que  juf- 
«Ta  h  hauteur  de  clôture ,  le  furplus  de  la  hauteur  lui 
Mjpai tenant  feul  :  c'cft  une  qùeftion,  dis-je  »  de  favoir 
alevoifin  venant  à  bâtir  enfuite,  en  fe  rendant  ce  mue 
ânrdjren  en  toute  ta  bauteuri  s'il  pourrait  obliger  le  prcr 
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8.  Si  les  folives  des  planchers  des  deux  maifonl 
appartenantes  à  un  même  propriétaire  y  avoienc 
été  mifes  dans  le  mur  mitoyen  entre  deux  ,  Se 
que  ce  propriétaire  difposat  après  de  ces  deux 
maifons  en  faveur  de  deux  de  les  enfans,  &  que 

Î»ar  partage  ou  autrement  les  deux  maifons  raf- 
ent  à  deux  difFérens  propriétaires  ,  s'il  eft  (ait 
mention  y  par  laâe  de  partage ,  que  les  folivei 
refteront  portées  dans  le  mur  mitoyen ,  le  pro^ 
priétaire  de  l'une  des  maifons  ne  pette  pas 
contraindre  l'autre  à  ôter  fes  folives  dnit 
mur  y  tant,  qu'il  pourra  fub(ffter)  bien  entendu 

mier  de  retirer  les  bois  de  fes  planchers  hor^  r.éipiiflbir 
du  mUr  y  au  moyen  des  fablierés.  Le  premier  oui  a  biti 
ëtoit  feul  propriétaire  de  ce  mur  ;  par  confequent  il 
|>ouvoit  en  difpofer  comme  de  chôfe  i  lui  appartenaiKey 
êc  en  ufer  comme  bon  lui  fembleroit,  pourvu  que  la  fo- 
lidité  ne  fût  point  intéreffée.  Le  fécond  veut  enfbite  ft 
rendre  ce  mur  commun  &  mitoyen  j  la  coutume  lui  per- 
mettant de  le  faire ,  le  premier  ne  peut  le  refufer  >  mais 
en  ne  peut  l'engager  d'en  céder  la  mitoyenneté  que 
dans  Tetat  qu'il  eil.  La  feule  raifon  que  le  fécond  pour- 
roit  alléguer,  ce  feroit  que^  quoiqu'un  particulier  batifle 
un  mur  a  Tes  dépens  feul ,  il  doit  obferver  les  réglemens 
de  l'Art  de  bâtir ,  &  confidérer  ce  mur  comitie  pouvant 
un  jour  devenir  mitoyen,  le  voifin  ayant  cette  ùcuité 
toutes  les  fois  qu'il  le  fouhaire ,  fur-tout  en  bidiTant* 
Malgré  ces  raifons ,  mon  avis  feroic  qu'on  ne  pourroit 
contraindre  ce  voifin  de  retirer  les  (olives  de  les  plan** 
ch<irs  hors  ledit  mur,  par  le  tort  que  cela  pourroit  6îr8 
à  ce  naur  par  leurs  defcellemcns. 

Mais  s'il  fe  trouvoit  quelques  fofives  dont  la  pôitéé 
excédât  la  moitié  de  l'épaifteur  du  mur,  fK>int  de  diffir 
culte  que  l'on  forceroit  celui  qui  les  aurort  fait'pôfeTt 
de  les  couper  jufqu'à  la  moitié  de  TépailTeur  du  nuiri 
fur-tout  fi  ce  dernier  avoit  des  chcniinées  à  adoflèr  fi* 
^ç  mur  mitoyen. 
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BN  Mur  mxtoYek;  j^^i 
que  ces  folives  ne  pafTenc  pas  plus  avant  que  là' 
moitié  de  TépaifTeur  dudit  mur.  Mais  fî  par  la 
fuite  il  convient  de  refaire  le  mur  à  neuf»  1  un  8c 
l'autre  des  deux  voifins  pourront  être  obligés  dd 
faire  couper  &  ôter  toutes  les  folivés  du  mur,  à 
la  réferve  de  celles  d'enchevêtrure. 

{)•  Il  s'enfuit  de  tout  ce  qui  eft  dît  cî-deffus^J 
qu'il  n  eft  permis  de  faire  porter  &  logôr  dans  W 
murs  mitoyens  ,  que  les  boutrçs  &  lés  folive^ 
d'enchevêtrure  >  les  bouts  des  fablières  8c  les  cor«; 
beaux  qui  portent  les  planchers ,  les  fablieres  de^ 
cloifons  de  refend ,  les  poitrea^ux  &  les  linteauk 
des  portes  »  pafTages  &  fenêtres,  les  pannes,  pla-, 
ces- formes ,  faîtes  &  liens  de  combles ,  les  man-^ 
teaux  de  fer  des  cheminées ,  &  les  manteaux  dô 
bois  des  hottes  des  grandes  cheminées  des  cuid-, 
nés,  les  tirans ,  hlarpons ,  chaînes  &  autres  fers 
qui  retiennent  les  murs  de  face:&  de  refend  ett 
retour ,  &  autres  chofes  femblables  ,  aux  conn 
ditions  que  le  tout  ne  fera  porté  &  icellé  dans  les 
murs  mitoyens  ,  que  jufqu'â  la  moitié  de  leurs 
épaiflèurs,  à  cauie  du  danger  qu'il  y  auroit  du 
feu ,  il  le  voiiin  adoifoit  (es  cheminées  de  l'autre 
coté  du  mur  au  droit  defdites  poutres  &  autres 
pièces  de  bois.  Il  n'eft  pas  permis  de  faire  des 
tranchées  dans  des  murs  nritoyens ,  poiu  y  loget 
des  pièces  de  bois  en  longueur  ou  hauteur ,  SC 
même  des  chaînes ,  harpons  ou  tirans  de  fer ,  au 
long  dudit  mur ,  parce  que  de  telles  tranchées 
affbibliroient  les  murs  :  mais  il  eft  loifible  de  faire 
des  tranchées  dans  les  murs  mitoyens  ,  pour  f 
liaifbnner  d'autres  murs  aboutiflfans  en  retour  ou 
autrement  (e). 

(c)  Lorfqu  un  mur  mitoyen  eft  de  bonne  conftruûion , 
/.  Partie.  Y 
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I  o*  Ce  qui  eft  die  ci-defTus ,  que  les  cirans  y  har« 
j|>ons ,  çhAines  &  autres  fers  qui  retiennent  les 
murs  de  face  8ç  de  refend,  en  retour  avec  les 
murs  mitoyens  8c  autres  chofes  femblables  ,  ne 
doivent  être  portés  &  fceilés  que  jufqu  à  la  moi- 
tié de  l'épaifleur  defdits  murs  mitoyens  »  fe  doit 
entendre  lorfqu'il  y  a  des  maifons  &  édifices  éga* 
lement  adolTés  de  part  &  d'autre  defdits  murs  mi- 
toyens} car  lorfquun  mur»  qui  eft  de  nature  i 
devenir  mitoyen  y  eft  ifolé  d'un  côté ,  foie  en  tout 
pu  en  partie  de  fa  hauteur  »  &  appartient  a  l'un 
des  voifins  feu!  »  il  peut  mettre  des  harpons ,  ti- 
]:ans,  ancres,  aampons  Se  autres  fert^  portés  & 
icellés  au  travers  de  toute  l'épaiffeur  du  mur  , 
pour  le  lier  &  retenir  avec  fon  édifice»  &  empè« 
cher  qu'il  ne  s'en  fépare  »  fauf  à  retirer  les  ancres 
de  Fer  qui  feront  au  long  du  parement  de  dehors 
audit  mur  du  côi;é  du  voifin ,  s'ils  incommodent 
iorfqu  on  y  adolTera  un  édifice  contre»  Se  fe  ren- 
dra mitoyen  ledit  mur. 

Fufage  n'cftpas  de  faire  une  tranchée  dans  ce  mur.  LorA 
qu*on  veut  raire  conftruirc  un  mur  en  retour  contre  un 
mur  mitoyen,  l'od  fait  feulement  des  arrachen»ens  :  de 
deux  moiions ,  on  en  arrache  un  pour  y  lancer  en  hsiCon 
des  moiions  ;  ce  qui  n'endommage  point  ce  mur  &  ne  le 
détruit  point ,  comme  feroic  une  n:anchce  que  Ton  feroit 
en  toute  la  hauteur  »  ce  qui  le  couperait  &  le  mettroit 
dans  le  rifquc  de  fe  dcverfer  d'un  côté  ou  de  Tautres 
mais  il  eft  permis  de  faire  une  tranchée  dans  un  moc 
mitoyen ,  pour  y  mettre  une  chaîne  de  fer  i  cène  tran- 
chée eft  fi  peu  .profonde^  qu'elle  ne  peut  &tre  aucun 
tort  au  mur  dans  lequel  elle  eft  encaitréei  &  tous  les 
jours  cela  fe  pratîaue  ainfi,  pourvu  que  ces  chaînes  ne 
foient  renfermées  dans  les  murs»  que  de  leur  épaiflèur 
fiuilement. 


feoNTRiàÙTlOM  *OtJK  MuR  ,  ïc.        $3^. 
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ARTICLE    iop. 
ContributioH  pàur  mûr  de  clôture. 

iHÀtÙN  peut  contraindre  fon  voifiri 
èc-villes  fie  fauxbourgs  dé  la  prévôté  ÔC 
vicomte  dé  Paris,  à  contribuer  pour  faire 
faire  clôture ,  faifant  réparation  de  leurs 
maifons^  cours  ôc  jardins ,  ès-dites  villes  fie 
Ëiuxbourgs^  jufqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds 
de  haut  qu  rtz-de-chauITée  ^  compris  lé 
chàperdîK 

Conférence  de  t article  2051  &  iii. 


èacréjÉrdins. 

.  Sens';  irc.  ^9  «  iôi  ;  n*oblîge  pas  le  voîfin  à  (eclorre,  maii 
à  donner  la  moitié  de  fa  terre  pour  âfTeoir  le  mur ,  de  à  payer 
moitié  ddadépenfe.  en  cas  que  celui  qui  n*àpas  voulu  con- 
tribocr  à  fon  élévation  veuille  fe  le  reiidre  commun.  Auzerre^ 
1672  Monttrgis^  ch«  10,  art.  10; Ban 7^, de  même. . 

Etampei^art,  78 ,  80:  Le  voifîn  peut  contraindre  Tautre à 
ikite  clôture  ou  réparation  de  clôture  de  muraille,  où  le  fonds 
Vk  peut  porter  «  (ihon  tclle.autré  clôture  que  la  nature  de  Thé* 
liiagé  le  requiert  ;  art.  79 ,  dans  les  tilles  de  fauxbourgs  douze 
jpicdîl  de  haut  entre  cours ,  neuf  pieds  entre  jardins. 

Laoà,  970 i  t7i«  fixe  la  clôture  à  neuf  pieds,  de  la  rend 
d'obligation  dans  les  villes,  fmon  le  mur  redeproprcàcelui 
jioira  bâti .  fix  mois  après  avoir  fommé  le  vOinn  de  le  rem- 
bourfer.  Châlons,  art.  114  &  l|p,  de  mcmc,^  autorifeà 
prendre  la  moitié  de  la  terre  fur  le  voifin ,  s'il  étoit  refulant  dé 
toncribuer. 

Reims,  art.  %6i ,  17b  .fixe  la  hauteur  de  clôture  danilef 
ttUet  à  douze  pieds  ^  celle  dm»  Ifs  &uzbourgs  à  neuf,  «c  1er  4 
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tenu  feulement  le  voifin  qui  ne  peut  contribuera  donner»  fi 
bon  lui  fembie ,  de  fa  place  à  reitimacion  ralfonnable  quele 
snur  pourra  coûter ,  âc  vaut  tel  mur  pour  clôture  feulcineac. 
Aofa.  Que  dans  i^artide  }74 ,  il  y  ft  quatorze  pîeds«  apparem- 
ment deux  pieds  de  fondements-    -  -      - 

Amiens  .art.  *s,  oblige  chaque  Toifin  de  contribuera  la 
clôture  en  mur  de  brique ,  blocaille ,  moîlons  ou  paiills  de 
îbpt  pieds  de  haut  dans  la  ville. 

Lille .  ar 1. 1 1  o  :  Point  d*obligation  de  clôture.  Salle  de  Lille; 
an.  I ,  de  même. 

Orléans,  136 ,  oblige  de  Te  clorre  dans  les  YÎlles  9c  hxi^ 
bourgs ,  d*un  mur  de  deux  pieds  de  fondement  6c  fèpt  dehao« 
teur«  un  de  demi  dVpailTeur  en  pierre  9c  terres  arc.  a  14  s  dé* 
dare  communs  les  murs  de  neuf  pieds  en  terre  de  lepc  aa« 
deifus. 

Dourdan»  art.  $9,  oblige  de  fe  clorre  dans  la  ville  à  Icpf 
pieds  de  haut. 

Sedan,  article  tti ,  oblige  à  fe  clorre  par  contribadoii de 
noitîé,  tant  es  fondemens  que  )ufqu*à  huit  pieds. 

Lorraine,  fit.  14.  art.  ia:  Eft  tenu  chacun  voifin  poar  fil 
cote ,  de  clorre  fon  voHîn  de  clôture  convenable  9c  (emblaBle 
^  Tancienne,  fi  ce  n*e(l  que  tous  les  deux  foient  d*aocord.de 
changement. 

Château-Neuf,  art.  P4 ,  oblîee  de  (e  clorre  de  clôture  coiH 
Venable  dans  la  ville ,  bourgaaei  dt  villages.  Cfaarrres,  7p; 
dans  les  villes  de  bourgades.  Dreux,  67  •  dans  le$  vfJies. 

Clermont  en  Auvergne  :  Les  habltans  de  ladite  ville  pea« 
vent  clorre  à  leur  plaifir  de  voloncë  leurs  héritages ,  de  porteaC 
lefdîts  héritages  défenfes  en  toutes  faifons  de  Tan. 

Nantes ,  art.  7 1 9  :  On  peut  clorre  fon  héritage  à  fcs  dépeas ; 
en  pofant  moitié  de  répaiffeur  du  mur,  qui  eft  un  pied  de 
demi  fur  le  terreîn  du  voitin  :  auquel  le  mur  refiera  commun, 
}ufqu*à  fept  pieds  de  demi  hors  de  terre,  quoiqu'il  n*ait  paa 
contribué  à  la  conf^ruâion. 

Rennes;  <««  :  Celui  qui  ne  bâtira,  fera  obligé  de  domef 
de  fon  terreîrt  moitié  de  répaîffeur  du  mur, de  contribuera 
pour  moitié ,  sll  vient  à  s'en  fervîr  ;  68p  :  leidires  murailles 
muronttrols  pieds  dVpaîfTeut  dans  les  fondemens ,  deux  pleda 
9c  demi  hors  terre ,  en  chaux  de  fable. 

Cambrai ,  tit.  des  fervitudes ,  art.  6  :  Chacun  voîfîn  doîc 
contribuer  a  fa  rrtaîn  droite, fauf a  l'encontredes  édificesda 
voifin^  mais  clôture  en  fond  ou  de  bour.ou  de  main  droite 
contre  main  droite,  ou  main  gauche  contre  main  gauche »(e 
doit  tâlre  par  moitié. 

Bar,  art.  180  de  181  :  Chacun  efl  tenu  àtft  clorre  en  liea 
où  c\ï  accoutumé  d*avoir  clôture,  félon  qu'elle  y  étoic  d'an* 
cienncté  »  de  d*y  contribuer  pour  fa  paît. 
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Sedan»  tSi  :  Quand  aucun  édifie  un  mur  mitoyen ,  le  voi« 
fin  e(l  tenu  de  contribuer  pour  moitié  aux  fraûs  de  fondadooa 
iiiiqù*à  kuicpieda  hors  de  terre*  Meauz»7tf«  de  mcmew 

Explication. 

I.  Il  eft  à  remarqaer  que  cet  article  de  la  cou« 
tume  regarde  les  fauxbourgs  de  Paris ,  comme  de 
pareille  condition  que  la  ville. 

1.  Par  mur  de  clôture  »  eft  entenda  un  mue 

3ui  répare  les  lieux  vuides  »  &  où  il  n'y  a  point 
e  bâtiment  de  coté  ni  d'autre  contre  ce  mur 
de  clôture  j  Se  s'il  y  a  un  bâtiment  d'un  coté  ,' 
il  fera  dit  fervant  de  clôture  à  celui  qui  n'a 
point  de  bâtiment  contre  :  mais  fi  cela  fe  ren* 
contre»  il  ne  fera  point  dit  mur  de  clôcure  fim-; 
plement. 

)•  Cet  article  209  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
concerne,  la  conftruâion  des  murs  de  clôture 
dans  i'enceinte  des  villes  &  de  leurs  fauxbourgs; 
&  l'article  110  ci -après  ,  décide  ce  qui  fe  doic 
pbferrer  en  la  conftruâion  des  nouveaux  murs 
de  clôture  hors  l'enceinte  defdites  villes  &  faux- 
bourgs.  Pour  l'intelligence  de  ces  deux  articles;' 
il  faut  Cônnoître  les  limites  des  enceintes  de  cha- 
que ville  &  de  fes  fauxbourgs  *,  les  limites  de 
l'enceinte  des  fauxboures  de  Paris ,  font  établies 
par  Tarrèt  du  confeil  du  18  avril  1^74,  rendu 
en  conféquence  de  la  déclaration  du  Roi»  da 
-30  avril   1^71  ,  rapporté  tout  au  long  en  la 
vingt-neuvième  glofe  des  explications  fut  l'ar- 
dcle  187  de  la  coutume.  Les  autres  villes  ont 
auffi  chacune  leurs. limites,  dont  il  fe  faut  in- 
former dans  les  cas  particuliers  ,  pour  connoître 
wxQAtX  ài^%  deux  articles  zoq  &  zio  font  aiTu^ 
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jectis  les  nouveaux  murs  que  Ton  propofe  ^9 
conftruire  (^). 

4.  C'efi;  pour  la  s&reté  publi(|ue  &  çmppch^ 
les  conteftarions  qui  pourroieiic  arriver  entrç  le^ 
voifins ,  par  la  communication  qu'ils  auroient 
les  uns  chez  les  autres ,  que  cçt  article  205^  de 
ja  coutume  ordonne  que  dans  les  villçs  8c  le^ 
fauxbourgs  ,  l'un  des  voifins  peut  contraindre 
l'autre  à  contribuer  pour  faire  mur  de  clÀmre  qm 
fepare  leurs  maifons ,  cours  6c  jardins  ^  &  ei) 
fixe  la  hauteur  au  -  deflus  du  rez-de-chau02e,  4 
dix  pieds ,  compris  le  chaperon ,  lequel  chape- 
ton  a  pour  l'ordipaire  un  pied  d$  haut  avçc  loi| 
^let  ou  larnoier  (b^. 

(a)  l^'an  a  fupprimé  les  bornes  des  limites  oni  avoienf 
^té  reportées  par  M.  Defgodets,  dans  la  gloiede  Tard* 
de  107,  cpmme  inutiles»  vu  le  nouveau  boma^  de^ 
Umites  de  Pans,  fait  en  conféijuence  de  I^  déclaration  d^ 
Roi  du  18  juillet  17x4 ,  regiflrée  au  Parlement  Je  ^  août 
fuivant»  lequel  b|0|:nage  eil  bien  pofténeur  â  celui  de 
|M[.  Defgodets. 

(b)  L'on  aiiroît  pu  fatisfatre  à  la  rareté  pubUque»  8s 
éviter  les  çonteftatîons  c|ui  pourroient  arriver  entre  voir 
lins,  par  la  communication  qu^tls  auroient  les  un$  chez 
les  autres  >  en  permettant  à  éelui  qui  auroit  befoin  de 
clôture^  de  la  taire  à  Tes  déoens ,  &  de  prendrç  moitié 
^  l'épai/Teur  du  niur  (le  dpture  fur  le  terreiq  de  foq 
voifiq ,  pour  affeoir  &  planter  cette  doture,  avec  dé- 
fenfesà  celui  qui  h'aqroit  pas  contribué  à  ce  mur  de 

gôture  j  de  pouvoir  s'en  fervir  avant  d'avoir  ^cmbourfé 
moitié  de  fa  valeur.  La  difpoAtîon  de  cet  article  eft 
(lure  pour  les  fiiU3^bourgs,principalement  depu^  que  roii 
a  ÉDirt  étcnài  hs  limites  de  Parts ,  parce  au'il  (e  trouvé 
peauçoup  $c  marais  endayés  dans  ces  limites  ^  leTqtels 
appartiennent  ^  des  propriétaires  qui  n'ont  que  ce  Tcuj 
(iSen  poiir  élever  leur  famSIe  &  la  faite  fub/îftèr.  Lorfqu'ill 
fe  trouve  quelque  Voifti  en  état  de  bitir^  &  qui,  ai| 
K!^^  4?  ÇÇî  ?.^Çl?j>  fi>f?«  Ç«J  P^HY^Ç^  çjropriétaiffçs  4S 
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5*  Si  les  deux  héritages  font  de  foi  d'inégale 
hauteur,  celui  dont  le  loi  eft  plus  bas  doit  con- 
tribuer par  moitié  depuis  le  bas  de  la  fondation 
jufqu'i  dix  pieds  de  haut  au-defTus  de  fon  fol  ^  Bt 
celui  dont  le  fol  eft  le  plus  haut ,  doit  contribuer 

Jour  moitié  jufquà  ladite  hauteur,  &  achever 
fes  dépens  feul  «  d'élever  le  mur  jusqu'à  dis 
pieds  de  haut^  compris  le  chaperon  au-defTus  du 
fol  de  fon  côté  pour  fe  clorre,'&  payer  les  char« 
ges  du  cehadTement  à  fon  voifîn  (c)* 

fe  clorre,  le  plus  fouvent  ils  font  obligés  de  vendre 
leur  héritage,  ou  de  l'engager  en  la  plus  grande  partie, 
&  fe  trouvent  fort  fouvent  ruinés  par  cette  dtn>ofition  de 
la  coutume.  Dans  la  ville,  cette  difpofition  m  fort  fagei 
mais  dans  les  fauxbourgs,  la  coutume  auroit  dû  mettre 
quelques  nuKlificarions  pour  les  héritages  qui  n'ont  pas 
befoin  de  cIAcure. 

Dans  les  nouvelles  limites  de  Paris  »  plufieurs  proprié* 
taires  fe  font  Tournis  à  la  di(po(îtîon  de  la  coutume  pour 
la  clôture  de  leurs  héritages»  quoiqu'à  leur  grand  dom- 
mage :  mais  je  penfe  que  s'ils  s'étoient  défendus ,  il  au*, 
roit  pu  arriver  ou'on  n'eût  point  étendu  la  dilpofition  de 
la  coutume  juiqu'à  ces  nouvelles  limites.  La  coutunie 
n'eft  point  céofée  avoir  prononcé  fur  un  objet  qui  n'exif- 
toit  point  :  je  penfe  que  cette  difpofition  ne  devroit  avoir 
lieu  que  fur  les  limites  qui  exiftoient  lors  de  la  rédaâion 
de  la  coumme,  un  propriétaire  ayant  pu  fe  déterminer  i 
faire  racquifition  d'un  héritage,  par  la  confidération  qu'il 
ô'étott  point  fujet  i  dâture. 

fc)  Quelques  perfonnes  prétendent  qu'il  n'eft  pas  né* 
ceflàirejlorfque  deux  héritages  font  de  fol  d'inégale  hau- 
teur, que  le  propriétaire  de  l'héritage  le  plus  haut  élevé 
fon  mur  de  clôture  à  dix  pieds  de  hauteur  au-dcflus  dé 
Ion  loi;  la  coutume  n'a  fixé  cette  hauteur  ,difent-i]s,  que 
pour  la  nireté  réciproque  des  voifins.  Dans  ce  cas ,  U 
iBiférence  de  hauteur  de  fol  produit  cette  fâreté  $  par 
conféquent  S  fuflît  qu'un  mur  de  clôture  ait  fept  pieds 
4e  hauteur  au-deffus  du  fol  le  plus  élevé ,  pourvu,  que  ce 
lOVr  ait  dix  pieds  de  hauteur  depuis  le  bas  du  re»-dc« 

Y  iv 
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6.  L  on  ne  fondç  ordinairement  les  mur$  de 
tlôture  qu'à  trois  pieds  de  profondeur  au-def* 
fous  du  fol  ou  rez^de-chaufTée  >  lorfque  le  ter- 
ycin  s*y  trouve  mcdiocrement  fblide}  mais  go 
ji'eft  pas  une  règle  générale,  &;0|i.n*eft  paii. 
obligé  de  donner  trois  pieds  de  profondeur  en 
fondation ,  lorfque  la  nature  du  terrein  eft  fo* 
lide  à  moins  de  profondeur  :  cependant  Ci  le  ter* 
jrein  étoit  foiide  en  fa  furface,  on  ne  lailTeroic  pas 
de  fonder  le  mur  de  clôture  au  moins  d'un  pied 
'&  demi  plus  bas  que  le  fol  ou  rez-de^chauilee  > 

Sour  empêcher'  les  eaux  de  pluie  de  dégrader  le 
eflbus  du  mur ,  à  moins  qu  il  ne  fût  bâti  fut  le 
foc  \  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  néceifaire  de 
fondation.  Au  contraire ,  Ci  le  terrein  n'éroit  pas 
iuffifamment  foiide  d  crois  pieds  de  profondeur» 
jl  faudroit  fonder  le  mur  de  clôture  plus  bas , 
|>arce  qu'il  faut  toujours  que  le  terrem  du  bas 
de  la  fondation  du  tpur  loit  fuffifant  |X)ur  le 
porter ,  fans  danger  de  s  afFailTèr  :  &  où  le  fomfs 
du  terrein  ne  fe  pourroiç  trouver  fans  faire  de 
grandes  dépenfes ,  comme  fur  un  fonds  de  fable 
mouvant ,  ou  de  certes  glaifes  ou  marécageufes , 

chauffée  du  fol.  Cependant  on  peut  répliquer  à  cette 
Taîfon ,  qu'il  eft  plus  facile  de  defcendre  que  de  montcti 
quç  ce  mur  n'ayant  que  fçpt  pieds  de  hauteur,  on  monte 
tr^s-aifémenç  deffiis  &  fans  fecours  d'échelle  ;  l'on  n'en 
^  befoin  (}ue  pour  defcendre  fur  rhéritage  le  plus  bas  r 
■&  ce  mur  étant  élevé  à  di)^  pieds  au-de(fus  de  Théritagè 
U  plus  haut,  on  ne  peut  y  qionter  fans  échelle,  &  U 
ijçfcente  en  devient  encore  plus  difficile  du  côté  du 
ypjfin,  C*cft  pourquoi,  fuivant  moi ,  il  élt'plus  fdrdcfè 
conformer  à  la  diipofîtion  de  la  coutun^e,  en  donnant 
ilfjf  pieds  de  hauteur  au-deffus  du  fol  le  plus  élevé  ^ 
*.  Ijoin?  que  Icç  voifins  ne  s'^^cçordent  cotr-çux  là; 
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ou  de  terreîn  rapporté  d'une  grande  profondeur; 
A  l'égard  des  fables  mouvans  &  des  terres  rap- 
portées d'une  grandp  profondeur  >  après  avoir 
creufé  quatre  ou  cinq  pieds  de  profondeur  y  on 
pourroic  mettre  un  couchts  de  plates  -  formes 
dans  le  bas  de  la  fondation  ,  de  toute  la  longueur 
Se  épaiflèur  du  mur,  ôc  bâtir  defTus.  Mais  où  le 
fonds  feroit  de  gtaife  y  il  ne  fâudroit  creufer  la 
fondation  du  mur  que.  jufqu'à  la  fuperficie  du 
defTus  de  la  glaife,  7  mettre  un  couchis  de  pla- 
ies-formes fur  la^  longueur ,  avec  des  racinaux 
en  travers  par.  le  deflbus,  &  bâtir  defTus^  &  où 
le  terrein  feroit  marécageux  ,  après  avoir  creufé 
cinq  ou  fix  pieds  de  bas  ,  il  y  fâudroit  mettre 
un  couchis  ôc  des  racinaux  comme  fur  la  glaife , 
&  outre  ce,  y  battre  des  pilotis  dans  le  fond» 
fous  les  racinaux. 

7*  Quant  aux  matériaux  dont  on  peut  con- 
traindre les  voifins  de  contribuer  pour  la  conf- 
truâîon  des  murs  de  clôture  ,  c'eft  félon  l'ufage 
des  lieux  &  félon  la  nature  des  héritaees.  Si  Tua 
.des  voifins  vouloit  faire  un  mur  de  clôture  d'une 
plus  grande  dépenfe  ,  l'augmentation  qu'il  feroic 
nire  au-delà  de  la  qualité  des  murs  de  clôture 
ordinaires ,  feroic  à  ks  dépens  feuls  (d). 

(d)  Dans  tous  I^s  fauxbourgs  voifins  des  carrières  i 
plâtre,  Tufage  eil  de  conftruire  les  murs  de  clôture  avec 
meilons  de  plâtre^  coûtant  beaucoup  moins  que  les 
moilons  des  catrieres  d'Arcueil  «  du  fauxbourg  faint* 
]tfarccl>  de  Vaugirard  &  de  Pafly ,  vu  réloignement  de 
«es  carrières,  Je  ne  penfe  pas  cependant  ^ue  s'il  fe  trou« 
voit  un  propriétaire  a  Paris  oui  voulût  bàcir  un  mur  de 
.clôture avec  moilons  des  fufaites carrières,  &  non  avec 
des  moilons  déplâtre,  qu'il  fût  contraint  de  payer  feul 
la  plus  valeur  du  moflon  d'Arcueil,  au-defTus  de  la  va^ 
leur  du  moilon  de  plâuc  ;  le  moilon  de  plâtre  eft  do 
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S.  A  Paris  »  Tufagc  ordinaire  eft  de  faire  tet( 
murs  de  clôture  avec  moilons  de  pierre  dure 
ou  lambourde  ,  maçonnés  en  mortier  de  chaux 
Se  fable  ,  ou  en  plâtre  ;  le  meilleur  ferok  de 
moilon  ou  de  pierre  dure  ,  avec  mortier  ,  ou  d« 
moins  jufqu  à  la  hauteur  de  trois  pieds  au-deflîit 
des  terres  :  le  moilon  de  platce  ny  eft  pas  pro- 
pre ,  parce  qu'il  (ê  fàlpètre  »  pourrie  8c  calcine 
en  très -peu  de  cems^  Se  caufe  la  ruine  des 
murs* 

trè$*peu  de  durée,  fe  calcine  aifcinent^  &  ce  Ridlon  eft 
profcrit  par' les  réglemens  de  la  maçonnerie  {  par  con- 
léquent  ce  propriétaire  peut  obliger  fon  voifin  de  conr* 
cruire  ledit  mur  de  clÂture  avec  bons  moilons  ».autrai 
^ue  celui  déplâtre,  à  frais  communs,  chacun  pour  moir 
né.  Il  ne  feroit  pas  jufte  (]ue  I^on  fût  obligé  de  faire,  les 
frais  d'une  bonne  &  folide  clôture,  &  cjue  Tautre  n'y 
contribuât  que  comme  fi  clic  étoit  mauvaife.  Lorfiiju'on 
comparera' la  durée  d'un  mur  de  bons  moilons,  avec 
celle  d'un  mur  de  moilons  de  plâtre,  oue  Ton  fèraac» 
tendon  que  la  plus  grande  partie  des  matériaux  d'un  mur 
fe  peuvent  remployer  loriqu  il  s'agit  de  le  reconftruire } 
qu  il  n'y  a  point  de  rcffource  lorfquc  ces  murs  font 
conftruits  avec  moilons  de  plâtre,  fe  mettant  en  pouf- 
:fiere  lorfqu'il  eft  expofé  à  l'atr ,  &  que  l'on  examinera  ce 

Sue  l'un  coûte  plus  que  l'autre,  on  n'béfitera  jamais  de 
onner  la  préférence  au  mur  de  moilons.  Il  n'en  fmk 
pas  de  même  dans  quelques  lieux  où  il  ne  fe  trouveroit» 
pour  ainfi  dire,  que  du  moilon  de  plâtre,  &  que  l'autre 
moilon  que  l'on  pourroit  y  avoir,  coâteroit  Beaucoup: 
tn  ce  cas ,  il  faudroit  fe  conformer  à  l'ufage  des  lieux  oA 
feroit  l'héritage.  ' 

Mais  fi  un  propriétaire  vouloir  mettre  quelques  affi(ès 
de  pierre  dans  le  bas  d'un  mur  de  clôture ,  Qu'il  voulût 
mettre  des  chaînes  de  pierre  de  diftance  endiftance,  ou 
un  chaperon  de  pierre  en  bahus;  dans  ces  cas^  celui 
fluî  voudroit  faire  cette  dépenfe  ne  pourroit  contraindre 
(on  voifin  d'y  contribuer ,  iln'y  contribueroit  que  comme 
$'il  étoit  amplement  coiUtroit  ayec  motion;* 
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9.  La  manière  la  plus  commune  pour  les  murs- 
de  clôture  des  grands  jardins  &  marais  en  cam*- 
pagne ,  efk  de  faire  des  chaînes  d'environ  arois 
pieds  de  large  »  avec  motions  &  mortier  de 
çtizux  fc  fable  »  ou  en  plâtre  »  de  diftance  en 
diftance,  avec  plus  de  dou;se  piçds  de  dil^ance' 
f)u  milie)!  d'une  chaîne  an  milieu  de  l'autre.  Le 
furplus  entre  deux  çft  maçonné  ayec  mortiçr  de 
terre ,  6ç  le  tout  crépi  &  chapi^ronné  avec  mor* 
lier  de  chauip  8c  làble ,  ou  avec  plâtre. 

10.  Ijis  chaperons  de  murs  de  clôture  mi-? 
toveps  fe  font  a  deux  égouts  ;  c'eft- à-dire ,  éle-^ 
vt$  en  pointe  ou  crête  y  au  milieu  de  l'épailleur 
du  mur  ».  avec  un  filet  de  deux  côtés  par  le  bas 
du  chaperon  t  lofcfque  les  chaperons  font  ma«- 
çonnés  en  morqer  de  chaux  &  fable ,  les  filets 
font  faits  avec  des  moilons  ou  pierres  plates, 
ponr  jetter  Teau  dans  les  paremens  du  mur.  L'on 
liomme  ces  fortçs  de  nlets  ,  les  bordures  di| 
chaperon;  8c  quand  les  chaperons  font  en  pla« 
tre  »  on  nomme  leurs  filets  ,  larmier.  Mais  aui( 
murs  qui  appartiennent  a  un  des  voifins  feul  ^ 
lents  chaperons  »  pour  l'ordinaire  9  font  tout 
d'un  coté  i  un  feul  égout ,  dont  la  bordure  on 
larmier  ef|  par  le  côte  de  l'héritage  de  celui  ^ 
qnt  I9  mur  appartient,  &  le  côté  de  l'autre 
YoiilSn  eft  droit  &  à-plon^b  du  parement  du 
iniir.  Cependant  cette  manière  de  chaperonner 
4  qn  ^ut  ne  fuffic  pas  pour  prouver  que  le 
|i|nc  n'dï  cas  mitoyen;  il  f;iiut,  outre  ce»  un 
|xre  pas  écrit. 

41^  A  la  campagne»  l'un  des  voifins  ne  peut 
■as  cc^ttaindre  Tautr^  à  bâtir  le  mur  de  clôture 
fomninn  ^  mitoyen  entr'eux  »  d'autres  maté-f 
f»M  qHft  ÇCui>f  ^«i  (om  ça  ufage  dan?  le  pays. 
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en  obfervunc  de  mettre  les  plus  groflès  pîemt 
flans  la  fondation  ,  jufqu^à  trois  ou  quatre  piedi 
aa-defius  des  terres  ^  &  le  furplus  avec  les  ma* 
tériaux  de  la  démolition. 

12.  En  dedans  des  limites  des  villes  &  de 
leurs  fauxbourgs ,  un  voidn  qui  veut  fedorre, 
peut  contraindre  fon  voifin  qui  a  un  héritage 
concigu  au  (ien ,  non  clos  d'une  parc ,  de  con- 
tribuer chacun  pour  moitié ,  tant  au  fonds  de 
terre  qu'à  la  conftruâion  d  un  mur  de  clôture 
pour  féparer  leurs  héritages ,  quoique  les  autres 
cotés  de  l'héritage  du  voifin  reftenc  fans  clo« 
tore.  M*  de  Perrière  rapporte  une  fentènce  de 
M.  le  lieutenant-civil ,  rendue  en  conformité  de 
cet  article  109  de  la  coutume ,  à  la  requête  dn 

Eropriécaire  d'un  marais  ficué  entre  les  faux- 
ourgs  faint-Denis  8c  faint* Martin  ,  par-deli 
régout  qui  traverfe  ces  fauxbourgs  au-deflbus 
de  (àint- Laurent  &  de  faint-Lazare,  lequel  vou- 
lant changer  la  furface  de  fon  héritage  9  8c  y 
£ûre  bâtir  une  maifon ,  cour  &  jardin  ^  fit  a(fi- 
gner  les  propriétaires  des  héritages  voîfins  , 
qui  étoient  audî  en  marais ,  pour  fe  .voir  con- 
damner à  contribuer  aux  frais  des  murs  de  clô- 
turé qu'il  falloir  faire  pour  féparer  les  hérita- 
ges donc  ils  étoient  refufans  ;  difant  pôUr  défen- 
ds >  que  tous  les  autres  marais  de  de  canfiôii 
n  étoient  point  clos  d'aucune  parc  y  6c  que  cet 
anicle  de  la  coutume  ne  parloit  que  des  murs 
de  clôture  pour  féparer  les  maifons ,  cours  8c 
jardins  y  Se  que  leurs  héritages  n'étoienc^  pas  dans 
le  cas.  Néanmoins  par  la  fentènce  »  les  défen- 
deurs furent  condamnés  à  contribuer  à  la  con- 
feâion  des  murs  de  clôcute ,  &  au  fonds  de  terre 
pour  les  aflèoir ,  parce  que  ces  marais  font  &aA 
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beaucoup  au-dedans  des  limites  de  l'enceinte  des 
fauxboargs  de  Paris. 

15.  Cependant  les  propiétaires  des  héritages 

en  champs  oq  marais  ,  fitués  fur  le  bord  en-de? 

dans  de  Vextrèmité  des  limites  de  Tenceinte  de$ 

ÊLUxbourgs ,  qui  veulent  faire  dorre  leurs  hérî*; 

tages  dans  un  canton  où  il  n'y  a  encore  aucune 

clôture ,  ne  peuvent  pas  contraindre  leurs  voh 

fins  donc  les  héritages  font  auflî  des  champs  Se 

marais  non  clos  ,  de  contribuer  à  la  conftruc-î 

cion  des  nouveaux  murs  de  clôture  qu'ils  von- 

droienc   bâtir ,  mais   ils  les   peuvent  obliger  2 

fournir  le  fonds  de  terre  pour  aflèoir  la  moitié 

de  l'épaifleur  defdits  murs  de  clôture  y  enfone 

que  la  ligne  qui  féparé  leurs  héritages  ^  foie  le 

milieu  de  l'épailTeur  des  murs.  Cène  queftion 

s'écant  préfentée  le  9  juin  1706  ^  entre  la  de-- 

moifelle  Bofluet  &  le  fieur  Vernier ,  propriéuH 

res  de  deux  marais  fitués  vers  le  bout  du  faux-; 

bourg  faine- Honoré ,  en  deçà  de  la  maifon  de 

Barbe  Gantier  ,  où  eft  la  première  borne  de  Venr. 

ceinte  de  Paris  »  laquelle  aboutit  d'un  bout  fut 

la  grand'rue  du  fauxbourg  faint- Honoré ,  &  de 

l'autre  fur  les  Champs- Elifées ,  au  long  de  la 

ligne  entre  ladite  maifon  de  Barbe  Gautier  »  ôc 

le  bouc  du  jardin  des  Tuilleries  qui  regarde  la 

porte  fainte  •  Honoré.  Le  (leur  Vernier  voulant 

nire  clorre  fon  héritage  ,  ils  nommèrent  entre 

eux  des  experts  â  l'amiable ,  qui  donnèrent  1  aU« 

Snemenc  du  mur  fur  le  fonds  mitoyen ,  la  moitié 
e  fon  épaifleur  fur  l'héritage  de  la  demoifelle 
Boiïuet,  &  l'autre  moitié  fur  l'héritage  du  fieuc 
Vernier.  Le  (ieur  Convers  ,  juré -expert  pour  le 
fieur  Vernier,  écoit  d'avis  que  la  demoifelle 
Boflîiet  concrîbuac  pour  la  moitié  de  la  dépenle 
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i,  la  conftruâion  dadic  mur  de  cl&ciité  i  fuiniit 
lamclé  109  de  la  coutume,  aiiégaarïc  po^r  ni* 
fons ,  que  lefdics  matais  étoienc  firués  zvt  fimt- 
bourg  (aine -Honoré  2  &  le  (ieur  Halloc,  îuré- 
expetc  pour  la  demoifelle  Bofluec ,  étoir  d'âvis 
contraire  i  ôc  foutenoic   au  elle  n  y   devoir   pas 
contribuer^  patce  que  leciic  art.  109  die ,  qu'en- 
tre deux  Voifins  qui  ont  thaifons ,  cours  &  |ar« 
dins,  lun  peut  contraindre  Tautre  i  y  contri- 
buer, pour  faire  clôture  pour  (îparer  leurs  mai- 
'  foils ,  cours  &  jardins ,  &  qu'il  n'étcnt  pas  (vi 
mention  des  héritages  en  marais.  Le  fieur  Nico- 
las de  Lépine ,  archiceâe  du  Roi  &  de  l'acadé- 
mie royale  d'architeâure  ,   ayant  été   nommé 
tiers  arbitre  ,  après  avoir  examiné  la  fitutition  des 
lieux ,  a  remarqué  que  lefdits  héritages  »  tant  en 
marais  que  femés  de  bled ,  n'étoient  pas  clos  f 
Itiais  feulement  féparés  l'un  de  l'astre  par  des 
liaies  &  fentiers ,  &  par  des  fofl2s  tvi  droit  des 
chemins  qui  palToient  dans  les  champs-Ëlifées  du 
coté  de  Chaiilot,  fut  d'avis  que  les  articles  de  la 
coutume    n'a  voient    point    d'application    audit 
'  lieu  ,  Se  que  fi  l'un  des  propriétaires  défxroit  faire 
clorre  fon  héritage,  il  le  devoit  faire  à  (es  dépens 
feul ,  &  chaperonner  le  mur  feulement  de  ibn 
coté  ,  pour  juftifier  que  le  mur  lui  apparteitûic 
-  feul  ^  &  que  l'autre  voifin  n'auroit  noi  droit  de 
'■  mettre  des  efpaliers  ni  arbres  contre  ledit  mur^ 
conformément  à  l'ufage  qui  fe  pratique  en  pa« 
reil  cas.  Pareil  alignement  a  été  donné  au  motf 
d'août  1718,  entre  ledit  marais  de  la  deoioifetle 
Boffuet,  &  l'hôtel  &  jardin  que  M.  le  Coinie 
d'Evreux  a  i^it  conftruire  dans  un  autre  marais  i 
joignant  du  côté  de  la  ville.  Suivant  l'avis  de 
deux  auttes  architeâes  du  Roi  ^  do  la  premiert  ' 
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clalTe  de  l'académie  royale  d'archiceâure ,  le  mur 
de  clôture  a  été  conftruic  aux  dépens  de  M.  le 
Comte  d*£vreux  ,  &  lalignemenc  a  été  donné 
fur  le  fonds  mitoyen  ,  moitié  de  répaiflèur  du 
mur  fur  Théricage  de  M.  le  Gomte'd*£vreux  ,  & 
l'autre  moitié  de  Tépaifleur  fur  Théritage  de  la 
demoifelle  BofTuet  (e). 

(c)  La  décîfion  du  fieur  de  Lcpîne ,  tiers  expert,  en- 
tre la  demoifelle  Boffuct  &  le  ucur  Vernier,  n*eft  pas 
fufle  »  ces  marais  étant  fitués  au-dedans  des  fauxbourgs 
de  Paris  »  ils  étoient  par  conféquent  fournis  i  rexécution 
de  cet  article  loo  de  la  coutume.  Le  fondement  de  la 
décîfion  du  fleur  ic  Lépine  eft ,  Que  la  coutume  n'a  point 
fait  mention  de  ces  fortes  d'héritages,  Qu'elle  a  feule- 
iRcnt  dit ,  faîfant  féparation  de  leurs  maiions ,  cours  & 
jardins  >  qu'elle  n'a  point  parlé  de  marais  «  ni  terres.  La 
coutume  n'a  point  voulu  raire  une  énumération  de  tou- 
tes les  différentes  efpeces  d'héritages  j  pour  éviter  les 
ttfKcultés  qui  auroient  pu  arriver  fi  elle  en  avoir  omb 
Quelqu'une  :  &  fous  ces  termes ,  matfons ,  cours  &  jar- 
cins ,  elle  a  entendu  donner  une  dtfpoiition  générale,  8C 
comprendre  toutes  efpeces  d'hériuges ,  en  fe  fervanc 
des  plus  ufirés  dans  les  villes  &  leurs  (âuxbourgs ,  U 
coutume  ayant  prévu  que  ces  fortes  d'héritages  ne  fub- 
lifteroient  pas  long-tems  dans  cet  état.  Et  ce  qui  a  été 
«lécidé  à  Toccafion  de  M.  le  Comte  d'Evreux,  eft  en- 
core moins  judicieux  eue  dans  le  cas  précédent ,  puiP 
Îu'il  s'agiiToit  de  l'hôtel ,  cour  &  jardin  de  M.  le  Comte 
*Evreux,  auquel  cet  article  209  de  la  coutume  étoic 
Uen  plus  favorable  «  puifque  fon  héritage  s'y  trouvoit 
dénommé  fous  les  termes  de  maifons ,  cours  &  jardins. 
Il  n'eft  pas  queftion  (i  ce  terrein,  fur  lequel  eft  affis  l'ho- 
ce!  d'Evreux ,  n'étoxt  ci-devant  qu'un  marais  $  cet  arti- 
cle, comme  il  a  été  dft ,  avoit  prévu  que  Ces  fortes  d'bé* 
ricages  changeroient  de  nature. 

Le  cas  feroit  plus  favorable  fi  le  propriéfsûre  d'un  ma- 
xais  vouloir  contraindre  fon  voifin  i  clorre,  (quoiqu'il 
laiflSt  fon  héritage  en  marais  ;  encore  faudroit-il  y  con* 
6mir>  la  cooiumc  l'ordonnant  ainfi. 


^S£       Contribution 

14.  Lorfqae  l'on  conftruic  un  nouveau  mut: 
(de  clôture  mitoyen  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs 
de  Paris ,  pour  féparer  deux  héritages  qui  né 
Tout  pas  encore  étc^  lulage  eft  de  donner  dix- 
huit  pouces  d'épailTeur  au  mur  »  &  l'un  des  vot- 
ons peut  contraindre  l'autre  à  fournir  de  Ton  ter- 
rein  la  moitié  de  cette  épaifleur  pour  alTeoir  le 
mur;  &  fi  l'un  des  voifin^  avoit  befoin  d'un  mur 
plus  épais ,  {(At  pour  porter  un  édifice  de  foa 
coté  y  ou  autrement,  il  feroit  tenu  de  fournir  fur 
fon  fonds  une  plus  grande  largeur  de  terrdn 
pour  afleoir  la  plus  fone  épaifleur  du  mur;  mais 
quand  on  reconftruit  un  mur  â  la  pUce  d'un  an- 
cien mur  y  caduc,  mauvais  &  démoli ,  l'un  des 
voifins  ne  peut  pas  coiftraindre  l'autre  de  le  re*: 
faire  plus  épais  qu'il  n'écoit  (f  }• 


Il  n'en  feroit  pas  de  même  fî  un  héritage  Ce  crouvoit 
fitué  totalement  en  dedans  d'un  fauxbourg,  &  que  l'a- 
boutiflant  de  cet  héricajge  fe  trouvât  jufle  être  la  lignt 
Gui  termine  l'étendue  dudit  fauxbourg ,  le  propriétaire 
de  cet  héritage  ne  pourroit  contraindie  fon  voihn,  donc 
l'héritage  feroit  totalement  dans  la  campagne,  dedorre 
de  murs  la  partie  qui  les  fépareroit  j  il  taudroit  que  le 

Îropriétaire  de  l'héritage  iitué  au-dedans  du  fauxbourg, 
it  la  clôture  à  Ces  dépens ,  s'il  vouloir  que  fon  héri* 
tage  fût  clos ,  parce  que  les  deux  héritages  ne  fe  trou* 
vent  pas  dans  le  fauxbourg,  ^ue  l'un  y  eft,  de  que  l'autre 
eft  dans  la  campagne  :  cet  article  100  n'ayant  décidé  que 

i>our  les  héritages  fitués  dans  la  ville  de  Paris  âc  dans 
es  fiiuxbonr^. 

(QL'épaifleur  des  murs  de  clôture  n'eft  point  fixée;  elle 
eft  arbitraire.  La  plus  ufitée  eft  de  18  pouces  :  les  uns  les 
font  de  16,  les  autres  de  ij  pouces^  &  d'autres  de  moins i 
il  n'y  a  point  de  loi  là-deuus  :  c'eft  pourquoi  un  proprié- 
taire ne  peut  pas  contraindre  fon  voifin  de  donner  18 
pouces  d  épaiucur  à  uq  mur  de  clôtures  il  faut  qu'ils  çn 
.  .       .  ,        15.  Si 
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15.  Si  deux  héritages ,  (îcucs  dans.  la  ville  oU 
les  fauxbourgs  de  Paris ,  écoienc  féparés  par  und 
cloifon  de  planches  ou  de  charpente  &  maçon-» 
nerie,  lun  des  voifins  peut  contraindre  Tautre  i 
çontribiier  à  la  conftrudion  d'un  mur,  à,  la  placé 
de  la  cloifon ,  &  à  fournir  les  fonds  pour  Tépaii^ 
feur  du  mur ,  chacun  de  fon  côté  paiement  pat 
moitié  (g), 

1 6.  Lorfque  deux  voiiins  font  d'accord  eiifeW- 
ble  5  il  leur  eft  libre  de  faire  les  murs  de  clôtura 
mitoyens  qui  féparent  leurs  héritages ,  plus  oïl 
Inoins  haut  qu'il  n'eft  ordonne  par  la  coutume^' 
pour  plus  de  fureté,  ou  poiir  fe  confervèr  plu» 
d'air  Ôc  de  jour.  Lorfquè  les  murs  de  clôture  mi-, 
toyéhs  (ont  bas ,  l'on  y  met  quelquefois  des  char^^ 
dons  oa  des  grilles  de  fer  par  le  delTus  ;  s'ils  foht 
mis  à  frais  communs  ,  il  doivent  être  placés  6c 
fcellés  fur  le  miUeu  de  l'épaifTeur  j  &  fi  c'eft  aux 

conviennent  &  s'accordent  là-deflus.  Il  ny  à  pas  plus 
As  raifon  pour  pouvoir  contraindre  fon  voilin  à  faire  uti 
mur  d^  clôture  de  dix  pouces  d'épaiffeur  >  que.  poui:  né 
le  pouvoir  contraindre  à  faire  un  ancien  mur  de  maifon 
de  plus  forte  épailleur  au  il  n'avoir  avant  d'être  démoli; 
S'il  y  avoit  une  loi  qui  nxat  l'épaifTeur  des  murs  de  clô- 
ture a  dix  huit  pouces ,  elle  vaudroit ,  à  plus  forte  rai-^ 
fon ,  pour  les  murs  mitoyens ,  entre  les  édifices  qui  ont 
befôin  certainement  d'une  plus  grande  folidité- 

(g)  La  sûreté  publique  le  requiert  ;  arrivant  un  incen- 
die dans  un  héritage ,  il  fe  communiquera  bien  plus 
di£5cilêment  aux  héritages  voifins  ,  lorfqu'ils  feront  dé- 
fendus par  des  murs  >  au-lieu  qu'étant  (împiemcnt  répa- 
rés par  des  cloifons  ,  quoique  de. charpente  &  plâtre f 
on  ne  peut  garantir  &  empêcher  la  communication  du 
feu,  qu'en  démoliffant  les  maifons  joignantes  celle  où  eft 
J'incendie  :  d'ailleurs ,  une  clôture  en  mur  eft  toujours 
plus  sâre,  &  il  cil  plus  difficile  d'y  faire  jour  pour  paCî 
fer  au  travers. 

/*  Partie.  t 
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dépens  d*un  feul,  il  les  doit  faire  mettre  plus  p& 
du  parement  du  mur  de  fon  cocé  (h). 

27.  Il  y  a  des  murs  de  clôture  mitoyens  dont 
la  hauteur  eft  tixée  par  le  titre  de  fervitude»'& 
même  quelquefois  les  titres  portent  qa*on  no 
pourra  y  adcffer  ni  élever  des  édifices  plus  haut 

3ue  des  didances  marquées  y  mais  comme  ce  font 
es  fervitudes  invifibles  qui  s'éteignent  6c  sa-* 
hiortiiTent  par  les  décrets  faute  doppofîtion,  il 
cil  néceiTaire  que  ceux  qui  veulent  coiifervi»  bb 
fervitude ,  aient  le  foin  d'y  veiller  (i)« 

(Ji)  II  en  eft  de  ces  grilles  pofés  d'un  côté  ou  d'autre, 
tomme  des  chaperons  des  murs  de  clôture  >  quoiqu'un 
èhaperon  n'ait  Qu'une  feule  pente,  ce  n'eft  point  un  ritic 
fuffifant  pour  décider  que  ces  murs  appartienncfit  entiè- 
rement à  celui  du  côté  duquel  eft  la  pente;  de  même  â 
regard  des  grilles  ;  il  eft  plus  certain  de  prendre  uns 
teconnoiifance  du  voifîn. 

(i)  Comme  il  pourroit  arriver  des  difficultés  entre  les 
particuliers,  à  Toccafion  des  clôtures,  faute  de  connoî- 
tre  exadement  les  bornes  des  limites  de  la  ville  de  Paris, 
ainfi  (Qu'elles  ont  été  fixées  en  vertu  de  la  déclaration 
du  Ro!  du  18  juillet  1714,  29  janvier  1716, 1}  mars  Ôc 
18  feptcmbfc  1718  ,  on  a  jugé  à  propos,  pour  prévenir 
ces  conteftations,  de  donner  ici  l'état  des  bornes  de  la- 
dite ville  &  de  fcs  fauxbourgs  «  ainfi  qu'elles  font  aâuct- 
kment  pofcesw 
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ÉTAT   DES    BORNES 

DE    LA    VILLE, 

ET  DES  FAUXBÔURGS  DE  PARIS; 

Fofécsen  conféquence  des  déclarations  du  Roi  ^  des  i) 
Juillet  1714,  29  Janvier  1726,  ^5  Mars  &  i8  Sep: 
tcnibrc  172^. 

Bùrnts  dt  Vcnccinu  ihtcrièarc  de  la  vill^ 

JLJORlfB  pofée  dans  le  mur  de  la  maifon  de  XH 
pompe  de  Tarfenal ,  du  coté  dé  la  rivière. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  maifon  du  ileut 
terrer,  faifanc  face  fur  l'entrée  du  rampart,  dU 
côté  de  la  porte  faine-Antoine. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  maifon  de  la  dama 
Boucher ,  à  l'encoignure  de  la  rue  de  Poitou. 

Borne  pofée  à  la  maifon  de  la  dame  Brunar  >  4 
l'encoignure  de  la  rue  du  Temple; 

Borne  pofce  à  la  maifon  de  M.  de  Saiiit-Genîez  j| 
a  l'ertcoignure  de  la  rue  faint- Martin. 

Borne  pofée  d  la  maifon  du  fîeur  DefencIos>  i 
l'encoignure  de  la  rue  faint-Denis. 

Borne  pofée  à  un  petit  édifice  appartenant  ait 
Iieur  Hiiion  ^  à  l'encoignure  àt  la  rue  Poiffoa-; 
iûere. 

Borhe  pofcé  i  là  maifon  du  lieux  Vîllier,  2 
1  encoignure  de  la  rue  Montmartre. 

Borne  pofée  à  la  maifon  de  lademoifelle  Huét  j 
à  l'encoignure  de  la  rue  de  Richelieu. 

Borne  pofée  disrricre  le  logement  du  jardinU^ 
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de  rhotel  d'Ancin ,  à  Tencoignure  de  la  rue  iie 

<?aiIIon. 

Borne  pofée  à  la  maifon  de  M.  de  Pontcharcraîn, 
à  Tencoignure  des  rues  neuves  des  Pecics-Champi 
&  de  Luxembourg. 

Borne  pofée  à  la  porte  S.  Honoré^  en-dedaos 
la  ville. 

Borne  pofée  à  la  porte  de  la  Conférence^  de- 
«dans  la  ville. 

Borne  pofée  à  Thôrel  de  Lafle  ,  fur  le  €p2Â 
d'Orfay ,  du  côté  du  rampart. 

Borne  pofée  audit  hôtel  >  à  rencpignure  de  I» 
rue  de  l'Univerfité. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fieur  Lecomte»  me 
faint'  Dominique. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  (ieur  Bragourd^ 
rue  de  Grenelle. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fieur  Durfby»  à 
l'encoignure  de  la  rue  de  Varenne. 

Borne  pofée  fur  un  pillier  de  pierre 9  au  bout 
(de  la  rue  de  Babylone. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fieur  Caro^  au  bout 
!de  la  rue  Plomet. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  (ieur  Toquer^  au 
bouc  de  la  rue  de  Sève. 

Borne  pofée  à  la  maifon  de  M.  de  Vendôme, 
à  l'encoignure  de  la  rue  Cherche-Midi. 

B'^rne  pofée  à  la  même  maifon ,  à  rencoignure 
de  la  rue  de  Vaugirard. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  (ieur  Foulon  j  à 
Tencoignure  de  la  rue  Notre-Dame. 

Borne  pofée  à  l'encoignure  de  la  rue  de  La 
Bourbe  &  de  la  rue  d'Enfer. 

Borne  pofée  à  la  maifon  de  M.  d'Aubigny^ 
à  rencoignure  des  rues  de  la  Bourbe  6c  iaint- 
Jacqoci. 
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Borne  pofce  à  la  maifon  du  fieur  de  Bo^fly, 
dans  la  rue  des  RR.  PP.  Capucins. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  clôture  du  Val- 
de-Grace ,  rue  des  Bourguignons. 

Borne  pofce  à  la  maifon  du  fieur  Henons,  à 
Tencoignure  de  la  rue  des  Charbonniers,  &  rue 
d^s  Bourguignons. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fieur  Fourgueux  ; 
encoignure  des  rues  de  Lourfine  &  des  Bour« 
guignons. 

Borne  pofce  à  la  maifon  du  fieur  Girard,  à  Ten- 
coignure  des  rues  de  Lourfine  &  des  Lionnois. 

Ëorne  pofee  à  la  maifon  du  fieur  Noircerre ,  en- 
coignure des  rues  de  Lourfine  &  MoufFecard. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fieur  Guenau ,  rue 
Cenfiere,  vis-à-vis  la  place  du  Ponc-aux>Biches. 

Borne  pofée  à  la  maifon  des  Sœurs  de  la  Cha- 
riré ,  encoignure  defd.  Sœurs  Ôc  rue  Cenficre. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fieur  Richard  ,  rue 
Cenfiere,  encoignure  de  celle  du  Ponc-auxBi- 
cbes.     . 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fieur  Dalincourc  » 
rue  Cenfiere ,  encoignure  de  celle  du  Battoir. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fieur  Couronne ,  à 
1  encoignure  des  rues  Cenfiere  &  de  S.  Viitor. 

Borne  pofée  à  une  maifon  dépendante  du  jar- 
din  royal. 

Borne  pofée  à  un  petit  pavillon  de  la  dépen- 
dance du  jardin  royal ,  au  bout  du  petit  cours. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'un  emplacement  au 
ùeux  Mariais,  fur  le  chemin  le  long  de  la  rivière | 
au  bout  du  petit  cours. 

© 
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:p,QRNES  DES  FAUXBOURGSi 
DE    P  A  ]^  I  S, 


J^vrnes  du  faaoçbourg  faifit-jintoine^ 


Chemin  le 
Ipng   de   la< 
ijrivicre. 


Rue    de 
Charentpn. 


B 


ORNE  pofce  dans  le  mur  d'un 
petit  édifice  a|>partehant  au  fieuc  Co- 
chepin ,,  &  formanc  l'encoignure  fur 
le  chemin  &  fur  celui  de  la  contre- 
efcarpe ,  vis-à-vis  le  baftion  de  lar- 
fenal. 

Borne  pofce  à  la  dernière  maxfon 
|de  la  paroilTe  du  fauxbourgjapparte" 
nanre  à  madame  de  Parabere. 

Borne  pofée  dans  le  mut  de  terraflè 
de  la  maifon  de  MM.  Paris,  aucoiu 
de  la  rue  de  la  Grange-am-Merciers^ 

Bornepofée  à  la  deroîere maifon  de 

la  paroifïe  du  fauxbourg  à  droite  dan? 

i  ladite  rue  appartenante  au  fieu^  Dior, 

là  5  toi  fes  5  pieds  en- deçà  de  la  ru€f 

/de  la  Granpe-aux-Merciers. 

Borne  pofce  dans  le  mur  de  fac< 
ide  la  maifon  du  (leur  Hardy  à  (^4  toi- 
Ifes  au-delà  de  la  rue  de  la  Grange* 
raux-Merciers. 

Borne  pofce  à  la  dernière  maifon 
de  la  paroilTc  du  fauxbourg  à  gauche 


^^^^^i 
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dans  ladite  rue ,  appartenante  au  Heur 
Vallery ,  à  neuf  toifes  trois  pieds  en- 
deçà  de  la  ligne  qui  niarque  lendroic 
où  fe  termine  la  paroifle  fainte^Mar* 
guérite. 

Borne  pofce  dans  le  mur  de  face  de 

la  maifon  du  fleur  Colin,  à  foixante- 

dix-huit  coifes  de  Talignement  de  la 

rue  de  la  Grange-auxvMerciers ,  à 

^  gauche. 


Chemin  de 
la  contre- ef-'' 
^arpc. 


Borne  pofce  dans  le  mur  de  face  de 
la  maifon  du  Heur  Mazin ,  à  qua- 
rante-deux coifes  de  la  rue  de  Char 


renton. 


Rue  de  la^ 
planchette. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'un  petit 
édihce  appartenant  au  fîeur  Mazin ,  ^ 
rrente-fix  toifes  de  la  rue  de  Charen* 
ton ,  à  droite. 

Borne  pofce  dans  le  mur  d'un  petit 
édifire  appartenant  au  fieur  Coche- 
pin  ,  à  quatorze  toifes  de  ladite  rue 
,  de  Charenton ,  à  gauche. 


ItneMoreau 
ou  des  An-' 


Borne  pofce  dans  le  mur  d'une 
maifon  appartenante  au  fieur  Mo- 
reau  ,  à  foixante- treize  toifes  de  la 
rue  de  Charenton ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  pignon 
d'un  petit  édifice,  faifant  partie  du 
monaftere  des  dames  religieufes 
Angloifes,  à  quarante -trois  toifes 
de  ladite  rue  dç  Charenton ,  à  gau- 


'i^9. 


Rue      de 

ta  Planchet- 
.te    ou    <les-< 
Charbon- 
niers. 
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Borne  pofée  dans  le  mur  d\xM, 
niaifon  appartenance  au  Heur  Paul  ,1 
à  quarante  toifes  de  la  rue  de  Cha- 
renton,  4  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  pignon 
d'une  maifon  appartenante  au  fient 
Bourgeois,  à  douze  pieds  de  la  rue 
,  de  Charencon ,  à  gauche* 


Rue     de 

t^    Grange- 
?.ux  -  Mer-' 
çiers. 


Grande 
Tue  du 
fauxbourg 
faint  -  An- 
toine. 


Borne  pofée  à  la  dernière  maifon 
de  la  paroilTe  du  fauxbourg ,  appar- 
tenance au  (leur  le  Chanteur ,  à  neuf 
toifes  trois  pieds  en-deçâ  de  1  endroit^ 
où  fe  termine  la  paroiflè  de  (àiçte*-. 
Marguerite,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  face 
d'une  maifon  appartenante  au  (îeur 
Gaillart,  formant  Tencoignure  de  la- 
dite rue  y  à  gauche  en  entrant  par  la 
demi- lune. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifoi^ 
de  la  paroifle  du  fauxboug  ,  à  gau- 
che, appartenante  au  fieur  de  Saintr. 
Hilaire,  à  qua,ranre-trois  toifes  en- 
deçà  de  la.  ligne  qui  marque  l'endroiç 
où  fe  termine  la  paroifle  fainte-Mar- 
gi^erite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  face 
d'une  maifon,  à  gauche  dans  Udite 
rue^i  appartenante  au  (ieur  Courtois  ^ 
à  quarante-huit  toifçs  du  rang  d  ar-i 
bres  extérieurs  de  l'avenue  d'accom- 
pagnement en  patte  d  oie,  a  la  placç 
de  l'arc  de  criomphe< 


Rue  Tra-^ 

verficrc. 
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Qorne  pofce  dans  le  mur  d'une  mai* 
(on  appartenante  au  (îeuc  Piette,  à 
Lquatre-vingc-fei^  toifcs  de  la  rue  de 
jCharenton ,  a  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  face 

\d'une  maifon  appartenante  à  la  dame 

f Rayinet ,  à  gauche  dans  ladite  rue, 

en  entrant  par  h  grande  rue  du  faux^ 

.bourg, 


Rue    de 

^euilly. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
màifon  appartenante  au  fieur  Hor- 
net,  à  droite  en  entrant  dans  ladite 
rue,  par  la  grande  rue  de  faux- 
bourg. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  face 
d'une  maifon  appartenante  au  fleur 
de  Borïe,  à  gauche  en  entrant  par  U 
grande  rue  du  fauxbourg,  à  tr enter 
une  toifes  de  la  rue  des  Buttes. 


Petite  rue 
(le  Rcuilly. 


Bue    du 
bsis    Reuîl- . 
Iv    ou     de' 

^pBgalIec. 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  pî- 

I  gnon  d'un  appenti ,  appartenant  au 

Heur  Bertheneuf ,  à  cent  fept  loifes 

\  ou  environ  de  la  lue  de  Reuilly , 

/à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  face 
d'une  maifon  appartenante  à  la  veuve 
Fichet,  à  vingt-quatre  toifes  de  la  rue 
de  Reuilly ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon appartenante  au  (leur  de  Chaux , 
à  foixante-fix   toifes  de  la  rue  de 
,  Reuilly ,  à  gauche^ 


,(îl 


Rue 

Ficpus, 


de 


Etat  des  Borner 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  fac9 
d*uiie  maifon  apparcenanre  au  (ïeur 
BolFelec ,  à  droite  en  entrant  par  ia 
place  du  Trône,  i  trente  toifes  de  la 
ruelle  de  Picpus. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  facQ 
d'un  petit  corps  de  logis  apparte- 
nant aux  RR,  PP.  Picpus ,  à  gau- 
che, en  eniratit  par  la  place  du 
Trône. 


.  Rue    des 

Buttes. 


Ruelle 
FiVpus. 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  face 

d'une  maifon  appartenante  a  la  da- 

^me  des  Buttes ,  i  droite  ^  a  quatre** 

/ingt-deux  toifes  de  la  rue  dé  Pic-» 

'  pus. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon appartenante  à  ladite  dame,  k 
gauche,  à  douze  toifes  de  la  rue  de 
Picpus* 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  pignon 
i  une  maifon  appartenante  au  (leur 


j  Lemaitre,  à  gauche  j  faifanc  Tencoi-» 


guure  de  la  rue  de  Picpus. 


Rue     de 
Montrçuil. 


Borne  pofée  à  la  dernière  maifon 
de  la  paroifle  du  fauxbourg,  ap- 
,  pattenante  au  fieur  Duchemin  ,  a 
droite  ,  à  ttente  toifes  de  lendroit 
où  fe  termine  ia  paroifTe  fainte^Mar- 
guérite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  appartenante  au  lieur  Sau« 
zin^  à  droite-,  à  quatre* vingt -di^ 


Suite    de 
la    rue    de^ 

jtfoncreuîl. 


B  1    Paris;  j6j 

coifes  au-delà  de  l'avenue  aux  Or-r 
meaux. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifot^ 
de  la  paroifTe  du  fauxbourg ,  ap-r 
patrenante  au  (ieur  Duquenec ,  a 
gauche  ,  à  trente-huit  toifes  en  de-ç4 
de  l'endroit  où  fe  termine  ladite  pa- 
roifle. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'nnç 
maifon  appartenante  au  Heur  Félix , 
4  gauche,  à  quarante-deux  toifes  & 
demie  de  l'alignement  4e  iavenu<^ 
aux  Ormeaux. 


Rue     de 

Çbaronne. 


Borne  pofée  à  la  dernière  maifon 
de  la  paroiflè  du  fauxbourg ,  de  la 
dépendance  du  domaine  j  laquelle 
maifon  forme  encoignure  ,  à  droite 
fur  le  chemin  du  petit  Charonne  ,  au 
milieu  duquel  parte  la  ligne  qui  ter- 
mine la  paroiflfè. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  appartenante  au  fieur  Chau- 
vin ,  à  droite ,  à  cinquante-deux  toir 
fes  de  l'alignement  de  la  rue  faint- 
André. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifom 
de  la  paroiflê  du  fauxbourg ,  ap- 
partenante au  fleur  Lemoine ,  à  gau- 
che y  à  l'encoignure  de  la  rue  faint- 
Ândrc.  I 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  appartenante  aux  RR.  PP.  Je* 
fuites ,  à  gauche,  à  quarante  une  toi*-; 
.  fes  de  la  rue  faine- André. 


■Jtf4 


Ruelle  des 
murs  de  la'< 
Roquette. 


Etat  des  Bornes 

Borne  pofce  dans  le  mur  d^une 
maifon  appartenante  au  fîeur  Blan- 
cbeton >  à  lencoignure  de  la  rue  de 
la  Muette  ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  du  dos 
des  dames  religieufes  de  la  Roquette» 
à  Tencoignure  de  la  rue  de  la  Muette  » 
,  à  gauche. 


Rue  de  la 
Folie  -  Re-- 
caulc 


Borne  pofée  dansle  murdecloture; 
d'une  maifon  appartenante  aux  RR. 
PP.  Jéfuites ,  appellce  Mont-Louis  , 
8c  vulgairement  la  maifon  du  P.  de 
la  Chaife  ,  à  cinquante-une  toifesen* 
deçà  de  l'angle  en  retour  de  la  rue 
(aint- André,  à  gauche* 


Rue  des 
Rats. 


Rue  faînt- 
André. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon appartenante  au  (leur  BeauRls, 
à  vingtrcinq  toifes  au-delà  de  la  rue 
faint-André,  adroite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon appartenante  au  fieur  Dargent,i 
lencoignure  de  la  rue  faint-Andrc» 
^  à  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai« 
fon  appartenante  au  Heur  Valadon , 
à  vingt  toifes  en-deçà  de  la  rue  de 
Charonne ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le    mur  d'une 
maifon    appartenante   au   fieur   Se- 
gault,  à  quatre-vingt- feize  toifes  en- 
deçà  4e  la  ruç  de  Charonne ,  à  gau- 
»çhe. 


Chemin 
la    contre- 
eicarpe. 


^b 


DE    Pari  $V  -j^j] 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  map 
fon  appartenante  au  fîeur  Carré,  vii<- 
'  vis  la  porte  du  pont*aux-Chouz. 


Bue  Verte 
ou  chemin  •< 
Ycr^ 


Borne  pofée  dans  le  mur  d*une  mai- 
fon  appartenante  au  fieur  Legras  ,  à 
quatre-vingt-quatre  toifes  du  chemin 
de  la  contre-efcarpe ,  i  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  maî- 
fon  appartenante  au  fieur  Priver, 
à  treize  toifes  au-delà  du  N^.  2  ^  à 
gauche. 


y 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  maî- 

Huc  des  1  ^^"  appartenante  à  la  dame  Letan- 

Amandicrs.  1  ^^^^  >  ^  quarante  -  fept  toifes   trois 

7  pieds  au-delà  de  la  ruelle  des  murs 

^de  la  Roquette ,  à  droite. 


il 


Une  ou 
diemin  de 
Itfenil-Mon- 
cane 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai' 
fon  appartenante  au  (ieur  Bille  ,  à 
trente-trois  toifes  trois  pieds  de  l'ali- 
gnement de  ladite  ruelle  des  murs  dd 
la  Roquette  ,  à  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon  appanenante  au  fieur  Gord ,  1 
quarante  -  huit  toifes  au-delà  de  1» 
maifon  N**.  4  j  à  droite. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifon 
de  la  paroifle  du  fauxbourg ,  appar- 
nante  au  (ieur  Lefacheux ,  à  foixante- 
(ix  toifes  en- deçà  du  chemin  de  tra« 
verfe  ,  au  milieu  duquel  pa(Te  la  ligne 
qui  termine  la  paroifle  fainte^AÊuc- 
guérite  ^  à  gauche. 


Suite  de  la 
rue  ou  chc-, 
mrn  de  Me- 
nil-Moncant. 


Etat    dE  s    Borvis 

Borne  pofce  dans  le  mur  d'une  rtuU 
Ton  appaicenance  au  (leur  Hugoc  ,  i 
foixance-quatre  toifes au-delà  de  Ten- 
coignure  du  chemin  de  traverfe  ,  vis^ 
d-vis  la  rue  fainc-Maur  y  i  gauche. 


Auefaint- 
Maur. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai* 
fon  appaicenance  au  (ieur  Maillard  ^ 
tL  foixante-repc  coifes  du  chemin  de 
Menil-Moncanc ,  1  droite. 

Borne  pofce  dans  le  mur  d'une 
maifon  appartenante  au  (ieurPairîer^ 
à  cent  vingt-huit  coifes  de  l'encoi- 
gnure du  chemin  de  Menil-Montant^ 
a  gauchei 


Bornes  du  fauxbourg  du  Temple. 


Grande 
#be  du  faux- 
bourg  du 
Temple. 


B< 


ORNE  pofce  dans  le  mur  de  pf- 
gnon  d'une  maifon  appartenante  ad 
fieur  BraiTard ,  faifant  encoignure  fur 
le  rempart. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifon 
de  la  paroille  du  fauxbourg ,  appaC' 
tenante  à  la  veuve  Chariot ,  à  l'en- 
coignure de  la  rue  faint-Maur,  aii 
milieu  de  laquelle  palTè  la  ligne  qui 
termine  la  paroifTe  de  faint-Laurenc  ^ 
à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon appartenante  aulîeur  Seigneur,  à 
onze  toifes  quatre  pîeds  en-deçà  du 
N"*.  5  j  de  la  paroi/Fe  de  Belleville  > 
à  droitfié 


Suite  de  la 
grande  rue 
du   faux- 
bourg  du 
Temple. 


t)  I    P  A  R  1  i:  ♦^éf, 

Borne  pofée  â  la  dernière  maifon 
de  la  pacaifTe  du  fauxbourg ,  appar-*. 
tenante  au  (leur  Leroux,  à  l'encoi- 
gnure de  la  rue  faim  Maur,  au  mi- 
lieu de  laquelle  paffe  la  ligne  qui  ter* 
mine  ladite  paroifTe  de  £dnt- Laurent  i 
â  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d*une  mai- 
fon appartenante  à  la  veuve  Chau- 
dron )  a  cinq  toifes  au-delà  du  N^* 
17,  de  la  paroiiTe  de  Belleville  à 
gauche. 

* 


/*     Borne  pofce  dans  le  mur  de  pî-i 

4  gnon  d'une  maifon  du  fleur  Bradart , 

\a  treize  pieds  de  l'encoignure  de  la 

Ruelle  ôvL  /^®   ^^  fauxbourg  du  Temple  ^  i 

chemin  le  ^droite. 

iong  de  Te-  |     Borne  pofée  dans  le  mur  d*une 
ItQUt.  ymaifon  des  héritiers  Payfans  ,  à  qua- 

I  tre  toifes  un  pied  en- deçà  du  N''.  2  ^ 
Va  gauche. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  maî^' 
fon  du  fleur  fiecq  ,  à  cinquante- neuf 
toifes  quatre  pieds  de  l'encoignure  de 
Hueliedesl  ^  ^^^  ^^  fauxbourg  du  Temple,  à 
Trois -Por-    droite. 

tcs,ouMcr- 1      Borne   pofée  dans  le  mur  (Fune 

4^^  maifon    des  héritiers   Pelleliers  ,   à 

cinq  toifes   au-delà  de  l'encoignure 

de  la  grande  rue  du  fauxbourg^  à 

j  ^gauche. 


^6t 


hue  de  la 
Folie -Mcri 
court. 


Etat    des    Bor>^Es 

Borne  pofée  dans  le  mur  d*uné 
maifoii  des  héritiers  jouvet,  a  dix- 
huit  toifes  &  demie  de  l'encoignure 
de   la  grande  rué  du  fauxbourg  dix 

I  Temple ,  à  droite. 
Borne  pofée  dans  le  mur  d^une 
maifon  au  fîeur  Louvray ,  à  quatre- 
vingt-dix-fept  toifes  trois  pieds  fîx 
pouces  en-deçà  de  la  ruelle  des  Trois 
Bornes  ^  à  gauche* 


lluelle'des 


ir 


Borne  pofce  dans  le  mur  d'une 
^    .  J  maifon  du  fîeur  Monet ,  à  fept  loi- 

^^rois  -  Bor-<  ç^^  en-deçà  de  la  rue  fairit-Maur  ,  i 
^droite* 


Rue  des 
Marais. 


Borne  pofée  d^ns  le   mur  de  la 
maifon  du  fieur  Laifné,  à  vingt-cinq 
^toifes  &  demie  de  diftance  du  N^   5  ^ 
/à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  mai* 
Ifon  du  fieur  Bourgeois  ^  à  dix  pieds 
'en  deçà  du  milieu  de  la  porte  ,  N^  1 5 
à  gauche* 


Rue   de 

Carcroc-prc-' 
naot. 


I 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon de  rkôccl-Dieu  ,  à  dix  loifes  de 
krencoignure  du  cul  de  fac,  a  droite  , 
Jrue  de  Carême-prenant. 

Borne  pofée  dans  le  fnur  de  la  mai-  ^ 
ifon  de  M.  le  prcfideht  de  Fourcy  ,  a 
rfoixante-huit  toifes  ou  environ    au- 
delà  de    Tencoignure  de  la  rue   du 
vfauxbourg  du  Temple ,  à  gauche. 

Borne 


é 


\i\xtù 


amt- 


aOlUS* 


b  É       P   A   R   I    sr  "5^^ 

Borne  pofée  dans  le  mur  dé  cJd- 
cure  de  l'hopicai  Saint-Louis  i  i  qiiinséé 
()ieds  au-deii  de  la  rue  de  Carciile^. 
prenant  j  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  miir  d'une  màîr 
fon  au  fieur  Chaflemonc,  d  fept  coifei 
de  [encoignure  de  la  rue  de  (Jarème'J 
^  prenant ,  à  gauche; 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  m;tî^' 

fon  du  Heur  Paquére  ,  à  deux  cené 

quatre-vingt-treize  toifes  cinq  pieds 

i  au-delà  de  Tencoignure  de  la  rue  S^; 

[Louis  ,  à  droice. 

Borne  pofée  dans  uil  mur  de  cld^ 
Icuire  ,  joignant  lin   pavillon  de  là 
lame  Bernard^  à  trente  ^fix  toifes 
|au*-deld  de  la  rue  des  Fontaines  ^  2 
droite. 
Borne  pofée  dans  Id  mur  d'une  mai« 
ftùc  faînt-  Jfon  au  fieur  Gloire,  à  huit  toifes  deux 
Maur.         Spieds  ou  environ  de  la  ruelle  deii 
iMoulins  j  à  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'unie  maH 

Ifon  au  neur  Monnet ,  à  cent  viiigt- 

]uatre  toifes  ou  environ  au-delà  dé 

lia  rue  du  fauxbourg  du  Temple  ,  à 

[gauche; 

Borne  pofée  à  la  dernière  niaifonl 

'  de  la  paroiffe  du  fauxbourg  ,  à  Ten- 

côignuré  de  la  ruelle  des  Gavées  014 

dés  Moulins ,  appartenante  au  fieu^ 

Gloire  ^  à  gatiche. 


t'p/mki 


A4 


J7* 


Àuelledes 
Cavées  ou^ 
IksMoulinsi 


Borne  pofée  dans  le  mot  é^nni 
matfon  do  fiear  Noël ,  â  t^en||^<in<J 
Ltoîfes  quatre  pieds  de  réncoigntite  dé 
|la  rue  uioC'Maur,  a  droite.* 

Borne  pofée  dans  la  dernière  mal- 

Ion  dé  la  parpi^  du  fauxtiotirg ,  2 

^  rencoi|nnre  d'un  chemin  de  tra verfe  ^ 

&  vis-a-vis  la  ruelle  des  MooUns  ^  i 

wgaoche* 


Borna  du  fkuxhourg  /aint^Martuu 


'OoRNB  pofée  dans  le  mor  d*aoe 
maifon  au  lieur  Rouflèan ,  fortnant 
encoignure  fur  la  grande  rue  &  for 
le  chemin  de  la  voirie  >  i  droite. 

Borne  pofée  i  la  deroiere  teaifon 
[de  la  paroif^  du  faui^boatg,  appanie* 
Inance  au  fieur  Bourrer ,  ai  droite. 

Borne  pofée  à  la  dernière  mailbn 
Ide  la  rue  du  côté  de  la  cafnpagne , 
'â  cinq  toife$  trois  pieds  du  fr.  if, 
^Adroite,. 

Borne  pofée  dans  le  mor  du  înoni{- 
Itère  des  dames  de  fainte-Perihe  ,  for* 
Imânt  encoignure  fur  le  chemin  de  la 
IVilIette  à  la  Chapelle ,  i  gauche. 
I     Borne  Pofée  dans  fe  mur  de  la  itt* 
'  niere  maifon  de  la  rue  du  côré  de  /s 
c^impagne  ,    appartenante    au   6eaS 
Cortin  ,  de  fa  dépendance  de  la  pa^ 
^loiffe  de  la  Chapelle ,  igailcli«« 


Hue  du 

£iuxbourg 
S.  Ilfalrtiof. 


kue  ou 
fehemin  ic 
h  voirie. 


b  s    V  À  K  t  iî  '97JI 

Borne  pof<ie  dans  lé  mur  du  cimb; 
tîere  des  étrangers-protjeftans ,  à  qua-; 
rame-  Cix  roifes  trois  pieds  de  Teii'^ 
coî^nure  dé  là  rue  faine- Martin  >  i 
droite. 

Borne  pofifè  dans  le  mur  de  la  de- 
moifelle  Gilbert,  à  foiiante- quinze 
coifes  dieux  pieds  cinq  pouces  de  l'en* 
coignure  de  la  rue  du  fattibourg  S^ 
Martin,  i  gauche. 


kuc  deà 

Marais. 


Ruelle  des 


Borne  pofée  dans  le  mut  de  la  mat^ 
fôn  du  (leur  Mblier,  â  cinquante- fix 
toifes  6u  environ  en-deçà  de  l'aligne* 
ment  de  la  ruelle  des  Vinaigriers,  à 
droite. 

Borné  pofie  dans  le  mur  d'un  pé^ 
tit  édifice  â  M.  Tévèque  de  Parniers; 
à  foixante-Uné  toifes  ou  environ  dé 
l'encoignure  de  la  ruelle  des  Vinai<; 
gtictS)  i  gauche. 

^    Borne  pofée  dans  lé  tnur  d'une  mai« 
\  fon  au  (leur  de  Lormel,  à  quinze  toi-' 


VîÏÏS"^  fes  troii  pieds  aunlélà  de  l'encoignure 
^^*  #  de  la  grande  rue  du  fauibourg  S^ 
V Martin  »  â  dtoite; 


.   "Rue  des 
Hâcolléts. 


Borné  pofée  daiis  \e  txHlr  d'aine  mai- 
fon  au  fieut  Duhrairiel,  à  treize  toifes 
au  -  déU  de  l'ftcoigtiore  de  ladite 
grande  rue  du  (kuxboorg  S.  Martin  i 
à  gauche* 

Borne  pofée  dans  îe  nuir  d'une. 
/  Aa  ij 


♦/i 


Suite  At 
la  rue  des  *• 
Recollées. 


Etat  des  Borî^e? 
mftifon  à  la  veuve  Coibaltes  i  ctxà 
dix  totfes  deux  pieds  en-deçà  de  Ten^ 
coignure  de  la  ruelle  des  Vinaigriers  ^ 
à  droite^ 

Borne  pofée  dans  le  mur  d^une 
maifon  appanenante  à  la  dame  Caf* 
pet»  à  (oixante  -  quatre  tolfes  trois 
pieds  ou  environ  en -deçà  de  l'en- 
coignure  de  la  rue  faine- Louis ^  i 
gauche» 


Rue  faint- 
^aur> 


Ëorne  pofée  dans  le  mut  d'une 

maifon  à  MM.  de  faint-Lazare  »  à 

L  cent- vingt  fept  toifes  deux  pieds  uq 

Ipouce  de  l'encoignure  de  la  grande 

jrue  du  fauxbourg  faint  -  Martin  ^  à 

droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
Imaifon  à  la  fabrique  faint- Laurent , 
'à  cent  cinq  toifes  ou  environ  de  l'en- 
coignure de    ladite  grande  rue  ^  à 
gauche» 


Rue  de  No- 
tre-Dame. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

maifon   au  fieur  Bonnair  ,   à  cent 

^quatre-vingp-neuf  toifes  ou  environ 

len-deçadu  grand  chemin  de  Pantin  ^ 

à  droite. 

Borne  pbfée  dans  le  mur  d'une 
^maifon  au  /leur  Ménager,  à  deax 
cens   toifes  ou  environ  en -deçà  du 
^grand  chemin  de  Panun  ^  à  gauche* 


Ruelle  ou 


D  H    Paris.       ^  j/jf- 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai« 
fon  au  (leur  Roudeau,  à  trente^cinq 
coifes  crois  pieds  au-delà  de  l'encoi- 
gnure de  la  grande  rue  du  fauxbourg 


chSdes^'^'^^-Martin,  a;  droite. 


Vertus. 


Rue  f^înt 
Jacques   ou^J 
^l'EgUfc, 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  maU 
fon  au  Aeur  Duru  >  à  trente- fix  toifçs 
deux  pieds  ou  environ  de  l'encoi- 
gnure de  la  grande  rue  du  fauxbourg 
faint-Marrin,  â  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  tnai* 
fon  au  (leur  Brife ,  à  quatre  toifes  au*) 
delà  du  N°.  8 ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  appargename  au  (leur  l'Eve-- 
que  de  Roqueville,  à  cinq  toifes  cinq 
pieds  au-dçli  dudit  N**.  8,  à  gau-s 
.  che, 


Bornes  du  fauxbourg  faint^Dcnis. 

JDoRNE  pofée  dans  h  mur  d'une 
maifon  à  la  demoifelle  Triboulet, 
formant  encoignure  de  la  rue  dudic 
Grande    ^^"^^^urg ,  à  gauche ,  en  entrant  du 
rue  du  faux-    coté  qui  regarde  la  porte, 
beurg  fatntT^      Borne  pofée  à  la  dernière  isaifon 
Denis.  de  la  paroi(re  du  fauxbourg  ,  appar- 

tenante au  (leur  Dupont,  à  dix-huû 
toifes  trois  pieds  en-deça  de  l'endroit 
où  fe  termme  la  paroi(re  faint-Lau-: 
rçnt^  à  droitç. 

A  iij 


iM 


SiÙM  de  la 
^ande    rue^ 

bourg  uint 


Etat   des   Boitvi^ 

Borne  po(ee  dans  le  miir  dç  k  6^. 
ntere  maifon  du  côté  de  la  campagne,^ 
appartenante  à  U  dame  Mercier  de  la 
Jonchere,  à  neuf  toifiss  quatre  pîed^ 
du  N^  1 3  j^  de  la  dépendance  de  1^ 
Chapelle  9  à  droite. 

Borne  pofce  â  la  dernière  maifon 
de  la  paroifle  du  fauxbourg,  appar-r 
tenante  à  la  veuve  Pigal  y  formant 
encoignure  fur  la  rue  M^rcadée ,  i 
gauche* 

Borne  polee  dans  le  mur  de  la  derr 
niere  maifon  du  coté  de  la  campagne, 
appartenante  à  la  dame  Lévèoue  >  a 
quatre  toifes  quatre  pieds  du  N^.  19^ 
à  gauche ,  de  la  dépendance  de  la^ 
.  Chapelle. 


Rue 

l^raclis. 


^     Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

1  maifon  4  MM*  de  (aint-Lazare ,  4 

\quatorze  toifes  trois  pieds  de  la  gtan* 

Ide  rue  du  fauxbourg,  i  drohe. 

^/     Borne  pofce  dans  le  mur  d'unç 

jmaifon  au  (leur  Pecheux,  a  foixante- 

/deux  toifes  un  pied  de  Tencoignure 

I  de  la  grande  rue  dudit  Êiuxbourg ,  I 

V  gauche. 


Hue  Mar-^ 
cadée. 


Borne  pofée  dans  le  n^ui:  d'tma 

I  tpaiipn  à  la  veuve  Pigal,  à  vingt  ccà« 

fes  quatre  pi^ds  au-deÛ  de  lencoi- 

'  Çnure  de  la  grande  rUe  du  fauxbqurg^ 

^a  gauche.      ^ 


Eue  ïoif- 
fonoiere   » 
&  chemin  I 
çkCligi^o- 

CQWX. 


B  B    Paris.  ^jf 

Borne  pofée  dans  le  mur  d  un^ 
oiaifon  à  la  damp  Dolpaii»  à  Ten^ 
coignure  de  ladicç  mei  du  c6ié  dd 
rem  parc 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
Imaifpn  au  domaine  du  Roi,  â  ûx  roi- 
Ifes  ou  environ  d^  la  ru^  de  Paradis* 
\i  droite* 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifoti 

Mç  la  paroiiTe  du  fauxbourg  y  appar* 

^tenante  à  M.  de  MonchçTon,  joi* 

[gnanc  le  piremier  poteau  marqué  aux 

irmes  des  dames  de  Montmartre  , 

cinq  coifes  au-^eU  du  N^  lo»  i 

BraucHe. 

Borne  pofée  dans  le  mus  d*unt 
I  maifon  au  fieur  Courtois,  à  cent  cin«. 

3uante-quatre  toifes  ou  environ  aun 
elà  de  la  rue  de  fiellefonds^  à  gau^ 
vche. 

S/^  Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  nuu 
1  fen  au  iîeur  Levée,  à  foixante-di:^ 
\huit  toifes  quatre  pieds  au-delà  de 
|lue  Qu  jl'encoignure  de  la  eue  Poidbnniere, 
il-de-ùc  /à  droite, 
ergere.  \  Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai* 
/fon  au  fieur  le  Guay ,  à  quatre-vingt- 
I  dix-fept  toifes  ou  environ  'de  la  rue 
xPoifTonni^rQ ,  à  gauche.    , 

iBornç  pofée  dans  le  mur  d'une  mai* 
fonr  du  maître  des  hautes  œuvres ,  i 
dix  fept  toifes  au-delà  de  la  rue  Poif-. 
fonniere ,  à  droite. 
Çoraç  pofée  dans  le  mur  d'une  maii 

A  a  AT. 


'$^'6  EtatdbsbôRkbs 

Suite  I  fon  au  (îeur  Langlob  »  â  vingt-hulf 
fk  la  rue<  toifes  au-delà  de  lencoignure  de  U 
jJ'Enfcr.       |^J^ç  Poiffbnniere ,  i  gauche. 


Rue     de  1  mai 
Pellefonds.  Svinf 

^la  ri 


Rue    des. 


Rue  de  la 
flache. 


Rue    des, 
.pffçvrc!?. 


Borne  ppfée  dans  le  mur  d*unQ 
lifon  au  fieur  Moreau  ^  à  quatre- 
ingc-crois  roifes  de  rencoignure  dQ 
ruç  PoilTonniere,  à  droite^ 

Borne  pofée  dans  le  mur  d*ane 
.  maifon  à  la  dame  Boule,  i  rrenre-fix 
l  toifes  quatre  pieds  de  Tenccûgniire  de 
la  place  du  cimetière ,  à  droite. 
I  Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
'maifon  au  fieur  Mergeret,  4  dix 
^toifes  au-delà  du  N**.  i  ^  à  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  cl  une 
,  maifon  au  fieur  Mergeret,à  Icncoir 
r  gnurc  du  cimetière ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
^  maifon  au  Heur  de  la  Brujrere^àonzQ 
^toifes  au  dçlà  du  N^.  2  ,  à  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  miu:  dune 
x)n  au  fieur  Marchand ,  à  huit  tpj- 
trois  pieds  de  l'encoignure  de  la 

nde  rue ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  au  fieur  G:^mard»  à  fix  toifes 
I  ou   environ  en-deçà   du  N\   4 ,  à 
droite. 

Borne  pofée  à   la  maifon  de  la 
dame  Mercier,  à  feize  toifes  au-dçi4 
^^ii  N"".  1  j  à  gauche, 


©  B    Paris,  577 

^  Ç    Borne  pofce  à  la  maifon  du  fieur 

^  *  Kuetie  de  1  Defmare ,  à  huic  coifes  trois  pieds 

b  Borne,     j de  lencoignure  de  la  grande  rue ,  à 

^droite. 

Borne  pofée  à  la  maifon  du  fîeur 
Curé  de  la  Chapelle»  à  vingt-une  toi* 
Ces  quatre  pieds  de  l'encoignure  de  la 
Ruelle  auj  grande  rue,  à  droite. 
Curé.  I      Borne  pofée  à  la  maifon  de  la  dame 

le  Faucheur,  à  dix*huit  toifes  trois 
pieds  de  l'encoignure  de  la  grande 
tue ,  à  gauche. 


Pornes  du  fauxbourg  Montmartre* 

X5  ORNE  pofée  dans  te  mur  d'une 
maifon  au  neur  de  Seigre,  à  l'encoi* 
gnure  de  la  grande  rue  du  fauxbourg, 
du  côcé  du  rempart. 

Borne  pofce  à  la  dernière  maifon 
de  la  paroifle  du  fauxbourg,  appar- 
tenance à  la  veuve  Roufleau,  à  Ten- 
coignurç  de  la  rue  Coquemarc ,  à 
droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  au  fîeur  Dederbec,  à  cent 
foixante-cinq  toifes  deux  pieds  de 
Pçncoignure  de  la  rue  Coquemart,  à 
gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  à  la  dame  Maurice ,  à  deux 
cens  foi^ante-fept  toifes  un  pied  au- 
delà  de  Tencoignure  de  la  ruç  fainç* 
Lazare^  â  gauche. 


Grande 
rue  du 
fauzbourg 
JMontmar- 
frçr 
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fiorne  pofce  à  la  dernière  maîfotf 
de  la  paroifTe  du  fauxbourg,  appar- 
tenance au  (leur  dç  Monthçlon  ^  4 
droite. 

Bornepofée  dans  le  mur  d'une  mal* 
fon  au  neur  Lepas  »  à  cinq  loifes  oi| 
nviron  en-deçl  de  l'encoignure  do 
Rue  Cadet  /^^  ^^^  ^^  Belletonds  »  4  droitç. 
&  chemin/  Borne  pofce  à  la  derniçre  maifoii 
4e  Clignan- \  de  la  paroiflè  du  fauxbourg ,  appai^ 
çoiu:t»  benance  i  la  veuve   Millet  y  à  cent 

vingt -une  toifes  en-deçà  de  la  rue 
Coquemart  »  à  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mut  d'util 
maifon  au  fteur  Guichart ,  à  vingt* 
huit  toifes  trois  pieds  au-delà  de 
l'encoignure  de  la  rue  Jolivet,  X 
gauche* 


.     r     Borqe  pofée,  fur  un  pif  lier  dç  pierre 
(ture  du  f^eur  le  Guay ,  4  droiip. 


I^aaure. 


Rue  de  la 
planchette  ,. 
p\x  des  Pof- 
tcs. 


Borne  pofce  da^s  le  mur  d'une  mai* 
fon  à  la  dame  Boure  >  à  oeuf  toifes  ou 
environ  de  la  grande  rue  du  £uix« 
bourg  «  à  droite. 

Bornepofée  dans  le  mur  d'une  maf- 
fon  au  fieur  Bruflc»  à  deux  cens  Cix 
toifes  cinq  pieds  de  l'encoignure  de 
Jadice  rue  du  faus;bourg  à  gauche. 


Rue     de 

la    Gr^nge- 
Bateliere. 


{: 


Bornepofée  dans  le  mur  d^unemai-» 
fon  à  la  demoifelle  ViUeftânche ,  fort 
niant  encoignure  fur  le  çempart. 


PB    Paris;  jy^ 

-      Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mair 

fon  au  (leur  Lemaire,  à  l'encoignure 

Bue    ou    ^^  1^  ^vc  ^^  chemin  de  la  Grand' 

çhetDJn    de^  Pincç,  du  coté  du  remparr. 

U     Grand  j      Borne  pofce  dans   le  mur  d^ine 

T^f^*  I  maifon  au  (îeur  Lemaire ,  â  dii^  coi« 

I  fes  ou  enyiron  de  ^çncoign^re  dif 

Vrçnaparc, 


^-  Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  maîi 
\  fbn  au  Heur  Fournier ,  â  quacre-ving(« 
^^"<  onze  toifes cinq  pieds au-d$là de lenr 
à  cœgnure  de  la  rue  Cadet,  8c  c^emii^ 
Vde  Clignancourc^  à  droûe. 

{Borne  pofêe  dans  le  mur  d'une 
maifon  au  fieur  Terrier ,  à  huit  toi* 
fes  de  Tencoignure  4?  la  rue  faint* 
Lazare. 


^    Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  maî- 

Ruelle  du\  ^^^  ^  madame  de  Montmartre,  à  cin-* 

Moulin    dex  quante-quacre  toif^  ou  environ  de 

bTqur.      i l'encoignure  delà  rue  faint- Lazare, 

V4  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 

fon  à  la  dame  Couturier,  à  vingt- fis 

toifes  de  la  rue  Royale ,  à  droire. 

RueBIan-J      Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

^  \  maifon  à  la  dame  Podevin,  à  deux 

cens  quatre-! vingj- trois  toifes  un  pied 

de  Tencoignurç  de  U  r^^  faint-La-: 

^4Baxe  j,  â  gauchç, 


•}So 


Rue 

Hoyalc. 


Rue 

Clichy, 


.  Place  de 
la  Pologne,* 
&  chemin. 


Etat   dis    Bornes 

Borne  pofce  dans  le  mar  d'une  mah 
fon  au  fieur  Régnier ,  â  foixanre-croit 
toifes  ou  environ  d'une  ruelle  de  tra* 
verfe ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d*nne 
maifon  du  (ieur  Lefranc ,  à  foixance- 
douze  toifes  3  pieds  de  l'encoignure 
,  de  la  rue  Blanche ,  i  gauche. 

Borne  pofce  dans  le  mur  d'une 
maifon  au  Heur  Papillon ,  à  cenc 
foixante-dix-^neuf  toifes  un  pied  de 
l'encoignure  de  la  rue  faint-Lazare» 
droite. 

Borne  pofce  fur  un  pilier  de  pîer« 
're,  conftruit  exprès  dans  le  mur  de 
\cloture  du  (ieur  Baudin,  à  gauche. 

Borne   pofce  dans  le   mur  d'une 

Fmaifon  au  (ieur  Gilain,  à  de,ux  cens 

foixante  toifes  un    pied  au-delà  de 

lençoignure  de  la  rue  (aine-Lazare ^ 

*à  gaucliQ. 

Borne  pofce  dans  le  mur  d*ane 
maifon  du  (îeur  Dezouille ,  à  rrente- 
,deux  toifes   trois   pieds  de  Tencoi^ 
;nure  d'une  ruelle  ,  à  droite. 
Borne  pofée  dans   le   mur  d'une 
/maifon  au  (ieur  Oupré,  à  vingt-une 
.toifes  de  lençoignure  d'une  ruelle 3 
p  gauche. 

Borne  pofce  dans  le   mur  d'une 
^maifon  au  (îeur  Vincent,  à  dix  roi-^ 
tes  de  lençoignure  de   la    me  do 
TArcade. 


jm^ 


DE    Paris;  ^jSi' 

Ruelle  du  r  Borne  pofée  dans  le  mur  d'un» 
Moulin- Fi'^tnaifon  au  fieur  Thevecin  »  à  l'en-; 
vain.  f^coignure  d'une  ruelle. 

r     Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
jJ^*^^     Xmaifonau  fieur  Dupré,  à  dix  toifes 
%^dQ  l'encoignure  de  la  place. 


Bornes  du  fauxbourg  faint"  Honoré. 


Grtnde 
me  faint- 
Honoré* 


B, 


>oRNE  pofée  àsitis  le  mur  d'une 
maifon  au  heur  Pourpardin ,  à  trois 
toifes  trois  pieds  de  1  encoignure  de 
la  grande  rue. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifon 
Ide  la  paroifle  du  fstuxbourg ,  appar- 
Itenante  à  damoifelle  Audot ,  à  l'en- 
Icoignure  du  chemin  des  Porcherons; 
|à  droite. 

Borne  pofée  daiis  le  mur  d  une 
laifon   au   fieur  Chaillan ,  à   1 5  S 
Jtoifes  au-delà  de  l'encoignure  de  la 
^rue  de  Monceau,  à  droite. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifon 
le  la  paroifTe  du  fauxbourg ,  appar-, 
[tenante  à  M.  d'AguelTeau ,  à  1  en- 
coignure des   Champs  -  Elifées  ,  à 
Ifoixante-huit  toifes  quatre  pieds  de 
Jrencoignure  du  chemin  de  Tégoût,  à 
[gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la 
maifon  du  fieur  Aumont ,  à  trois  cen^ 
cinquante-deux  toifes  trois  pieds  au- 
delà  de  l'encoignure  de  la  ruelle  dft 
^Chailloc^à  gauchet 


5»! 


Rue  ou 
Icliemin  liu 
rempart. 


Rue  4e  la 
bonne  Mo- 
ne  oa  i^ 
Chainps-EU- 
ftcs. 


iRtte  ou 

fcherrini  du 
Rouie  aux 
JPotcbcroRs. 


.  Rudte  des 
Champs  EU- < 
fées. 


Raed'Ar. 

Senrcuil^ou 
cT  Arcade. 


ÈfÀTt>«sBdRKiâ 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  It  itiài^ 
.ion  au  mat  Cevilly  l  à  trois  coîfti 
Iqaatre  piedi  en -deçà  dfe  k  rue  dé 
/Surenne  ^  à  droite» 

Borne  pofée  danit  le  mur  de  iainai- 
Ifon  de  11  daoie  Girard  j  à  Vingc-croii 
^toifes  de  l'encoignure  de  la  grande  tac 
dttdk  ftuxbouig  I  à  gatiche« 

fiorhe  poféé  dans  lêntiur  d'une  inai* 
ippartenanré  i  h  dame  Foury ,  2 
coifes  trois  pibds  de  l'encoignure 
grande  rue  »  à  gauche; 

Borne  pofée  dans  le  nnir  d'une  mai^ 
ion  à  la  veuve  Audot ,  à  vingt'-quatre 
icoifes  ou  environ  de  la  ^ande  rue  dU 
ilàuxbourg ,  i  droite; 

Borne  pofée  dans  le  tiiur  d'une  mai^ 

Ifon  dépendante  de  (à  nouvelle  Pépi«- 

r  niere ,  à  crence-cinq  loifes  deux  pieds 

ou  environ  de  lencoignure de  ù  rue 

>^de  Clichy ,  â  gauche. 

Borne  po(èe  dans  le  tnur  d'une  maf^ 

I  Cbn  fervant  de  bureau  d'entrée  >  de  la 

dépendance  du  domaine  >  à  neuf  pie<b 

f  de  l'encoignure  de  la  grande  rue  àï 

Tauxbouig; 

Borne  fo£ée<Ia«i5  le  mor  d'un  pavil' 

Ion  dépéndam  de  Thôitel  de  Soye^ 

courte  à  quatre-vingt-quinze  tojfel 

'deux  pieds  au-delà  de  l'encoignure  de 

l^la  rue  de  la  Magdelaiûe  i  i  droite 


Quai  de  la 
Sa? ojuierie.  ^ 


»  i   P  A  k  i  $:  i$1ii\ 

Borne  pofife  far  un  des  jambages  de 
f  itrre  de  la  porte  da  Cours  de  la 
Reine  >  en  face  des  Tuileries. 

Borne  pofée  daas  le  mur  d'une  mai- 
[fon  au  fieur  Devaux  ^  à  doute  toifés 
^rois  pieds  au-delà  la  ruelle   des 
ilancnifleuiès* 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'uflè  msi^, 
^fon  aux  dames  religieufes  de  Sainte* 
^Marie  de  Chailloc ,  à  foixance-fepc 
Itoifes  au-^elâ  d'une  ruelle. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifon  de 

lia  paroifle  d«  faoxbourg ,  apparte* 

f  name  au  ifieur  Paamter ,  â  cent  qua-^ 

cre-yingc-dii-neuf  eotfes  trois  pieds 

de  diftance  au-delà  du  centre  de  là 

demi-lune  du  Co^rs  ^  à  droite; 


^ue  eu 
^beminde 
Clichf. 


Borne  poféê  dans  le  mur  d*uné 
maifon  du  fieur  Soret ,  à  cent  cinq 
roifes  deux  pieds  au-delà  du  che^ 
min  des  Porcherons  au  Roule»  à 
droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  au  (ieur  Liard ,  à  cent  qua-^ 
tre  toifes  quatre  pieds  au-delà  du 
chemih  des  Porcherons  au  Roule  »  à 
gaucJbe. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

^      i    À  maifon  au  (îeut  moilTon  ,  i  trente-^ 

'  iiA^^  A  ^^  toifes  de  Fencoignure  de  la  rue 

Vbourgy  itbmie. 


!}A4  Etat  des  Bornes^ 

Ç  Boihe  pofée  dans  le  mut  d^ali^ 
1  maifon  au  (îeur  Burec ,  à  deux  toi- 
j  fes^  en-deçà  du  chemin  de  Clicby ,  & 
f^gauche. 


Ç  Borne  pofce  dahs  le  mtir  d'une 
\  P^^^]!^  j  maifon  au  fieur  Gautier  ,  à  fix  toifes 
Ife  long  de  <  trois  pieds  de  lencoignore  de  la  grande 

^rue  du  fauxbourg* 


(     Borne  pofée  dans  le  oiut  d'une 
I  maifon  au  (ieur  Ca  vadan  »  à  neuf  coi- 
I  fes  de  Tencoignure  de  la  grande  rue 
Ruelle  de  J  du  fauxbourg« 
Chaillot.      i      Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  dépendante  de  l'ancienne  pé^ 
piniere ,  à  trente-deux  toifes  de  l'en- 
coignure de  la  grande  rue. 


Chemin 
te  long  de  << 
régoilc. 


Borne  pofce  dans  le  mur  de  la 
dernière  maifon  de  la  paroifle  du 
fauxbourg  ,  appartenante  au  fieur 
Lormelot  »  à  foixante  -  treize  toifes 
de  l'égoût* 


Ruelle 
Hchcrt. 


Borne  pofée  danâ  le  mur  d*ane 
maifon  au  (ieur  Petit,  à  fept  toifes 
de  l'encoignure  de  la  grande  rue  de 
Chaillot. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  à  la  dame  Hébert ,  à  onze 
toifes  de  l'encoignure  de  là  grande 
,ri^  de  Chaillot* 

Boro^ 


( 


b  E      P  A   R  X  is.  )^^ 

Borne  pofée  dans   le  ïfàxï  Ici  une 

maifon  au  fieur  de  Viilaine^  à  quà^ 

Uance-cinq  coifes  de  lencoignure  dt 

tlue  de     |li  J^ue  de  Chaiiloc ,  à  droice. 

Long-      y     Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

Champs,    ^tnaifon  au  fieur  de  Queux  ,  à  cin- 

]uahce-une  toifes  quatre  pieds  Se 

l'encoignure  de  la  rue  des  Batailles  ^ 

^à  gauche» 

Borne   pofcè  dans  )e  tour  d*un6 

lUoii  aU  (leur  Lelu  »  à  Tencoignurë 

tlûe  des  1  d'une  ruelle. 

Bataille).      \     Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  tnai« 

au  lieut  Jaitiard ,  à  l'encoignure 

ruelle  d^  Blahchifleufes* 


.  Borne  bofëe  dans  le  mut  d'une  mai*^ 

foh  au  ueur  Lelu^  à  neuf  coifes  de  U 

Ruelle  des)  i^^e  des  Batailles. 

Batailles*      |      Borné  pofée  dans  un  thur  de  clâ-4 

I  ture  des  Dames  de  Chaiiloc  ^  i  l'en^ 

I  coignure  de  là  ruelle^ 


6orne  pofée  dans  le  mur  ci'une  mai- 
fon à  la  dame  Aubin,  à  vingt-iix  coi- 
fes trois  pieds  ou  environ  de  la  rud 
de  Chaiiloc^ 

Borne  pofée  dans  te  ihur  d'une 
nlaifon  au  fieur  Pregaut,  A  vingt- 
cinq  coifes  ou  environ  de  la  rue  dé 
Châilloti 


Quelle 
Aubin. 


ir  Partie* 


&^ 


tîîH 


Et  Ai  31$  Ëonne^; 


Bornes  du  fauxhourg  faint '^  Germain. 


JOoRNE  pofée  datu;  le  mur  d'une 
maifon  de  U  dépendance  du  domaine 
du  Rot  ,  à  foixance-cihd  coifes  ou 
environ  en -deçà  de  la  chauflSe  des 
Invalides. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d  une 
tnailoh  à  la  veuve  Lecoihrre,  à  54 
coifes  ou  environ  de  renàsignure  de 
la  rue  de  TUniverfité  ,  plès  le  pour 
dé  rifle  des  Cignes. 


Chemin 
k  lomg  de  ^ 
U  rivicre* 


Rue 
rUnivcrfité< 


r     Borne 

de    3  ^^^  ^^  ^^ 

fité.JjRoi,àf( 
^de  la  cha 


Borneporée  dans  le  mur  d'une  mat- 
dépendance  du  ^maine  du 
foi^tante  -  Tepc  coi^  en-deçà 
haufTée  des  Invalides. 


Rue  faine 
Poixiini^ue.' 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une- 
maifon  à  M.  de  Bragoufè  ,  à  quatre 
pieds  au-delà  de  lalignemenc  du  raow 
^parc  extérieur. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

imaifon  au  fîeur  Villot ,  à  deux  cens 

vingt-huit  loifes  quatre  pieds  au-de- 

\là  de  1  encoignure  de  la  rue  de  Cha* 

[ceauneuf. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

maifon  à  la  dame  de  Brillon  »  à  cenc 

quatre- vingt -ilx  toifes  crois  pieds 

^de  Talignemenc  de  la  rue,  à  gauche. 


♦*tl«tHI»»»WH  Wl*t«*f  l«4*  H 


p  ♦+rf*4rt*W^^BiM«a^iw««»*«*** 


Rue  ou 

chemi/i  de 
Grenelle. 


DÉ      P   A   R   î   S.  ftf 

Borne  pofée  dans  le  mur  dune' 
matfbn  au  fiear  de  Bragoufe,  à  deux 
toifès  de  l'alignement  extérieur  du 
L  rampart. 

i     Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

Imaifoii  à  la  dame  Daniel ,  à  cent 

icoifes  ou  environ  d'un  chemin  à  côté 

de  l'hôtel  -  royal  d^es  Iij valides ,  à 

droite. 

Borne  poféedans  lemur  d*une  mai- 
obn  à  là  dame  de  Brillori ,  à  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit toifes  ou  enviroa 
de  1  encoignure  du  chemin. 
^  Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  â  la  dame  Reuny ,  à  trente^ 
fit  toifes  aurdeU  de  l^nc6ignure  d'ua . 
schôoiih.  ■  •• 

!Borne  pofce  i  l'endroit  de  l'alî-i 
ignemenc  extérieur  du  rampart  y  au 
^bout  de  la  rue  de  Varennes,  dans  le 
'  mur  d*une  maifon  aux  Carmes  Bil* 
^lenes. 

/*     Borne  pofée  à  l'endroit  de  l'aligne- 
Rue    de  Iment  extérieur  du  rampart ,  au  bout 
Babylooe.    j  de  la  rue  de  Babylone  »  fur  un  pilier 
pierre. 


'  Riié   de 
Vareones. 


5  de 
(_de 


Borne  pofée  dans   le  mur  d'une 
maifon  du  fieur  de  Saint-Martin  »  i 
Rne&che-I  treize  toifes  au-delà  de  l'alignemenr 
«in  IJomet.^  extérieur  dix  rampart. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai-r 
fon  aufieur  Maupeau,  à  quatre-vingt-. 
Bb  ij 


Rue  8c 
chemin  de 
Sèves. 


r}88  Etat  Des  êôrkës 

(crois  coifes  quatre  pieds  au  -  delà  de 
ralignemenc  extérieur  du  rampart. 
Borne  pofce  dans  le  mur  d'une 
&  chemin      maifon  au  fîeur  Ëachelier,  â  foixance- 
Plomec.  crois  toifes  au-deU  de  1  alignement 

ejctérieur  du  rampart. 

Bprnepoféedaos  le  mur  d'une  mai* 
fon  au  fieur  Giroult,  à  crente-qqatre 
pieds  de  l'alignemenc  extérieur  do 
Iramparc ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
^maifon  au  fieur  Durfroy ,  à  vingc- 
^neuf  toifes  en-deçà  d'un  chemin  de 
rayerfe»  . 

BiOffï^  pi>(i$^  dans  h  mur  d'une  mat- 
Ion  au  (leur  Di^rfirçy  »  à  fepc  toifes 
ou  environ  en-deçà  d'un  chemin  de 
wtray«rfe. 

borne  pofê'e  dans  Te  mur  de  cl6tûre 
d'^un  jardin  a  madame  de  Chavannes» 
à  t'encoignurç  de  la  rue»  du  c6té  da 
Iram  parti 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
^maifon  au  fîéar  Barbier  ,  à  cenc 
vfoixante-treize  toifes  ou  environ  au- 
Idelà  de  l'encoignure  de  l'alignement 
'extérieur  du  rampart* 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  cift-  ' 
ture  d  une  maifon  au  fieur  Guibert, 
'à  gauche. 

Ya^ugîratd!  'l^^^^^i^  ^  ^  àaLsnc  de  Çb»vannes»  à 


Rue  du 
Cherche-mi- 
di, ou  che- 
min de  Vau- 
girard. 


itmmmm  l'i  >i»ftMtmii«*****»«** 


mx 


Suite  de  la 
rue  &  che-^ 
mio  de  Vau 
girard. 


X)  I    Paris:  '^f^ 

Tencoignurc  de  ta  «ue  »  du  cocé  da 
ramparc. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d*uixemai^ 
Ton  au  fieur  Guibert  ^  nommée  la  aui« 
.  fon  du  moulin  de  la  pointe» 


^Roed'En- 

fêrârci 


Bornes  du  fauxbourg  fitint-MiçhcL- 


JD  G  R  N  B  pofôe  dans  le  mur  de  clâ^ 
ture  des  dames  du  Port'- Royal ,  à  Ten- 
coignure  de  la  rue  de  ia  Bourbe^ 
Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
aîfon  appartenante  au.fieur  Mon-- 
arquée,  à  cinquante  -  (Ix  toifes  au* 
delà  de  la  clôture  du  couvent  des 
*eres  de  TOratoîre  (Je  flndituiion^ 
Borne  pofée  dan)  le  mur  d  une 
maifon  appartenante  à  la  veuve  d' Au* 
buifTon ,  à  cent  huit  toifes  cinq  pieds 
au-delà  de  l'encoignure  de  la  ruQ 
Maillet  »  à  gauche. 

Corne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai<^ 
fon  appartenante  au  iiçur  Merciec  % 
attenant  les  RR.PP.  Capucins ,  à  huit 
toifes  ou  environ  au-delà  de.  1  eAcoi-^ 
gi)ure  de  la  rue  des  Capucins. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d*une  mai' 
fon  appartenante  à  la  veuve  Potry ,  | 
cent  trente-deux  toifes  deux  pieds  ou 
environ  au-delà  de  l'encoignure  de  1^ 
rue  Maillet ,  &  droite. 

Bb  iij 


Rue  du 
lauxbourg 
S«  Jacques. 


3*K> 

,  Suite  de 
la  rue  du 
fauxboucg 
S.  Jacques. 


Etat    des    Bornes 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  à  la  veuve  Labbc  »  i  auatre- 
vingc-dîx-neuf  toifes  au-delà  ae  leo;- 
^  coignuce  d'une  ruelle  ,  à  gauche. 


Ruelle  de 
rOblerva- 

toirc. 


Rue  des 
Capucins. 


Borne  pofce  dans  le  mur  d'une 
maifon  de  la  dépendance  du  château* 
d*eau»  à  quarante -huit  toifes  cinq 
pieds  ou  environ  au-delà  de  rencoî- 

Ignure  de  la  rue  Maillet. 
Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  de  la  dépendance  du  domai- 
ne »   faifanc  l'encoignure  de  la  rue 
Maillet. 


I 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  cIo* 
mre  d'une  m^ifpn  aux  RR,  PP.  de 
Sainte-iQenevieve ,  faîfant  encoignure 
fur  ia  rue  des  Bourguignons^  &  re- 
cour fut  le  lampart. 


^Ruedelk 
Sînté  . 
chemin 
Gentilly. 


Borne  pofce  dans  le  mur  d^une 
maifon  appartenante  aux  RR.  RP.  de 
Sainte -Geneviève  ,   faifant   l'encoi- 
^gnure  de  la  rue  de  la  Santé. 

Borne  pofée  à  Tencoignure  du  mur 
lu  c)os  des  RR.  TfP.  Capucins ,  da 
côté  de  la  campagne ,  i  l'encoignure 
\d'une  ruelle. 

Borne  pofée  dans,  le  mur  d'une 

Fmaifonde  la  dépendance  du  domaine» 

à  cent  trente- huit  toifes  quatre  pieds 

au-delà  de  l'encoignure  de  la  rue  >  du 

coté  du  rampart^  à  gauche» 


B  E     P  A   9.   I.  S* 


39t 


Borna  eu,  faaxbourg  falnt-MarccL 

JLJQK.KB  poféerdans  le  miu  d'une 

fmi(bn  au  fieur  .BôuilLeroc ,  faifanc 

^encQfgnurt  foc  Tégûib  du  Pont-aux^ 

RueMouf-i    Borne  pofée  dans  Je  mue  d'une 

lètarçL        \inaifeti  au   fietir    Hubert  ,   à   Ten^ 

coienure  dachenotindu  Moulin-des-> 

Borne  pofce  dans  te  mur  d'une 
maifon  à  la  dame  Bezieres  ,  vis-à-vis 
chemia  du  Moulin-dei-Prés. 


•    Borne  poCfc  dans  Ife  mur  d'une 

mâîfoii  au  fîeût  Robert ,  ffifanc  eii- 

^coijraure  fiir  l^^rue  Mpuffetard.   .     ! 

Borne  pofée  dans  le  mur  dune 

l^ifon  au  lieur  de  Lafplie ,  à  cenD 

lue   de  Vdii  toifes  en-deçà  de  l'encoignure  de 

Lourfinc.    >^la  rue  de  la  Santé  ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  Iq  mur  d'une 
^maifon  aux  dames  religieufçs  Cor- 
delières ,  à  une  toife  quatre  pigJs.  W- 
deçà  de  l'ençoigoure;  dut  chemia  dé 
^Gentilly;.  : 


Rue  des 
Bourgui- 
gnons^ 


I 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  face 
d'une  maifon  au  fieur  Mignot ,  fài- 
fant  l'encoignure  de  la  rue  de  LouDtj 
fine.. 

Bb  vl 


s^« 


£tat   bis  Bornbs 


f     Efornç  pofée  (laQ$  h  mue  àtixnt 

m  pe- 1  maifon  aux  dames  religieufes  AngIoK> 

^c  Gendlly.^  fes  ,  fai(anc  Fencoigi^ure  dç  U  placQ 


Rue  du  pe-  j  maifon  aux  dames  religieufes  AngIoi-> 
fes  9  fai(anc  Fencoigi^ure  <'    ' 
(^du  Champ  de  1*  Atouecc^. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'unç 
maifon  au  (ieur  Damomi^  (aôÙLoi 
krencoigure  de  la  rue  d^  AngloifeSn 
Rue  Païen  J^^  Neuve  S.  Jean  de  JLacran^ 
9u  delà  Bar-./     Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
^^  imaiibn  de  la  dépendance  du  Clos^ 

f  Païen ,  à  cinquance-neuf  coifes  rroîs 
pieds  au-delà  de  l'encoignure  delà 
-rue  dû  Chao^p  de  FAloaqtce. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d*ane 
maifon  de  la  dépendance  de  la  mano- 
&âute  royale  dçs  G.ol|>elios  »  i  /bizance 
&  trei;^  xoifes  oi^  environ  au-delà  de 

1  l'encoignure  de  la  rue  MpufFecard. 
Borne  pofée  dans  le  mur  d*une  mai- 
fon KLM  heur  Divoc ,  4  cent  foixante 
coifes  ou  en^viron  die  Tçucoignure  de 
la  rue  Mouffecard. 


RucGroul- 


•f 


«•k     •  j   ■     ^fn*  pofée  dans  le  mur  d'ane 

jfij^s.  AV^Z  delà  de  1  eocoignuçe  d^  U  W 

^Mouflecard. 


<(^^ 


_ un hl^»**  I  niHHaHmillllUPT^   mnt^mnwt 


^  M 
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Bornes  du  fauxbourg  faint^ViSor. 


Rue  faînt-çJpoRNE  j^f^  j^ns  le  mur  d'une 
dû  ^dh?"  1  maifon  accename  le  mur  du  Jardin* 


Royal         (Royal,  à  gauche. 


RueCèn:' 
fier,ouvieil-^ 
le  rue  faim* 
Jac^es. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  au  (ieur  de  Neuf-Maifons , 
^aifant  l'encoignure  de  la  rue  faint- 
^iôor. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

uifon  dépendance  de  la  commu- 

|naucé  des  Cent  Filles  de  la  Miféri^ 

corde ,  i  l'encoignure  de  la  rue  da 

^Ponc-^ux-Biches. 


t     Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 

Rue  ^  lai  maifon  appartenance  à  la  commu- 

F^Ïm^^Y*^"^^  des  dames  de  la  Miféricorde ,; 

U^     Mou- J  ^  j^^^  toifcs  quatre  pieds  de  Tèncoi- 

\gnure  de  la  rue  du  Ponc*aux-Biches« 


Chemin  le 
long  de  la<< 
^vierê. 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  pi- 

Î^non  d'une  maifon  au  Heur  Bouil- 
on,  faifanc  l'encoignure  du  ram- 
part. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
tnaifoii  dépendante  de  l'Hopital-Gé* 
nérat,  â  l'encoignure  du. chemin  & 
rue  de  PouUi^^^ui^. 


'35* 


Rue  de 
PouUivaux.  ^ 


Etat   des   BorkesX 

Borne  pofée  daos  le  mur  d'une 
maifon  aa  fieur  Troovin^â  fiiixance- 
fepc  toi(es  onze  pouces  ou-  environ 
en-deçi  de  h  rue  du  fauxbourg  S» 
Vidor. 

Borne  pofée  dan$  le  mur  d*one 
maifi>ii  appartenance  i  la  dame  Car- 
tier y  â  cinquante- une  coifct  ou  en-> 
viron  en-deçà  de  la  ruelle  duXfatche* 
aux-CKevaux» 


Chemin  de 
FHôpital  &^ 
Marché-aux- 
Chevaux. 


Chemin 
des  murs  de^ 
rHôpiial. 


Chemin 
&   rue  du  ^ 
Banquier. 


Borne  po(ce  ^ns  fei  nmr  d^une 
maifon  au  (ieur  Defcourdk»^  à  vingts 
neuf  coifès  au-delà  du  ï^.  t. 

Borne  pofée  dan$  te  mur  d*ttne 
maifon  au  (leur  Bouron  ,  à  treize 
toifes  &  demie  ou  envicpn  en -deçà 
de  i'entîoignure  de  la  rue  du  Gros«: 
Caillou. 

Borne  ppfce  dans  le  njur  d'un  édî- 
,  fice  joignant  le  mur  de  clômre  de 
I  THôpital  -  Général ,  à  quatre -vingt 
I  toifes  cinq  pieds  de  l'encoigmire  m 
'chemin  du  Marché-^aux-Chevaux,  à 
^  gauche. 

Borne  pofce  dans  le  mur  d'une 
m^tfpn  appartenante,  (lUx  héritiers 
de  Bea4jine ,  à  yingt-cinq  toifes  qua- 
tre pieds  de  la  rue  Moufltetard  ,  i 
droitp. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d  une 
maifpn  appartenante  au  ^eur  Brege^ 
à  l'encoigaure  du  chemiii  d'Ivry. 


■_ 
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f    Borne  pofce  dans  le  mur  de  clô- 

Cheroîn  dcJ  ^^^  d'une  maifon  au  fieur  Houf- 

craverfe.      j  ^eau  »  à  Tencoignure  de  la  rue  du 

^Banquier. 


^  Borne  pofëe  dans  le  mur  d'une  mai- 

^.        ,1  fou  appartenante  aux  héritiers  Bril- 

minïïvrvT  1  '*^*  ^  trente-une  toifes  trois  pieds  ou 

I  environ  au-delà  de  l'encoignure  de  la 

^lue  du  Banquier  >'i  gauche. 


Chemm 
dlvry. 


{: 


Borne  pofce  dans  le  mur  de  la  maî- 
fon  du  fieur  Bregc  ,  à  dix  toifes  au* 
delà  du  N"-  I  ^  a  droite. 


ARTICLE    :2io. 

Des  murs  de  clôture  hors  des  villes  & 
fauxbourgs  d'icelles. 

jtl.ORS  lefdîtes  villes  ôc  fauxbourgs ,  on 
ne  peut  contraindre  le  voifin  à  faire  mur 
nouvel^  féparant  les  cours  &  jardins;  mais 
bien  le  peut  -  on  contraindre  à  Tentrete- 
nement  &  réfeélîon  néceflaire  des  murs 
anciens ,  félon  l'ancienne  hauteur  defdits 
mi^rs,  fi  mieux  le  voîfin  n*aîme  quitter 
le  droit  de  mur  &  la  terre  fur  laquelle  il 
«ftafits.     . 


f9^  Mv%  ns  ciÔTifiC^ 

Conférence  de  PartUfe  110/ 

Calais,  ip6  ;  Auxerre«  iot«  comme  à  ParFs* 
Ecampes,  80  :  On  peut  concsaindte  leToifin  à  réparer  11 
idôture  qui  combe  en  ruine. 

.  Boulonois,  arc  n»  :  Chacun  peucciorre  le  quint  de  fon 
iief,  de  chaque  œnfier  une  mefure  de  cinq  quarceroot  dt 
terre ,  pourvu  qu'il  y  ait  une  maifon,  fans  préjudice  des  aa« 
ciens  clos,  le  tout  franc  de  pâturage.  Arc.  i47,i6t»  i7t:Si 
ce  font  des  haïes  •  il  faut  les  reculer  de  deux  piedb  êL  étaâ 
dans  les  bornes  du  terrein ,  êc  d*un  pied  êc  demi  contre  ks 
▼ents  de  mers  la  clôtut:e  de  morte- haie^  fe  fiidt  de  borne  à 
aucre.  Moncreuîl ,  arc.  i| ,  un  pied  de  demi  contre  les  rents  dt 
mer ,  deux  pieds  contre  le  Tcnc  d*amonc.  Saînt-Omer ,  cit.  •  » 
4rc ,  3 1  •  de  même.  Hefdén ,  tic.  •  .  arc  f 4 •  su»  dçtn  picdf 
dt  demi  en  cous  cas  ;  haie-morte  de  borne  à  «itre* 

Orléans,  tfp  :  Chênes,  nojers,  ormes  »  di^rem  être  è 
quatre  toifes  des  rignes  du  TOifin  »  les  haies  dVpinea  blan- 
ches de  non- noires  ,  à  un  pied  de  demi  de  la  terre  dudic 
Yoifin.  Art.  I50  :Un  pté  en  pâturage  polTédé  p«r  indivis  par 

gufieuis  propriétaires ,  ne  peut  être  clos  par  Tun  des  coo^ 
igneurs  au  préjudice  des  autres.  Arc  tf  1  ;  Si  l*on  a  palBI 
dans  un  héritage ,  parce  que  le  chemin  écoic  tamirêh,  cela 
ii*atcribue  aucun  droi(  de  voie  publique. 

Lorraine ,  fie  14,  art.  24  ;  Par  quelque  temps qii*an  héritaip 
joignant  à  cours ,  jardins ,  de  autres  héritages  fermés ,  aie 
demeuré  ouvert  au  vain  oâturage  en  temps  non- défendu  , 
m  ne  peut  pour  ce  empêcher  le Teigiieur  Jk  rhéiicage  dt  lo 
fermer  quand  bon  lui  ftmble. 

Bretagne .  art.  jpi ,  194  :  Si  quelqu*un  veutdorre  des  hérî« 
tzfcs ,  où  pi* j fleurs  aient  accoutumé  d*aller  de'  venir, juiiice 
doit  borner  les  chemins ,  de  laifFcr  au  par-deflus  dorre  lef» 
dits  héritages. 

Normandie,  art.  8}  :  Il  eft  loifible  de  s*encourer  defoflîFf 
*  haies,  en  gardant  les  chemins  royaux  de  U  largeur  de 
l'ordonnance. 

Voyrr  dans  la  conférence  de  l'article  tqp,  Châceau-Neuf, 
Chartres  «  Clermonc^  Nantes,  Bat,  Sedao^ 

Explication. 

1.  Il  y  a  trois  cas  difTccen^  à  expliquer  far 
cet  article  110  de  la  coutume,  pour  les  mua 
de  clôture  à  U  campagne  fc  aux  villages  hM 
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les  villes  ^  les  fauxbourgs.  Le  premier  con- 
cerne les  Caveaux  murs  de  féparation  i  faire* 
Le  feconcfto  pour  Tentretien  6c  la  réfeâton  des 
anciens,  hi  le  croifieme  cas  eftj  aue  lun  des 
voifins  a  la  fâcul^  d'abandonner  le'  droit  ^u'il 
%  fur  l'ancien  mur  de  clôture  y  pour  n'erre  pas 
conrraiot  de  contribuer  à  fon  entretien  ^  ni  â  fa 
reconftnvSbion. 

1.  A  l'égard  de  Tentretien  ôc  réfeâiion  nécef- 
faire  a  faire  aux  anciens  murs  de  clôture  mi- 
toyens, â  la  campaene  &  dans  les  villages,  aa 
fécond  cas,, l'un  des  vpidns  peut  contraindre 
Tautre  voifin ^ui  veut  fç  fervir  du  mur,  â  con^ 
tribuer  aux  frais  de  fon  entretien  &  de  fa  léfec- 
tion  feulement ,  félon  fon  ancienne  hauteur  Se 
qualité  ^  .mais  H  ne  le  peut  contraindre  à  contri-* 
buer  pour  h  refaire  plus  haut ,  ni  d  utie  ^utre. 
conftruâiôn  du  il  étoit  anciennement  :  &  celui 
qui  vooçlroic  taire  le  mur  plus  haut  &  d'une  an- 
cre qualité  de  matériaux ,  en  payeroit  feul  la  plus 
grande  dépenfe ,  c'eft  à-dire ,  que  le  voifin  qui 
le  conientéroir  de  l'ancienne  hauteur  &  quafi^ 
du  muç^.ne  contribueroit  qu'à  la  moitié  de  la 
dépenfe  pour  le  refaire  comme  il  étoit ,  &  Tau* 
txe  paierait  le  furplus  ^  &  ledit  mur  ne  feroic  . 
mitoyen  que  jufqu'â  la  hauteur  qu'il  étoit  an- 
ciennement ,  8c  feulement  pour  l'iuage  à  quoi  il 
auroic  pn  fervir  (a)* 

(a)  Cet  article  iio  décide  qu'on  ne  peut  demander  à 
.xfbn  voifin  de  contribuer  à  une  plus  erande  hauteur  qu'à 
celle  que  ce  mur  de  clôture  à  feconltruire  avoit  ancien: 
Henienc  $  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-lâ  qu  on  ne  puifle  exi- 
mp  une  autre  conftruAion  que  celle  qu'il  avoit ,  &  qu'il 
endroit  que  celui  qui  fouhaiteroit  une  meilleure  conf* 
MuSdtmg  la  fit  à  içs  dépensf  U  y  a  dans  la  campagne 
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;.  Mais  au  croifieme  cas,  lun  dt-^^iifins  peac 
qi^ufer  de  contribuée  à  la  réfeâion^î  mur  de 
ciocure  micoyen,  en  abandonnant:  .''  utre  qui 
le  fcroic  refaire  â  fes  dépens  feul^  le  Mt  qu'il 
avoic  au  mur  &  auffi  au  fonds  de  terre  fur  le*- 
quel  il  eft  aflis  ^  &  le  mur  ne  feroit  plus  micoyea 
à  celui  qui  1  aurok  voulu  abandonner  de  bon 
gré  'y  mais  le  voifin  qui  proficeroir  de  b  renon-^ 
ciation  de  l'autre  »  doit  recouftrutre  8c  entrete- 
nir le  mur  de  clôture  en  bon  état,  n*éunt  pas 
fa&t  qu'il  y  fafle  renoncer  fon  voifîn ,  Se  qu'il 
iaidë  périr  le  mur  pour  profiter  du  :  droit  qu'il 
avoit  au  fonds  dé  la  terre  »  de  la  moine  de  Té^ 
paiflèar  d«  mur  (\>y 

des  murs  de  clôture  d'une  û  mauYaife  oônftruâîon  ; 
4u'otv  ne  poùrroit  pas  répondre  de  la  durée  de  ces  murs 
j^dant  deux  années  )  tels  font  des  murS  conftnihsjpat-" 
tie  en  plâtras  •  &  partie  en  pierrailles  aVec  liiorrier  , 
fouvent  de  terres  légères  i  un  coup  de  vent  dt  faffifant 
pour  jetter  par  terre  ces  fones  de  murs.  Seroit-il  jufte 
qu'Un  particulier ,  qui  rie  voudroit  pas  être  continudle^ 
ment  expofé  k  relever  ces  murs  >  &  qui  s'îiitérefletoic 
à  la  confervation  des  arbres  fruitiers  qu'il  attroit  plantés 
contré  ces  murs  >  avantages  qui  font  communs  avec  le 
voifîn»  feroit'il  juile^  dis-.je>  que  ce  particdier ,  pour 
lé  bîen  de  la  communauté ,  fît  le  furplns  de  la  dépenfe 
à.  fes  frais?  Non  certainement:  taatque  ce  particulier 
né  demandera  pas  une  conftrufiion  extraordmaîremenc 
foIide«  &  qu'il  n'y  aura  pas  dedépenfe  fuperfluedans 
fa  dcniande  j  je  penfe  que  le  voiûn  ne  peut  fe  difpenfer 
d'y  contribuer  pour  moitié.  U  ne  peut  pas  oppofer  qu'il 
rt'eft  pas  en  état  de  fiippojrter  une  pareille  dlepenfe  :  il 
a  ïâ  faculté  de  renoncer  àT;^  propriété  du  mur ,  &dcle 
lâiâer  reconftruîre  à  fon  voIfin;  mais  de  prétendre  pro- 
fiter de  la  durée  d'un  mur  de  de  fes  autres  avantages  »  8c 
ne  point  y  contribuer  pour  moitié ,  cela  eft  cntiéremeoc 
'  contraire  i  l'équité.        ; 

[b]  Il  fdut  que  celuTqui  a  acquis  la  propriété  eo; 


yiT^'- 


l 
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4*  Celai  /fui  fait  refaire  le  iliur  mitoyen  i  fes 
dépens  feo^  doit  prendre  en  bonne  &  due  formQ 
la  fituation  du  ntur  6c  la  déclaration  de  1  aban*  ^ 

don  que  fon  voifin  lui  a  fait  >  unt  du  mur  oue 
du  fonds  fur  lequel  il  eft  affis.  Si  celui  qui  a  taie 
I  abandon  »  veut  par  la  fuite  fe  fervir  8c  rentrer 
dans  le  droit  du  mur  pour  fe  le  rendre  mitoyen  » 
3  doit  faite  i  l'autre  le  rembourfement ,  tant  dé 
la  moitié  de  là  valeur  du  mut  »  que  du  fonds  de 
terre  d*icelui.  Ainfi  jugé  par  fentence  des  requê- 
tes du  palais ,  du  29  janvier  15^4 ,  entre  maître 
Philippe  le  VafTeur»  &  demoifelle  Elifabeth  Che- 
ron,  pour  uti  mur  féparant  lesj  jatdins  de  leurs 
màiibnsi  fis  au  village  de  Picpus  t  parties  ouies , 
la  cour  a  condamne  ladite  demoifelle  à  payer  ^ 
tant  la  moidé  du  mur ,  que  la  moitié  du  fondis 
de  terre  (ht  kquél  le  mur  eft  afÉs,  8c  les  intè- 
rets  auxquels  fe  pouvoient  monter  les  eftimâ-^ 
rions:  iaVoir/dil  tonds  de  terre ^  du  Jour  que  la- 
dite demôilelle  &  fes  auteurs  s'en  font  fervis  ;  8C 
i  ré»td  dix  mui^  depuis  que  ladite  demandé  a 
été&U. 

5.  A  l'égard  de  celui  qui  veut  dorre  fon  bén- 
ite fitué  hofs  les  villes  &  fauxbourgs,  ainfi 
qall  eft  contenu  au  premier  cas  de  cet"^  article 
2 1  o  de  la  coutume ,  il  le  peut  faire  en  faifant  le 
itiur  à  fes  dépens  feul,  8c  le  pofant  entiéremeoic 
lur  le  fonds  qui  lui  appartient  >  joignant  fans 
jÊnùjta  à  l'héritage  de  (es  voifinsj  mais  ceux  qui 

tiere  d*ati  mur  de  clôture ,  au  moyen  de  la  renonciation 
dt  fon  votfin ,  entretienne  ce  mur  en  bon  état  »  de  ma- 
nière ^ué  (bn  Voffin  n'en  reçoive  aucune  incommodité 
ni  dommage)  &  s'il  en  arrivoit  quelqu'un  «  foit  par  chute 
ou  autrement,  le  propiiécaiie  du  mur  ferok  tenu  de 
l^îadànnifcr. 
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^e  veufent  c)orre».(ont  tenus  d'en  £iire  ftvemf 
leurs  vôifins  par  une  (împle  Cgnificacion ,  & 
prendre  alignetnenc  avec  la  ligne  qui  iepare  leucs 
nécitages. 

6.  Si  deux  voiOtls  eh  campagne,  hors  les  vit» 
les  &  les  fauxbourgs,  ccoienc  bien  8c  entière- 
ment  clos  de  tCHites  parts ,  à  h  réïèrve  du  cocé 
(^ui  fépare  leurs  héritages  »  Tun  des  voilîns  ne 
pourroit  pas  contraindre  l'autre  à  contribuer  i 
taire  un  mur  de  clôture  pour  fe  féparec  Tun  de 
Tautre;  mais  il  pourtoit  y  faire  conftfuire  le 
mur  entiéremeût  a  fes  dépens  &  fur  fon  propre 
fonds  joignant  (ans  moyen  à  Théritage  de  Ion 
votlin  y  en  lui  faifant  Cgnifier  8c  prenant  Tali^e* 
ment  avec  lui  8c  par  écrit  »  de  la  ligne  qui  ^ 
pare  leurs  héritages^  lequel  alignement  l'autre 
ne  lui  pourroit  pas  refuler ,  &  il  7  feroit  con^ 
craint  en  cas  de  refus  (c)» 

7.  Celui  qui  voudroit  clorre  un  héritage  en  plei- 
ne campagne ,  en  un  lieu  où  il  n  7  akroit  aucune 
clôture  pour  faire  uh  jardin  8c  maifon^  un  parc^ 
ou  autrement',  s^il  n  y  avoit  pas  de  défenfe  de  pa^ 
le  Roi  ou  de  l'Etat ,  il  pourroit  faire  conftruire  fes 
murs  entièrement  fur  ion  propre  fonds  joignant 
fans  moyen  à  l'héritage  de  les  voifins,  en  leur  fai- 
fant fignifier  à  tous,  &  prenant  alignement  aved 
chacun  d'eilx  féparément^  dû  la  ligne  qui  fépaie 

[  c  ]  Celui  qui  ne  voudroît  point  <lc  clôtHre ,  faok 
contraint  de  donner  alignement  à  Ton  voifin  de  la  lip^ 


cetttt. 


quent  il  eit  auili  dechâreedes  trais  pour  parvenir  a  cette 
clôture  :  en  laifTant  les  lieux  dans  le  mêcne  état  s  il  0'* 
aucuns  frais  à  faire ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  la  ^ 
culte  pour  le  bornage. 
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téurs  héritages,  n'y- ayant. point  de  loi  qui  obligea 
ceux  qui  veulent  faire  clorre  leurs  héritages  ea 
campagne,  de  laifTer  un  efpâce  de  leur  terrein 
hors  de  leurs  murs  ^  pour  fervir  à  ce  que  l'oii 
iiomme  le  tour  de  l'échelle  (  d  ). 

8.  Néanmoins,  Ci  celui  qui  veut  faire  uii  grand 
clos  en  canipagne ,  juge  qu'il  lui  eft  avantageux 
dt  laiifet  un  efpace  de  fon  terrein  par  le  dehors 
de  fes  murs  pour  le  tour  de  réchelle,a(irï  detxi^ 
pècheties  voifins  dé  labourer  ail  pied  de  fes  murs^ 
&de  lesdégfader,  il  le  doit  également  faire  figni-^ 
fier  à  tous  fes  Voifins,  chacun  en  particulier,  6c 
prendre  alignement  avec  eux^  en  bonne  ôc  due 
B3rme  y  de  la  ligne  qui  fépare  leurs  héritages ,  6d 
énoncer  dans  Taâe  la  largeur  du  terrein  qu'il 
Veut  laiflèt  hots  fes  iiiurs ,  jufqu  a  la  ligne  de  fé^ 
paration  de  fon  héritage  d'avec  les  héritages  dû 
ùs  voifins  )  car  s'il  ncgligeoit  de  prendre  cette 
précaution  ^  fes  voifins ,  par  la  fuite ,  lui  poiir« 
roient  difputer  l'efpace  du  terrein  qu'il  auroit' 
laide  hors  de  fes  murs  ^  6c  prétendre  que  ce  ter« 
rein  feroit  partie  de  leurs  héritages  j  &  faute  de 
preuve ,  fi  ces  voifins  fe  vouloient  clorre  auflî  ^ 
aïs  poârroieiit  fe  rendre  léfdits  murs  mitoyens  ^ 

(d  )  Quoiqu  il  n'y  ait  point  de  loi  qui  oblige  un  pardcu\ 
lierimi  vcut.fc  clorre ,  de  laiflcr  un  efpace  de  terrein  au-" 
^i  de  fa  clôture.  Qui  (e  nomme  le  tour  de  Téchelle,  il  y 
a  cependant  line  jultice  que  cela  foit  ainfi  :  il  peut  fe  déta« 
cher  de  ce  mur  des  gravois  proVenans  des  crépis ,  foie  en 
fjltie,  foit  en  mortier  î  il  peut  tomber  des  parties  de  cette 
dteure  lorfqu'clle  devient  caduque,  lefquelles  par  leut 
4:hilte  fur  les  fruits,  foit  bled^  ou  autres  i  les  gâteroient 
&  endommâgeroient:  il  faut  donc ,  en  ce  Cas,  que  lé  prô*" 
l^étâire  de  la  clôturé  indcmnife  fes  Voifins  du  tort  caufé 
pkt  fes  murs.  Il  fctoit  plus  fur  de  laiflcr  Un  efpace  de  ter» 
ttin  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  difficultés  qui 
l^rroient  arriver  à  cc  fujc(  dç  la  part  des  voîiins4 
l  Pariièé  C  ^ 
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6c  contraindre  celui  qui  auroic  clos  le  prennei^,  3 
recevoir  le  rembourfement  de  la  moitié  de  Ut 
valeur  des  murs  &  du  fonds  de  terre  fur  lequel  ils 
feroient  adxs ,  conformément  aux  articles  194& 
1 1 1  de  la  coutume  ,  fans  lui  rien  payer  pourTef-» 

Eace  du  terrein  qail  auroit  laide  de  fon  fonds 
ors  de  fes  ntiurs. 
9.  Le  praticien  univerfel ,  tom.  IV  de  Tédition 
de  1 7 1 3 ,  pag.  6a ,  rapporte  un  aâe  de  notoriété 
donné  par  M.  le  lieutenant-civil  y  qui  explique  ce 
que  c'eft  que  le  tour  de  1  échelle,  fur  la  requête  . 
judiciairement  faite  par  maître  Billouard  »  procu* 
reur  de  dame  Marie  de  Cambrey ,  veuve  de  mef-* 
iire  Charles  Desfpntaines  »  chevalier  ,  feigneur  do 
PleflUs-ToIiflTmbilier  ^  contenant  que  par  un  traité 
fait  entr'elle  &  Nicolas  Devau ,  il  a  été  convenu 
que ,  pour  féparer  les  cours  Se  les  jardins  des  pai^ 
ties ,  ledit  Devau  feroit  faire  à  {ts  dépens  an  mut 
au*lieu  des  haies  &  palifTades  qui  féparoienc  leC*, 
dits  jardins  3c  cours,  &  dans  le  même  alignement , 
avec  ftipulation  que  ladite  dame  du  PleflSs  fe  ré-« 
f^rvoit  le  tour  de  l'échelle  le  long  du  mur  ,  du 
coté  dudit  Devau  ,  en  cas  qu'elle  voulut  conf- 
tijuire  quelque  bâtiment  contre  ledit  mur,  re- 
c^uérant  qu'il  vous  plût  lui  donner  aâ:e  de  noto- 
riété, quelle  doit  être  1  étendue  dudit  tour  de 
réchelle  ,  fuivant  Tufage  du  Châtelet  :  Nous , 
après  avoir  pris  l'avis  des  avocats  &  procureurs  , 
communiqué  au^  gens  du  roi  &  conféré  avec  les , 
fuges  de  ce  fîége  ,  atteftons  par  aâe  de  notoriété, 
que  le  tour  de  l'échelle  eft  de  trois  pieds  de  dif- 
tance  du  pieds  du  mur  au  rez  de-chaufl3e  ,  à  fa- 
quelle  diftançe  l'échelle  doit  être  mife  pour  être 
pofée  au  haut  du  mur ,  lequel  ne  s'établit  pas 
Uns  titre  entre  voifins ,  d'autant  que  celui  qui 
bâtit  peut  bâtir  fur  fon  héritage  jufqu  a  l'cxtrét 
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ihicé  d'icelui,  ou  un  mur  mitoyen*,  aiuquel  cas  il 
n'y  a  pas  de  droit  pour  le  tour  de  1  échelle  :  &  s'il 
convient  faire  quelques  rétabliilèmens  à  un  mur 
non-mitoyen  ,  mais  bâti  fut  Théritage  de  ce^t 
qui  le  veut  faire  rétablir ,  il  doit  faire  lefervice 
éc  les  ouvrages  de  fon  côté  ^  &  s'il  eft  mitoyen^ 
des  deux  corés  refpeftivement  x  &  fx  une  perfon-- 
ne ,  en  bâtiffant  un  mur ,  s'eft  retirée  fur  foi  de 
trois  pieds ,  comme  il  eft  propriétaire  de  ces  trois 
pieds  ^  c'eft  en  ce  cas  qu'il  a  droit  du  tour  d'é*^ 
chelle  \  ce  qui  n'eft  pas  une  fervitude  ^  mais  un# 
Jouiflànce  du  droit  qu'a  chaque  propriétaire  de 

Iouir  de  fon  héritage  :  ce  que  nous  attelions  ètr# 
'ufage  qui  fe  pratique  au  châtelet.  Ce  fut  fait  fie 
donné  pat  memre  Jean  le  Camus  »  chevalier  »  con« 
feiller  du  Roi  etl  tous  ks  confeik  >  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  fon  hôtel  ^  licutenant^civil  dé 
la  prévôté  &  vicomte  de  Paris  »  le  23  août  lyoi* 
Signé,  Gaudion,  greffier. 

10.  Pat  ce  qui  eft  dit  dans  l'aâe  de  notoriété 
rapporté  ci-deuus  ,  que  celui  qui  bâtit  un  mur  ^ 
le  peut  bâtir  fur  fon  héritage,  il  appert  ce  qui  a 
déjà  été  expliqué ,  que  celui  qui  fe  veut  clorre  ^ 
peut  pofer  fon  mur  fur  fon  fonds  joignant  fansi 
moyen  â  l'héritage  de  fon  voifin. 

1 1.  Si  celui  qui  s'eft  clos  le  premier  a  laiflS 
Tefpace  du  tour  de  l'échelle  hors  k%  murs ,  6c 
qu'il  y  en  ait  un  aâe  valable  qui  le  prouve ,  le 
▼oifin  qui  fe  veut  clorre  enfuite ,  peut  faire  conf« 
tmii^e  un  autre  mur  joignant  fans  moyen  à  l'ef-s 
pace  que  le  premier  a  laifTé  de  fon  héritage ,  hors 
ce  mur  premier  fait  -,  enforte  qu'il  refteroit  une 
ruelle  qui  appartiendroit  au  premier. 

II.  Si  celui  à  qui  appartient  Tefpace  du  terrein 
qui  auroit  été  laiffé  pour  le  tour  de  l'échelle  » 
Voiiloit  le  temeccre  dans  fon  clos ,  il  pourroicdé; 

Ce  ij 
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moisr  ùm  premier  mur,  &  contraindre  Vautre  1 
recevoir  le  rembourfemenc  de  la  moitié  de  fon 
fécond  mur,  &  du  fonds  fur  lequel  il  feroit  baci» 
ainfi  qu'il  efl:  dit  ci-defTus,  fuivant  les  articles 
194  &  211  de  la  coutume. 

1 3 .  C*eft  pourquoi,  dans  les  cas  précédens ,  ce-* 
lui  qui  k  voudroit  clorre  le  dernier ,  feroit  bien 
de  taire  des  offres  au  premier  de  lui  payer  la 
Valeur  du  terrein  de  Tetpace  du  tour  d*échelle  » 
enfemble  le  rembourfement  de  la  moitié  de  la 
valeur  du  mur  &  de  fon  fonds,  &  par  ce  moyen 
rendre  mitoyen  le  prethier  mur  ^  ce  qui  leur 
épargneroit  à  tous  deux  la  dépenfe  de  faire  deux 
murs  :  mais  cela  ne  fe  pourroit  faire  que  de  gté  à 
ffé  y  Se  non  par  contrainte. 

14.  Par  laâe  de  notoriété  rapporté  dans  la 
neuvième  giofe  ci-de(Tus ,  la  largeur  du  tour  dt 
i'échelle  étant  fixée  à  trois  pieds ,  il  s'enfuie  que 
celui  qui  voudroit  conftruire  un  édifice  fur  fon 
héritage,  dont  le  toit  auroit  fon  égout  pat  le 
côté  de  l'héritage  de  fon  voifin  ,  feroît  tenu  de 
laiffer  un  efpace  de  fon  terrein  en  foriûe  de  ruel- 
le ,  de  trois  pieds  de  large  ,  entre  la  face  du  mur 
de  fon  édifice  &  la  ligne  qui  fépare  fon  héritage 
de  l'héritage  de  fon  voifin  ,  pQur  recevoir*"  les 
eaux  du  toit  de  fon  édifice ,  &  donner  de  la  pente 
â  cette  ruelle,  pour  y  faire  couler  les  eaux  par 
ches  lui^  enforte  que  l'héritage  de  foo  voiHnn'en 
fut  pas  incommodé.  Et  s'il  y  avoit  un  mur  mî* 
royen  ou  appartenant  à  l'autre  voifin  feul ,  pour 
féparer  les  héritages ,  celui  qui  feroit  écouler  les 
eaux  du  toit  de  ion  édifice  par  la  ruelle  du  cour 
de  l'échelle  ,  feroit  aufii  tenu  de  la  faire  paver  ^ 
pour  empêcher  l'eau  de  pénétrer  aux  fondemens 
du  mur  de  féparation  des  héritages. 

15.  Les  haies  mitoyennes  qui  féparenc  d&xx 
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liéricages,  doivent  être  entretenues  &  replantée» 
I  frais  communs  par  les  ckux  propriétaires  de» 
héritages}  &  Vun  des  deux  propriétaires  peut- 
contraindre  l'autre  à  contribuer  à  Teniretien^  &*- 
rétablififement  de  la  ha^ie ,  ovt  à  renoncer ,  par  nn 
aéke  valable  &  par  écrit ,  au  droit  qu'il  avoit  i 
la  haie  &  au  fonds  de  terre  fur  lequel  elle  e(b 

fJamée,  à  condition  que  celui  au  proHt  duquel 
a  haie  feroit  abandonnée  »  la  doit  faire  réparée 
DU  l'entretenir  en  bon  état. 

16.  Lçs  haies  vives  qui  féparent  les  héritages  , 
doivent  toujours  être  réputées  mitoyennes  en 
quelque  ca«  que  ce  ibit,  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
traire ,  8c  le  milieu  de  la  haie  fera  k  féparatioa 
des  héritages  (  e  ^. 

17.  Un  voifin  qui  fe  voudroît  clorre  d  une  haie 
vive  en  campagne ,  la  peut  planter  à  fes  dépens  ^ 
&  en  prendre  toute  la  largeur  &  épaiiTeur  de  foti 
coté  Se  fur  fon  propre  fonds ,  &  laiffer  trois  pied» 
de  diftance  entre  le  milieu  du  plan  de  la  haie  de 
l'héritage  de  fon  voiHn  ,  fuivant  l'ufage  des  en«' 
virons  de  Paris  j  Se  celui  qui  fait  planter  la  haie ,{ 
doit  prendre  un  aâe  de  lalignemenc  avec  fesi 
voifîns  C  f  ). 

18.  Les  haieç  vives  fe  peuvent  faire  de  toute 

Sfc)  A  moins  oue  ces  haies  vives  ne^  foîeiit  accompa* 
écs  de  fofles ,  Icfquels ,  comme  il  a  été  dit  cirdevant  ^ 
fignent  à  qui  appartiennent  ces  haies. 
[F]  On  laiffe  trois  piedjs  de  dillance  entre  les  haies 
$c  rhéritage  du  voifin ,  tant  pour  c^ue  ces  haies  puiffen^ 
s'épaiffir  fans  couvrir  l'héritage  du  voifin ,  qu'afin  que 
les  racines  aient  ta  faculté  de  s'étendre.  Si  cependant 
elles  s*étendoienc  au-delà  des  trois  pieds  fur  rhéritage 
4u  voifin ,  le  propriétaire  de  la  haie  (èroit  tçnu  d'en 
întcrrompre  le  cours  par  unç  tranchée,  au  cas  que  Ui 
voifin  le  demandât. 
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forte  de  plan  qui  a  racine  »  comme  fureau,  char^ 
mille  y  crable,  r^fiers  »  églantiers,  épines  blan« 
ches  &  noires  ,  &  autres  fortes  de  plans.  On  re-* 
marquera  que  I  cpine  blanche  étale  moins  fes 
racines  que  la  noire  ,  &  le  milieu  de  la  tige  de 
toutes  ces  fortes  de  plans  ,  doit  ^tre  fur  la  ligne 
qui  fépare  les  héritages ,  G  la  haie  eft  mitoyen- 
ne ;  &  à  trois  pieds  de  l'héritage  du  voi(in  »  s*il  a 
plu  à  l'un  de  la  planter  fur  fon  fonds  ^  &  à  fes  dé-* 
pens  feuL 

19.  On  plante  quelquefois  des  arbres  au  long 
Ae  la  ligne  qui  fépare  les  héritages,  pour  y  fer« 
vir  de  bornes  ,  &  ces  arbres  font  mitoyens*,  en<« 
ibrte  que  l'un  des  voiHns  ne  les  peut  pas  faire 
couper  ni  ébrancher  fans  le  confentement  de  l'au- 
tre ;  &  fi  ce  font  des  arbres  fruitiers  ,  chacun  des 
yoifins  cueille  les  fruits  des  branches  qui  font  de 
leur  côté  6c  au-de0us  de  leur  héritage:  l'un  nî 
l'autre  des  voifins  ne  peut  couper  les  racines  de 
ces  arbres  »  ni  faire  quoi  que  ce  foie  de  (on  coté 
qui  y  puifTe  caufer  du  dommage  (g)f 

10.  Si  le  tronc  de  l'arbre  eft  entièrement  fut 
Tun  des  héritages  voifîns ,  l'arbre  appartient  en 
entier  â  celui  fur  l'héritage  duquel  il  e(l  planté ^ 
quoique  les  branches  ou  racines  paflent  fur  Vhé^ 
ritage  voifin  ;  &  celui  fur  l'héritage  duquel  eft 
J'arbre ,  le  peut  faire  couper  à  fon  profit.  Et  aulE 
l'autre  voiun  peut  contraindre  en  juiUce  le  ptQ** 

.  (  g)  Il  feroit  plus  jufte  de  cueillir  en  commun  le  fruit 
de  ces  arbres  3  que  de  cueillir  ceux  des  branches  qui  fe 
trouvent  au^deflus  de  chacun  des  héritages  que  ces  ar- 
bres réparent ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  que  la  fève  C^ 
portât  plus  facilement  d'un  côté  oue  de  l'autre ,  par  Tex-? 

Eofition  au  foleil ,  quoique  ces  arbres  tiraflcot  Icurs  CuCf 
:  nourritures  d'une  terre  mitoyenne. 
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prîétake  de  l'arbre ,  à  couper  toutes  les  bran- 
ches &  racines  qui  paiTent  de  fon  côté  \  mais  s*il 
les  veut  bien  fouffrir ,  il  lui  eft  permis  de  pren«» 
dre  les  fruits  des  branches  qui  s'étendent  ùit  fon 
héritage  (  h  )• 

II.  En  plein  champ,  Ton  ne  peut  pas  planter 
des  arbres  en  plein  vent ,  à  hautes  tiees  plus  pràs 
de  (Ix  pieds  de  l'héritage  de  fon  voinu  ,  à  comp- 
ter du  centre  du  tronc  de  l'arbre ,  jufqu'â  la  h'gne 
3{ui  fépare  les  héritages,  notamment  fi  ce  tont 
es  charmes,  des  tilleuls  ,  des  maronniers,  &  au* 
très  arbres  de  cette  nature  ,  foit  pour  former  des 
avenues  ou  autrement:  mais  à  Tégard  des  noyers^ 
des  ormes  &  des  chênes ,  il  faut  neuf  pieds  de  diT- 
cance,  parce  qu'ils  étendent  leurs  racines  &  leurs 
branches  plus  loin  que  les  autres  (  i  }• 

(  h  )  Sî  le  propriétaire  voifin  veut  bien  fouflFrîr  Tcxtcijç 
fion  des  branches  &  racines  de  cet  arbre  >  cela  ne  lui 
donne  point  le  droit  de  recueillir  les  fruits  des  branches 
qui  s'épanouiflent  au  deflus  de  fon  terrdn  >  c'eft  une 
complaifance  qu'il  veut  bien  avoir  pour  fon  voifin ,  qui 
pe  lui  acquiert  aucune  propriété  dans  cet  arbre. 

(  i  )  Il  n'y  a  point  dediftance  fixée  pour  planter  un  ar- 
bre de  haute  tige  ou  futaie  vers  rhéritage  voifin^j  cela 
dépend  de  la  nature  des  arbres  &  de  leur  fituation.  De 
la  nature ,  parce  que  fi  ce  font  des  ormes ,  dix-huit  pieds 
dç  diftance  ne  fuflîroient  pas  entre  le  pied  de  ces  arbres 
&  rbériuge  voifin,  à  moins  qu'on  n'eût  foin  de  couper 
les  racines  de  ces  arbres ,  6c  de  les  empêcher  de  s'éten* 
dre  du  côté  du  voifin  :  il  fout  que  le  voifin  ne  fouffre 
aucun  dommage  de  ces  arbres.  Cela  dépend  auflî  de  leur 
fituation  ,  parce  que  fi  ces  arbres  fe  trouvent  fitués  de 
manière  qu  ils  couvrent  l'héritage  voMn  pajr  leur  ombre, 
&  empêchent  l'expofitionau  foleil,  il  n*y  a  point  de 
doute  qu'il  faut  que  ces  arbres  foient  aflez  éloignés  de 
rhéritage  voifin ,  pour  n'en  point  empêcher  l'expofition 
au  foleil }  fur-tout  dans  les  heures  ou  fa  chaleur  agit  le 
fliiS  cfficaçomcnt  fur  les  iruics.  Cette  queftion  devieor. 

Cç  k 


\^t  MvB  Di  clAtuah. 

11.  Dans  les  jardins ,  parcs,  oa  antres  IMtki 
gesdios  de  murs,  fi  le  mur  apparriencAe  eftbâld 
vu  le  fonds  de  celui  à  i^ui  eft  le  clos,  &|oîr 
gnam  £ua  moyen  i  Thériuge  de  fon  voifin ,  b 
propriétaire  du  clos  peut  planter  des  arbres  ea 
•Tpaliers  joignant  le  mur  \  mais  fi  le  mur  eft  mif 
eoyen,  il  faut  fis  pouces  de  diftanoe  entre  la  ti^ 
4e  l'arbre  &  le  mur ,  &  fi  le  mur  n'étoit  ras  nur 
foyen,  8c  qu'il  appartienne  à  l'autre  voiun,  Pob 
Sie  pourroit  pas  y  planter  des  arbres  en  efpaliess, 

Îlus  près  de  dix-huit  pouces  de  diftanoe  du  mac , 
compter  du  centre  du  tronc  ou  tige  de  l'arbre  ^ 
•  Se  aucune  de  fes  branches  ne  pourroit  tee  atta^ 
çhée  contre  le  mur  appartenant  à  auKus(  k)»  *.  ^ 
^    V    KvCt ^ ^'  ^  r^rd  des  arbres  i  hautes  t*^es  en  plem 
I  \Jy  yen/»  ils  peuvent  être  plantes  dans  les  héritages 
Ç  t'    i    dés  de  murs  ^\  trois  pieds  de  diftance  entre  Iç 
centre  de  la  tige  ou  tronc  dfl'arbrç ,  &  Ja  ligne 

droit  plus  douteuft  «  s'il  ne  s*agiflbit  point  d'héritage  en 
pleine  campagne  :  s'il  s'agiflfoit ,  par  exemple^  d*an  parc 
dont  les  bois  &  allées  mettroient  à  Tabri  des  terres  voi* 
fines ,  cela  fouffriroit  plus  de  difficulté,  parce  qu'un  parc 
fi'eil  pas  cenfé  devoir  être  entièrement  découvert ,  Cms 
allées  ni  bois  :  cependant  il  feroit  jufte  que  les  héritages 
Toifinsn'en  fouffrifTent  aucun  dommage. 

(  k  )  Dans  les  parcs ,  jardins  ou  autres  héritages  clos  de 

.murs»  lorfque  tes  murs  de  clôture  font  mitoyens»  les 

V    propriétaires  n'obfervent  aucune  diftance  entre  la  tige  de 

\  -leurs  arbres  fruitiers  &  ces  murs  ;  ils  les  porcnt  ou  plan- 

'  :  cent  contres  il  feroit  cependant  plus  à  propos  de  les  plan* 

cer  à  un  pouces  de  dilîance  de  ces  murs ,  pour  empêcher 

Îue  ces  arbres»  en  groffiflànt,  ne  pouffent  &  dégradent 
i  mur  mitoyen.  A  l'égard  de  la  diftance  fixée  de  dixr 
buit^pClIces»  pour  l'éloignement  des  efpaliers  des  murs 

3UÎ  ne  font  pas  mitoyens  »  il  n'y  a  poin(  de  diftance  fij^éci 
fuffit  que  les  racines  de  ces  arbres  ne  pénètrent  point 
4ans  ce  mur  non-mitoyen ,  &  que  Içs  branches  OC  MWK 

fowt  URçb^  An  ledit  muTt 
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qui  fcpare  Thcritage  du  voifin  j  enforte  que  fi  le  ^  )  ■!  ' 
mur  appartient  â  un  feul ,  &  eft  enciéremenc  fur  - 
U  fonds  de  celui  qui  fait  planter  les  arbres ,  Vé^  (\.\..s^: 
paiiTeur  du  mur  fera  comprife  dans  la  diftance  de 
crois  pieds.  Si  le  mur  eft  mitoyen,  les  trois  pieds   H  1  . 
fe  compteront  du  milieu  de  Tépaifleur  du  mur  }  /^ 
mais  fi  le  mur  appartient  i  l'autre  voifin  feul ,  le$0  £ 

trois  pieds  feront  francs  entre  le  devant  du  mur    •  ''  •  ^  ^ 
&  le  centre  du  tronc  de  l'arbre.  Si  cependant  \t%  /  ,-  \  ,  \ 
branches  &  les  racines  des  arbres  panent  fur  Thé* 
ritage  du  voifin  ^  il  peut  contraindre  celui  i  qui.  i  .n   t 
il  appartient  5  à  couf>er  ce  (jui  excède  de  fon  côté  t    \  ^    . 
6c  aufli  c'eft  i  celui  â  qui  les  arbres  appanien*  /  i    r\  ( 
nent ,  à  rétablir  le  dommage  que  les  arbres  eau*  n  , 
feront  au  mur  dans  ces  trois  cas  difFérens  (1).        //,  .-     ..- 
^  14.  Les  pàlifTades  de   charmilles  ,  d'érables»    '  /  '    , 
d'ifs,  &  d'autres  femblables,'fe  peuvent  planter     -   .  -  . 
a  un  pied  6c  demi  de  diftance  entre  le  centre  de  la 
;ige  Se  la  ligne  qui  fépare  les  héritages;  enforte 

(1)  Cette  diftance  de  trois  pieds  n'eft  pas  plus  déter*  .  '  /\    -  *} 
9iihée  que  les  précédentes. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  cî-defTus  fur  l'article  U,z  quoi 
l'pn  ajoutera ,  aue  s'il  s'agifToic  de  deux  jardins  ou  parcs  '  ■    \ 

contigus  l'un  à  Vautre ,  il  y  a  bien  moins  de  di£ScuIté  , 
parce  que  s'il  fe  trouve  dçs  arbres  de  part  &  d^autre  des 
murs  ,  &  qu'ils  foient  mitoyens ,  il  n'y  a  point  de  dif- 
tance à  obferver ,  pourvu  que  les  troncs  ou  racines  de 
^es  arbres  ne  puiftçnt  caijfer  Ja  chute  de  ces  murs.  Si  les   ' 
murs  n^étoient  pas  mitoyens ,  il  faudroit  tellement  é!oi« 
gnçr  CCS  arbres ,  que  ces  murs  n'en  puiflcnt  être  aucune-    '; 
ment  endommagés ,  â  moins  que  le  propriétaire  des  arbres  -  * 
ne  vonlût  s'expofer  a|i  dédommagement.  11  faut  encore 
pbfervçr  que  les  branchages  des  arbres  ne  doivent  point  / 
s'étendre  fur  l'héritage  a  autrui  >  qu'il  les  f^ut  couper  i 

&mbde>la  féparation  defdits  héritages,  à  moins  que  : 
propriétaires  voifîns  ne  fe  permettent  réciproque? 
RfPt  l'i\çni\iç  dçs  br^nçhçs  de  Içurs  arbres. 
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que  fi  le  mur  de  clôcure  appartient  en  entier  i 
celui  qui  fait  planter  la  palifTade ,  elle  pourra  être 
plantée  joignant  le  mur.  Si  le  mur  eft  mitoyen  , 
ce  fera  à  un  pied  &  demi  du  milieu  du  mur  \ôc& 
le  mur  appartient  à  l'autre  voifin  feul»  ce  fera  â 
nn  pied  &  demi  du  parement  du  mur  au  rez-de* 
chaulTée  (m). 

(  m  )  Ce  qui  a  été  dît  Air  les  articles  ci-ddfus ,  fe  peur 
appliquer  i  cet  art.  24;  la  dif^ancededix-huit  pouces  mar* 
quée  en  cet  article  pour  la  difbnce  des  paliiïades»  n'étant 
pas  plus  déterminée  que  celle  des  articles  précèdent 


ARTICLE    211. 
Si  murs  de  féparation  fotit  mitoyens. 

o  u  s  murs  féparans  cours  &  jarclins  ^ 
font  réputés  mitoyens ,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire  :  &  celui  qui  veut  faire  bâtir  nou- 
veau mur,  ou  refaire  l'ancien  corrompu, 
peut  faire  appeller  fon  voifin  pour  contri- 
buer au  bâtiment  ou  réfeâîon  dudit  mur  , 
ou  bien  lui  accorder  lettres  que  le  mur 
foit  tout  fien. 

Conférence  de  T article  an* 

Melun,  ipj  ;  Etampcs,  7^ i  Laon ,  171  ;  Reims,  tssi  Of 
Hans,  a}4«  Bar,  175;  Calais,  ip7 ,  comme  à  Paris ,  contraint 
à  bâtir  ou  à  renoncer  à  lapropri^t^.Troyes,  4s;ChâIonf. 
Hf ,  réputé  \ts  murs  mitoyens  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  cor** 
beaux  .niées,  &c.  d'un  côté  feulement,  qui  déOgnent  qu*ail 
leul  ypifin  efl  propriétaire,  ou  que  le  mur  porte  la  inâifoii 
fl*un  fcul  voifin ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  Reims,  jsf  .df 
même.  Etampes,  so,  contraint  de  bâtir* 

Sedan .  101  :  Tous  murs  réputés  mitoyens,  deux  pieds  eil 
ferre  de  huit  au-defllis. 
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<  Mdun,  ip8  :  Le  mur  rede  propre  à  celui  oui  Fa  fiiîc  conT- 
truire ,  fix  mois  après  avoir  fomm^  le  voîfin  d*en  rembourfer 
&  part*  Laon ,  «7».  Châlons.  114,  1 19.  Mocnfort,  7p. Mantes  » 
ipi.  Reims,  ite.  Dourdan,  69* 

NsTcrnoîs ,  ch.  io>  arc.  4  &  f  :  Le  mur  rede  propre  à  celd 
^'  ra  édifié,  un  an  après  avoir  fommé  le  co-feigneur  d» 
ifmbourfer ik  parc.  Bourbonnoîs,  s  14,  d^  m{m^« 

Explication* 

1.  Le  commencement  de  cet  article  ii  i  dé  U 
coumme»  eft  général,  tant  pour  les  villes  ôc  les 
fauibourgs,  que  pour  les  champs^  &  tous  murs 
réparans, non- feulement  les  course  les  jardins  ^ 
mais  aulfî  toutes  fortes  d'héritages  entre  deux 
voiGns,  font  réputés  mitoyens  jufîqu'à  la  hau^ 
teur  de  clôture ,  s'il  n'y  a  un  titre  au  contraire  :  SC 
Cl  l'un  des  voiHns  prérend  que  le  mur  appartient 
à  lui  feul  dans  la  hauteur  de  clôture,  il  faut  qu'il 
l^ftifie  ce  qu'il  avance  par  un  titre  par  écrit , 
Gnon  le  mur  fera  réputé  commun  &  mitoyen 
^ntre  les  deux  voifîns  ,  mais  jufqu'à  la  hauteur 
de  clôture  feulement; 

a.  Les  marques  d'architeâure  faites  aux  murs 
en  les  conftruiîant ,  comme  les  chaperons ,  ou  un 
£gout  tout  d'un  côté  &  élevé  droit  &  à-plomb 
de  fon  parement  de  l'autre  côté  »  ou  des  vues 
laiflees  en  un  mur  de  pignon  plus  bas  que  la  hau* 
teur  de  clôture  »  &  autres  marques  femblables , 
font  bien  des  indices  que  le  mur  pourroit  appar* 
tenir  à  l'un  des  voifins  feul',  mais  elles  ne  ibnt 
pas  une  preuve  fuffifante  :  il  faut ,  outre  ces  mar- 
ques, on  titre  par  écrit  en  bonne  forme  :  car  fans 
Ib  titre ,  les  marques  ne  ferviroient  d'aucune 
preuve ,  parce  que  l'un  des  voiiins  les  peut  ajou^ 
ter  aux  murs  par  entreprife  à  l'infu  de  l'autre.  U 
n*en  eft  pas  de  même  des  marques  faites  au  mm 
en  1«  conftruifant  pour  témoigner  quil  eft  mir 
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toyen  jarqa'à  une  certaine  hauteur  ^  commft  hai 
,  les  filets  de  pierre  ou  de  moilons ,  &  les  cpc*' 
beaux  de  pierre  incorporés  dans  le  mur ,  lefipidf 
font  fuffifans  >  (ans  autre  titre  >  pour  prouver  qitt 
te  mur  eft  commun  &  mitoyen  à  l'héricage  ptf 
le  côté  duquel  ces  marques  font  apparentes  \at 
qu'à  la  hauteur  de  ces  fUets  ou  corbeaux  de 
pierre,  fi  on  reconnoît  que  véritablement  Us  om 
été  mis  en  batiflànt  le  mur.  Il  fifiut  obfervcr  que 
les  harpes  de  pierre  ou  moilon  que  l'on  fait  fiul- 
lir  vers  le  coxé  dû  voifin  aux  jambes  boutiflR» 
q\x  autrement  9  à  la  tftte  d^in  mur  »  pour  7  ièr* 
yir  de  liaifbn  d'attente  ,  lorfque  ce  voifin  y  vou- 
du  bâtir  contre  de  fon  cote  >  ne  Som  pas  de» 
marques  que  le  mur  eft  mitoyen  (  a  )• 

3.  Le  reftant  de  l'article  zii  de  la  coumrae, 
demande  de  la  diftinétion  pour  en  faire  l'applica* 
tion  aux  murs  qui  féparent  les  héritages  aans  le% 
villes  &  les  fauxbourgs,  &  aux  murs  oui  £fparont 
les  héritages  des  champs  y  car  dans  \e%  villes  8c 
les  fauxbourgs ,  l'un  des  voifins*«peut  contraindre 
l'autre  à  la  conftrudtion  d'un  nouveau  mue  do 
clôture  pour  féparer  leurs  maifons  &  héritages , 
s'il  n'y  avoir  pas  encore  eu  de  mur ,  &  à  rehiire 
ou  entretenir  l'ancien  mur  de  clôture  mitoyen  & 
corrompu,  fans  que  l'autre  voifin  s'en  puifiè 
fi;;cempter ,  en  propoûmt  d'abandonner  le  droit 

(  a)  Les  harpes ,  fait  de  pierre  »  foit  de  moibn  >  laiffées 
du  côté  d'un  voifin  ,  ne  font  pas  des  marques  de  mi- 
toyenneté :  celui  qui  bâtit  le  premier  jette  ces  haipes^ 
pour  que  la  maifon  de  fon  voifin ,  lorfqu'il  viendra  i 
Datir ,  foit  liée  avec  la  fienne ,  &  par  ce  mo)rcn  éviter 
les  entailles  &  incruftemens  que  le  voifin  feroit  oblige 
de  faire  dans  la  jambe  boutifl*e  de  fa  maifon,  pour  y  for- 
merdesliaifons,  ce  <jui  détériorcroit  &  ruincroit  CD  par-, 
tic  cette  jambe  bounfie. 
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qu*Il  a  au  mur  Se  au  fonds  fur  lequel  il  eft  ailîs  , 
Uiivam  rarticle  109  de  la  coutume.  Amfi  ju|é 
par  un  awc  du  19  mars  1712  ^  au  profit  du 
nommé  ngot,  par  lequel  le  voifin  fut  débouté 
de  fes  offres  d'abandonner  le  droit  qu'il  avoir  au 
mur  réparant  leurs  cours  &  jardins  dans  le  faux-* 
bourg  faint-Germain  5  8c  condamné  à  contribuée 
i  la  réfeâion  du  mur  (b)« 

4.  En  campagne^  l'un  des  voifins^  ne  peut,  en 
aucune  façon  ,  contraindre  l'autre  de  contribuer 
i  la  reconfhuâion  d'un  nouveau  mur  de  clô- 
ture pour  féparer  les  héritages ,  ni  même  l'obli* 
cet  de  fournir  de  fon  fonds  de  terre  pour  afTeoir 
u  moitié  de  l'épaifTeur  du  mur ,  fuivant  l'article 
210  de  la  coutume  j  mais  il  le  peut  appeller  & 
le  contraindre  de  lui  donner  un  aâe  d'aligné* 
ment  de  la  ligne  qui  fépare  iQurs  héritages,  pat 
lequel  il  reconnoiue  que  celui  ^uife  veutclorre 
a  tait  confbuire  le  mur  â  fes  dépens  feul ,  &  fut 

(  b  )  Dans  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris,  Ton  ne 
peut,  comme  il  vient  d'ccre  dit^  abandonner  la  pro- 
priété des  murs  de  clôture ,  pour  fe  difpenfer  de  les  re- 
conftntire  ou  réparer  i  mais  on  peut  abandonner  de  fou 
droit  dans  un  mUr  au'-deiTus  de  la  hauteur  de  clôture. 
Ainfi  fi  deux  particuliers  avoient  chacun  un  Corps  de  Io« 
gis  fur  Une  rue  >  ou  en  autre  endroit  féparé  par  un  mur 
mitoyen ,  &  que  l'un  des  propriétaires  vînt  â  oémolir  fon 
Corps  de  logis  pour  y  faire  une  cour.  Ton  voifin  ne  peut 
lecontraindre  a  réparer  ce  mar  ci-devant  mitoyené  Celui 
^ui  a  démoli ,  abandonnant  la  propriété  de  ce  mur ,  il 
n'eft  point  tenu  d'en  faire  les  réparations  .avant  de  l'a- 
bandonner ,  à  rexcepcion  de  celles  qui  font  de  fon  fait  » 
comme  de  boucher  tous  les  trous  que  les  bois  auroienc 
pu  laifler  dans  ce  mur  en  les  démohflant ,  les  tranchées 
des  planchers ,  les  arrachemens ,  fi  aucuns  auroicnt  été 
£ûts ,  &  généralement  tout  ce  qui  provient  du  fait  de  cc; 
hi  qui  a  démoli. 
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foQ  propre  fonds  joignant  fans  mojren  ladite  H* 

gne  qui  fép^re  leurs  héritages. 

5.  A  regard  des  anciens  murs  de  clôture  ed 
campagne  &  dans  les  villages  ,  par  cet  article 
1 1 1  de  la  coutume  ,  Toin  des  voifins  peut  con- 
traindre l'autre  i  contribuer  à  Tentretien  ou  i 
la  réfe&ioa  du  mur  de  clôture  qui  fépare  leon 
héritages ,  Ci  Tautre  voifin  veut  continuer  à  £1 
fervir  du  mur  j  mais  s'il  n*y  veut  pas  contri' . 
buer  y  il  peut  &'en  difpenfer  ^  en  donnant  à  foa 
voiiîn  un  aâe  par  écrit  en  bonne  forme ,  pour . 
lui  fervir  de  titre  ,  comme  il  lui  a  abandonné  k 
droit  qu  il  avoit  au  mur  &  au  fonds  et  terre 
fur  lequel  il  eft  bâti  i  &  fi  par  après  celui  quia 
abandonné  le  mur  5  y  veut  rentrer  6c  fe  le  ren*» 
dre  mitoyen  5  il  doit  rembourfer  à  1  autre  la 
moitié  de  la  valeur  du  mur  &  du  fonds  de  terre 
fur  lequel  il  eft  bâti ,  fuivant  Teitimarion  qui  en 
fera  faite  au  tems  qu'il  y  voudra  rentrer,  ainfi 
qu'il  a  déjà  été  expliqué  fur  Tarticie  210  de  la 
coutume  (c)* 

(c)  Lorfqu'un  propriétaire  abandônnclapropriété  d'ut! 
mur  de  clôture  ancien  ,  pour  éviter  de  Contribuer  à  li 
réfeâion  d'icelui ,  il  eft  jufte  qu'il  abandonne  en  même- 
tems  le  fonds  de  terre  fur  lequel  eft  affis  ce  mur  ^  pour 
ne  point  caufer  de  dommage  d  celui  qui  conferve  le  mut 
de  clôture  i  car  fi  ce  particulier ,  en  reconftruifant  ce  mut 
dt  clôture,  étoit  obligé  de  fe  retirer  fur  fon  tcrrcin^ 
cela  lui  feroit  perdre  tous  les  arbres  qui  feroient  plantés 
en  efpalrer  le  long  de  ce  mur  9  mais  il  ne  me  paroit  pas 
jufte  que  ce  particulier  qui  a  abandonné  ce  mur  de  clô< 
fure,  voulant  dans  la  fuite  réacquérir  la  mîtoyennetéde 
ce  mur,  paie  non-feulement  la  moitié  de  la  valeurda 
mur,  mais  encore  la  valeur  de  la  moitié  du  terrein  for 
lequel  ce  mur  eft  affis  &  planté.  Il  me  femble  que  cet 
abandon  de  terrein  ne  devroit  avoir  lieu  que  pour  le 
tems  que  ce  mur  ccfleroit  d'être  mitoyen  j  &  que  fi  Y». 


( 
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'{4  II  n*y  a  pas  les  mêmes  diftinéHons  à  hitû 

k  l'égard  des  autres  chofes  communes  que  l'un 

des  propriétaires  reut  abandonner;  &  il  eft  loi<> 

fible  à  celui  qui  a  droit  à  un  puits ,  un  cloa- 

2ue  >  un  prive  &  fofle  d  aifance ,  &  autres  cho^ 
^s  femblables  communes  &  mitoyennes  »  d'y 
renoncer  &  abandonner  le  droit  qu'il  y  a ,  foie 
que  la  chofe  foit  fituée  dans  les  villes  ou  faux-^ 
bourgs ,  ou  à  la  campagne  'y  mais  il  faut  au  préa- 
lable faire  curer  &  ôter  les  infeâions  de  la  chofe 
que  Ton  abandonne ,  à  frais  communs  entre  les 
ce-propriétaires  ,  dont  celui  qui  fait  labandoii 
en  doit  payer  ù,  cote-part ,  ôc  donner  à  l'autre 
un  aâe  en  bonne  forme  de  fon  abandonnement , 
pour  lui  fervir  de  titre,  moyennant  quoi  il 
n'eft  pluf  tenu  des  réparations  qu'il  y  auroit  à 
faire  (  d). 

tre  propriétaire  vonloit  ne  plus  être  ctos,  que  la  ligne 
du  milieu  de  l'épaifleur  de  ce  mur  de  clôture  devroit  de 
nouveau  faire  la  réparation  de  ces  deux  héritages.  Ce* 
pendant  cet  article  m  de  la  coutume  ordonne  précifé- 
înent  que  celui  qui  ne  veut  pas  contribuer  à  la  réfeâion 
d'un  ancien  mur ,  accorde  lettres  pour  que  le  mur  foit 
tout  fîen ,  i  celui  qui  veut  reconihuire  le  mur;  &  il  ne 
feroit  pas  tout  fien ,  fi  le  fonds  de  terre  que  ce  mut  oc* 
cupe  en  étoit  féparé ,  quoique  l'on  pourroit  entendre  que 
ce  mur  feroit  tout  fien  >  tant  que  la  mitoyenneté  du  mur 
m  fohGfteroit  pas  :  mais  l'article  212  de  la  coutume  dé- 
cide la  aueflion. 

(d)ll  eft  libre  à  un  propriétaire  d^abandonner  une 
chofe  qui  produiroit  quelque  incommodité  à  fon  voifin  , 
comme  fi  un  propriétaire  avoir  un  cloaque  ou  une  foffe 
dans  le  terrein  de  fon  voifin  ;  mais  je  ne  penfe  pas  qu'il 
foie  libre  à  ce  propriétaire  de  &ire  un  abandon  qui 
feroit  préjudiciaole  à  fon  voifin  -,  il  faut  fon  confente- 
inent  f  fuivant  mon  avis.  S'il  étoit  libre  d'abandonner  un 
puits,  cette ceffion  feroit  nuifible  à  un  voifin:  un  puits 
tthojrcB  fert  autant  qu'un  puits  appartenant  à  uu  leul  5 


-^ 
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jé  Lorfque  les  puits  ,  cloaques ,  (otTei  ^wi^ 
£ince,  Se  autres  chofes  feiiiblables  que  l'un  dêi 
voifios  a  abandonnées  a  lautre  ^  font  en  partie  fur 
le  fonds  de  fon  héritage  ;  en  abandonnant  la  cho- 
fe,  il  n'abandonne  que  ce  qui  eft  au-de(Tbus  de 
fon  fol  ou  rez-de-chaulfée  :  par  exemple ,  f\  c'eft 
un  puits  ,  il  lui  eft  loifible  d'en  faire  fupprimer 
ce  qui  avance  de  la  mardelie  par  fon  côte ,  juT- 
qu'au  rez'de-chauflTée  de  fon  héritage^  pourvu 
toutefois  que  fon  autre  yoiCin  en  puiile  avoir 
l'ufage  par  fon  cocé^  Il  en  eft  de  même  des  foflet 
d'aifance  ^  cloaques  &  autres  ,  ôc  il  peur  faire 
tout  ce  qui  lui  convient  au-defTus  de  ion  fol  au 
rez-de-chauffée  ;  mais  il  ne  peut  rien  faire  au-" 
de(fbus  de  fon  fol  qui  puifle  endommagée  1» 
chofe  abandonnée  (e)^ 

on  tire  autant  d'eau  de  l'un  que  de  l'autre»  &  les  cfurgés 
font  bien  différentes  :  il  eft  bien  différent  d'entretenir  un 
puît^  feul  ou  en  commun»  les  frais  doublent»  on  doit  re-^ 
garder  un  puits  mitoyen  comme  une  ferWrude  contrac- 
tée entre  deux  propriétaires ,  pour  leur  utilité  réciproque  i 
par  conféquent  cet  abandon  ne  doit  point  être  libre. 

A  l'égard  d'une  foffe  mitoyenne  ou  J'un  cloaque  com^ 
mun  ,  l'efpece  eft  diflFérente  ;  une  foflc  ou  un  doaqué 
qui  fert  à  deux  propriétaires ,  font  bien  plutôt  remplit 
que  lorfqu'ils  appartiennent  à  un  feul  >  l'avantage  qui  en 
revient  a  l'un,  rend  libre  la  ceflîon  de  l'autre,  la  vui- 
dange  préalablement  faite ,  provenant  du  fait  des  detui 
propriétaires. 

(e)  Celui  qui  abandonne  un  puiti  avec  le  cofilbntemctaf 
de  fon  Voifin»  peut  en  fupprimer  ce  qui  ne  caufe  aucun 
préjudice  à  la  chofe  abandonnée ,  c'eil-à<Klire ,  à  l'ufagcf 
qu'on  en  doitfaire:  par  exemple,  fiunpuitsétoit  mitoyeni 
&  que  la  mardelie  fût  commune»  c'eft-à-dire»  qu'il  nV 
eût  qu'une  poulie  dans  le  milieu  fervànt  aux  deux  proprié- 
taires» &  par  conféquent  fans  réparation  dans  le  milieu  »  cef 

pUÎfS 
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j^Uiits  ne  pourrpient  rien  changer  à  la  mardelle  de  ce  puics^ 
ni  à  la  hauteur  néceflaire  au-deiius  du  puits ,  pour  atta* 
cher  la  poulie  »  Se  poUr  pouvoir  tirer  de  l'eaii  Commode-^ 
ment }  il  ne  poùrroit  que  faire  miirer  ce  puits  de  foA 
bôté  au-deflus  de  la  mardeile ,  pour  fe  clorre« 

il     '    •      ■    '•'  •  y  ''gà=5 

ARTICLE    212. 
Comment  on  part  rentrer  au  droit  de  mur. 

jtiT  néanmoins, es  cas  des  deux  précédent 
articles ,  eft  le  voifin  reçu  ^  quand  bon  lui 
fenible^à  demander  moitié  dudit  mur  bâd 
&  fonds  d'icelui^  ou  à  rentrer  danis  fori 
premier  droit,  en  rembourfant  moitié 
dudit  muir  6c  fonds  d'icelui. 

"La  conférence  de  cet  article  fe  trouve  dans  celù 
de  r article  loy. 

Explication. 

i*  Cet  article  m  de  la  coutume  cômprénJ 
deux  difFétens  cas  de  murs  hon-micoyens ,  où  uti 
Voifin  peut  demander  i  l'autre  à  rendre  le  mue 
commun  6c  mitoyen  entr'eqx,  en  lui  payant  là 
moitié  de  la  valeur  dU  niur  &  du  fonds  dé  terré 
fur  lequel  il  eft  aflis.  Le  premier  cas  eft ,  lorfqué 
celui  à  qui  le  mur  appartient ,  Ta  fait  bâtir  entié-^ 
rem'ent  fui:  fon  fonds  joignant  fans  moyen  i  ïhé-^ 
ritage  de  fon  voidn  :  &  le  fécond  cas  eft^  quand 
l'iin  des  voifins  a  abandonné  à  lautre ,  par  un 
iSté  par  écrit  pour  fervir  i  Taiitre  de  titre ,  le 
droit  qu'il  avoir  en  uîi  mûr  qui  leur  étôit  mi«^, 
coyen,  &  ^a  fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft  affis; 
pour  ne  point  contribuer  à  Tencretien  ou  céflsc*^ 
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lion  de  ce  mur ,  &  que  lautre  voifin  l'a  fait  f^ 
conftruire  â  fes  dépens  feul.  En  l*un  &  l'autre  der 
ces  deux  cas ,  celui  qui  n'a  point  de  part  au  mur , 

Î^eut  contraindre  l'autre  à  recevoir  le  rembour'* 
ement  de  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  6c  du 
fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft  bâti,  pour  fe  ren- 
dre le  mur  commun  &  mitoyen,  ifuivant  Tefti- 
tnation  qui  en  doit  être  faite  au  temps  qu'il  en  fait 
le  rembourfement ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur 
l'article  1518  de  la  coutume  de  Paris. 

i.  La  raifon  pour  laquelle  cet  article  iiz  de 
la  coutume  oblige  celui  qui  veut  rentrer  au  droit 

Jiu'il  avoir  au, mur  mitoyen  qu'il  a  abandonné  i 
on  voifin,  de  lui  rembourfer  la  valeur  de  la 
moitié  du  mur  &  du  fonds  de  terre  fur  lequel  il 
eft  aflis;  de  même  que  fi  ce  voifin  l'avoit  fait  ba-« 
tir  entièrement  fur  fon  propre  fonds  jotgnanc 
ians  moyen  à  l'héritage  de  celui  qui  y  veut  ren- 
trer, eft  premièrement,  que  la  condition  impo- 
fée  par  l'article  210  de  la  coutume,  pour  être 
idifpenfé  en  campagne  de  contribuer  à  la  réfec- 
tion d'un  ancien  mur  mitoyen,  eft  d'abandonner 
à  fon  voifin  le  droit  que  l'on  avoir  au  mur  Ôc  au 
fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft  bâti.  Seconde-- 
ment,  c'eft  pour  indemnifer  le  voifin  des  avances 
qu'il  a  faites ,  de  faire  rebâtir  le  mur  à  fes  dé-; 
pens  feul,  lequel  ne  ferviroit  pas  moias  de  clor 
ture  à  celui  qui  n'y  a  pas  contribué. 

;.  Le  voifin  qui  a  abandonné  le  droit  qu'il  avoic 
âu  mur  mitoyen,  y  peut  rentrer  quand  bon  lui 
femble,  en  faifant  à  l'autre  le  rembourfement, 
comme  il  eft  dit  ci-devant  :  &  s'il  arrivoit  qui! 
y  eût  un  fi  long  efpace  de  temps ,  que  le  mut  fui 
devenu  caduc  &  eût  été  refait  plus  d'une  fois  de« 
puis,  celui  qui  veut  rentrer  en  fon  ancien  droit  ne 
éoii  le  rembourfement  qu'une  foisj  à  la  }uSk9  Ta« 
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ïtVLt  j  tant  du  mur  que  du  fonds  d'icelui,  en  1  ecat 
jqu'il  eft  au  temps  qu'il  en  fait  le  rembourfemenr. 

4*  Celui  qui  rentre  dans  l'ancien  droit  qu'il  avoic 
«u  mur  mitoyen,  peut  contraindre ,  comme  aup^i-^ 
tavant,  fon  voilinà  fatisJFaire  à  la  coutume  en  Tob* 
fervation  des  contrê-murs ,  diftances  des  vues  Se 
ftutres,  le  tour  s'il  n'y  a  pas  titre  au  contraire. 

5.  Si  l'uii  des  voifins  au^  vil!)»  &  fauxbourg^ 
îd'icelles,  ou  aux  champs^  a  abandonnée  l'autre 
le  droit  qu'il  avoir  en  un  puits ,  cloaque  ou  une 
ifodfè  daifance^  puifard^  ou  autres  choies  fembla-^ 
blés  qui  croient  niitoyennes  entr'eux,  en  jpartid 
çontmiité  fur  l'héritage  de  celui  qui  a  fait  Ta-^ 
bandon ,  tant  que  la  chofe  abandonnée  refte  etk 
thème  état  &  au  même  ufage  ^  il  ne  peut  rieti 
faire  qui  y  puilTe  caufer  dU  dommage  :  mais  fl 
par  la  fuite  du  temps  l'autre  voifin  veut  changet 
d'ufage  lefdttes  choies  qui  lui  ont  été  abandon-? 
Âces^  alors  celui  qui  les  a  voit  abandonnées  ^  à' 
droit  de  reprendre  la  portion  du  terrein  qu'elles 
occupoient  fur  6c  du  coté  de  foh  héritage  >  fan$ 
Êcre  lC^)ét  à  aucun  dédommagement  »  en  cas  qu'il 
n'y  eût  pas  de  prefcription  depuis  le  changemeni 
d'iifàge  de  la  chofe  abandonnée; 


ARTICLE    ii3. 

i)€S  aniiens  foffés  communs  ^  Idem>  q^iià. 
des  murs  de  jeparadoh. 

ijE  femblable  eft  gardé  pourlaréfe6Hoti| 
Vuîdangé  &  entreteriement  des  ancien* 
iàfSé»  communs  ôc  mitoyens;  . 
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Conférence  de  l'article  21  }• 

Calais  .ipo.  comme  à  Parîs^  .  ... 

Bouloniiois ,  174  :tt  ïoÏÏé  eft  i  celui  da  c6té  duquel  eft  U 
fejer  ;  (île rejet  eft  des  deui  c&cés  »  ilelt  commun.  Auxenei 
iif  S  Hefdm »s9i Sedan,  t^ôj Reims.  s6p;  Cambrây;  cit.  iS) 
arc.  7  »  Berry ,  cit.  11  «  arc  14 ,  de  même. 

Montforc ,  art.  S  ) ,  ne  s*explîque  pas  fur  les  TofCés  de  chàqatt 
côté  defquelseil  lerejet  ;  Mante*  106;  Orléans ,  %$•  i  Grande 
Perche»  1I8  •  Monurgîs,  ch.  lo,  art*  11  (  TreoÂblevy»  ch.», 
«rcio* 

explication^ 

i.  Il  y  a  trois  difFéreiites  fortes  de  fbdSs  àni 
ftparent  les  héritages.  La  première  forte  font  les 
fotth  qui  fervent  de  ruiilëau  pour  écouler  let 
«aux  des  fources  &  fontaines ,  Oc  pout  éco«ilet 
les  eaux  pluviales  d'une  campagne ,  8c  fervir  I 
defTécher  les  terres  pour  les  pouvoir  cultiver: 
en  ce  cas  les  fofles  font  cenfés  être  initoyens  aux 
héritages  au  long  defquels  ils  palTent  :  Se  ils  ap- 

Îartiennent  également  à  chacun  des  voifins,  ris^ 
-VIS  l'un  de  lautrej  mais  il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  les  fupprimer ,  &  ils  font  tenus  de  les  entrete- 
nir 6c  de  les  faire  curer  à  frais  communs  j  paC 
stuûtté  chacun  dans  l'étendue  de  leurs  héritages  ^ 
pour  donner  un  pafTage  libre  aux  eaux  \  Se  l'un  des 
voifins  ne  peut  pas  abandonner  à  Tautre  le  droit 
qu'il  a  au  foiTé,  pqur  fe  difpenfer  de  l'entretcf 
nir  ^  fi  ce  n'eft  de  fon  confentement  (a)« 

[a]  Ces  fortes  de  fofles  font  des  charges  ^ue  les  pro* 
priétaires  doivent  fupporter  également  :  comme  il  eft  dd 
nécelfité  (|ue  ces  eaux  aient  leur  écoulement ,  &  auelcs 

Sropriétaires  de  côté  &  d'autre  font  également  internés 
ce  que  les  eaux  coulent  librement ,  pour  empêcher  que 
leurs  terres  ne  foient  inondées  5  il  eft  jufte  que'chacaa 
Êffc  les  frais  convenables  pour  entretenir  le  cours  libre 
de  ces  eaux,  puifqu'ils  y  profitent  également  î  &  qud 
l'un  des  propnctaiies  ne  puKTe.pas  rejeues  fur  rauot 
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2.  La  féconde  force  font  des  fofTés  mîtoyeiii 
par  titre  »  où  il  y  a  de  Teau  dormante  ou  non^ 
pour  fervir  de  clôture  entre  deux  héritages  ^  Se 
empêcher  que  Von  ne  pafTe  de  l'un  à  l'autre.  Ils 
doivent  être  placés  ,  la  moitié  de  leur  largeur  fui 
l'on  des  héritages,  &  la  moitié  fur  l'autre >  &  être 
entretenus  à  6ais  communs  des  deux  yoiiins ,; 
pour  les.  curer»  &  réparer  les  éboulis  des  berges: 
celui  qui  ne  veut  pas  cojitribuer  à  l'entretien  dd 
cette  torte  de  fofle,  peut  s'en  difpcnfer  en  aban- 
4onjiant  à  l'autre,  par  un  aâe  en  forme,  le  droit 
qu'il  a  au  folTé,  &  un  pied  de  largeur  de  (on  hé^ 
titage  au-*delà  du  hai^t  de  la  berge  du  fofle  dans 
Toute  fa  longueur  ^  à  condition  que  "celui  au 
profit  duquel  le  folTé  auca  été  abandonné ,  le 
fera  curer  3  entretenir  &  réparer  les  berges  à  fes 
dépens,  toutes  les  fois  qu'il  fera  néceflaire,  8c 
qu'il  ne  pourra  rien  planter  ni  femer  fur  la  ber^ 

î,  ni  fur  le  pied  de  largeur  au- deli  du  côté  d^ 

>n  voifin  (b).. 

eette  dépenfe,  par  l'abandon  qu'il  lui  feroit  libre  de  faîr^ 
de  ces  forces  dç  fofles. 

^  [b]  Cette  féconde  forte  de  fofle  tient  lieu  de  murs  de 
çlôcure  f  c'eft  laraifon  qui  a  engagé  jyi.  Defgodets  à  pen- 
fer  qu'il  ctoit  libre  à  un  des  propriétaires  voifins  d'aban- 
donner à  l'autre  la  propriété  de  ces  foffés ,  &  par-là  fc 
Recharger  de  leur  entretien  ,  fondé  fur  les  articles  210  & 
2a  I  de  la  coutume.  Je.  ne  penfepas  qu'il  foit  libre  dans 
tous  les  cas,  â  un  des  propriétaires  >  de  faire  cet  aban* 
dop  :  prenuérement ,  fil  eau  n'eft  pas  dormante,  &  qu'on 
n'en  puifle  détourner  le  cours ,  ces  foffés  redeviennent 
de  la  première  efpece>  dans  laquelle  nous  avons  dit  que 
ce  délaiflement  n  croît  pas  libre.  Secondement ,  fi  l'eau  ' 
cft  dormante,  &  qu'on  ne  puifle  l'épuifer  fans  caufer  du 
ibmmage  aux  terres  adjacentes,  il  ne  peut  pas  encore 
^e  libre  de  fe  difpenfer  de  l'entretien  de  ces  foffés  5  ces 
Stores  deviennent  forcées^  Ce  il  n'eff  pas  plus  pofl^blq 
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3.  Si  par  la  fuite  celui  qui  a  abandonné  a  fzy^, 
fre  le  droit  ^u'ii  ayoit  au  foflfé^  y  veutrentrçr, 
il  le  peut  en  rembourfant  à  Tautre  la  valeur  da 
ferrein  qu'il  lui  avoir  abandonné  ^  jufqu  i  la  moi-: 
^ié  de  la  largeur  du  folTé. 

4.  Mais  A  celui  au  profit  duquel  le  £oSi  a  M 
abandonné ,  ceffoit  de  l'entretenir ,  &  qu'il  le  f% 
Combler ,  celui  qui  lui  a  abandonné  le  droit  qa  i( 
avoir  au  foifc  mitoyen ,  pourroit  le  reprendre , 
&  rejoindre  à  fon  héritage  la  partie  qu'il  avoic 
abandonnée  ,  jufqu'a  la  moitié  de  ce  que  le 
foiTé  occupoit  y  fans  être  tenu  de  donner  aucun 
dédommagement  à  l'autre,  parcç  qu'il  ne  lui 
f  uroit  abandonné  le  droit  qu'il  avok  au  ioSi^ 
qu'à  condition  que  le  foifé  refteroic  dans  foQ 

5.  La  troifieme  forte  de  foifés  mitoyens ,  font 
les  petits  foires  à  {qc^  qui  fe  font  volontairement 
par  deux  voiAns  en  commun  ,  pour  empêcher 
qu'il  ne  fe  faiTe  \in  chemin  paflant  au  travers  de 
leurs  héritages,  celui  des  deux  qui  nç  veut  pas 
entretenir  le  foflTé,  peut  recombler  la  moitié  de 
fon  côté  fans  le  confentement  de  Vautre ,  &  y. 
cultiver  comme  auparavant. 

6.  Un  des  yoifins  i\e  peut  pas  contraindre  l'aur 
tre  à  contribuer  à  faire  un  nouveau  foffé  entre 
leurs  héritages ,  pour  fe  clorre  ,  ou  autrement^ 
^  celui  qui  veut  faire  le  foÇé,  doit  en  prendre 

a  l'un  qu'à  l'autre  de  les  fupprîmer  î  ce  qui  n'cft  pas  aiifi 
dans  ]esi  murs  de  clôture,  parce  que  l'un  des  propriétaire^ 
venant  à  refofcr  d'entretenir  un  mur  de  clôture  dans  les. 
lieux  non  fujets  à  clôture ,  pour  lors  il  eil  libre  â  l'autre 
qui  ne  veut  pas  entretenir  cette  clôture  feul ,  de  la  fup* 
primer  entièrement  :  ce  qui  ne  fc  peut  faire  à  regardas 
to0es  dans  les  cas  fufdits  ^ 
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route  la  largeur  par  le  haut  fur  fon  héritage  >  de 
outre  ce  laiiTer  un  pied  de  largeur  fur  toute  la 
longueur ,  entre  le  bord  du  fofle  &  l'héritage  de 
fon  voidn,  &  faire  que  la  largeur  du  talut  de  la 
berge  du  côté  dudit  voifin  foit  proportionnée  à 
la  profondeur  du  foile  fuivant  la  nature  du  ter* 
rein ,  enforte  que  le  talut  foit  fuffifant  pour  em* 
pécher  que  la  berge  ne  s'éboule  ^  &  qu'il  refte 
toujours  un  pied  au-delà,  jufques  fur  l'héritage 
du  voiHn  :  &  toutes  les  terres  qui  feront  fouil- 
lées pour  faire  l'excavation  du  folle ,  doivent  être 
jetrées  du  côté  de  l'héritage  de  celui  qui  fait  faire 
]e  fo(I2  i  ce  que  l'on  nomme  le  jet  :  &  lorfqu  il 
le  faudra  cucer,  ce  qui  en  fortira  doit  toujours 
ctre  jette  de  fon  coté  -,  bien  entendu  que  le  taluc 
&  le  pied  de  la  largeur  au-delà  du  coté  du  voi« 
fin  >  foit  toujours  bien  entretenu  en  bon  9c  ea 
même  état. 

7.  Lorfqu*un  fofle  eft  mitoyen,  le  jet  &  le 
curage  doivent  être  jettes  également  des  deux 
côtés. 

8.  Pour  connoître  fi  un  foffé  eft  commun  & 
mitoyen  entre  deux  héritages  ou  non,  lorfqu*il 
n'y  a  point  de  bornes  qui  marquent  la  féparation 
des  héritages,  &  que  l'on  ne  produit  point  de 
titres  de  part  ni  d'autre  ,  il  faut  obferver  fi  le  jet, 
c'eft-à-dire,  la  douve  ou  les  terres  élevées  qui 
font  forties  de  l'excavation  du  fofle,  eft  tout  d'un 
coté ,  alors  le  fofle  n'eft  pas  mitoyen  ,  &  toute  fa 
largeur  appartient  à  l'héritage  du  côté  où  eft  le 
jetj  mais  h  le  jet  eft  des  deux  côtés,  ou  qu'il  n'y 
ait  point  de  jet ,  &  que  le  terrein  foit  uni  des 
deux  côté^,  alors  le  rofle  eft  réputé  mitoyen,  & 
la  ligne  du  milieu  fait  la  féparation  des  héritages, 

ff.  A  l'égard  des  rivières  qui  pafTent  immédiat 
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lèment  au  long  des  divers  héritages ,  joîgnans  fiins 
inoyen  au  bord  des  berges  de  ces  rivières ,  lorf-: 
que  ceux  qui  ont  le  droit  des  rivières  les  font 
clirer,  ils  en  peuvent  vuider  &  jetter  les  terres, 
yàfes  &  immondices  provenans  du  curage ,  fui 
ks  héritages  voifins  &  joignans,  ôc  y  laifler  quel- 
que efpace  au  long  de  la  berge ,  fans  qu'ils  en 
puiflènt  être  empêchés  &  tenus  des  dommages 
Se  intérêts  envers  ceux  auxquels  les  héritages 
appartiennent. 


ARTICLE    2Ji.. 

Marques  de  murs  mitoyens. 

JriLETS  doivent  être  faits  accompagné* 
de  pierre ,  pour  faire  connoître  que  le  mut 
çft  mitoyen ,  ou  à  un  feul. 

Conférence  de  l'article  ii^. 

Calais  aoo  ;  Boulenois  ,  174 ,  comme  à  Paris. 

Sens,  100  :  Corbeau]ç  mis  d'ancienneté  qui  apparoîCTentau-^ 
qeflus  de  terre  de  part  de  d'âiif  rc ,  déHgnent  un  mur  mitoycnl 

Âuxerre .  101 ,  de  même.  Art.  104  :  Quant  aux  pans  3c  cloî- 
fcns  de  bois,  ils  ne  font  réputés  mitoyens  s'iis  ne  fontaflis 
fur  Je  milieu  de  la  feule,  3c  fi  l*é.paiflcur  de  ladite  feule  ne 
I^afTe  autant  d'un  côié  que  de  Tautre. 

*  Clermonr.  1I7  :  II  eft  deux  fortes  de  murailles,  l'une  inî- 
toycnnc  perfonniere ,  Tautre  non. 

Laon,  »7i  :  Tous  murs  fie  clôtures  es  villes  font  réputét 
fni!oyens,  finon  (qu'ils portaifcnr  cntîdrementlVdifice  du  voî- 
«n,  ou  qu'il  n*y  eut  quelques  marques  qui  dénotaffcnt  que  tef 
iDur  n'clt  mitoyen.  Reims ,  1  f  5  #  ck  même. 

Çhâlons ,  lis»  de  même  :  les  maraues  font  corbeaux ,  n- 
tentes,  chaperon  dtant  d'un  côté  feulement. 

feulenois,  171,  donne  la  baye  mitoyenne  àceluî  qui  a  le 
premier  fondé  «c  édifié  la  maîfbn.  174  :  On  p^cnd  l'aib'gnc-- 
mentàleyrsracincsunpîc4  6c  dcmieq  terre. 

Nivcrnois-  çli.  19^  art.  14;  Un  mur  eft  réputé  commuA; 
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f'îl  y  a  corbeaax  4  droise  ou  fencrres  ;  fî  les  corbeayx  i6n% 
jrenvcrfi^s,  c'crt  fignequelc  mur  n*c(t  commun  qucjufques-làp 
Bar,  188  :  Fenérres coyes  &  àdemi-murmîfcsd'ancîennec^ 
en'faifantlainuraille^  dt  pénétrant  le  tiers  d'iceUc^démon- 
Crentla  muraîjie  écrè  ipîtoyenne. 

Moncargis,  ch.  10  ,  ^rt.  1  :  Les  corbeaux,  fenêtres.»  tfcc^ 
feront  pour  montrer  la  communauté  de  la  muraille,  ôc  non 
le  paiement.  Beriy ,  tit.  1 1 ,  art.  s  >  de  même. 

Orléans»  141  j  24»  :  Corbeaux  Se  pierres  accamufés  pam 
deffous»  jambaffcs  de  chcThînées,  lanciers  &  autres  pierres 
afTifes  en  muraille  Se  ayant  (âillie,  6c  auflî  baies  Ôc  ouvertures 
de  cheminéeSydémontrent»  du  côté  où  ces  choies  font  adifes, 
que  le  mur  elt  commun.  Corbeaux  accamufés  par-deffus»  dé- 
flânent  que  lé  mur  n'eil  commun  que  jufques-ià.  Sedan  »  joo , 
de  même. 

Normandie,  Ifii  :  Armoires»  fenérres  ou  corbeaux»  attri- 
buent le  mur  à  celui  du  côté  duquel  elles  font  ;  s*il  y  en  a 
des  deux  côtés»  il  eft  ccnfé  mitoyen ,  5ip  :  Retraits  8c  armoi- 
res font  marques  de  propriété  H  elles  font  accompagnées  de 
pierres  de  taille ,  traverfant  tout  le  mur. 

Lorraine,  tit.  I4,  art.  5  :  fenérres  en  mur  mitoyen»  font 
marques  de  propriété  »  à  celui  qui  les  à  fait  faire.  Rennes  »  687  i 
Nantes,  7if»  de  même. 

Touroay,  tit.  des  héritages ,  art.  3  :  Quand  efdites  murailles 
il  y  a  retaux  d*un  côté  feulement»  elles  appartiennent  à  celui 
du  côté  duquel  efl  le  retaux.  Art.  4  :  Bufes  &  cheminées  dé' 
lignent  que  le  mur  appartient  à  celui  du  côté  duquel  elles 
font,  de  s'il  y  en  a  des  deux  côtés,  <uj*il  eft  commun.  Arr.  6  ; 
Des  corbeaux  défîgnent  que  celui  du  côté  duquel  ils  font  a 
droit  d'hébergé  audit  mur,  ôc  d'aflcoîr  ks  poutres  fur  les  cor- 
beaux, mais  non  de  les  enter  dans  le  mur.  Art.  7  :  Celui  qu^ 
D*a  que  ce  droit  d'hébergé  eft  fujet  de  recevoir  les  eaux  du 
^oHin  à  qUi  le  mur  appartient  »  fi  fon  héritage  eft  à  ce  apt  6e 
dUpofé. 

Explication^ 

I.  Uufage  eft  de  faire  des  filets  ou  larmiers  au 
^as  des  chaperons  des  murs  de  clôture  :  on  faiç 
des  filets  des  deux  cptés ,  &  le  chaperon  a  deu3f 
pences  fur  Tépaifleur ,  lorfcjue  les  murs  de  clô- 
ture font  mitoyens;  ôç  1  on  ne  fait  qu*un  filet ,  & 
le  chaperon  a  uoe  feule  pente  du  côté  de  celui 
^uquel  le  mur  appartient  leul ,  s'il  n'eft  pas  mir 
foyen.  Ces,  fortes  de  chaperons  peuvent  être  un 
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indice;  maïs  cela  ne  fuffit  pas  pour  prouver  qne 
le  mur  de  dorure  eft  mitoyen  ou  non;  car  il  faut 
un  titre  par  écrit  pour  prouver  que  le  mur  ap- 
partient a  un  feul,  quoiqu'il  n'y  aie  qu'un  filec 
&  qu'il  ne  (bit  chaperonné  que  d'un  coté,  fui- 
vant  l'cfprit  de  l'article  ii6  de  la  coutume;  8c 
fans  le  titre  ,  il  fera  bien  &  duement  réputé  mi* 
coyen  par  Taiticle  iii;enforte  qu'un  mur  de 
clôture  pourroit  iwoir  fon  chaperon  à  deux  pen- 
ces, avoit  des  filets  des  deux  côtés,  &  apparte- 
nir à  l'un  CCS  Yoifins  feul,  s'il  n'y  avoic  un  citro 
par  écrit  qui  le  prouvât,  d'autant  que  fi  la  choie 
étoic  autrement,  comme  les  chaperons  des  mur$ 
font  fujets  à  fe  détruire  par  le  temps,  il  ne  fecoit 
pas  difficile  à  Tun  des  voifins  de  rétablir  &  re- 
faire le  chaperon  à  l'infu  de  l'autre  ^  &  faire 
chaperonner  à  deux  pentes  ,  avec  filets  de  moi« 
Ions ,  un  mur  qui  appartiendra  à  fon  voifin  feul , 
afin  de  faire  entendre  que  le  mur  lui  feroît  mi* 
Coyen  :  &  de  même,  un  des  voifins  pourroie 
faire  rechaperonner  le  mur  mitoyen  avec  une 
feuie  pence  &  un  feul  filet  de  fon  côté ,  pour 
dire  qu'il  iul  appartient  feul.  C'eft  pourquoi  il 
faut  un  titre  pai  éciit,  pour  prouver  que  le  mur 
de  ciôture  n  eft  pas  mitoyen. 

2.  Cet  article  214  de  la  coutume  s'entend  plu- 
tôt des  murs  qui  font  élevés  plus  haut  que  la  hau- 
teur ordinaire  de  clôture,  Auxquels  il  fauc  des 
marques  pour  connoîrre  s'ils  font  mitoyens  ou 
non  ;  &  ces  marques  fe  font  par  des  filets  ,  des 
moulures  ou  des  corbeaux  de  pierres  ou  de  moi- 
Ions  ,  pUcés  dans  les  paremens  des  murs  ,  â  la 
hauteur  jurqu'oij  ils  font  mitoyens  ;  mais  il  faut 
que  l'on  connoifle  cettaînemenc  que  ces  marques 
font  incorporées  dans  les  murs,  &  qu'elles  omécé 


utM  tfkM^mtiimtmtimOi****^ 


mjm. 


PE    Murs    mitoyens;        j^ij 

Eofées  en  les  conftruifanc,  Se  non  incruftées  après 
L  conftruâion  faite  :  ainfi  les  filets,  moulures  on 
encorbellemens  faits  de  plâtre ,  ne  peuvent  fervic 
d'aucune  marque  pour  dire  les  murs  être  mi« 
toyens  plus  haut  que  la  hauteur  de  clôture ,  parce 
qu'ils  fe  pourroient  faire  a  l'infu  du  voifin. 

}.  Lorfque  l'un  des  voiHns  fait  rehaufler  i  fes 
dépçns  le  mur  de  clôture  mitoyen ,  Se  qu'il  fait 
faire  le  chaperon  du  rehauflfement  avec  une  feule 
pente  &  |in  filet  de  fon  côté  y  il  doit  laidèr  le  frlei 
ce  l'ancien  chaperon  du  côté  de  l'autre  voifin  » 
ou  le  refaire  s'il  étoit  démoli ,  pour  marquer  que 
le  mur  n'efl  mitoyen  que  jufqu'à  cette  hauteur  ; 
suais  il  faut  que  ce  filet  foit  fait  avec  moi  Ions  ou 
pierres  incorporées  dans  le  tnur  en  le  conflrui-v 
tant.  Cependant ,  comme  celui  qui  fait  exhauffec 
doit  payer  les  charges  de  1  exhauffement  4 
i'autre^  la  quittance  des  charges  qu'il  aura 
payées,  fera  pour  lui  un  titre  fuffifant  pour 
inarquer  que  rexhauffement  appartient  i  lu< 
feul  (z). 

(a)  11  arrive  fouvent  que  celui  auî  fait  cxhauflcr  fur 
un  mur  mitoyen ,  ne  paie  point  de  cnarges  ,  quelquefois 
feute  de  favoir  qu'il  les  doit ,  &  le  voifin  faute  de  fayoir 
qu'elles  font  dues  :  ou  fi  le  premier  ne  l'ignore  point  ^ 
pour  rprdinaire  il  attend  qu'on  lui  en  faffe  la  demande  ; 
ç'eft  pourquoi  rarement  les  propriétaites  fe  trouveroient 
en  état  de  prouver  la  propriété  de  ces  exhauffemens^  de 
murs  par  la  quittance  des  charges  ;  en'  fuppofant  qu'on 
n'eut  point  de  quittance,  la  préfomption  eft  pour  celui 
^ui  a  la  maifon  la  plus  ékvée.  Certainement  le  proprié- 
taire d'une  maifon  peu  élevée  n'aura  pas  la  facilité  de 
contribuer  jufqu'à  l'élévation  de  fon  voifin ,  qui  veut 
«élever  un  bâtiment  plus  haut  que  le  fien  :  ^uand  ce  pro- 
priétaire,  faute  d'inftruâion  ,  s'y  prcteroit,  fon  entre- 
preneur ne  manqucroit  pas  de  l'en  avertir ,  vu  que  ces 
.:|nurs  de  plus  fraude  élévatiop  luJL  {o^\  à  charge  ^  a  caiifc 
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4.  Lorfque  le  mat  efl:  mitoyen  entre  èsm 
voiiîns ,  &  fert  à  porter  des  édifices  de  part  8c 
d'autre  ,  fi  l'un  des  voifins  fait  abattre  fon  édifice 
uns  le  reconftruire,  le  mut  lui  refW  toujour» 
mitoyen  jufqu'à  la  hauteur  de  Thébergede  l'édi*^ 
fice  qu'il  a  fait  démolir  y  &  pour  le  connoître ,  ii 
£iut  y  laiflfer  des  vediges  de  l'édifice  démoli» 
comme  font  les  corbeaux  de  pierres  qui  étoient 
ibus  les  poutres,  ou  les  txurques  des  rranchées 
des  planchers  Se  combles  qui  ont  été  defirellés» 
ou  les  enduits  des  difFérens  étages ,  ou  autres  mai^ 
ques  vifibles,  ou  un  aâe  en  forme  ôc  par  écrit  j 
comme  celui  à  qui  étoit  Tédifice  l'a  fait  démolit» 
&  jufqu'à  quelle  hauteur  le  mut  lui  écoit  mi- 
toyen. Un  hmple  folln  ou  filet  de  plâtre  de  la 
cou\rerrure  démolie,  ne  feroit  pas  une  marque 
iîiffifante  pour  faire  connoitre  que  le  mur  feroic 
mitoyen  jufqu'a  la  hauteur  dont  la  marque  /ê- 
roit  reftce  au  mur ,  parce  qu'il  arrive  quelqcxe-i 
£jis  que  Ton  fait  un.  angat  ou  autre  édifice  de 

de  la  difficulté  du  fervîce.  Ainfi  fi  le  propriétaire  d'une 
tpaifon  baffe  >  ayant  defTçin  4'élever  fa  maifon  dans  la 
fuite ,  contribuoit  au  murmitoyen  au-defiusdefonhéber* 
ge,  il  faut  qu  il  prenne  une  reconnoiffance  de  fon  voifia 
comme  il  a  contribué  à  la  fur-élévation  du  mur  mitoyen. 
Si  ce  propriétaire  de  la  maifon  la  plus  baffe.  n*a  point 
contribué  au  mur  mitoyen  au-dcffus  de  fpp  héberge,  & 
qu'en  faifant  élever  les  cheminées  de f^ ma jfon,  il  Qccupe 
une  partie  de  la  fur-élévation  de  ce  mur  mitoyen  ,  il  faut 
que  celui  à  qui  appartient  la  fur-élévation  de  ce  niur  mi- 
toyen ,  ait  foîn  de  fe  faifc  payer  de  TadoOement  de  fc$. 
cheminées  ,  fans  quoi  le  propriétaire  des  cheminées  fe- 
roit cenfé  l'avoir  fait ,  à  moins ,  qu'il  n'y  eût  prei;|ve  que 
CCS  cheminées  n'auroient  été  élevées  qu'après,  la  conf- 
truftion  de  cette  fur-élévation  de  mur ,  auquel  cas  il- 
faudroit  que  le  propriétaire  des  cheminées  pût  juilificr^ 
par  u,nç  quittance ,  qu'il  a  paye  cet  adoffeipcnt. 


charpente  légère,  pour  mettre  quelque  chofe  & 
couvert ,  ou  des  loges  comme  celles  des  danfeurs 
de  cordes  de  la  foire,  lefquelles  fe  foutiennenc 
d'elles-mêmes,  fans  être  appuyées  fur  les  murs; 
&  fouvent  les  couvertures  aboutiflènc  contre  un 
tnur  où  Ton  fait  des  folins  ou  filets  de  plâtre ,  £)n$ 
que  le  propriétaire  du  mur  s'en  apperçoive. 

.5.  Lorfquen  un  mur  il  fe  trouve  des  corbeaux 
pu  corniches,  plintes,  filets  ou  autre  architeâure 
failla-nte  hors  le  parement  du  coté  où  il  n'y  a 
point  d'édifice  adofl^é  contre ,  fi  ces  corbeaux  ou 
architecture  font  de  pierre ,  en  tout  ou  en  partie 
de  leurs  longueurs,  incorporés  dans  le  mur,  &c 
que  l'on  reconnoifTe  qu'ils  y  ont  été  pofés  en  les 
conftroifant,  telles  marques  font  connoître,  fans 
autre  titre,  que  ie  mur  eft  mitoyen  jufqu'â  la 
hauteur  où  elles  font  placées,  fuivant  cet  article 
a  14  de  la  coutume. 

6.  Mais  les  harpes  de  pierre  ou  de  moitoa 
brut,  que  l'on  fan  faillir  du  coté  du  voifin,  à  la 
tête  des  tnurs  en  les  conftruifant ,  ppur  fervir  â 
faire  des  liaifons  &  éviter  que  l'on  y  falfe  des 
arrachemens  &  tranchées,  lorfque  le  voifin  vou- 
dra  bâtir  &  adolTer  contre  ces  murs  :  ces  fortes 
de  harpes  ne  font  pas  des  nurques  que  le  mur  eft 
mitoyen. 

7.  LoHqii'eA  un  mur  mitoyen  les  dtnx  voiiîhs 
contribuent  à  la  conftruâiion  des  jambes  étrieres,' 
ou  antres  jambes  de  pierre  de  taille,  il  doit  y 
avoir  des  faillies  où  encorbellemens  d'architeâu-* 
le  des  deux  côtés ,  pour  marquer  qu'elles  font 
mitoylsnnes^  &  quand  elles  font  faites  aux  dé-" 
Mnli  de  Tun  des  voifins  feul ,  les  bofTages  qu'oïl 
laide  du  côté  de  l'autre  voifin ,  doivent  être 
Wuci|  pour  faire  coonofcre  qa'il  ii'y  a  pas  con- 


4)0  KfAfcQtjss;  ikc: 

tribué  :  cependant  il  eft  plos  dans  la  réglé  d*èii 
faire  donner  une  reconnoiiTance  du  voifin  par 
écrie  (b). 

8.  Les  vues  de  coutume  faites  en  un  tnur  j  maf^ 
quent  pour  Tordinaire  que  le  mur  n*eft  pas  mi* 
toyen  depuis  l'endroit  ou  font  lés  vues  en  amonr^ 
à  moins  que  le  voi(in  n*ait  quelque  titre  au  con- 
traire. Cependant  il  n'efl:  pas  néceffaire  de  ces 
fortes  de  vues  pour  faire  connoirre  que  les  mni^ 
ne  font  pas  mitoyens }  car  à  nloins  qu'il  n'y  M 
des  titres  ou  des  encorbellemens ,  filets  Se  autres 
marques  d'architeâure  de  pierre  en  Un  tnnr  qui 
iie  fert  quà  l'un  des  voifins,  il  eft  cenfé  qu'il 
ii'eft  pas  mitoyen  au-defTus  de  la  hauteur  de  clo« 
ture  ou  de  l'héberge  commune  »  &  qu'il  appar- 
tient à  celui  feul  auquel  il  fert.  11  en  eft  de  même 
des  pans  de  bois  ou  doifons  de  charpente  exhauf^ 
fés  au-deflfus  d'un  mur  :  il  n'eft  pas  néceflâire 
qu'ils  foient  pûfés  plus  d'an  côté  du  mur  que  de 
l'autre,  pour  marquer  qu'ils  ne  font  pas  mitoyens; 
au  contraire»  ils  doivent  être  le  milieu  de  Vé^ 
pailTeur  du  pan  de  bois  fur  le  milieu  de  Tépaîf-^ 
feur  du  mur  au-defTous  :  mais  ces  fortes  de  panS 
de  bois  fur  les  murs  mitoyens  font  rarement  pra-; 
liqués^  &  ils  ne  devroient  pas  être  permis. 

(b)  Les  boffagcs  ou  faillies  qu'on  laifletoit  bruts  i 
line  jambe  écriere,  ne  fuffiroient  pas  pour  prouver  que 
celui  du  côré duquel  fe  trouveroient  cesboflages  bruts, 
n*a  pas  contribué  à  la  reconftruftion  de  cette  jamfe 
ctrierc  :  il  faut  abfolument  un  titre ,  parce  qu'il  pourroh 
arriver  que  celui  du  côté  duquel  font  ces  boflages  bruts  i 
n'ait  pas  voulu  qu'on  les  achevât ,  pour  les  confcrvcrfll 
empêcher  de  s'écorner  avant  de  reconftiuire  fa  maifoo; 
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ARTICLE    2is. 

Des  fervitudes  retenues  ou  conjiituées  pat 
un  père  de  fandlle. 

l^UAND  un  pere  de  famille  met  hors  fe« 
mains  partie  ae  fa  maifon ,  il  doit  fpécia- 
lement  déclarer  quelles  fervitudes  il  retient 
fur  Théritage  qu  il  met  hors  fes  mains ,  ou 
quelles  il  conflitue  fur  le  fien.  Il  faut  nom* 
moment  &  fpécialement  déclarer^  tant 
pour  Tendroit ,  grandeur ,  hauteur ,  me- 
lufe  y  qu*efpece  de  fervîtude ,  autrement 
toutes  conflitutions  générales  de  fervî-^ 
^de^  fans  les  déclarer  comme  deffus^  n0 
«ralenté 

Conférence  de  V article  215. 

Calais*  SOI  s  Orl^ns,  %%7,  comme  Paris. 

Rdmi*  i7p :  Si  aucun  a  fenêtres,  lucarnes  00  creux  cTan- 
.  dennecé^  de  démolie  la  maifon  fans  prendre  la  mefure  d*t« 
celles ,  la  partie  préfente  »  ou  duemenc  appellée ,  il  perd  Çn 
p^effiotL 

Normandie.  6ioi  En  cas  de  partage,  les  Vues  âe  écouta 
fdletic  comme  elles  font  lors  du  partage ,  s*il  n'efl:  dit  au- 
OcaMBCpar  la  Partage.  Art.  tfio :  tJn  vendeur  doit  déclarer 
«oclles  fervicude^  il  retient  fur  Théritage  qu*il  vend ,  tfti  :  A 
regard  de  la  maifon  retenue  par  le  vendeur»  les  chofes  reF- 
tant  comme  elles  étolenr ,  tf  ta  :  Si  une  cour  ou  puits  e(t  com- 
mun à  un  héritage  divifé  entre  plulieurs  héritiers ,  le  pro- 
psiétaire  de  Théritage  où  eit  iituée  la  cour  ou  le  puics,  les 
I^C  fidf aftoncr^  ca  donnant  des  dcis  aux  propriétaires  des 
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«utres  héthzgcs  qui  y  ont  droit»  afin  q0*il  n*y  aie  qu6  Cttsà  S 
tquiiafcmcude  eii  due  qui  en  proficenc 

Explication. 

I.  Ce  qui  efl:  ordonné  par  Tarcicle  ii{  de  U 
eourume  >  doit  être  obfervé  à  la  lettre  pour  toui 
les  aâes  faits  depuis  Tannée  1 5  &o  >  auquel  cempi 
la  rédaâion  de  la  coutume  fut  faite.  Mais  i  l'é^ 
gard  des  fervicudes  établies  en  termes  généraux 
par  dès  aâes  éctits  avant  la  rédaâion  de  la  cou- 
tume »  &  donc  la  polTeflion  a  été  confervée ,  elles 
doivent  reflet  en  leur  état  jufqu  a  la  reconftruc* 
tion  des  anciens  édifices  qui  les  contiennent  »  au- 
quel temps  les  fervicudes  cachées  fe  doivent  fup- 
primer  ;  oc  pour  faire  fubfiftèr  les  fervitudes  vifi- 
bles ,  Ton  en  doit  faire  un  procès-verbal  &  def- 
cription  précife  en  bonne  fornàe ,  en  préfencè  des 
parcies  incérefTces,  avant  de  les  démolir  i  fiaon 
elles  feront  auflî  fupprimées  (a). 

2.  Le  fens  de  cec  arcicle  115  de  la  coutume  clki 
que  fi  le  propriétaire  de  deux  maifons  fe  joignant 
Tune  l'autre ,  ou  d*une  maifon  confiftant  eîi  dëuic 
ou  plufîeurs  corps  de  logis ,  en  vend  &  aliène  une 
partie  &  retienne  laucre ,  il  doic  dcclairer  expref- 
iémenc&  fpccialemenc  par  écrie  ^  dans  le  concrat 

(a)  Si  des  fervitudes  établies  en  termes  généraux  avant 
la  rcdafition  de  la  coutume ,  fe  peuvent  confcrver  depuis 
cette  rédaftion,  ainS  que  le  dit  M  Dergo.{ets ,  je  ne 
penfe  {Masque  Ton  ne  puiffe  confcrver  les  fervitudes  oc- 
cultes que  jufqu'à  la  reconllruélion  des  anciens  éditîces: 
il  n'y  a  pas  de  raîfon  pour  qu'on  puiffe  plutôt  fupprfmcr 
les  unes  que  les  autres  ;  &  fi  un  rapport  d'expert  fuffit 
pour  la  confervation  des  unes ,  la  même  formalité  doit 
fuffirc  pour  confervo:  les  autres; 
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ïte  vente  ,  quelle  fervicude  il  retient  fur  la  mai-  ( 
fon  qu'il  aliène ,  &  quelle  il  conftitue  fur  celle 
qu'il  fe  réferve;  &  il  doit  déclarer  lendroit ,  U 
grandeur;  la  hauteur  j  la mefure j  lefpece  de  fer-, 
vitude,  &  la  qualité;  autrement,  s'il  fe  conten- 
toit  de  fe  réferver  droit  de  vues  &  fenêtres ,  dé 
pailàge  ,  d'aoûts  d'eaux ,  &  autres  femblablès 
lervitqdes^  fans  les  diftinguer  ôc  dé(îgner  plu$ 
expreflement ,  il  n'aûroit  point  de  droit  de  fetyi- 
tude  fur  la  maifon  qu'il  vend  (  b  ). 

XhJ  M.  Dcfgodets  prétend  qu'un  pcre  de  famille  qui  fé 
contenteroit  de  tk  réferver  un  droit  de  vues  &  fenêtres  j 
depa{ragê>d'égoûcs  d'eaux^  ou  autres  femblablès  fervitti- 
des ,  farts  le?  dîftinguer  &  défiener  plus  exprelTément  ; 
ti'auroit  point  de  droic  de  fervicude  fur  Théritage  qu  U 
auroit  vendu  j  ce  que  je  ne  pcnfe  point.  Lorfquè  la  cou-»» 
cume  requiert  en  cet  article  215  ^  une  défignation  exaâç 
avec  mefures  j  c'clî  pour  engager  les  pères  de  famille  4 
s'expliquer  le  plus  clairement  qu'il  eil  poffibJc  pour  éta- 
blir des  fervitndes  &  éviter  des  pToccs  que  ces  fortes  dé 
difpohtidns  caufent  tous  lei  jours.  Pour  qu'une  fervituds 
n'eut  point  lieu ,  il  faudroit  que  fa  déiîgnation  fût  conçiiç 
en  termes  fi  obfcurs  Se  fi  équivoques^  qu'il  ne  fût  pas 
poffible  de>iuger  de  la  vérité  de  la  difpofition  du  père  de 
lâmille.  Par  exemple  >  fi  un  propriétaire  de  deux  maifon^ 
tonti^ues  en  vende ît  une  avec  la  réferve  du  droit  dé 
tues  droites  fur  la  cour  de  la  maîfon  vendue,  c'eft-à* 
dire  avec  la  faculté  de  percer  des  vues  droites  fur  cette 
tour  i  en  telle  quancité  &  tcUcs  grandeurs  que  le  veii- 
dênr  le  juacroii  à  propos,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  dé- 
fignùt^oii  oc  quantité  ni  de  mefure ,  la  fervitude  ne  doit 
pas  moins  fubfiller  ^  fuivant  moi.  Il  en  eft  de  même  dii 
droit  de  pafiiige  :  fi  le  propriétaire  en  âueftion  avoir  vendu 
li.ic  des  ceux  maifons^  avec  charge  a  un  pafTage  de  porto 
cochere  dans  le  corps  de  logis  fur  la  rue,  fans  défigner 
la  grandeur  dudit  paflagê ,  ni  le  lieu  dans  ledit  corps  dé 
logis  fur  la  rue ,  c'eft-à-dire,  fi  c'eft  au  milieu  ou  fur  les 
cotés i  je  ne  penfe  pas  que  ce  vendeur,  faute  d'une  p\\^ 
lexaAedéfignatioo  3  fût  piivé  dn  droit  dudit  p^iTage  :  toâ( 
ik  Parti  '  '  Eoi 
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)•  Il  eft  tellement  néceflfaire  de  déclarer  nom-^ 
tnément   &  fpécialement  les  fervitudes  que  le 
Tendeur  fe  rcferve  fur  la  maifon  ou  héritage  qu'il 
aliène ,  que  fî  cette  maifon  ou  héritage  >  avant 
que    detre  en  la  pcfTeiTion   du   vendeur»  étoit 
chargée  de  fervitudes   envers  l'héritage  qu'il  fb 
réferve  ,  comme  par  exemple ,  de  vues  &  fenè^ 
très  droites ,  d'égoûts  &  écoulemens  d*eau  »  droit 
de  paflàge  »  &c.  &  que  telles  fervitudes  fuflen» 
reftces  en  leur  nature  pendant  le  temps  qu'il  en 
auroitété  le  propriétaire  »  lorfqu'il  Taliene,  û  l'on 
mettoit  feulement  dans  le  contrat ,  qu'il  vend  Ùl 
maifon  ou  héritage  chargée  enfers  celle  qu'il  (ê 
réferve  des  mêmes  fervitudes  dont  elle  étoit  & 
fe  trouve  chargée ,  cette  claufe  ne  ferviroit  de 
rien ,  &  la  maifon  ou  héritage  n'en  feroit  point 
chargée  en  vertu  de  cette  claufe ,  &  l'acquéreur 
feroit  en  droit  de  les  faire  fupprimer ,  parce  quç 
pendant  le  temps  que  Thénuge  qu'on  aliène  s  eft 
trouvé  appartenir  au  mcme  propriétaire  que  Thé- 
ritage  dominant,  (es  fervitudes  ont  été  éteintes , 
&  la  chofe  en  termes  indéfinis  &   généraux  n'a 
point  d'effet  pour  rappeller  &,  conterver  les  an- 
ciennes fervitudes ,  ni  pour  les  impofer  nouvel* 
lement ,  fuivant  la  Loi  prefcrite  par  cet  article 
de  la  coutume. 

ce  qu'il  arrivcroit ,  c'cft  au'îl  feroit  au  choix  de  cdui  f» 
lequel  eft  la  fcrvitudc  ,  de  placer  ce  paflage  où  il  juge* 
roit  à  propos  dans  ledit  corps  de  logis ,  &  d'y  donner  la 
plus  petite  largeur  &  hauteur  qu  il  feroit  néceflaire  jpoui 
que  les  voitures  puiflent  entrer,  enobfervanc  qu'elles  j 
pafiaiïent  librement  ;  &c  ainfi  des  autres  fervitudes  noa 
dcfignées  par  nicfurc.  Pour  éteindre  une  fervitude  faute 
de  dcfignation ,  il  faut  que  les  termes  qui  tendent  a  réta* 
h)ir,  foient  fi  obfcurs,  qu*il  ne  foit  pas  poffible  au  juge 
de  difcerner  Imtcntion  de  celui  qui  a  voulu  établir  cotS 
fcrvitudc» 
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4;  C'eft'à-dire  >  que  (i  le  propriétaire  d'une  mak       y 
Ion  acquiert  une  autre  mailon  joignant  la  fienne^'     ( 
&  quil  7  aie  des  ferviiudes,  foie  devant  ou apc^ 
1  acquifition ,  s'il  vend  enfuite  Tune  defdites  mai-      '  | 
fons  9  &  ne  déclare  pas  TpécialemeiK  quelles  fer-        ' 
Vitudes  fouflFrira  ladite  maifon  vendue  y  elle  fera 
déclarée  libre  &  franche  de  toutes  fervitudes^ 
d'autant  que  les  fervitudes  ont  été  confufes  Se 
éteintes   par  la  polTefliion  d*un   même  proprié- 
taire de  ces  deux  maifons.  Ainfi  jugé  par  arrêt 
donné  en  la grand'chambre ^lei6  mai  i ^o 1 5  dans 
1  efpçce  de  deux  maifons  bâties  &  difpofées  pat 
un  propriétaire  9  &  fur  lui  depuis  vendues  fépa-*: 
rément  i  deux  différentes  personnes;  enfoirte  qu# 
les  fervitudes  s'éteignent  quand  les  héritages  fer- 
v^ns  8c  doniinans  viennent  dans  le  domaine  de 
la  mènile  perfonne,  &  qu  elles  ne  font  pas  établies 
par  après  pour  pafler  fépatémeut  en  des  tnain$ 
étrangères* 

y.  On  peat  encore,  avec  plu$  de  raifon^  dire 
que  celui  qui  vend  une  de  fes  maifons  en  tel  état 
qu'elle  fe  trouve ,  ne  peut  prétendre  aucune  fer-^ 
vitude  fur  cette  maifon  vendue  >  quand  même  îl 
f  en  auroit  d'apparentes^ 

6.  ïl  n  en  eft  pas  de  même  à  Tégard  des  fervî^t' 
tades  dont  la  maifon  ou  l'hériuge  vendu  eft 
chargé  envers  les  héritages  vol  tins  appartenans  i 
d  autres  qu  au  vendeur  \  car  il  fufEt  que  le  venf* 
deac  déclare  à  Tacquéreur,  dans  le  contrat  de 
Vente ,  que  les  fervitudes  dues  aux  héritages  voi« 
fins  par  ta  maifon  ou  héritage  qu'il  vend,  feront 
coniervées  en  l'état  qu'elles  font,  pour  que  Tac*» 
.  quéréur  en  foit  chargé  de  la  même  manière  que 
lé  vendeur  Tétoit ,  parce  que  telle  chofe  regarde 
le  droit  des  étrangers  :  &  quoique  l'acquéreur 
B'tn  aie  été  averti  qu  en  termes  généraux^  ii  oât 
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engagé  à  farisfaire  enciéremenc  aux  fervitnd^l 
.Àablies  par  les  titres  des  héritages  voiiins  y  de 
celle  nature  qu'elles  puiflent  être»  fans  qu'il  pui0è 
avoir  aucun  recours  contre  le  vendeur^  au  fur 
jet  defdites  fcrvirudes. 

7.  Quoiqu'il  fbit  dit  cî-defliis  que  les  (ervira- 
'dcs  s  éteignent  quand  les  héritages  fervans  A: 
dominans  viennent  dans  le  domaine  de  la  même 

I)erfonne ,  ce  qui  eft  confiant  y  néanmoins  fi  ce- 
ui  qui  acheté  une  maifon  &  héritage  joignant 
une  autre  maifon  qui  lui  appartient  y  chargées  de 
iervitudes  l'une  envers  l'autre,  eft  contraint  de 
déguerpir  la  nouvelle  maifon  qu'il  a  acquife ,  fbit 
pour  ne  la  pouvoir  pas  payer  ,  ou  par  retrait^  ott 
qu'il  y  ait  quelque  hypothèque  ou  fubftitutiony 
ou  autre  chofe  femblable  >  les  fervitudes  que  ces 
viaifons  ont  l'une  fur  l'autre  reviennent  en  la 
xnème  nature  qu'elles  étoient  avant  racquifition 
de  la  dernière ,  parce  que  cette  dernière  maifoa 
cft  cenfée  n'être  point  entrée  dans  le  domaine  de 
l'acquéreur  qui  la  déguerpit. 

8.  Il  fe  peut  trouver  des  cas  où  le  défaut  de 
mefure  n'empècheroit  rérabliflement  de  la  fer* 
vitude ,  pourvu  qu'elle  fût  bien  défignée  pat 
'écrit  dans  le  titre.  Par  exemple  5  s'il  y  avoit  un 
"puits  tenant  tant  à  la  maifon  ou  partie  de  l'héri* 
zage  aliéné,  qui  celle  qui  feroit  retenue,  &  quil 
^ût  fimplement  déclaré  que  le  puits  Citué  en  un 
tel  endroit  demeurera  en  l'état  qu'il  eft ,  &  fera 
mitoyen  aux  deux  maifons ,  telle  déclaration  fof^ 
£ro)t  pour  en  établir  la  fervitude.  De  m&me  s'il 
étoit  dit  que  telle  des  maifons  ou  portions  »  ou 
autre  héritage,  auroit  droit  de  panage  en  pro« 

Î)riété  ou  en  commun  au  travers  de  l'autre  mai-* 
on ,  ainfi  qu'il  eft  pour  gens  de  pied  ou  pour  voi^ 
fures  de  carcoflès  ou  de  charrettes ,  en  défiguani 
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Tendroîc  du  paflage  :  cette  difpontion  établiroitr 
la  fervitude  du  pafTage  de  la  nature  qu'il  fero^t^ 
quoiqu'il  n'y  eût  point  de  mefure  prelcrite  pour 
la  longueur,  largeur  &  hauteur  du  paflàge  ;  ou' 
s'il  étoit  déclaré  que  la  portion  de  maifon  ven« 
due  ou  retenue,  auroit  droit  de  faire  couler  fes 
eaux  au  travers  de  l'autre  par  un  tel  endroit ,  8c 
autres  déclarations  femblables ,  cela  feroic  fufiS-. 
iknt  pour  établir  la  fervitude. 

9.  Si  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  aurolc; 
par  un  titre  de  fervitude,  droit  de  padàge  au  tra-* 
yexs  d  un  autre  héritage ,  faifoit  féparer  fou  hé- 
ritage %n  plufieurs  parties  pour  les  louer  féparé-^ 
ment ,  ou  s'il  faifoit  bâtir  une  maifon  ^  tous  Ie$ 
locataires  qui  occuperoient  les  différentes  partiesr 
de  fa  maifon»  ou  la  maifon  qui  feroit  bâtie  fur 
l'héritage  dominant,  auroient  pareillement  droit 
de  pafla]g;e  au  travers  de  l'héritage  voifîn,  à  ihoîns 
que  le  titre  de  la  fervitude  ne  portât  le  contrais 
re  :  mais  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
acquéroic  une  autre  maifon  &  héritage  joignant: 
le  fien»  laquelle  maifon  ou  héritage  n'auroit  pas 
droit  du  m^me  pafTage  avant  Tacquifition  ,  if  ne 
pojirroic  pas  donner  communication  à  ceux  qui 
occuperoient  cette  dernière  maifon  &  héritage  , 
par  le'  paflage  dont  fon  premier  héritage  aui;oic 
dlEoic  fiir  Theritage  voifin  (c)^ 

"i 

M  Si  un  pafTage  de  fervîtude  étoît  commun ,  c'cft-jU 
tttrc',  qu'il  fcrvît  aufli  à  rhéritaçc  fur  lequel  cft  la  fctyp- 
tude»  il  y  auroit  une  efpece  de  juftice  que  ce  paflbge  ne 
^  point  cotnmun  avec  les  locataires  4'une  autre  maifoft 
qui  auroit  été  jointe  à  celle  qui  a  le  droit  de  paflage ,  |i 
caufe  du  plus  grand  nombre  de  perfonnes  qui  y  pafler 
Toient  s  ce  qui  pourroit  incommoder  dav^tage  le  pro-» 
ffiétasre  de  rh/riuge  aflcrvi;  mais  fi  ce  paflage  ne  fer-ii 
iroïc  qu'à  i'béritagf  daminant»  je  ne  pente  pas  quorum 
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dût  cmpfcher  les  locataires  d'une  autre  tnaifon  que  I9 
propriétaire  auroit  réunie  à  fon  héritage  donninant ,  de  fis 
fcrvir  de  ce  mçme  paffage ,  fur-tout  s'il  nVn  refaite  au- 
ipune  incommodité  à  l'héritage  aflerYÎ ,  comme  lorfquq 
ipç  ne  font  que  des  cens  de  pied  qui  y  pafleni. 

n  ^ =Bg=-BBegl 

ARTICLE    H16. 
Defiinadon  de  fer t  de  famille  par  éçrîu 

JL/estination  de  père  de  famille  vaut 
titre ,  quand  elle  eft  ou  a  été  par  écrit  >  & 
9ion  autrement* 

Conférence  de  V article   zitf, 

Orléans,  %\%\  Calais,  sos,  comne  à  Paris. 
Melun ,  i8p i  Efampes .ris  Montforc ,  84 i  DoordaQ,  fz\ \ 
Sedan  •  *7p  «  \%\^  n*ezigcnc  pas  qu'elle  f^U  par  écrie 

l^xplication^ 

.  I.  Cet  article  116  de  la  coucume»  &  larticb 
précédent,  font  relatifs  lun  à  lautre.  Uarticle 
215  dit  qu'il  faut  déclare;!:  1  efpece  &  la  qualité 
âes  fervitudes  que  Ton  conftitue^  &  celui-ci  1 
^u'il  faut  qu'elles  foient  ou  ^çnc  été  par  éciiti 
pour  pouvoir  fervir  de  titre» 

a.  On  entend  par  cet  article  zi(^  de  la  coa-t 
tume,  que  quand  le  propriétaire  de  deux  maifons 
<DU  autres  héritages  proches  ou  joignons  Ton  i 
l'auve,  vend  ou  aliène  lune  de  {t%  maifons  o« 
liéricages»  ou  par  donation  entre-vifs»  ou  qu'il 
Jes  partage  entre  fes  héritiers  par  teftaoïenc  dç 
dernière  volonté  ou  autrement  »  il  peut  charges 
lune  de  fçs  auûibos  ou  bérkagç;  mver$  ïvx\s!^\ 
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Je  celle  fervitude  qu'il  lui  pUîc  ;  de  même  fi  le 
père  de  famille  n'a  pas  difpofé  de  fes  maifons  ou  • 
autres  héritages ,  fes  héritiers ,  en  faifanc  leurs 
partages  ,  les  peuvent  charger  de  fervitudes  les 
unes  envers  les  autres.  On  peut  aufli  par  échange 
de  maifon  ou  autre  héritage  ,  Tune  pour  l'autre  » 
y  établir  des  fervitudes  y  mais  dans  tous  ces  cas  , 
il  faut  que  les  fervitudes  foienc  conftituées  ex- 
preffément ,  &  fpécialement  nommées  &  défi** 
gnées ,  Tefpece  &  la  forme  d'icelles  bien  expli- 
quées par  écrit ,  ainfi  qu'on  la  fait  remarquer  fut 
l'article  115  précédent,  moyennant  quoi  ceux 
qui  deviennent  propriétaires  defdites  maifons  ôc 
héritages ,  ne  fe  peuvent  défendre  de  fouffrir  les 
fervitudes  établies  de  cette  force;  au  con- 
traire »  fi  les  fervitudes  n'étoient  établies  qu'en 
termes  généraux ,  quoiqu'elles  fuflent  par  écrit , 
elles  ne  feroient  pas  dues  &  ne  pourroient  pas 
fubfifter,  &  elles  feroient  fapprimées  comme 
contraires  à  la  libené  naturelle  des  héritages  , 
dans  laquelle  liberté  les  maifons  &  héritages  font 
rentrés  par  la  confufion  de  la  pofTefiion  d'une 
même  perfonne  avant  leur  fcparation. 

}•  L'ancienne  coutume,  article  91  ,  portoit 
iêulement ,  que  dipofition  ou  deftination  de  père 
de  famille  vaut  titre;  &  elle  ne  recjuéroit  point 
qu  elle  fut  par  écrit  :  c'eft  pourquoi  on  prétend 

3ue cet  article  ii6  de  la  dernière  coutume  ne 
oit  avoir  lieu  que  pour  les  fervitudes  établies 
depuis  la  réformation  qui  fut  faite  en  )  5  80  ,  & 
^u*4  l'égard  des  fervitudes  conftituées  par  la  def- 
Unation  du  père  de  famille  auparavant  la  réfor- 
mation ,  il  .n'eft  pas  nécellàire  qu'elle  foit  par 
écrit,  il  fufiit  d'en  prouver  la  pofièfiion  avant 
Tannée  1580,  &  depuis  ce  temps- là  fansinterrup- 
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lion.  Ainfi  jugé  par  arrcc  de  la  cinquième  charnu 
brè  des  enquêtes  >  le  17  février  1  j88 ,  &  par  aur 
tre  arrêt  en  la  chambre  de  Tédit,  le  16  novem- 
bre 1610.  Ces  arrccs  ayant  jugé  qu'en  lancienne 
coutume  >  la  feule  deftination  de  père  de  famille 
vérifiée  par  une  longue  joui(Iànce>  tenoic  lieu 
de  titre  j  Se  qu'un  pariculier  qui  avoit  veada 
une  maifon  à  la  charge  des  fervitudes  donc  elle 
fe  trouvoit  chargée  envers  celle  que  le  vendeuc 
fe  retenoir,  &  que  lacquéteur  Tayant  pufledée 
dans  le  même  état  qu  elle  ctoit  lors  de  la  vente; 
fes  héritiers  n'écoieiit  pas  recevables  à  conteftet 
ces  fervitudes ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  ncceflTjire 
alors  que  la  deilination  du  père  de  famille  fut 
par  écrit  expreflTémenc  en  l'ancienne  coutume  : 
comme  cela  donnoit  lieu  à  des  procès  &  des  con-^ 
teftacions  dans  les  rétablifTemens  des  maifons 
qui  dévoient  les  fervicudes^  ou  auxquelles  elles 
croient  dues ,  il  a  été  trouvé  à  propos  que  les 
fervitudes  foient  déclarées  Se  exprimées  comme 
il  eft  porté  par  l'article  1 1 5 ,  &  qu'elles  foîenc 
ou  aient  été  par  écrit ,  comme  il  eft  exprimé  pac 
cet  article  1 1 6. 

4.  Quoique  la  dellination ,  qui  eft  par  écrie  ;; 
foit  un  titre  de  fervitude  ,  cela  n'empêche  pasl 
que  dans  la  ville  de  Paris ,  la  fervitude  de  (m^- 
iage  par  la  maifon  du  voîHn  »  qui  eft  établie  pac 
écrit  en  termes  généraux  à  l'égard  des  temps  ,  no 
ibit  réglée  d'ouvrir  à  certaines  heures  ;  lavoir  , 
depuis  Pâque  jufquà  la  faint-Remi,  depuis  qua-r 
tre  heures  du  matin  jufqu'à  dix  heures  du  foirg 
&  depuis  la  faint-Remi  jufgu'à  Pâque  ,  depuis  fîr 
henrcs  du  matin  jufquà  neut  heures  du  foir.  Ainfi 
^gé  par  arrêt  en  Taudience  de  la  gtand'chambre  • 
fe  ip  février  1618. 
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'5.  Lorfque  cet  arrîcle  216  de  la  coutume  dît , 
tftie  dejîination  de  père  de  familie  vaut  titre , 
quand  elle  ejt  ou  a  été  par  écrit  y  il  eft  aifé  d'enten- 
dre parle  premier  terme  ,  quand  eile  efi  par  écrit  ^ 
qu'en  reprcfencant  le  titre  par  écrit,  la  fervitude 
eft  bien  établie  \  mais  le  fécond  terme ,  ou  a  été 
par  écrit ,  eft  plus  obfcur  ;  car  en  fait  de  fervitude  ^ 
ie  rapport  des  témoins  qui  diroient  Tavoir  vu 
par  écrit ,  poorroit  être  équivoque ,  &  ne  fuffi- 
iroit  pas  ,  fi  ce  n'eft  que  l'article  veuille  faire  en- 
tendre que  le  titre  original  de  la  fervitude  étane 
perdu ,  on  |:epréfente  un  ade  authentique  qui 
fafTe  mention  de  la  fervitude»  avec  toutes  fes  cir- 
confiances  touchant  le  fait  de  la  fervitude  \  alors 
le  fécond  aâe  tient  lieu  de  titre  original. 

6.  Celui  qui  vend  fon  héritage  doit ,  par  lo 
contrat  de  vente  >  déclarer  les  (ervitudes  ,  tant 
aéHves  que  paftîves  :  &  il  ne  fuffit  pas  de  dire  les 
lieux ,  ainfi  qu'ils  fe  pourfuivent  &  comportent  de 
soutes  parts  defonden  comble  y  fans  en  rien  réferver  ^ 
piais  il  faut  précifément  marquer  &  fpécifîer  lef 

3ualités  &c  difpoHtiops  des  fervitudes  ;  car  faute 
e  déclarer  &  nommer  dans  le  contrat  les  fervi- 
tudes que  l'héritage  que  Ton  vend  a  droit  d Sa- 
voir fur  les  héritages  voifins ,  les  fervitudes  pour- 
roienc  s'éteindre  par  prefcription ,  Tacquéreur 
ji*ayane  point  de  connoifTance  du  titre, original 
àts  fervitudes.  Ce  n'eft  pas  que  cette  déclara* 
tion,  mife  dans  le  contrat  foit  fufEfante  pour 
faire  valoir  les  fervitudes  ,  il  eft  encore  néceflaire 
d'avoir  le  titre  par  écrit  qui  les  a  conftituées  ;  & 
fi  au  contraire  l'héritage  vendu  étoit  chargé  de 
fouffrir  les  fervitudes  paflives  que  les  héritages 
voifins  auroient  fur  lui  »  Se  que  le  vendeur  n'en 
^ûc  pas  fait  déclaration  par  le  contrat  de  vente  , 


i44&      Destination  par    écrit 
Tacqucreur  étant  enfuice  tenu  de  les  fouflFnr»  au* 
roic  des  dédominagetnens  à  prétendre  fur   fou 
vendeur. 

7-  De  plus  il  faut  regarder  à  la  poGrion  des 
iervttudes  »  fi  elles  font  contre  la  coucuaie , 
comme  les  vues  de  lumière  qui  doivent  être  gar- 
nies de  grilles  de  fer  Se  verre  dormant  :  fi  celui 
qui  a  établi  la  fervitude  n*y  veut  point  de  grilles 
de  fer  ni  verre  dormant ,  la  déclaration  en  doit 
faire  mention ,  &  ainfi  des  autres  éubliflemens 
de  ferviiudes. 

S.  Les  fervitudes  une  fois  établies  pat  titre ,  ne 
fe  peuvent  changer  au  gré  de  celui  qui  les  po& 
lede ,  ni  de  celui  qui  les  (ouffire ,  fans  le  confen;e« 
ment  de  tous  les  deux ,  quand  même  les  change- 
mens  feroient  plus  utiles  a  lautre  voifin  :  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  2  5  août  1^57  »  entre 'Marie 
Dupuy,  veuve  de  Jeau  Thierry  &  Etienne  Har- 
dy »  dans  la  rue  des  Bernardins.  Une  maifon  avoic 
une  cave  fous  partie  d'une  cour  de  la  maifon  voi- 
fine»  Se  à  côte  de  cette  cave  il  y  avoit  de  petits 
caveaux ,  tant  fous  la  rue  que  fous  cette  cour  ^ 
Avec  un  foupirail  fur  la  même  cour  pour  y  don- 
ner de  la  lumière,  garni  d'une  pierre  percée  de 
cinq  trous ,  pofée  d'après  le  pavé  de  la  cour.  Le 
maître  de  la  cour  voulut  faire  bâtir  une  maifon 
fur  cette  cave  >  Se  pour  fe  faire  élever  un  mur  au* 
delTus  du  mur  qui  féparoit  la  caw  &  les  caveaux  9 
auxquels  il  lailfa  deux  foupiraux  pour  donner  du 
|our  de  la  rue  dans  cette  cave  y  ai^-lieu  du  fou- 
pirail qui  y  étoit ,  qu'il  fit  boucher.  Le  maître 
de  la  cave  en  fit  plainte,  fur  laquelle  intervint 
ft^ntence  du  châtelet  de  Paris ,  le  15  juin  16^6^ 
portant  que  le  maître  de  la  cave  feroit  maintenu 
dans  la  jouiiTance  de  la  cave  Se  de  fes  caveaux , 
&  du  foupirail  en  queftion;  enjoint  au  maître  de 
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la  cour  de  réparer  les  lieux ,  ainfi  qu'ils  écoienc 
avant  lentreprife.  Cette  fentence  fut  confirmée 
par  ledit  arrêt  du  23  août  1^57. 

9.  Quelques  auteurs  ont  fait  diftindion  de  deux 
fortes  de  cleftination  de fervitude ;  lune  Hmple , 
&  l'autre  double.  Ils  difent  que  la  (impie  eft  lorf* 
qu  un  héritage  tii-e  tout  fon  avantage  de  l'autre  , 
comme  de  recevoir  le  jour  &  lâcher  fes  eaux 
dans  iceluf»  fans  fouffrir  aucune  fervitude  réci- 
proque; Qu'il  faut  précifément  que  cette  pre« 
miere  deftmation  de  fervitude  foit  par  éait  :  8c 
h  double  deftination  efl:  lorfque  les  fervitudes 
font  réciproques,  comme  fî  une  maifon  a  un 
égoût  &  l'autre  une  vue ,  lefquelles  fervitudes 
peuvent  être  tellement  nécedàires ,  que  fi  elles 
croient  (upprimées ,  elles  diminueroient  le  prix 
des  deux  maifons.  Ils  difent  que  ces  doubles  fer- 
vitudes (è  peuvent  entretenir  fans  titres  ,  parce 
que  fi  l'une  des  maifons  vouloit  s'affranchir  de 
loufBrir  la  fervitude  de  l'autre  ,  elle  perdroit  aufli 
fon  droit ,  Se  s'en  trouveroit  incommodée  :  néan- 
moins le  titre  par  écrit  eft  toujours  le  plus  fur, 
pour  éviter  toutes  conteftations  &  les  procès.  Il 
èft  confiant  que  ces  doubles  fervitudes  ne  tien* 
lient  point  lieu  de  titre,  &  l'un  des  voifins  les 
peut  faire  fupprimer  quand  il  lui  plaît. 

1  G.  Par  arrêt  du  z ^  mai  i(>o  1 ,  il  a  été  jugé  qiie 
h  deftination  du  père  de  famille  n'étant  pomc 
par  écrit ,  les  deux  maifons  par  lui  bâties  &  dif* 
pofées  avec  des  ferviwdes ,  ayant  été  vendues  & 
ààjttgées  féparément  à  deux  diverfes  perfonnes, 
les  fervitudes  impofées  par  le  père  de  famille 
venoient  à  s'éteindre  &  à  fe  réfoudre,  faute  d'ê- 
tre inférées  dans  le  procès-verbal  de  la  defcrip* 
tien  de  l'état  des  lieux ,  tant  de  l'une  des  mai-*. 
foM,  que  dQ  l'autre  reUcivemem* 
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ARTICLE    217. 

Dîftance  de  mur  mitoyen  ou  appartenant  au 
voifin ,  pourfojfé  à  eaux  ou  cloaque. 

IN  UL  ne  peut  faire  foffé  à  eaux  ou  cloa-? 
que,  s'il  n*y  a  fix  pieds  de  diftance  en  tous 
fens  y  des  murs  apparcenans  au  voîfm  ^  ou 
mitoyens. 

Conférence  de  l* article  217. 

Cahîs»  toi,  comme  Paris* 

Mehin ,  toi ,  n*exîge  ou*un  contre-mur  d*un  pîed  ft  demi 
dî*ép»î(reur  de  pierre,  chaux^  de  fable.  Moncargls,  cL  im  • 
srt.  tf  »  Orléans,  %^i,  de  même. 

CIcrmonc,  tti  :  Un  conrre-mor  d*un  pied. 

Etampes,  art.  86  :  Un  pied  en  chaux  de  fàbie,âdixpiedtf 
du  put»  voiOn.  Grand-Perche,  arr.  tao,  de  même. 

Reims ,  167  :  Conrre-mur  de  deux  pieds»  élolgncment  de 
dix  pieds  du  puits  vûidn. 

Lorraine ,  tit.  14.  art<  10  de  Tt  :  Neuf  pieds  de  diftance  da 
puits  Toifin,  dK  un  contre-mur  de  chaux  de làbleaTec  corroi. 

Dunois,  art.  61  :  Neuf  pieds  de  diftance  du  puits  YOÎiin; 
s^l  eft  plus  anciennement  édifié. 

Berry ,  tir.  1 1 ,  arc.  1 1  :  Doit  empêcher  qu*21$  ne  nuHent  ain 
Toifîns,  foîtpar  puantife  ou  détériorations  de  mur. 

Nantes,  7%\  ^  Un  contre -mur  de  chaux  de  ciment  d*un 
pîed  de  demi  d'épaiffeur.  724  :  Neuf  pieda  de  diftance  da 
puits  volfîn. 

Bar,  18]  :  Contre -mur  de  deux  pieds  dVpaKTeor.  ilf  f 
On  ne  peut  avoir  égoût  qui  couduife  les  immondices  dans 
le  puits  voifin,  premièrement  édiBé.  Qrléana»«48»  Bout*, 
bonnois,  509*  comme  le  isjf  de  Bar. 

Rennes /6pi  :  Les  voifins  font  tenus  fou^rir  les  condufci 

à  eau  qui  vont  rendre  dans  le  conduit  public ,  fkaf  à  eux  à 

•  s*eo  fcrvir  »  dt  en  ce  cas ,  faire  les  frais  audit  conduit  en  leuf 

çndroic,  6^4  •  ChgcuA  cft  cçau  4e  coocri^ucr  à  reudrQÎc  df 


PùXJti  rossë  a  isxxjt:       if^ 

Cl  maîfon^  aux  fraii  des  cooduîcs  pour  arriver  aa  toiîdiiit 
public. 

Nantes ,  7stf  :  Chacun  peut  adrefTer  le  cours  de  fon  tooe 
éàtxs  les  anciens^  en  contribuant  à  Tentretieadeidîtsancieiia 
coues. 

Châlons,  140  :  Nul  n*eft  tenu  de  porter  Teaude  fonvdl* 
fin.  Nivernois*  ch.  10  >  art.  1 ,  demémt. 

Saînt-Sever ,  tît.  i } .  art.  i  :  Qui  veut  bâtir  maifon ,  doîc 
laifler  demi-pied  de  chacun  côté  pour  le  ftîliicide  »  de  fi  ua 
autre  bâtit»  il  en  doit  laifTer  autant^  ou  porter  Teau  de  foa 
yoifîn.  Art.  3  :  Et  a  lieu  l'article  prochain  es  villes  &  liedb 
•ù  il  y  a  eotreval  entre  deux  maifons  feulememc 

Foyil  la  conférence  de  VartieU  t^t^ 

Explication. 

I.  On  nomme  chaque  on  puifard^  un  trov 
creufé  en  terre ,  rond  ou  quatre ,  ou  d'une  autre 
forme  de  plan ,  entouré  de  murs ,  couvert  pour 
l'ordinaire  d'une  voûte,  ou  de  grandes  dalles  d« 
pierres  ^  dans  lequel  s'écoulent  les  eaux  des  coics, 
des  cours  ou  des  cuiiines  en  des  lieux  bas ,  d'où 
les  eaux  ne  peuvent  pas  avoir  leur  écoulement 
fur  la  Aiperfîcie  du  terrein;  &  on  notntne  fojfes 
à  eaux  les  trous  creufés ,  comme  les  mares  ,  les 
fofles  à  fumier,  &c.  à  découvert,  entourés  de 
snurs  ou  non. 

1.  L'ufage  des  cloaques ,  quoiqu'ancien  ,  eft 
très-incommode ,  cane  à  caufe  que  l'eau  y  crou* 
pit,  ic  peut  gâter  l'eau  des  puits  voilins,  ce  oui 
cauiè  fouvenc  de  grands  procès,  que  pour  \ti 
mauvaifes  vapeurs  qui  en  fortenc  &  s'exhalent , 
notamment  de  ceux  qui  reçoivent  d'autres  eaux 
que  celles  du  ciel.  C'eft  pourquoi  la  coutume 
ordonne  en  cet  arc.  117,  qu'il  doit  y  avoir  ùx 
pieds  de  diftance  en  tout  fens ,  encre  cq%  fortes 
de  cloaques  &  folTés  qui  reçoivent  l'écoulement 
1^  eaux  I  &  les  mun  appartenons  aux  voifîns  ^ 
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ou  mitoyens.  La  diftance  de  fix  pieds  fe  doîe 
prendre  du  devant  du  mur  voifin  ou  mitoyen  ^ 
tant  de  celui  qui  eft  au  voiHn  fans  moyen»  que 
de  celui  qui  eft  mitoyen  ,  jufqu'au  botd  du  cloa* 
que  ou  foflc  :  &  s'il  n'y  avoit  point  de  mur  de 
léparations  la  diftance  de  fix  pieds  fe  prendra  d« 
la  ligne  qui  fcpare  les  héritages.  Il  faut  que  cette 
diftance  de  fix  pieds  foit  maffive  &  pleine  de 
terre  bien  condenfée,  dans  laquelle  diftance  la 
maçonnerie  de  Tépaideur  du  mur  du  cloaque  y 
peut  être  comprife  (a). 

[a]  Dans  cet  article ,  la  coutume  a  oherché ,  autant 
qu'elle  a  pu  >  à  prévenir  les  conteftations  &  les  difficultés 
que  les  cloaques  peuvent  exciter  entre  les  propriétaires 
▼oifins  y  elle  a  ordonné  qu'il  y  eût  (îx  pieds  de  diftance 
entre  les  murs  mitoyens  &  ces  cloaques ,  tant  peut 
obvier  i  la  filtration  de  ces  eaux  chez  les  voifios ,  en 
mettant  un  terre-plein  entre  les  murs  mitoyens  &  les  mûri 
des  cloaques  >  que  pour  éloigner  les  mauvaifes  odeurs 
que  ces  fortes  de  lieux  exhalent  «  &  qui  pourroient  in- 
commoder les  voifins.  Telles  font  les  rai(ons  qui  ont  en- 
1(agé  la  coutume  à  Hxer  cette  diftance  de  fx  pieds  entre 
es  cloaques  &  les  héritages  voifîns.  Cependant  il  arrive 
fbuvent  que  cette  difpofition  de  la  coutume  ne  remplît 
pas  les  bonnes  intentions  qu'elle  a  eues  :  il  fe  trouve  (ou- 
vent  que  les  eaux  des  cloaques ,  malgré  cet  éloignementj 
pénètrent  chez^  les  voifîns  &  les  incommodent  beaucoup 
par  leurs  mauvaifes  odeurs  «  fur-tout  lorfque  ces  cloaques 
reçoivent  des  eaux  grafTes  des  cuifines,  qui ,  lorfqu'eOes 
viennent  à  fe  corrompre ,  produifent  une  puanteur  fi  îsh 
fuf>portable9  qu'il  eft  très-difficile  de  trouver  quelqu'un 
qui  veuille  habiter  les  maifons  dans  lefquelles  il  y  a  de  pa- 
reils cloaques  ou  puifards ,  ou  qui  en  font  voi£nes.  Dans 
le  premier  cas,  la  difpofition  de  la  coutume  ne  difpenfe 
pasie.propriétaire  du  cloaque  >  dont  les  eaux  s'épanchent 
cnezle  voifin^  de  la  réparation  du  dommage.  J'ai  toujours 
▼u  en  pareil  c^s  contraindre  ces  propriétaires  à  faire 
ceQer  1  épanchcmeoc  d«s  eaux  de  leurs  cloaques  j  malgré 
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).  Celui  quia  un  puits  dans  (on  héritage, s^d 
n'eft  pas  éloigné  de  fix  pieds  du  devant  du  mue 
voifîn  ou  mitoyen,  ou  de  la  ligne  qui  fépare 
les  héritages  ,  lorfqu  il  n'y  a  point  de  mur  pour 
les  réparer,  il  ne  peut  s'en  fervir  à  autre  ufage 
qu*â  tirer  de  leau  ,  &  non  pas  i,  y  lai^er  coulet 
de  l'eau  de  fes  combles  &  de  fa  cour ,  &  encore 
moins  de  fa  cuifine,  d'autant  qu'au-lieu  d'ua 
puits  il  en  feroit  un  cloaque  y  en(orte  qu'il  fau- 

que  la  confbuâion  en  fût  bonne.  S'il  faut  que  cette  cont 
cruâion  foit  telle  que  les  eaux  ne  puiflent  pas  filtrer  à  tra- 
vers ,  il  n'étoit  donc  pas  néceflaire  de  fixer  une  diftance 
de  fix  pieds  «  il  ruffifoit  d'ordonner  que  la  diftance  des 
cloaques  fût  telle ,  &  la  conftruélibn  de  leurs  murs,  que 
leurs  eaux  ne  puflent  pénétrer  chez  les  voifins.  Les  foâes 
d'aifance  en  font  bien  dIus  près ,  8e  cependant  elles  ne 
fiftrent  point  dans  les  néritages  voifins ,  par  les  précau- 
tions qu  où  apporte  dans  leurs  conftruâions.  Dans  le  fé- 
cond cas,  Texpérience  prouve  tous  les  jours  que  cctee 
diftance  de  fix  pieds  ne  garantit  point  les  voifins  des  mau- 
vaifes  odeurs  oes  cloaques  i  il  s'en  trouve  oui  font  à  plus 
de  i^  pieds  de  diftance  des  Voifins,  qui  ne  laiffent  pas  de 
les  infeder  :  il  fuffit  cependant  que  ces  puifards  folent  i 
Sx  pieds  de  diftance ,  pour  que  les  voifins  ne  puiflent  fe 
plaindre  $  en  quoi  l'égalité  n'eft  pomt  confervée ,  h  mau- 
▼aife  odeur  étant  un  tort  auffi  réel  pour  une  maifon ,  que 
la  filtradon  des  eaux.  Il  eft  vrai  que  la  conftruâion  eft 
attaquée  par  la  première  »  &  feulement  l'occupation  par 
la  dernière  i  mais  l'une  eft  auflî  préjudiciable  que  l'autre. 
II  auroit  été  bien  plus  i  propos  d'obliger  les  propriétai- 
res des  cloaques  de  n'^  point  laifier  d'ouverture  par  le 
haut ,  pour  fes  contraindre  de  difpofer  leurs  bâcimens  de 
manière  qu'ils  n'en  euflent  pas  befoin  pour  leurs  cuifines  $ 
car  pour  ce  qui  eft  des  puifards  qui  ne  reçoivent  que  des 
eaux  pluviales  n'ayant  aucune  odeur^  ladite  diftance  de 
iiz  pieds  n'y  eft  néceflàire  d'aucune  roatiiere ,  il  devroit 
fuffire  que  leurs  eaux  ne  puffent  pénétrer  dans  les  nui-. 
fons  Vûifines. 
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droit  que  la  même  diftance  y  fur  obférvée  (b); 

4*  Les  cloaques  fe  peuvent  creufer  jufqua 
l'eau  vive  »  pourvu  que  l'eau  des  cloaques  ne  pé- 
nètre &  ne  fe  communique  pas  avec  Teau  d'un 
puits  fait  ou  à  faire  dans  les  héritages  voifins. 

5.  Quoique  la  diftance  de  (ix  pieds  prefcrite 
par  cet  article  117»  foit  obfervéé^  (i  les  éaujt 
des  fofTés  ou  cloaques  pénètrent  dans  les  puits  & 
incommodent  les  héritages  voifins ,  les  proprié* 
uires  des  fofTes  &  cloaques  font  tenus  de  faire 
tout  ce  qu'il  convient  pour  empêcher  qu'élise 
ne  pénétrent  Se  n'incommodent  les  héritages  voi^ 
fins  :  &  fi  après  y  avoir  fait  madif  de  maçonne^ 
rie ,  corrois  de  terre  glaife ,  &  autres  chofés 
femblables ,  les  héritages  voiHns  en  font  encore 
incommodés  y  lefdits  fofTés  à  eaux  ou  cloaques 
doivent  être  changés  de  place,  reculés  plus  loin» 
ou  fupprimés  ,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en 
garantir  les  héritages  yoi(ins< 

[b]  L*on  ne  peut  faire  d*un  puits,  dont  on  ne  veut  pîus 
faire  ufage ,  un  cloaqueou  puiHird,  fuivant  la  dirpoiîtiorf 
de  cet  article  de  la  coutume ,  les  puits  pour  rordipairc 
n'étant  qu'à  un  pied  de  dillance  de  l'héritage  voifir..  Mais 
fuivant  les  réflexions  que  nous  avons  faites  ci-dclïus.  Il 
devroit  fuffire  que  les  eaux  de  ce  puifard  ne  puifTcnt  pé- 
nétrer chez  les  voifins;  il  ne  s'agiroit  que  d'cloigner  *2 
mauvaifc  odeur  qui  pourroit  s'exhaler  c:  ce  i  tiiû-ir  et 
qui  feroit  facile;  il  ne  faudroit  <}ue  nicttrtr'  fji  c.:  oui- 
lard  une  gargouille  couverte,  qui  n'aun  ir  :'or  o.iVr'r- 
ture  qu'à  fix,  fept  ou  huit  pieds  d:*  dirrur^ct:  nr  J'r.t  .rûf:*' 
voifin  :  par  ce  moyen.  Ton  fatisferoir  j  i  ':):e.  m  •  •:îcr 
la  coutume,  parce  que  la  coutume  n'orwl.^r»  :-  d .  :\:t':\f. 
fix  pieds  de  aiûance  entre  les  murs  du  voiiv,  .v  ■  *  ;  ef- 
faras, que  pour  d'autant  plus  éloigner  la  \  ....  n-  «i:  :.  ; 
cloaçiuesy  &  au  moyen  de  cette  gargouii]r> .  *..  «  :i* 
l'éloigner  tant  qu'on  le  juge  à  propos. 
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'6.  Les  foffés  ou  ancres  trous  murés  ou  non 
murés»  où  on  laifTe  pourrir  le  fûtnier  8c  croupie 
de  Teau»  doivent  être  éloignés  des  murs  voifins  ^ 
comme  les  cloaques.  Ainu  jugé  par  fentence  de 
la  féconde  chambre  des  enquêtes  du  palais,  le  i6 
Août  1^50,  entre  M.  Benoit,  Nicolas  »  Simon  ; 
François  &  Pierre  Defcaloc ,  touchant  leurs  hé- 
ritages fis  au  village  de  IVilbardou  >  proche 
Meaux.  La  fentence  ordonne  que  lefdits  Defca* 
lot  rehauflèront  le  terrein  de  leurs  coturs  le  long 
du  mur  du^fieur  Benoît;  enforte  que  l'eau  ne 
pourra  demeurer  plus  près  de  fix  pieds  dudic 
mur. 

7.  On  ne  pourroit  pas  faire  de  cloaque  ni  de 
foflie  à  eaux  dans  un  héritage  qui  n  auroit  que 
douze  pieds  de  large;  car  cet  article  117  delà 
coutume  veut  qu'il  y  ait  fix  pieds  en  tout  fens , 
encre  le  bord  du  cloaque  ou  du  foffé  Ôc  le  devant 
du  mur,  la  largeur  du  cloaque  ou  du  fotCé  prit 
au-deli(c). 

8.  Tout  ce  qui  eft  dit  ci-defTus ,  touchant  le< 
cloaques  8c  foilés  â  eaux,  s'entend  lorfqu'ils  ap^ 
parciennenc  &  fervent  à  un  feul  propriétaire  4 
1* ^ard  de  fes  voiHns  :  mais  s'ils  étoient  mitoyens. 
à  deux  ou  plusieurs  perfonnes ,  les  cloaques^ 
fbflSs  â  eaux  ou  mares ,  pourroient  être  moitié 
fur  un  héritage  &  moitié  fur  l'autre ,  ou  tou- 
chant (ans  moyen  à  un  des  deux  héritages,  ou 

[c]  Suivant  la  dîfpofitîon  ûvi&t  de  cet  article  117  de 
la  coutume  9  on  ne  pourroit  faire  de  puifard  dans  un 
terrein  tel  que  celui  <}ue  propofe  M.  Defgodets  ;  mais 
fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dcflusf ,  on  le  pourroit,  en  ne 
laiflànt  point  d'ouverture  par  le  haut ,  ce  qui  empêche- 
rofc  les  mauvaiCes  odeurs  de  pouvoir  incommoder  Iça 
voifins. 

/.  Partie.  F  f 


450  t)iSTANcE  DE  Mur  MITOYEîI 
aillears ,  ainfi  qu'il  feroic  ftipulé  par  le  tître  ;  8c 
Tun  des  voifiils  ne  feroic  pas  plus  garant  que  Tau* 
ire  qui  y  àuroit  également  droit,  de  l'incommo- 
dité 8c  pénétration  des  eaux ,  tant  à  l'égard  de 
Ifcuts  héritages  »  que  des  héritages  de  leurs  voifins, 

9.  Lorfque  Ton  vuide  les  immondices  des  fof- 
fés  0)x  cloaques  communs ,  on  obferye  la  même 
chofe  qu'aux  latrines ,  ainfî  qu'il  fera  expliqué 
fur  l'article  1 1 8  ci-après. 

1  o.  Quelques  auteurs  ont  mis  les  citernes  ail 
même  rang  des  cloaques  ou  fofles  i,  eaux  ^  mail 
ils  n'ont  pas  confidéré  qu'elles  ne  font  pas  de 
même  nature,  &  qu'elles  fervent  à  diflférens  ufa« 
ces  contraires  8c  oppofés  ;  les  cloaques  8c  fo0ei 
g  eaux  étant  dèftinés  pour  diffîper  8c  çohfumec 
hs  eaux  qui  y  coulent ,  8c  les  citernes  ^tanc  ^ 
tes  pour  contenir  &  conferver  les  eadx  qui  s*j 
trouvent  claires  6c  pures  ,  fans,  qu'elles  en  puih; 
fent  for  tir  ni  pénétrer  hors  de  leur  cap^dré;  çat 
uns  cela ,  les  citernes  feroient  inutiles  :  ainfî  islléf 
jte  peuvent  placer  oà  le  maître  de  l'héritage  le 
juge  à  propos ,  fans  y  obferver  la  loi  ptefctue 
pour  les  cIoaqu6s  &  fofTés  à  eaux ,  étant  très-ifur 

Ïu'elles  n'incommoderont  pas  les  héritages  vbî; 
ns ,  tant  qu'elles  ne  ferviront  qu'l  l'u^ge  des 
citernes  ,  bien  entendu  que  les  murs  qui  environ- 
lieront  les  citernes. par  le  dehors,  feronr de  ma- 
tière &  épaiffeur  fuffifante  pour  foutenir  la  PC-- 
£tnteuT  ae  l'eau  qui  y  eft  contenue. 


^r-^'-r' 
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ronér  hors  là  ville  Widanges  de  privM 

JN  UL  ne  peut  niéttrè  vuidànges  de  foflo 
JSc  pirivé  dans  la  ville. 

Conférence  de  Vartïde  118. 

tCalais^  ft04#  comme  à  t^arîs. 

..  Meluli,  i4|y  fixé  une  amende;  h; première  Fols  à  lofdii 
^àrifis,  UÎeconde  à  lo  fôls^  la  (roiueme  à  6o* 


pet ,  87  >  fixe  une  amende .  la  preifilere  fois  à  6  (bis 
ieà  iiJ(ols,la  rromemeâtxofols.  Nivernoîs^ 


Etamto 

parîlîsj ^      ,  

ch.  fo«  giLjid»  1;|  première  fois  à  s  fols  tournois,  la  fecondq 


de  aucriei  ^  âJbuno  miicti,  Bourbonoois  \  arc.  ;  j  5  >  à  7  fols  lai 
{première  fois ,  la  féconde  à  14  fols ,  la  troifieme  à  si  fols. 

Niverf)oii»  ch«  10  »  arc.  18  :  On  ne  peut  nourrir  dansia  viiltf 
pourceaux»  cruies  •  boucs  ,  chèvres  «  çoehons,  chevreaux^ 
4t  antres  femblables  bëccs-  Art  19  tfe  t«  :  On  n*y  peuc  ceniic 
fimier  dan»  {es  grandes-  rues  plus  nauc  d*un  jour ,  Âc  dans  les 
p^ces  Kuîc  jours.  Berry,  tic.  11 ,  arc*  \%»  \$»%q\  Meluoj; 
141  »  14*  >  de  même. 

;  Hivernois ,  clu  té  »  arc.  tô  :  Celui  qui  bâcle  peuc  laîfièr  fèé 
immondices  pendanc  le  temps  convenable,  qui  s'ar^î^'^i^ 
pair  le  jiige  u  le  d^bac  y.  échcL  Berry  »  cit.  1 1 ,  arc  s  1 .  ^ô 
Ipêmè*..  Arc*  11  rt^ourvu  qu'il  laifiç  libre  le  pafiàge  des  char<* 
non.  ArC'  aj  i  Le  liâcimenc  finis  il  fera  oblige  de  les  ôcer 
4ians^lç  temps  filé  par  fuftice.  Arc.  14  :  S*il  yavoîc  furféanca 
eu  bâcimenc ,  le  jugefixeroic  le. temps  dans  lequel  il  devroic 
|niq  fini ,  de  huit  jours  après  les  feroic  mettre  en  lieu  où  iil. 
n^incommodaflenc  pas. 

^e{  la  confïrtnct  àè  VafûeU  slqJ^ 

SxpRcation, 

i.  Les  articles  191  &  195  de  la  courame  pref-î 
diitnt  U  loi  qui!  fauc  oWervcr  pour  les  c^r^rrÀ^ 
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murs  de  lacrine$  &  fofles  d'aifance ,  &  l'obliga- 
tion d*avoir  des  latrines  &  privés  dans  toutes  lés 
maifons  en  la  ville  &  fauxDourgs  de  Paris.  Les 
explications  fur  ces  deux  articles  donnent  le 
fupplément  de  la  conftruâion  des  latrines  &  fbf- 
fes  daifance,  &  de  ce  qui  en  dépend  »  &  cet  ar- 
ricle  ii8  de  la  coutume  regarde  la  vuidange 
defdites  fodès  d'aifance  Se  privés;  fur  quoi. il 
faut  confidérer  deux  chofes  :  la  première  eft  un 
fait  de  police ,  &  la  féconde  eft  pour  la  contri»- 
bution/de  la  vuidange  des  folTes  d*aifance  com- 
munes à  deux  ou  plufieurs  voifins,  pofledans 
chacun  une  ou  pludeurs  maifons  &  héritages. 

1.  Cet  article  ii8  de  la  coutume  défend  de 
inettre  les  vuidanges  de  foffe  Se  privé  dans  h 
ville;  enforte  que  s'il  y  avoit  une  grande  place 
6c  jardin  i  l'endroit  où  feroit  la  fo(Ie  »  il  n*eft  pas 
permis  de  faire  un  grand  trou  dans  cette  place 
pour  y  mettre  les  matières  fécales  que  J  on  vui* 
deroit  de  la  fofTe ,  &  la  recouvrir  de  terre  par 
le  deffus  ;  8c  celui  qui  le  feroit ,  foit  le  proprié- 
taire ou  le  vuidangeur  ,  feroit  tranlgrelfeur  de 
/ordonnance  de  la   coutume. 

5.  Par  un  ancien  arrêt  du  1 3  feptembte  1551» 
il  t(k  enjoint  aux  vuidangeurs  des  matières  féca- 
Jes  de  les  mettre  dans  des  tomberaux  &  d'au- 
tres vaiffeaux  bien  clos  ,  enforte  que  rien  ne  fe 
répande  par  les  rues ,  à  peine  de  confifcation  des 
/chevaux >  harnois  >  Se  du  fouet  (  a.}. 

(a)  Dans  la  difpofitîon  de  cet  article  21S  j  la  coutume 
prend  les  précautions  ncceflaires  pour  prévenir  la  cor- 
ruption de  Taîr  que  ces  vuidauges  ne  manqueroient  pas 
dinfeder ,  s'il  école  permis  aux  propriétaires  des  maifons 
4t  les  enfouir  dans  leurs  jardins;  ^  en  même-temps  pour 
Çgipccher  que  les  propriétaires  voiiins  ne  s'iocoœmo* 
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4.  Lerfqu*il  y  a  cfes  eaox  dans  les  foflès  d  aï- 
fance  que  Ton  vaide  ,  il  eft  expreflfément  défen- 
du, fous,  peine  de  groflê  amende  ,  aux  vuidan- 

S;eurs  de  faire  couler  lefdices  eaux  puantes  dans 
es  ruifTeaux  des  rues ,  Se  ils  font  tenus  de  mettra 
ces  eaux  dans  des  vaifTeaux  bien  clos ,  pour  les 
tranfporcer  aux  endroits  deftlnés  pour  la  dé-i 
charge  des  matières  fécales. 

5.  Les  matières  fécales  des  fofFes  d*aifânce  ne 
fe  doivent  vuider  que  de  nuit ,  &  ne  doivent  pas 
paro!cre  au  petit  jour  j  âc  elles  doivent  être  poc-: 
cées  hors  la  ville  avant  le  jour. 

6.  Les  vuidanges  &:  curages  des  fofles  d*aî* 
fance  fe  doivent  faire  aux  dépens  des  parties  y 
ayant  droit  :  &  fi  plùfieurs  maifons  &  héritages 
appartenans  i  diflFérens  propriétaires ,  ont  droit 
^e  fe  fervir  de  la  même  fofle  d'aifance ,  9c  que 
la  vuidange  s'en  puiffe  faire  également  par  chat 

dent  les  uns  les  autres  ;  ce  qui  arrîvcroît  fi.  la  coutume 
n'y  avoît  pas  prévu.  L*avarice  de  ouelijues  propriétaires 
les  auroit  engagés  i  vuider  ainfi  leurs  foiies  d'aifance  ^ 
pour  éviter  ta  dépenfe ,  malgré  les  incommodités  qu'ils 
en  auroient  reflfenties  >  &  celles  qu'ils  auroient  caufees  à 
leurs  voiiîns  ;  parce  que  ces  vuidanges ,  quoiqu'enter- 
rées ,  ne  laiflcroient  pas  dé  produire  de  tres-mauvaifcs 
exhalaifons  pendant  long -temps ,  avant  d'être  confom- 
mées.  Ainfi  la  coutume  >  dans  cet  article ,  opère  la  falu- 
brîté  de  Taîr,  &  prévient  les  difputcs  continuelles  que 
ces  vuidanges  n' auroient  pas  manqué  d'occaflbnner  en- 
tre les  propriétaires.  S'il  arrivoit  cependant  que  celui  à 
3UÎ  appartiendroit  la  foffe  eût  un  grand'  emplacement 
e  jarcnn  ou  autre ,  &  qu'il  fût  facihc  à  ce  propriétiire 
dfe  foire  creufér  un  trou  de  grande  profondeur ,  quel  in- 
'convcnient  en  rcfulteroit-il*  pour  Tes  voifins  ?  Aucun  : 
répaifleur  des  terres  au-dcflus  de  ces  matières  en  arrê- 
tecoît  certainement  les  exhalaifons  j  mais  ce  cas  particu- 
lier ne  détruit  pas  la  fageffe  de  la  difpofîtionde  cet  article» 
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con  defçlîcs  héritages  ^  chacune  defdîc^  pard^  J. 
avant  droit,  doit  altêrnativemenc,  Tune    ^pm 
1  autre  ^  fouifrit  la  vuidange  eue  faite  par   chei; 

^  7.  Si  une  foflç  commune  fç  yuide  par  un  liei^ 
commun  à  cous  les  propriétaires  des  diff&ens 
iiéritagës  qui  y  ont  droit ,  ils  en  doivent  payer 
la  dépenfe  de  la  vuidange ,  chacun  çgalement  en- 
tr*eux  y  en  recevant  chacun  une  égale  incommo* 
cité.  Ain(i  jugé  par  arrêt  du  ai  mai  1^40  (c^. 
8.  Quand  une  foflfe  d'ailance  appartient  &:  eft 
a  Tufage  d  une  feule  maifon ,  le  propriétaire  dç 

rtce  niaifon  la  doit  faire  vuider  par  che^.  €oi  9  ^ 
Tes  dépens  feul ,  quand  même  ladite  fofle  d*aî? 
fance  feroit  par  fervitude  fous  Thériuge  de  foa 
voifin  y  i  moins  qdll  ne^fut  autrement  uipulé  par 
|é  titre  de  la  fervîmde(d). 

(b)  Ccft-à-dîrc,  que  fi  Tun  a  foufFcrt  une  vuîdange» 
ce  fera  à  un  autre  à  (buffrir  la  prochaine ,  &  ainfi  del 
autres  >  car  il  n'eft  pas  néçcffaire  qu  elle  Te  faflè  en  même- 
temps  par  chez  touis  les  propriétaires,  â  moins  que  cette 
fbfle  ne  fût  fi  grande  qu'elle  ne  pût  être  vuidcc  qu'en 
pluiîeurs  nuits  >  auquel  cas  les  propriétaires  en  fuppoi- 

fcroient  une  chacun. 

i  ... 

(c)  C'eft-i-dire ,  que  fi  ce  lieu  commun  à  tous  les 
propriétaires ,  par  lequel  on  vuidé  la  foffc ,  a  une  ifliic 
communfc  à  tous  le*  propriétaires ,  ils  doivent  payer 
tous  également  j  mais  fi  ce  lieu  commun  eft  environné 
âes caves  des  propriétaires  de  la  fofle,  ils  doivent  don- 
ner pàflage  aux  vuidangenrs  par  leurs  caves  alternative- 
ment  :  l'un  dohne  palfage  pour  une  vuidange ,  &  lorf- 
qu'il  eft  bcfoin  de  revuioer  cette  folTe,  Tautrc  doit 
donner  paffage  à  fon  tour  par  fes  caves»  &' ainfi  de 
fuite ,  autant  qu'il  fé  trouve  de  diiïérens  propriiftaires» 
&  ils  doivent  payer  également. 

(d)  Ou  qu  il  y  eût  impoi&bilité  de  le  pouvoir  Eure 
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5>.  LorfqLi'une  fofle  d'aifance  ferc  à  plufieurs 
maifons,  &  que  la  vuidange  fe  fait  par  Tune  des 
maifons  ,  celui  qui  foufFre  la  vqidange  par  che^ 
foi,  ne  doit  concriBuer  k  la  vuidange  des  madè- 
res fécales  »  que  pour  la  moitié  de  la  dépenfe  de 
ce  qu'il  êi|  coûte  â  chacun  des  autres  y  c'eft-i? 
dire  9  que  û  la  folTe  d  aifance  ferç  à,  deux  maifons^ 
celui  qui  foufFre  la  vuidange  de  fon  côté  n'y 
•doit  contribuer  que  pour  un  ti^rs  des  frais  »  Ôc 
l'autre  y  contribuera  pour  les  deux  tiers  de^ 
frais.  Si  li  fofTe  d'aifance  fervoit  à  trois  maifons  , 
celui  qui  foufïnrpit  la  vuidange  de  fon  côté ,  n^ 
fontribueroit  que  pour  un  cinquième  des  fVais  , 
êc  chacun  des  deux  autres  pour  deux  cinquièmes^ 
De  même ,  fi  la  foife  fervoit  i  quatre  maifons  , 
celui  par  le  côté  duquel  la  vuidange  fe  feroit, 
q*y  contiibueroit  que  pour  un  feptiemç ,  &  char 
cun  des  trois  autres  pour  deux  feptien^es. 

10.  Si  par  un  titre  de  fervitude,  l'un  des  co? 
propriétaires  d'une  fofle  d'aifanc<^  commune, 
étoit  obligé  de  fouf&ir  la  vuidangç  de  fon  côté^ 
ïi  ne  devra  toujours  contribuer  que  pour  la 
moitié  de  ce  que  chacun  des  autres  co-propriér 
faires  paieroit  pour  la  dépenfe  de  la  vuidange  ^ 
qgand  même  il  feroit  dit  par  le  titre,  qu'elle  lera 
vuidée  à  frais  communs^  car  c'eft  toujours  k 
frais  communs,  quoique  celui  qui  fouffre  la  vui« 
dange  de  fon  côté  neii  paie  p^  untque  les  zust 
cres(ej. 

autrement,  parce  qu'en  ce  cas  la  première  fervitude 
linpofe  la  féconde. 

Ce]  S'il  étqit  die  par  un  titre»  qu'une  fo£^  comomiYS 
entre  plufieurs  propriétaires  feroit  vuidée  par  la  ms^lToii 
d'un  tel  propriétaire,  &  que  la  vui<fange  fe  feroît  i  fraîf 
cctnuni^^i^  Hmiudqo  que  (ait  ]^.  uefgodets  de  la  ppr«, 
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II.  Si  une  folTe  commune  ferc  à  une  grande 
9c  à  une  petite  maîfon  »  il  fera  loiHble  a  celui 

2ui  a  la  petite  maîfon  ,  de  la  rehaufler ,  &  d';f 
lire  plus  de  demeures ,  félon  l'arrêt  du  a  i  mai 
M(>4o.  Il  pourra  auffi  y  augmenter  te  nombre  des 
iieges  y  parce  que  ce  n'eft  pas  le  nombre  des  fie- 
ges  qui  augmente  le  remplîflàge  de  la  foflê  , 
mais  le  nombre  dts  perfonnes  qui 'habitent  la 
ipaifon  (  f ). 

1 1.  On  ne  confidere  pas  s*il  y  a  plus  de  fieges 
d*un  côté  que  de  l'autre  »  ni  s'il  y  a  plus  de  de- 
meures y  quoiqu'une  maifon  foit  beaucoup  plus 
grande  que  l'autre  :  fi  la  fiolTe  d'aifance  eft  com« 

tion  de  U  tuidange  que  doit  payer  le  propriétaire  par 
la  maifon  duquel  fe  vuide  ladite  tofle,  (ouvre  difficulté. 
Xorfqu  il  eft  oit  que  la  vuidange  fera  faite  à  frais  com- 
muns y  fans  aucune  explication ,  on  doit  entendre  par 
portion  égale.  C'eft  ce  qui  fait  que  les  experts ,  dans  leurs 
rapports )  lorfqu'il  s'agit  de  contributions  entre  proprié- 
taires A  con^me  s'il  s'agir  de  contribuer  à  la  conftruc- 
tion  d'un  mur  mitoyen ,  ils  ne  manquent  jamais  de  dire  > 
lequel  mur  fera  reconftruic  aux  frais  communs  des  par- 
ties :  favoir  >  les  deux  tiers  par  un  tel ,  &  l'autre  tiers 
par  tel  :  car  s'il  étoit  feulement  dit  >  aux  frais  communs 
des  parties,  on  ne  pourroir  l'entendre  autrement,  que 
chacun  par  moitié.  Il  eft  bien  vrai  que  l'ufage  eft  conf- 
iant furla  contribution  des  vuîdangcs  des  fbflcs>  &  qu'il 
varie  envers  la  reconftruftion  des  murs  mitoyens,  dépen- 
<lans  des  circonfiances  >  mais  je  penfe  que  ce  feroit  agir 
contre  ce  titre  de  payer  la  vuidange  de  cette  fofle ,  fui- 
vant  l'ufage  ordinaire.  Il  eft  toujours  plus  silr  »  Iorfqu*on 
veut  établir  4^  ces  fortes  de  fervitudes,  de  limiter  les 
portions  que  chacun  doit  payer  de  ces  vuidanges. 

-(  f  )  Cette  décifion  me  paroît  encore  fouffrir  difficulté^ 
tzt  c  eft  certainement  diminuer  Tavantagc  de  la  fervi- 
fude  de  Thérirage  dominant  :  plus  il  y  aura  d'occupant 
dans  la  petite  maifon  ^  moins  il  re(lera  d'cfpace  dans.  l«l 
ioffe  pour  la  grande  maiibtu 
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VUIDANGIS    S£    pRivé;  4{y 

ktiune»  le  propriétaire  de  la  maifon,  du  côté 
que  la  fouè  fera  vuidée ,  ne  cotribuera  que  ta 
moine  de  ce  que  paieroic  chacun  des  proprié^ 
caires  des  autres  maifons  pour  les  frais  de  vui- 
daoge  de  la  fofle  commune  ^  quoique  la  maifon 
<^ai  fonffire  la  vuidange  de  fon  côté  foit  plus  pe«» 
ute  ou  plus  grande  que  les  autres. 

13.  Si  lun  des  co-propriétaires  d'une  fofle 
commune  avoir  dans  l'enclos  de  fa  maîîbn» 
qui  a  droit  à  la  fofTe  commune,  une  place >  cour 
ou  jardb  ^  où  il  fie  édifier  une  autre  maifon  , 
cette  nouvelle  maifon  n  auroit  pas  de  droit  à  la 
fofle  commune,  &  il  doit  y  avoir  une  foflè  par- 
ticulière pour  Tufage  de  la  nouvelle  maifon; 
inab  la  vuidange  de  cette  fofle  patticuliere  fe 
pourroic  faire  par  le  paflage  ordinaire  de  la  place  ^ 
cour  ou  jardin  où  la  nouvelle  maifon  feroit  bâr 
lie ,  fi  ce  paflàge  étoit  commun  avec  les  autres. 
mii(on$  voifines ,  fans  devoir  potu:  ce  aucun  dér 
dommasement^fuppofé  que  cette  nouvelle  nui^ 
fon  n  eut  point  d'autre  paflage,  &  qu'il  n'y  eût 
point  de  titre  au  contraire. 

14.  Aux  fofles  d'aifance  communes  à  plufieurs 
maifons  ,  la  conftrudlion  ,  Tentretien  &  les  répa- 
rations de  ces  fofles  Ce  doivent  faire  à  frais  com- 
muns également  par  les  propriétaires  de  chacune 
des  mations  qui  y  ont  droit ,  quand  même  la  fofle 
daifiuice  feroit  plus  d'un  coté  que  de  Tautre 
d'une  des  maifons. 

i$n  Quand  on.  abandonne  une  fofle  d^aifance 
pour  quelque  raifon  que  ce  foit ,  il  en  faut  vui* 
4àet  les  matières  fécales  ,  urines  &  eaux  puantes , 
de  crainte  que  les  héritages  »  puits  &  maifons 
voifines  n'en  foient  incommodés  dans  la  fuite 
4cs  (emps  >  principalem^t  fi  la  ctue  des  gtaad^ 


45 s  Porter  hors  la  ville,  Sec 
eaux  entre  dans  la  fo(Ie ,  parce  que  les  eaux  ^  ei^ 
fe  cecirajic ,  poucroier^c  tranfpîrer  au  cravecs  de^ 
terres  dans  les  puits  &  caves  de^  héritages  voi^ 
jfins  ,  dont  le  propriétaire  de  la  foiTe  abandonnée 
ieroit  garant  des  événemens  cai^fcs  par  les  mar 
pères  fêcales ,  urines  ôc  eaux  puantes  cédées  ea 
cette  fofle. 

1 6.  Tout  ce  qui  eft  die  pour  les  forTes  d  aififi- 
çe ,  fe^  dSiT  ohierver  4  Icgard  des  cloaques  &f 
foÂes  à  eaux. 


ARTICLE    21S,. 

JEnduits  &  crépi^  en  vieil  mur^  comment 
toi/es. 

JLi  E  s  enduits  6c  crépis  de  maçonnerie  ^ 
faits  à  vieil  mur,  fe  toifent  à  raifon  de  fix 
toifes,  pour  une  de  gros  mur. 

Conférence  de.  ranicU  al 9. 

Orlé^^ns,  sf4  :  Tout  toîfage  de  maçon  «  cl\arpentler  o^ 
|ucre,  fe  fait  à  U  roîfe  de  fix  pieds  .  &  la  pouces;  pour 
pkd«  mcfure  du  roî. 

Vù^tl  la  conférence  êe  l'atdcU  tp4« 

Exj>licaeion» 

I  II  n*eftpasairé  de  comprendre  comment  cet 
article  119  de  la  coutume  ne  parle  vinîquetnent 
que  de  la  manière  de  toifer  les  enduits  &  crépis 
faits  à  un  v^eil  i;x\ur ,  oui  ne  ^ntqu'uoe  dçs  wfxmr 


ÇupuiTs  ¥T  Ga&pzs  £H  visa  Mçii»  ^f% 
l^rcs  parties  des  ouvrages  de  ip^ççnnefie^  pen;; 
(Oanc  qu'il  garde  le  filence  fur  tous  les  ancres  joa- 
vraees  beaucoup  plus  confidérables;  au  toifé  ,^ 
jlefquels  il  feroic  tjrès-impprcanc  de  prefçrirQ 
des  r^les  pour  fixer  la  raanierp  de  les  toUer  A: 
Ae  les  réduire  ^  dont  Tufage  (buffire  un  cpnttnael 
changement  au  gré  des  experts  prépofés  pput 
faire  hs  toifés  &  fégler  l<ç  mén^oires.  Ce  qui 
canfe  fouvent  des  débars  9c  de  ù  variété  danji; 
leurs  avis,  parce  quil  nçk  rien;  con(^té  de  por 
fnif'y  8c  même  le  peu  donc  i^  eill  oarlé  dans  cei; 
arcicle  xi^^  efk  .écj^uiyoque^  V"»g6  ^^nc  de 
comprendre  les  crépis  Se  enduits  dan;  la  nacure 
des  légers  ouvrage ,  q^e  qudquef  -  jin^  ngmjj 
ment  nmplemenc  murs,  qui  fe  dii^nguent  des 
autres  murs ,  que  l'oq  nomme,  gros  murs.  Lorf- 
gue  la  coutume  die  en  cec  article  ^19,  que  les 
enduits  &  crépis  de  maçotmerie  &its  à  un  viel 
inur ,  fe  toifent  â  raifon  de  fix  toifes  pour  une 
(oife  de  g^os  mi^r  y  çlle  fait  entendre  que  c*eft 
pour  une  toife  du  mur  fur  lequel  Its  enduits  ôc 
crépis  font  ^ppliqijiés ,  c'eft-a-dire ,  qunne  toife 
d'enduits  &  crépis  en  quatre  »  vaut  la  fîxiemé 
partie  de  la  valeur  de  ce  mur  *,  mais  tous  les 
vieux  murs  fur  lefquels  on  peut  appliquer  i  les 
enduits  &  crépis,  ne  valent  pas  le  même  prix*; 
èc  fans  s'arrêter  à  la  qualité  des  dilïérens  maté-* 
riaux  dont  ces  murs  peuvent  être  cpnftruits ,  ni 
k  ta  caducité,  plus  des  uns  que  des  autres  ,  qui 
en  changeroit  le  prix  &  la  valeur  ,  qiand  on  les 
iuppoferoit  tous  de  bonne  qualité  &  de  marnes 
ipatériaux ,  les  uns*  pourroiept  &çre  plus  ou 
moins  épais  que  les  autres ,  Sç  par  confcquenc 
ce  prix  difFé|çn^  Âin(i.  c^t  anicîç  119  d^  lacou** 


'^€o    Enduits  et  Cnépts  en  ^ieil  Mur* 
tume,  pris  à  la  lettre  >  ne  peut  fenric  de  r^Ul 
dans  ruuge(a). 

<a)  L*on  ne  &ît  aucun  ufage  de  cet  article  xm  deli 
coutume  de  Paris  »  par  les  raifons  qu'en  a  données  IL 
Defgodets.  Les  crépis  &  enduits»  fur  les  vieux  murs» 
font  toifés  à  quatre  toifes  pour  une  de  légers  ouvrages, 
c'eftâ>dire ,  que  quatre  toifes  en  fuperficie  de  crépis  & 
•enduits  fur  un  vieux  mur ,  valent  une  totfe  de  leftcrs 
ouvrages  ,  fi  les  murs  anciens  fur  lesquels  ils  font  nitft 
^ont  droits  &  ne  font  point  dégradés  i  mais  fi  les  anciens 
murs  fur  lefquels  font  faits  les  crépis  &  enduits  font  de 
mauvaife  qualité ,  c*eft-â-dire  >  que  les  joints  des  moiloRS 
foient  fort  dégradés ,  ou  que  ces  murs  ne  foient  pas  bien 
droits  j  ces  crépis  &  enduits  font  toifés  à  tr(H$  toifes 
{our  une  >  4c  on  les  nomme  renformis^ 


Fin  de  la  première  partie^ 


DES  SERVITUDES, 

SECONDE    PARTIE. 


Conférence  des  articles  de  la  coutume  de 
Paris  ^  de  la  féconde  partie  ^  avec  les 
autres  coutumes  de  France. 

JLiÀ  conférence  des  coutumes  auroît  été 
mal  difpofée  fous  chaque  article  de  cette 
ièconde  partie  ^  ce  qui  nous  a  engagé  à 
mettre  de  fuite  ce  qui  y  a  trait. 

Sur  les  articles  i6i  &c  171  de  la  coutume  de 
Paris  9  où  Ton  a  expliqué  ce  que  c*eft  que  répa- 
rations locatives ,  pag.  ii(>i  a  485  ^  on  y  peuc 
mettre  pour  conférence  Tarticle  m  de  la  cou-- 
mme    de    Bragerac  en  Guyenne ,  rédigée  eii 

Si  la  tnalfon  louée  a  befoin  d'être  rebâtie  ou  réparcç  « 
&  le  maître  requis  par  le  locataire  de  ce  faire  ,  vîtA 
dent  compte  »  )e  locataire  pourra ,  de  fa  propre  auto* 
rite  «  £iire  le  bâtiment  ou  réparation  necenaire ,  d<^ 
jl'argeot  4u  Ioua$e« 


C  6   N  i  i   R  E  N  c  i 

^  Art.*til  de  la  coutume  de  Sole,  rédigée  en  iflài 
Si  plan  en  la  maifon  loftade  dedans,  (o  conduâor  aprài 
^uc  à  requis  devant  teftimoins  lu  jocator  de  la  fàre  re- 
cobir  oti  r^arer ,  ê  no  lo  fê  ,  Ib  conduâor  la  pot  fi^ 
^éparar  fur  io  logùer  &  en  préftnced'en.logador  8c  èà 
èobridor  d'en  contar  fo  qui  aura  collât  la  réparation. 

Sut  les  articles  161  ,  i6y ,  187  ;  où  il  eft 
qpeftion  de  réparations  viagères»  page  485  t 
511»  voici  Jés  articles  des  autres  coutumes  qui 
y  ont  rapport. 

T)tLéans»  tfrre  des  douaires ,  art.  tu.  Calais^  àrt.fi; 
comme  Paris. 

Meaux,  titre  des  denàires  >  art.  6.  Les  femmes  {ouif^ 
fantes  du  douaire  en  tous  héritages ,  comme  ufufiruiac- 
tes  de  h  moitié  d'icéux  >  les  doivent  ékitretehit  de  clô- 
tures &  couvertures  >  eti  Téut  qu  elles  Ici  trouvem  oi 
qu'on  leur  a  laiflés. 

Melun  ;  titre  des  douaires ,  art.  ±41.  La  femme  Qvâ 
tient  héritages  à  raîfdn  de  douaire  >  doit  entretemr  Uà 
édifices  de  couvertures >  huis ,  planchers  »iènétres  i  ctoi- 
fpns ,  cheminées  aflîfes  contre  lefditcs  cloifons  »  &  au<« 
très  menues  réparation^  >  Se  \t  proptîétft're  eft  tenu  en« 
(retenir  les  fondemens,  gros  murs,  poutres  &  autres 
grolTes  réparations  qui  durent,  par  commun  cours,  plus 
que  la  vie  de  Thomrne  >  &  font  les  cHenfinées  aflifcs 
contre  gros  murs ,  réputées  pour  groQes  réparations. 

Sens,  titre  des  douaires,  art.  16}.  Fèniihe  qui  tïent 
héritages  en  douaire ,  ell  tenue  de  les  foutenir  &  main« 
tenir  de  réparations,  comme  un  ufufruitier  ell  tenuî  £dra 
de  droit. 

^  Auxerre,  titre  îo  des  douaires,  art.  lié.  La  douai* 
îiet^  fera  tenue  maintenir  6c  enùreténif  les  héritages ,  ainfl 
qu'une  bonne  lifufruitiere  doit  faire. 

Vallofs,  titre  des  douaires,  article  ïd6.  La  douairière 
eft  tenue  de  tenir  &  entretenir  de  clôtures ,  couvertu- 
icsy  &  autres  minces  réparations,  les  édifices  &  autres 
héritages  en  bon  &  fuÀfant  état ,  qui  lui  feront  don^ 
îles  par  dbuaire. 

Troyes  «  titre  des  Àoits  ic  maria^ ,  zit.  96.  hà 


dduaire  coucumier  eft  de  la  màmé  des  héritages  que  tl 
idouairiere  eR  tenue  prendre  &  recevoir  en  l'état  au'ilJt 
écherront  »  de  les  rendre  de  même  s  &  au  regara  del 
tnaifons  édifiées  ^  elle  eft  chargée  de  les  foutenir  &  maîn«» 
tenir  de  pel ,  torche  &  couvertures  ;  &  les  jdrdins  âc 
vignes,  de  façods  8c  labours  accoutumés  j  &  de  dd^ 
ture>  i  l'égard  de  ceux  qui  font  déclos. 

Chaumont  en  Baffigny,  titre  des  drôicis  de  mariage,' 
art.  70.  La  douairière  doit  entretenir  les  héritages  dé 
clôtures  i  couvertures ,  &  les  laiflèr  en  Tétàt  qu'dlè  les 
a  pris. 

Vitry-lc-Frartcoîs  j  titre  dès  douàirès ,  art.  tyiîdem» 

Laon  ^  dcre  des  douaires ,  art.  37.  Les  réparations 
iifufruitieres  de  la  douairière  >  font  de  tenir  les  édifices 
dos  &  couTerts  y  Se  quant  aux  réparations  de  grofle 
Inatiere,  comnie  de  maçonnerie. &  charpenterie  qu'il 
conviendroit  employer  auxdits  édifices  >  le  propriétaire 
eft  tenu  de  les  fiirt  faire. 

Chaaiohs ,  titre  des  douaires  ^  art.  jl  ^  idem. 

Reims»  titre  des  droits  des  gens  mariés ^  art.  ïft 
l)ouairieres  font  tenues  à  Tentretenement  du  labour  0t 
ieniences  dei  héritages  qu'elles  tiennent  en  douaire^  auk 
réparations  menues  des  édifices  a(fis  fiir  îceux;  car  qûtàc 
aux  ^rôfles  réparations ,  le  propriétaire  eh  eft  tenu  ;  8e 
enfin  du  temps  font  tenus  les  héritiers  d'icelles  doukî^ 
tieres ,  rendre  les  héritages  en  bon  état. 

Châulnv,  titre  des  douaires ,  art.  115.  Là  douairTéib 
eft  chargée  d'entretenir  les  barimens  dont  elle  jouit  par 
fon  douaire  ,  de  pel^  torche  St  couterttires  feulement  *| 
&  quant  aux  répararions  de  grôfle  matière ,  comme  db 
tnaçonnerie  &  cnarpcnterie  qil'il  conviendroit  emplojrct 
auxdits  bâriinens  ,  le  propriétaire  eft  tenu  les  faire 
faire. 

Boulonnoîsi  titre  des  douaires,  art:  iij.  Laquelle 
tnaifon ,  grange  &  étable,  icelle  veuve  doit  entretenir  fi 
4rîe  durant  fuftifamment  cc^mtne  bon  père  de  famille  eft 
tenu  faire. 

Mont^'dier  >  Peronne  &  lloye ,  titre  ics  douaires  i 
àtrt.  I4(.  La  douairière  eft  tenue  entretenir  les  maifons 
^ont  elle  jouit  par  dôuaire ,  de  pel  ;  verge ,  cpttvtrtu- 
tes ,  fermetures  âr  menues  réparations»  enfembié iêhtre* 
àkdx  ïe%  aitoes  bfiçni  en  ttl  etut  qu'elle  lei  à  reçus.  Art* 
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146  :  eft  tenue  de  contribuer  ,  pour  la  portion  de  fofl 
douaire  «  aux  réparations  de  moulins  «  myeres  &  chéris, 
preflbirs>  engins  &  harnois  mouvans  &  travaïllans» 
dont  die  &  l'héritier  prennent  profit  commun. 

Artois,  ucre  17 >  art.  179.  La  douairière  eft  tenue  en» 
tretenir  la  maifon  qu'elle  tient  de  douaire,  de  pcl ,  la^ 
tes ,  clôtures  &  couvertures. 

Bourgogne ,  chap.  4  >  art.  6,  La  douairière  doit  entre- 
tenir les  héritages  dont  elle  jouit ,  en  bon  état. 

Nivernois  ,  chap.  24  des  douaires  »  art.  4.  La  douai- 
rière eft  tenue  maintenir  les  héritages  en  l'état  qu'elle 
les  trouve ,  &  aufli  q^uant  aux  couvertures ,  huis,  phn- 
chers  ,  fenêtres ,  cloifons,  &  autres  femblables  menues 
jéparations  $  &  quant  aux  fondemens«  gros  murs,  che- 
mmces ,  poutres ,  &  autres  chofes  qui ,  communément, 
durent  pfus  que  la  vie  de  l'homme,  ils  appartiennent  à 
réparer  au  propriétaire. 

Normandie,  titre  des  douaires,  art.  {75.  Les  douai- 
rières doivent  tenir  en  état  les  maifons  it  héritages , 
comme  elles  leur  ont  été  baillées ,  fans  couper  les  bois 
autres  que  ceux  qui  font  en  coupe  ordinaire ,  fi  ce  n'cfk 
pour  reparer  les  maifons  &  manoir ,  appelle  le  propné* 
taire  &  par  ordonnance  de  juftice. 

Tours,  titre  }o  des  douaires,  art.  }J4.  Douairière 
jioMc  &  roturière ,  doit  tenir  les  maifons ,  vignes  & 
autres  chofes  ,  cii  tel  état  que  baillées  lui  ont  été  par 
douaire,  les  réparer  comme  un  ufufruitier ,  fans  couper 
ni  extirper  vignes ,  arbres  fruiders ,  bois  anciens  &  non 
;accoutumés  à  couper ,  finon  que  ladite  coupe  fe  fafle 
pour  réparer  les  chofes  dudit  douaire;  le  propriétaire 
toutefois  audit  cas  appelle  préalablement  ;  oc  fi  elle  fait 
autrement ,  eft  privée  des  cnofes  du  douaire ,  efquelles 
elle  a  malverfé. 

Loudunois  ,  chap.  ;i  des  douaires,  art.  7.  De  m£me 
jufqu'à  ces  mots ,  pour  réparer  les  chofes  dudit  douaire  ; 
&c  \\  elle  fait  autrement ,  elle  perd  fon  douaire.  Décla* 
ration  faite  par  juges  compétens  »  defdites  coupes  ,  dé* 
molitions  &  chofes  fufdites. 

Anjou,  dixième  partie,  art.  }ii.  Femme  doit  tenir 
les  héritages  &  chofes  immeubles  de  fon  douaire ,  en 
boaitat  ;  comme  les  maifons ,  vignes  &  autres  chofes» 
&  fi  elle  laifie  courre  les  vignes  ou  partie  d'icelles^ 

de 
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9e  taîUjKr  9c  bêcher  par  deux  années  coniinuellâs»  clî^ 
perd  Ton  douaire. 

Maine jj  dixienne partie.des  douaires^  art,  314 »  idinù 
,  Grand-rPercHei  titre  4^  dies  dpuaites»  art.  116.  Li 
femme  eû  tenue  aentre^nir  Ja  maifon  efi  bpi^  &  A^ 
fant  état  ^  enfemble  les  autres  héritages  dont  elle  jouic 
par  douaire.        .        •     .  ,  .  .  ^    . 

CHâte:^uneuf  en  Thimerais  »  chap.  S  des  àoùaires  i 
art.  6b.  La  douairière  eft  tenue  entrecei)ir  les  hériçage^ 
^  chofes  qui  lui  feront  baillées ,  en  l'état  que  i>ailléei 
lui,  feront  j  &  les  rçndre  dans  ledit  étaL^        .    . 

Ëlois ,  chap.  1 4  des  douaires ,  art.  1 99.  La  femme  Aii^ 
Vivaiïrè  eft  têOûe  tenir ,  maintenir  di  entretenir  lés  \ié^ 
Tirages  en  bdn  &  fuffifant  état ,  iceùx  faire  cultiver  8è 
bbourer  bien  cbnVeniblemèni  ;  comimé  bon  peré  de! 
faipilleij  ,     V.      . 

,  Bourbènnois,  chap.  li  des  gens  mariés  »  art.  251.  Li 
femme  eft  tenue  d'entiretenir  fon  douaire  en  Féiat  qu'il 
fe  trouve  1  &  a^i^^  rehtrçténir  de  clé^tures ,  couvertii^ 
res ;huts;plan&ers»  fendes,  &  autres  menu^  ré^ar. 
rations  5  &  le  propriétfûre  dojt  foutenir  les  f4ndemens4 
inurs ,  pdutrès ,  chévrbn^  éc  autrds  éhofes  i)uî  font 
cônunuriéfnèbt  de  plus  longue  durée,  ^ue  là  vie  de 
i  homme  ;  &  font  lâ  cKeminéeS  ;  9c  nbn  le  6oottc«£ni4 
comptées  pour  giros  murs. 

Cairbra^  ;  titre  des  douaires ,  ait.  6.  Une  dbiiairier^ 
^it  rëfeébonner ,  réparer  &  entretenir  de  toutes  réfec-; 
liiStA  léi  héritages  fur  lefc^uels  elle  eft  douée  >  excepte 
les  matériaux  de  grofles  befognes  que  le  propriétaire 
d^  tenu  .livrer  ;  Se  la  douairière  Ids  doit  faire  mettre  enî 
oeuvre  â  fés  dépens. 

Sedan ,  tître  aés  douairei ,  art.  207.  La  doiTaîriere  eft 
éènue  d'entretenir. lès  héritages  de  fon  douaire  de  clôr 
tfires^  coilverture^  ,  ^-  autres  menues  réparations ,  à  te* 
état  qu^elle  les  t«^ouve  1^*  f^Jie  fe  douaire  commence  i 
lef^els  â  eéttc  fin  ictotii  vihtés  ^  &  i  te  faire  fera  corr« 
tramte  par  les  héritiers  Ôe  fix  lès  propriétaires  des  héri* 
ta^es  tenus  en.  douaire. 

jLdrraine  ;  titre  ^  des  douaires ,  art.  6.  La  femme  qu!  ^ 

ÀbM&c  dit  en  tous  cas  tenut:  d'entretenir  les  édifices  & 

flériugés  qa' elle  rient  en  douaire  ,  des  referions  &  tous( 

iocfes  entret^meûs  ifitîSÙiiCS  ;i^f  le  Villain  &ndoSs 
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&  greffes  réparations ,  à  TefFet  de  quoi  doivent  les  pro* 
pdétaires  interpellés  de  la  douairière ,  fûre  inconttnenc 
vifiter  j  i  frais  communs ,  lefdits  édifices  8c  hériuges  par 
judice  ,  afin  de  connoîtrc  Tétat  d'iceux ,  à  la  conierva- 
tion  de  leurs  droits  ;  &  pour  &  en  femblable  érat  qu'ils 
feront  trourés  &  mis  par  les  propriétaires ,  être  parla 
douairière  entretenus  &  rendus  oar  Tes  héritiers ,  ZDrè$ 
la  confolidation  de  Tuiiifruit  à  la  propriété  j  s'il  n  y^  a 
été  fatisfait  de  fon  vivant. 

Sur  les  articles  90  ,  <;i  &  91  de  la  coomme 
(de  Paris }  page  54S  à  5(77,  qui  diftinguenc  les 
chofes  qui  font  réputées  meubles  >  de  celles  qui 
font  réputées  immeubles.  Voici  les  articles  des 
autres  coutumes  qui  y  apportent  <]uelque  va- 
riété ou  explication. 

Auxerrej  art.  195.  En  fucceffion  ou  partage  de  biens 
eommuns  y  fruits  pendans  par  les  racines  &  terres  en- 
ftmencées  »  feront  tenues  &  réputées  meubles  iocond* 
nent  les  femences  faices^  &  es  vignes^  du  16  mar«  kc. 
Montfort-Lamaury,  chap.  1,  art.  58.  Moulins  font 
réputés  immeubles  »  s'ils  ne  font  bâtis  &  conftruxts  fur 
bateaux  mouvans. 

Vitry ,  art.  11  y.  Poiflbn  mis  en  un  étang  ou  vîvîer 
que  l'on  pêche  communément  de  trois  en  trois  ans  »  eil 
réputé  hericaee  &  de  même  nature  dudit  étang  i  mais.  les 
trois  ans  paûes ,  il  fortit  nature  de  meubles. 

Montreuil,  locale ,  art.  46.  Granges ,  érables,  mare- 
chaufTées,  qui  font  matières  aflemblées  pour  bârir ,  & 
,blanc-bois  en  fucceifion  font  eftimés  &  réputés  meu- 
bles entre  cûfans  feulement ,  &c.  Art,  47  ,  bleds  À 
mars  étant  en  terre  avant  que  la  mi-mars  foit  venue , 
font  réputés  comme  héritages ,  &  fe  doivent  porter 
romme  héritages;  mats  après  ladite  mi-mars >  ils  tien- 
Jient  condition  de  meubles  y  &c. 

Artois,  titre  5  ,  art.  9J.  Bleds  vcrds  &  autres  aven- 
ftires,  jufqu  àla  mi-mai,  font  réputés  héritages,  &  aprcs 
font  réputés  catheux.  Art.  96.  Bois  à  coupe  ordinaire 
eft  réputé  immeuble  8i  héritage,  s'il  n cft  anieubly  & 
coupe,  mais  blanc- bois  non-ioyans  â  coupe  ordinaire 
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Ibtit  réputés  cathcux  ;  granges ,  ctabics  &  marechâùf* 
fées,  font  réputées  catheux.  Art*  97,  98.  La  croifécj 
étage ,  arbre ,  gaiofle  &  le  gifant  d'un  moulin  à  vent  ^ 
Tonc  réputés  héritages  ,  &  le  demeurant  meuble  j  Se 
moulin  à  eau ,  la  maifon  >  le  béfroi  ,  le  gifant  &  la 
niycrc,  font  réputés  héritages,  &  le  demeurant j  meu- 
bles. Art  99.  Catheux ,  en  matière  de  fucceffion  j  for-* 
tîflent  nature  de  meubles* 

Arras,  ville,  loi,  banlieue  &  échévîiiage,  tîtfc  l\ 
art.  il,  tous  héritages  fitués  efdi tes  villes,  loi,  banlieuB 
&  échevinage ,  font  de  telle  nature  qu'ils  ne  tiennent  la 
cote  ne  ligne  dont  ils  procèdent.  Art.  j.  Tous  lefditi 
héritages  (ortifTeni  nature  de  meubles. 

Haîilaut  i  chap*  107 ,  art.^  i.  Lts  chofes  fervant  à  un« 
chapdie  étant  nans  un  château ,  même  les  ornemens 
d'autel ,  font  tenus  pour  héritages.  Art.  2.  La  meule  de 
deflus  d'an  moulin,  fera  tenue  pour  meuble  $  &  cell« 
de  dedans  &  tout  ce  qui  y  tient  >  fera  tenue  pour  héri- 
tage. Art.  }*  Tout  ce  qui  appartient  au  corps  du  mou- 
lin à  vent ,  pour  tourner  ou  moudre ,  fera  tenu  pou^ 
héritage  :  c*eft  à  favoir  ^  tout  ce  qui  tient  enfembie  | 
mais  les  corbeilles ,  boifleaux  &c  eflîeux  portatifs ,  feronfl 
réputés  pour  meubles.  Art.  4.  FoiiTon  d'un  vivier ,  iih 
continent  le  tampon  tiré  pour  pécher ,  fera  tenu  pouc 
meuble  j  &  auparavant  ledit  tampon  tiréj  pour  tién* 
tage* 

Nivemois  »  chap.  16 ,  art.  i.  Bleds  eil  ter re  s  avant 
V^u'ils  foient  nohés  (  noués  en  tuyau  ) ,  font  réputés  hé- 
ritages 'f  après  qu'ils  font  nohés ,  font  réputés  meubles^ 
Art.  1.  Vignes ,  quant  aux  fruits ,  avant  qu'elles  foient 
Ibiiies,  font  réputées  héritages,  aorès  font  réputées  meu" 
Mes.  Art.  y  Prés ,  quant  à  Theroe^  font  réputés  hérita-» 
.^es  avant  la  Notte-Dame  de  mars  i  après ,  font  réputés 
Jtieubles.  Art.  4.  Tous  autres  fruits  indufirîeux  pendans  ^ 
ne  font  réputés  meubles  jufqu  à  ce  qu'ils  foient  cueillis 
&fêparés  du  fonds.  Art.  5.  PoifTon  en  étang  avant  les 
deux  premiers  ans  ,  à  compter  de  l'empoifonnement  ^ 
■font  léputés  héritages  j  &  quant  au  poiffon  mis  en  fcrvd 
^réferve),  pour  ufage  Se  protifion  de  maifon ,  eft  ré- 
puté meuble.  Art.  8.  Moulins  fur  bateaux  qui  fe  peu- 
vent mouvoir  de  place  en  autre ,  &  pareillement  moif-> 
lios  â  vent  affis  fur  fol,  font  réputés  meubles.  Art.  ia« 
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Edifice  affis  fur  foi  qui  n'a  pas  de  fondement  efi  terré] 
cft  réputé  meuble ,  (oit  maiion  ou  preflbir  i  &  au£&  Uk 
tuves  d'un  preflbir ,  font  réputées  meubles. 

Normandie,  art.  505.  Les  fruits,  crains  &  foins  étaoi 
Tur  la  terre  après  le  jour  de  la  Nativité  de  Saint- Jeao- 
Baptifte ,  &  encore  qu'ils  tiennent  par  la  racines,  8e  ne 
font  coupés  ne  fciés  ,  font  néanmoins  cenfés  de  réputés 
meubles  «  fors  &  réfervé  le^  pommes  &  lei  raifins  qui 
font  réputés  imméubJes  jufou'au  premier  jour  de  (oh 
tembres  &  quant  aux  bois ,  ils  ne  (ont  réputés  meubles 
s'ils  né  font  coupés. 

Calais  >  titre  i ,  art.  j.  Narires ,  chaloupes  &  Inh 
teaux ,  &  pareillement  uilenfiles  d'hôtels  qui  fe  peuvent 
tranfporter  fans  firaélion  &  détérioration  »  font  réputés 
meubles  î  mais  fi  lefdits  uUenfiles  tiennent  i  fefr  &  à 
clous  i  ou  font  fcellés  en  plâtre  &c  mis  en  perpétuelle  de* 
hieilre  Bc  ne  peuvent  être  tranfportécs  fans  fraâion  tc 
^létériokration  i  font  cénfés  immeubles ,  comme  moulins 
â  vent  &  à  eau ,  treilles >  chaudières,  bacqs  &  cuves  de 
.brafleriei  font  réputés  immeubles  quand  ne  peuvent  £tie 
£té$  fans  dépecer  ni  défaflembler  1  auttement  font  ré- 
futés meubles. 

Tours ....  Moulin  à  eau  étant  en  bateau ,  eft  ré-* 
futé  meuble ,  finon  qu'il  y  eût  attaché  8c  affiché  audit 
snoulin  pour  v  être  perpétuellement ,  ou  que  le  mouUti 
fât  bannal ,  lequel  encore  qu'il  fût  audit  bateau  (ans 
attache^  eft  réputé  immeuble. 

Blois,  chap.  zo,  art.  119^  Sitôt  (|ue  la  bonde  d'un 
ccang  eft  levée  pour  pêcher  ^  le  poiflbri  qui  eft  audrt 
ctang  eft  fait  meuble. 

Berry ,  titre  4 ,  art.  j.  Les  moulins ,  unt  à  eau  fut 
bateau  qu'à  vent ,  &  autres  de  quelque  forte  qu'ils 
(oient ,  lorit  cenfés  immeubles  ^  excepté  les  moulins 
â  bras^ 

Bourbonnois,  chap.  aj  ,art.  a^x.  Moulins  afl|is  furb»- 
teaux  es  rivières,  qui  fe  peuvent  mouvoir  die  place  â  au» 
tre,  &  pareillement  moulins  à  vent,  font  cenfés  men* 
blés.  Art^  184.  Fruits  pendans  par  les  racines ,  font  tenus 
.&  réputés  meubles  entre  communs  &  perfonniers  ,  8fc 
s'entend  des  fruits  iWfiûftrieux  tant  feulement  a  cooupi 
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vfgiies  après  la  taille ,  &  les  bleds  après  qu'ils  font  ftmésf 
autre  chofe  eft  des  fruits  naturels ,  comme  noix  j  foins  , 
Miajreres,  pommes  >  poires  &  autres  femblablesî  car  ils 
ne  font  réputés  meubles  qu'après  qu'ils  font  féparés  da 
fonds  &  cueillis.  Art.  285;  PoifTon  en  étang  elt  réputé 
meuble  après  les  doux  premiers  ans  paffés  ,  à  compter 
du  temps' qu'il  a  été  empoiifonné  i  aulTi  eil  le  poiflbn  mis 
en  réferve  pour  ufage  &  prorifion  de  maifon.  Art.  i88.  • 
Les  cuves  lont  réputées  meubles  >  &  te  preâbir  édifié  en 
une  maifon  imnneuble. 

Salle-dé- Liflc;»  titre  des  brens  meubles ,  art.  i.  Par  la 
courume  ^  la  maitreife  chambre ,  deux  couples  en  la 
maifon  manable^  &  la  porte  fur  quatre  éteux  étant  fur 
un  héritage  j  fortiifent  telle  nature  que  l'héritage ^  comme 
font  auffi  les  colombiers  >  porchel  ^  htin  &  fournil  »  s'ils 
font  féparés  des  autres  é^nces.  Le  burg  de  puich^  ella? 
Ions  de  blanches  épines  ^  pierres  de  grais>  tous  atbres 
renforichés  apportant  fruits  >  vignes  «  ballots  à  tête>  chê« 
nçs  de  foixante  ans  &  au-deflus»  boisa  feuilles  ordinal-; 
res ,  haies  à  pied ,  &  un  gangnier  en  la  cour^  &  le  fur- 
phis  des  édifices^  bois  montans  &croiââns,  font  réputés 
meubles.  Art.  9.  Ce  qui  tourne  d'un  oioulin ,  eft  réputé  . 
pour  meubles  >  &  le  furplus  fortit  nature  de  fonds. 

Evreux  ^  locale  de  Lifle*  Maifons  &  héritages  tenus 
de  la  pairie  d'Evreux  y  à  nous  appartenans ,  giifant  en 
noue  ville  de  Ufle  &  hors  d'icelle ,  fpiit  céputés  pour 
meubla. 

Nota.  li  ntft  queftio^  qi^e  dés  chef  es  ifppartenantescu 
f  rince  ^  &  non  des  autres» 

La  paflee>  locale  de  Lifle.  Maifons  &  héritages  tenys 
de  l'échcvmage ,  font  réputés  ic  foçtiffent  nature  de 
meubles. 

Sedan >  titre  z»  art.  12.  Les  fruits  des  vignes^  prés  » 
a^^es^  &  autres  fruits  naturels  en  partie  dç  fucce(Iîon« 
font  réputes  mçubles  après  le  premier  jour  de  mai.  Art. 
1}.  Le  poiifon  en  étang >  folié  ou  vivier  >  après  trois 
arts  4  eft  réputé  meuble  i  &  avant  les  trois  ans ,  de  même 
nature  que  le  fonds.  Art.  14.  La  glandée  &  paiffon  des 
bois  dcoaute-futaiej  ap];èsl<itDi-aoât4çft  réputée  i^i|t 
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ble.  Art.  15.  Et  les  bois  taillis»  après  quinze  ans>  i 
compter  depuis  la  dernière  couoe ,  font  réputés  meu- 
bles. Art.  Z7.  Les  artillerie  y  pouares ,  foufre  >  falpêtre  » 
dagues  »  targes ,  plomb  ^  piques ,  boyaux ,  arqueDufes  , 
boulets ,  hallebardes  ,  piques  «  lames  ,  arbaleftriers  6c 
autres  bâtons  &  harnois  de  guerre ,  facs ,  cordages  , 
lits«  laines  &  paillafles  appropriés  pour  coucher  les  fol- 
dats,  &  autres  munitions  de  guerre  »  éçant  ^  maifoiis, 
places»  châteaux  &  forcerefTes  deftinçes  &  fervantiU 
défenfe  &  fortifications  d'icelles ,  font  réputés  immeu- 
bles &  de  la  nature  du  château  &  maifon  forte  où  IdT- 
dites  armes  &  munidons  de  guerre  font  trouvées  &  ap- 
propriées. Art.  z8«  Semblablement  les  lards ,  chairs  la- 
lées>  bleds,  farines^  vins,  verjus,  vinaigre  >  légumes  » 
fel ,  fuif,  grailTe ,  huile ,  onguens ,  médicameos»  &  au- 
tres vivres  &  provifions  defttnées ,  dépofées  &  réfecvées 
pour  la  pro^ifion  &  fourniture  defdits  châteaux  8c  moi- 
ions  fortes ,  &  pour  la  défenfe  d'icelles  ,  font  réputés 
immeubles,  fans  toutefois  en  ce  comprendre  les  vivres 
pour  la  provifion  &:  train  ordinaire  defdîtes  maifons  qid 
demeureront  meubles.  Art*  19.  Comme  auf&  lefdÎÊS  har- 
nois de  guerre,  arquebufes,  hallebardes ^ piques,  pou-^ 
dres ,  faJpêtre,  &  autres  fepnblables  efpcces  d-dd3ufdi- 
tes  trouvées  en  autre  Ueu  qu'eidices  maifoo,  château  & 
ville ,  pour  la  garde  d'iceux ,  demeureront  en  leur  na^ 
cure  de  meubles ,  finon  que  lefdites  efpeces  fuflent  def- 
dnées  &  préparées  pour  mettre  &  fervir  aux  cb&teaux 
&  fortereflfes ,  6c  pour  leur  garde. 

Orléans ,  art.  551.  Les  moulins  fur  bateaux  font  ré- 
putés meubles  ;  &  les  autres  moulins  à  vent  ^  font  repu* 
tes  iinmeubjes, 

vSur  les  articles  iij,  114,  116 y  118,  117^ 
matière  de  prefcription  ,  les  autres  coutumes  y 
font  conformes,  excepté  celle  d'Auvergne, 
chap,  17  ,  art,  i ,  2  &:  5  ,  qui  n  admet  que  les 
preicriptions  de  trente  ans. 

Sur  ]ps  articles  129  &  fufvans ,  concernant 
le  retrait  lignager  ,  page  592  jufqua  la  fin,  on 
nt  (ranfcrira  ^uç  le^  articles  des  autres  couto« 


DE     LA     SECONDE     pARTIE. 

mes  qui  concernent  les  réparations  ou  amélio^* 
rations  qui  fe  peuvent  faire  dans*  Tannée  du 
retrait. 

Meaux>  chap.  15^  art.  m.  Celui  qui  acheté  rhéci-* 
tagc  d'un  vendeur  »  dedans  Tan  &  jour  du  retrait ,  fe 
doit  abllenir  d'y  faire  réparations  autres  que  celles  qui 
font  nécefTaires ,  &  n'y  doit  rien  faire  de  nouveau  qui 
ne  fe  puifle  ôcer  fans  le  détriment  de  la  chofe. 

Melunj  chap.  7,  art.  i6f.  Si  l'acheteur  d'aucun  h^ 
ritage  fait  en  icelui  avant  l'ajournement  en  retrait ,  au- 
cunes réparations  néceifaires  à  faire  dedans  Tan  &  jour 
dudit  retrait^  le  retrayant  fera  tenu  les  rembourfer  fé- 
lon l'eftimation  qui  en  fera  faite  au  dire  des  gens  à  ce 
connoiflans* 

Sens ,  titre  7  >  art.  39.  Pendant  l'an  &  jour  9  on  ne 
peut  emparer  l'héritage  qui  échet  en  retrait ,  foit  pour 
pêcher  étang ,  abattre  arores  ou  bois  1  ne  les  prendre 
en  autre  temps  qu'il  n'ell  accoutumé  s  &  fi  l'acheteur  le 
fait  &  l'héritage  foit  retrait ,  il  eil;  tenu  le  redituer  avec 
le  dommage  >  ou  ce  lui  doit  être  rabattu  fur  le  pur 
fort. 

Auxcrrej  titre  7  ^  art.  160,  idem.  Troyes  »  art.  15a  , 
idem, 

Eftampes,  chap.  14,  art.  17^.  Ne  peut  l'acquéreur 
démolir  &  détériorer  l'héritage  dedans  1  an  du  retrait. 

Vermandois  ^  art.  264 ,  Uem.  Chaalons  y  art.  248  » 
idem.  Reims  ^^art.  213  ,  idem. 

Mantes  &TOeulan  y  chap.  4,  art.  84.  L'acheteur  ne 
peut  dedans  l'an  &  jour  >  détériorer  Thérirage  qui  échet 
en  retrait  >  ne  pêcher  étang  y  ne  abattre  bois  qu'en  leur 
faifon^  à  peine  des  dommages  &  intérêts»  ne  peut  pa- 
reillement dedans  lefdits  an  &  jour,  bâtir  ne  faire 
mélioration  en  la  chofe  fujette  à  retrait ,  finon  que  ce 
foit  impenfes  &  méliorations  néceifaires  s  &  où  il  feroic 
autrement ,  le  retrayant  n'eft  tenu  le  récompcnfer  des 
inipenles  &*  méliorations  non  néceifaires  >  encore  qu'il  les 
ait  fait  ou  fait  faire  auparavant  l'iijournement  baillé. 

Clermont,  rubriche  de  retrait  lignager^  art.  15.  SI 
aucun  a  acquis  d'un  autre  fon  propre  héritage ,  comme 
maifons  ou  autres  édifices,  &  il  advient  que  pendaoi 

Gg  iv 


CONFÉRENCI 

l'an  ^u  retrait ,  l'acheteur ,  à  Ton  plaifir  &  fans  aucua^ 

SécefCté ,  y  faflc  jucunes  réparations  autres  que  pouï 
oitreteiiir  en  fon  être ,  en  ce  cas  le  rçtrayant  deidice^ 
iriaîfons,  comme  lignagcr,  n'eft  tenu  rendre  Icfdîtcs 
réparations  ,  &  ne  font  réputées  pour  loyaux -coûte^ 
tnens.  Art.  i6.  Et  auant  à  terres  &  a  vignes ,  fi  lefdkes 
ferres  ont  été ,  pendant  Tan  du  retrait»  labourées  ou  fe^ 
ittencées ,  &  lefdites  vignes  labourées ,  le  rctrayant  fera 
tenu  rendre  lefdits  labours  &  femences  &  atnandenietii 
fiéçeffiiires ,  &  auifi  il  aura  les  fhiits  &  dépouilles  venus 
bar  le 'moyen  des  labours  &  femences  étant  lors  dud^ 
retrait  fur  les  Ijéritagcs. 
"  '  Vallois ,  articles  x  ji  &  i  ; 4  »  de  même. 

Chaulny  ,art.  1 14.  Et  aufC  quand  l'acheteur  aoroit  £uf 
•ucunes  inuBénfes 9  réparation^,  réfeâions'ou  amélio- 
rations en  1  héritage  qu'ion  veut  retraxre  avant  ^n  il  foit 
ajourné  >  pour  le  rendre  par  retrait  aux  parens  lignag^ 
Lefdfts  parens  retrayans  feront^ ternis  reffituer  lefdites 
itttpétïféa ,  réparations  eu  améliorations  héceiTaires  tt 
Utiles  >  St  noti  les  volontaires  j  pour  lefquelles  impen- 
fes  &  améliorations  fe  doivent  déduire  &  tourner  ei| 
paye  les  Ihiits  it  profits  >  fi  aucuns  Tacheteur  avoir  ett 
6u  prins  defdits  héritages  »  auparavant  ladite  retraite  ; 
triais  où  il  n'auroit  fait  aucuAes  imp'enfes  8c  améliora- 
tions ,  fi  ferôient  néanmoins  8f  appartiendroient  les  fruits 
|>erçus  par)'acheteur  paravantradjdumement  audit  ache- 
teur ,  confidérc  qu'alors  ledit  héritage'lui  appartenoît , 
&  a  été  fien  julqu'au  temps  dudit  adjournement  fur 
fecràit. 

'  Orléans ,  art.  jy j.  Durant  Tan  Se  jour  cju  retrait ,  Ta- 
chepteur  né  peut  faire  aucun  bâtiment  de  neuf,  ni  aucii* 
hes  grofies  réparations ,  fi  elles  ne  font  nécefTaires  :  pa- 
teillemçnt,  ne  peut  empirer  l'héritage  ne  muer  en  forme 
tficeliii  ;  où  s'il  le  fait  efi  tenu  le  rétablir. 

Calais,  art.  156.  Durant  l'an  &  jour  du  retrait,  l'a- 
cheteur ne  peut  faire  aucuns  bâtiment  ne  réparations  , 
s'ils  ne  font  Réceffaires  ,  &  par  autorité  de  juftice  :  pa- 
feïllemcnr ,  ne  peut  empirer  l'héritage  ;  &  s'il  le  fait ,  c& 
tenu  le  rétablir. 

■^  Tours ,  art.  170.  Et  fi  l'acquéreur  a  fait  aucunes  mîfes 
fiéceflaires  en  la  chofe  par  ku  acquife,  comme  à  faire 
iabôurçr  terres ,  vignes  fc  autres  réparations  néceffairei 
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paravant  &  depuis  ledit  ajournement  baillé  ,  Iç  rcr 
trayant  fera  tenu  payer  les  coûtemens  6c  mifes  deffiifditSi 
en  faifant  ledit  retrait  >  ne  pourra  l'accj^uércur  faire  dér 
xnolition  au  nouvel  édifice ,  fans  autorité  de  ju(lice>  en 
dediaos  de  l'an  de  fon  acquêt  de  poâ*effiDn. 

Anjou ,  art.  378.  Les  acquéreurs  ne  peuvent  détérioi 
rer/ n'empirer  lachdfe,  r\t  mélioret,  fauf  les  répara- 
tions nectaires  >  car  s'ils  ayoient  fait  autres  chofes  né? 
ceflaires ,  le  Ugnager  nç  feroit  pas  tenu  les  payer. 

Maine  ^ar^  5884  fVfin.  Grand-Perche  j|  art.  19J  ^  d^ 
même. 

'  'Châteauneuf  en  Thlmerais ,  chap.  11  >  art.  89.  Si  un 
achept^ur  >  dedans  Tan  du  retr^'t ,  édije  de  nouveau  où 
fait  réparations  non  néceflaires  fur  la  chbfe  par  lui  ac;- 
quîfe  lujettè  à  retrait,  fi  tel  héritagje  ell  retrait  «  telleif 
Hiélioradons  né  f^  reilituent  point'  par  le  lignager  oii 
fdgneur  retrayânt  i  mais  pourra  Taphetcur  tolTir  lef- 
dites  réparations >  fi  faire  le  peut»  fans  endommager  U^ 
chôfe.  .  .  .  .      ^-  ^ 

Blois ,  chap.  16 ,  art.  201.  L'acquéreur  ne  pourra  faire 
démolition  ne  nouvel  édijice  au-dedans  de  ran&  jour 
de  foh  acqujît  en  l'héritage  par  lui  acquis  ;  8;  fi  l'acqué-* 
xéiiï  fait  aucunes  mifes  néceflaires  «n  la  chofe  par  lui 
acquife  paravant  &  depuis  Tajournement  à  lui  baillé 
par  le  retrayant,  fera  tenu  payer  icelles  mifes. 
'  Bourbonnois ,  chap.  29  »  art.  48 1 .  L'acheteur  d'aucun 
héritage  convenu  en  retrait  lignager ,  ne  peut  rejetter 
les  réparations  par  lui  faites  en  la  chofe  achetée,  & 
jd'icelles  n'en  elt  tenu  le  deqiandeur  en  matière  de  re? 
trait ,  finon  que  lefdites  réparations  fuflcnt  néceifaire^ 
&  faites  par  autorité  de  juftice. 

Loudunois ,  chap.  1 5  >  art.  1 3.  Et  fi  l'acquéreur  a  fai( 
aucunes  mifes  néceffaires  en  la  chofe  par  lui  acquife  • 
comme  à  labourer  terres ,  vignes  êc  autres  réparations 
néceiTairçs  paravant  &  depuis  rajoprnenient  baillé ,  le 
retrayant  fera  tenu  payer  les  coûtemens  &  mifes  deffuf- 
dites  en  faifant  ledit  retrait ,  &  ne  pourra  l'acquéreur 
^re  démolition  ne  nouvel  édifice  fans  autorité  de  juir 
tice»  au-dedahs  de  l'an  de  fon  acquêt. 

Angoumois,  chap.  5  ^  art.  79.  En  tQut  rétrait  lignager 
&  conventions  à  un  an  ,  doivent  êtrç  payées  les  répa- 
prions  oécefli^irçs  feulement  ;  &  fi  la  graf  e  du  retr^i^ 


CoN^iiLiMCEt  &c; 

dure  plus  loaguemcDC  »  doiyeat  êtie  furfécs  les  ittlei 
&  n^ceffiûces  réparations. 

Bor^teauz  »  chap.  i«  art.  36.  En  retrait^  fott  coovcD- 
«onnel  ou  coutucûer»  dont  la  grâce  n'y  ferott  qa*i  un 
an ,  celui  qui  a  fait  ledit  retrait  eft  tenu  payer  lei  lépi- 
rations  néceflàires  fieulement ,  fi  aucunes  /  ont  été  ni- 
tes  »  flc  n'eft  tenu  de  j^iajer  las  utiles  répa^fUESons  ou  aur 
ties ,  &  les  perd  cdni  qui  les  aura  £dtes»  Mais  çn  letcÉ 
conventionnel  &  coutumier»  ^and  il  dote  plus  d^ui 
an ,  celui  qui  vient  en  retrait  doit  payer  les  rqpanooM 
néceflàires  y  auffi  les  utiles  faites  par  autorité  de  julicK 
feulement  ;  aufli  Tacheteur  ne  pourra  démolir  fi  la  di- 
inolition  n'eft  néceflasre; 

.  Sedan  «  titre  du  retrait  lignager ,  art.i}9.  L^acheteor* 
dedans  l'an  fc  jour  du  retrait ,  ne  peut  auapne^  diofe 
démolir  »  réparer  en  Théthage  >  ne  vendre  «^ès  fa- 
joumemenc  »  fi  les  réparations  ne  font  oéccwes  fc 

Er  autorité  de  |uftice ,  parties  ^ipdlées,  fiv  peme  da 
\  perdre  ;  mais  fi  avant  rajoumeinent  il  aVoit  fint 
aucunes  réparations  néceflàires  »  les  répétera,  fur  lerc- 
trayanr  \  8c  au  regard'des  réparations  utiles  »  les  ponna 
reprendre ,  fi  faire  fe  peut ,  fans  détérioration  de  Thé* 
ritage^  finon  Ton  pourra  répéter  conuc  Je  l^nageri 
comme  defliis. 


REPARATIONS    LOCATITES.       ^6l 


Des  réparations  locatives. 

JLes  queftîons  fur  le  fait  des  répara-' 
tions  locarives ,  font  très-fréquentes ,  parce 
qu'il  fe  fait  continuellement  des  mutations 
de  bgemens  que  les  uns  quittent,  &  d au- 
tres y  rentrent ,  foit  par  la  fin  des  baux 
ou  autrement ,  ôc  même  pendant  que  les 
locataires  occupent  les  lieux,  il  s'y  trouve 
continuellement  des  réparations  à  faire  ^ 
dont  il  efl  néceflaire  de  difcerner  celles 
qui  font  du  fait  du  propriétaire ,  &  celles 
dont  le  locataire  eft  tenu.  Cependant  la 
coutume  n'a  rien  décidé  fur  cela  ;  ce  n'eft 
que  par  une  tradition  d'ufage  que  Ton 
dîftingue  les  réparations  locatives  des  au- 
tres réparations  ;  il  n  y  a  que  les  articles 
i6i  &  171 ,  compris  dans  le  titre  hui- 
tième de  la  coutume ,  qui  aient  quelque 
rapport  au  fujet  dont  il  s'agit  ici  ;  ce  que 
l'on  connoîtra  dans  la  fuite  de  leurs  ex^ 
plications. 


<h:^ 


'4/^2.        Gaserib  pour,  loyers  ,  && 


ARTICLE    x6i. 

XL  eft  loifible  à  un  propriétaire  d  aucune 
maifon  par  lui  baillée  a  titre  de  loyer^ 
faire  procéder  par  voie  de  gagerieen  Izm 
dite  maifon  ^  pour  les  termes  à  lui  dus 
pour  les  louages  ^  fur  les  meubles  étaac 
qn  icelle« 

Explication. 

Le  terme  de  gagerie  (ignifie,  po\ir  fcrvir  de 
g^ges  y  &  affurer  ^e  patemenc  de  la  chofe  due. 


A  R  T  ï  Ç  L  E   171. 

Meubles  peuvent  être  fuivis  &   c^rrfy^s 
pour  loyerSf 

L  ouTEFOis  les  propriétaires  des  maifont 
fifes  ès-vilies  &  fauxbqurgs  ôc  fermes  des 
champs ,  peuvent  fliivre  les  biens  de  leurs 
locataires  ou  fermiers ,  exécutés;  encore 
qu'ils  foient  tranfportés ,  pour  être  pre- 
miers payés  de  leurs  loyers  ou  niaifons. 


IT  AHhItBS    POVIL    IOYeAs:      '^^ 

êc  îceux  arrêtés  jufqu  à  ce  qu  ils  foîent  véti': 
dus  6c  délivrés  par  autorité  de  juftice^    ' 

Explication. 

I.  le  droit  dé  préférence  que  le  propriétaire, 
de  la  maifon  a  fur  les  n&eublès  dû  locataire  qui 
font  enicelléj  na  pas  feuléthenc  lieu  pour  les 
loyers ,  mais  encore  pouf  les  réparations  loca- 
tives  &  bout  les  charges  du  bail,  foie  ordinal' 
res  >  comihe  eff  le  paiêmènc  des  taxes  pour  Ici 
t>aiîvrés  ,  les  boues  »  lanternes ,  lé  pavé  ^  lés  for- 
tifications, logeaient  dé  foldats  &  autres,  fui* 
Vant  1^  lieut  où  leis  màifons  font  (ituées,  s'ils 
ctoient  compris  dans  le  bail ,  &  aulli  pour  les 
iates  ordinaires ,  commme  la  capitatidn  &  autres 
taxes  pour  lesquelles  les  meubles  font  affeâiés 
obKgés  par  privilège  fpécial,  defquels  le  pro-. 
priétairé  ou  le  principal  locataire  foiit  en  quel-< 
que  forte  garants. 

1.  Ce  privilège  accordé  par  les  artides  i6i  8c, 
l'fi  aux  propriétaires  des  maifons^  s'étend  au(G 
à  cous  ceux  dui  font  aux  droits  dés  propriéui-^ 
res ,  corbthe  font  rufufruitier ,  lé  mari,  le  tuteur^ 
le  curateur  >  le  bénéficier  ,  le  po(fe(tèur  »  Ôc  même 
le  ptincipfal  locataire  >  fur  lèsnieubles  du  fous-^ 
locauire  »  parce  que  ce  privilège  n  eft  pas  fondi 
fur  la  pérfoniie  du  propriétaire,  mais  fur  la 
dhofe  :  airifî  il  paffe  à  tous  ceux  â  qui  lés  loyers 
àppardennent ,  ou  qui  ont  droit  de  les  perce- 
irour. 

3.  Ceft  auflî  pour  cela  que  ce  privilège  a  lieu 
ùour  toutes  les  maifons  8c  fermes ,  en  quelqus 
lieu  qu'elles  foieiv»  dans  la  rille  de  Paris  8c  dans 
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les  autres  villes  ,  fauxbourgs ,  bourgs  &  vîllagei 
de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris. 

4.  Lorfque  le  propriétaire  a  fait  bail  de  fâ 
itiaifon  à  un  locataire  ,  fans  la  claufe  des  fix  moiS| 
6c  aufli  fans  avoir  renoncé  au  droit  des  proprié- 
taires ,  n  ledit  propriétaire  veut  occuper  fa  mai* 
fon ,  il  en  peut  expulfer  le  locataire  ,  en  Taver- 
tiflànt  C\x  mois  auparavant.  Il  n'eft  pas  néceflaire 
qu'il  preuve  la  necedité  de  la  caufe  qui  l'obliee 
de  venir  demeurer  dans  (a  maifon  \  il  fuf&t  qu  il 
veuille  y  demeurer ,  pour  en  expulfer  le  loca- 
taire ,  en  la  venant  occuper.  Ce  qui  eft  dit  d'une 
maifon  entière  »  fe  doit  aufli  entendre  d'un  por- 
tion de  maifon  :  (1  le  bail  n'étoit  fait  que  d'une 
portion  ,  le  propriétaire  en  pourroit  de  même  ex- 
pulfer le  locataire  en  la  venant  occuper*  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du  31  mars  1535* 

5.  Mais  lorfque  le  propriétaire  fait  forrir  foa 
locataire  de  fa  maifon  pour  y  venir  demeurer  ^ 
avant  le  temps  expiré  du  bail,  il eft  obligé  de  lui 
payer  les  dommages  &  intérêts  à  proportion  du 
temps  qui  refle  à  expirer  >  tefquefs  font  liquidés 
par  le  juge  ,  félon  les  circonftances, 

6.  Quand  une  maifon  en  entier  eft  en  péril 
imminent ,  &  menace  une  ruine  prochaine ,  fi  le 
propriétaire  la  veut  faire  rétablir  pour  éviter  le 
danger,  il  en  peut  faire  déloger  le  locataire  ,  en 
ravertîflTant  fix  mois  avant ,  s'il  y  a  un  bail  qui 
ne  foit  pas  expiré ,  en  lui  payant  les  dommages 
&  intérêts ,  comme  il  eft  dit  ci-deflus  ,  a  moins 
qu^il  ne  foit  mis  dans  le  bail,  que  le  locataire  dé- 
logera de  la  maifon  ,  s'il  eft  néceflaire  de  la  rebâ- 
tir avant  la  fin  du  bail;  car  en  ce  cas  H  n'yau- 
foît  pas  de  jdc>m mages  ni  intérêts  à  payer  au  lo- 
cataire^  mais  fi  le  propriétaire  veut  taire  rebâtie 


Et  AERérés  rôUR  iovers':  '^6f 
fa  maîfon  fans  nécefTitc ,  &  qu*il  n*y  ait  pas  de 
péril  imminent  à  craindre,  il  n*en  peut  faire  délo- 
ger le  locataire ,  &  il  doit  attendre  qae  le  bail 
foit  expiré  poar  la  faire  rebâtir. 

7,  Le  locataire  peut  fortîr  de  la  maifon  contre 
Il  volonté  du  propriétaire  >  quand  les  réparations 
te  rétablifTemens  que  le  propriétaire  y  fait  faire  ^ 
jie  permettent  pas  au  locataire  d'y  pouvoir  de* 
meurer  fans  danger  ;  &  pour  cet  eftet  il  le  doic 
faire  ordonner  pat  le  juge. 

S.  Les  claufes  ordinaires  des  maifons  portent 
que  les  locataires  font  tenus  de  fouffrir  ,  fans  di- 
minution des  loyers ,  les  groflès  réparations  qu'il 
conviendroit  faire  pendant  le  courant  du  bai!  i 
mais  cesgrofles  réparations  ne  font  pas  de  ref;|tré 
une  mailon  toute  neuve ,  comme  il  fe  pourroic 
fiire  par  diverfes  reprifes,  mais  bien  la  réfeâioâ 
dune  panie,  comme  d*un  mur»  des  manteaux; 
tuyaux  &  fouches  de  cheminées ,  &  rétabliffe- 
mens  de  combles ,  quelques  poutres  par  foùs-^. 
cmvre  &  travées  de  planchers  ,  la  vuidange  des 
fbfles  d*aiûnce  6c  réteâion  d'icelles  ,  une  partlo 
d'clcallsr,  &  autres  ouvrages  femblables  ,  lef-* 

3uels  Deuvent  être  faits  &  parfaits  dans  lef^cé 
e  fix  (emaines  :  &  fî  les  réparations  empèchoienc 
d*occûper  les  lieux  pendant  un  tetnps  plus  confî- 
dérable ,  le  locataire  pourroit  demander  des  dé- 
dommagemens  pour  la  non-jouiflfance. 

9  Si  lur  la  fin  d'un  bail ,  le  propriétaire  de  la 
maifon  vouloir  faire  vuider  une  tofîe  d'aifance 
qui  ne  feroit  pas  pleine  ,  fans  néceflîté,  ou  quel- 
ijue  ouvrage  de  pareil  ajuftement,  le* locataire 
ne  feroit  pas  tenu  de  les  foufFrir  ,  à  moins  que 
ce  ne  fut  des  réparations  preflantes  pour  éviter 
Ift péril  y  ou  par  une  contrainte  étrangère»  commue 
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ôuand  on  voifin  faic  rebâtir  fa  maifon ,  Se  ôbltg^ 
a  refaire  les  murs  mitoyens  &  autres  ouvragé^ 
^OBC  le  propricuiré  de  la  maifon  ne  peur  fe  ou^' 
penfer. 

lo.  Les  réparations  locacives  ^  c'eft*à--dite ,  cel- 
les que  les  locataires  font  tenus  de  faire  &  entrée 
tenir  pendant  le  courant  du  temps  qu'ils  occupenC 
les  lieux  »  &  qu^ils  font  obligés  de  laifTer  en  botf 
état  lorfqu'ils  en  délogent ,  dont  le  principal  lo-' 
cataire  doit  répondre  envers  le  propriétaire  de 
la  maifon ,  ferme  ou  autre  édifice  ,  faof  aix  prfn* 
ctpal  Idcaùire  d'avoir  fon  recours  contre  lès 
fous-Iocauirès  y  pour  ce  qui  regarde  les  lieux 
qu'ils  occupent  tcnacon  en  leur  particulier  »  (bnc 
les  réparations  luivantes  ^  favotr  :  ^ 

Les  aires  6c  contrè-cœurs  des  cheminées ,  les 
trous  qOi  feroient  aux  aires  des  planchers  &  aux 
degrés  ^  tan^  â  ceux  qui  font  faits  en  plâtré  ,  qu'à 
ceux  qui  font  de  carreaux  de  terre  cuite  »  dé 
pierre  ou  de  marbre  j  à  l'égard  des  carreaux  qui 
leroient  de  manque  ou  hors  de  leur  place  ,  ébran- 
lés ou  cafTés ,  mais  non  pas  â  l'^ard  de  ceux 
qui  feroient  ufcs  de  vétufté  ou  pac  mauvaife 
qualité  »  ou  des  aires  de  plâtre  qui  feroient  de 
même  ufés  de  vétudé ,  &  qu'il  caudroit  renfor- 
mir  en  entier  j  Jes  pavés  des  cour$»  coifines» 
écuries  oi^  autres  lieux  ,  qui  feroient  ôtés  ,  ébtan» 
lés  ou  caffés  y  Se  non  ceux  qui  feraient  ufés  ou  enr 
foncés  y  ni  les  pentes  «  contre-pentes  &  (lâches  »où 
il  refteroit  de  l'eâu  »  ni  ceat  dont  les  mortiers  oU 
cimens  feroient  pourris  ,  au  travers  defqaels  Teaa 

}»énétreroit  dans  les  caves  qui  feroient  au-def* 
bus }  les  vitres  cafTces  ,  fêlées  ou  à  relayer ,  Idi 
pièces  où  il  y  auroit  des  boudinés  ou  des  plombs 
cnécharpe,  Ôc  toutss  celles  qui  feroient  de  man-^ 

que.' 


tr  AftiilTis  PO0II  loyers;  V<^/ 
i^ue  l  comme  auflî  les  verges  de  fer ,  les  targeccea 
qai  retiennenc  les  papneaux^  mais  les  panneaux 
à  remeicre  en  plomb  neuf  »  (ont  du  fait  du  pro^ 
priécaire  »  pour  les  plombs  feulement  ;  &  ie  lo« 
cataire  eft  tenu  des  pièces  de  verre  qu'il  y  auroïc 
a  remettre ,  à  la  rcferve  des  pièces  de  verre  du 
pourtour  »  s'il  falloir  recroître  &  agrandir  les 
panneaux  qui  feroient  trop  bas  ou  trop  étroits 
pour  leurs  chaflis;  les  portes  ^  les  croifées ,  les 
contrevents  »  planchers  de  cloiions  ou  de  ferme- 
cure  de  boutique ,  &  autres  fermetures  qui  fe- 
roient de  manque  ou  cafTcs  par  violence ,  foie 
par  le  vent ,  par  les  voleurs ,  ou  par  le  fait  &  la 
négligence  du  locataire,  mais  non  pas  celles  qui 
feroient  pourries  ou  ufces  de  vétulté ,  ou  pac 
mauvaife  qualité» 

Les  grilles  ou  barreaux ,  balcons  ôc  rampes  dtt 
fer  qui  feroient  de  manoue  ,  rompues  ou  faufTces» 
de  quelque  efpece  qu'ils  foienc  ^  comme  auflii  les 
ixeiUis  de  âl  de  fer  ou  de  laiton ,  doivent  ètref 
rétablis  par  le  locataire. 

Les  gonds ,  pentures  »  ferrures  »  clefs  »  ver-^* 
roux,  targettes  Se  autres  ferrures  qui  feroienc 
sde  manque ,  perdues  ou  détachées ,  oucaflées  pac 
violence  >  &  non  celles  qui  feroient  ufees  de  vé-^ 
cafté  ou  par  mauvaife  qualité,  les  râteliers  8c 
leurs  roulons ,  ôc  les  trous  à  la  maçonnerie  de$ 
mangeoires  des  écuries. 

Le  ramonnage  des  cheminées ,  les  potagers  de$ 
cm^nes  en  entier  &  leurs  réchauds ,  les  fours  8c 
iburneaHX,  les  foyers,  chambranles,  tablettes  & 
corniches  des  cheminées  de  pierre,  de  marbre,  de 
plâtre  ou  de  bois ,  écornés  ou  cafTés. 

Les  rreillages ,  parterres ,  gazons ,  palifTades  8c 
anrres  arbres,  tant  fruitiers  qu'autres ,  &  les  ao-> 
ptes  entretiens  des  jardins  qui  auroient  été  négU^; 
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gésy  doivent  être  réparés  par  le  locataire;  mail 
non   pas  pour  ce  qui  feroit  arrivé  à  cottces  cai 
chofes  par  vétufté  ou  par  la  gelée. 

Les  portes  percées  par  les  locataires  pour  j 
Mettre  des  douoles  ferrures ,  ou  pour  des  chad^ 
res  ou  autrement,  font  des  réparations  locativeti 
pour  les  faire  rétablir  &  bouclier  les  trous» quand 
il  y  faudroit  mettre  une  planche  »  un  ba^an  on 
une  traverfe  entière  à  ce  fujet. 

Les  lambris  de  menuiferie  &  les  parquets  o& 
il  y  auroit  des  panneaux ,  batuns  ou  traverfes, 
caiTés  6c  non  ufés  de  vétufté  ,  ni  pourris  »  doî> 
vent  être  rétablis  par  les  locataires. 

De  même,  les  tableaux  dépendansde  kmai- 
ion ,  qui  feroient  percés  ou  déchirés  8c  les  glaces 
caflTées  ou  écornées,  fe  doivent  réparer  par  le 
locauire. 

Les  poulies  8c  leurs  chappes ,  les  cordes  & 
mains  de  fer  des  puits  &  des  greniei^ ,  font  auffi 
àes  réparations  locatives  j  les  curemens  des  puits 
&  les  dégorgemens  des  tuyaux  des  defcentes  de 
plomb  ou  de  grès ,  &  iesdégorgemens  des  chauf* 
Jes  d*aifance  ,  font  desreparanons  locatives ,  8c 
généralement  tout  ce  qui  eft  caffé  ou  rompu  par 
les   locataires  ou  par  leur  négligence  ,  doit  èore 

1>ar  eux  rétabli ,  éunt  réputé  être  des  réparations 
ocatives  (z)^ 

(a)  Les  âtrcs  &  les  contre-cœurs  de  cheminées  font 
des  réparations  locatives ,  parce  ^ue  leur  dépériflemeot 
arrive ,  &  par  l'aflivité  du  teu  qui  eil  fait  plus  ou  moins 
grand  >  &  plus  ou  moins  fouvent  par  de  certains  loca- 
taires que  par  d'autres ,  &  par  le  choc  des  bûches  qu'on 
îettc  fouvent  fans  précaution  contre  les  contrc-cœors 
&  fur  les  âtres  des  cheminées.  11  étoit  néccffaire  de  ré- 
veiller  Tattention  des  locataires,  en  les  contraignant  dé 
rétablir  le  dommage.  Si  les  contre-cœurs  font  de  plaques 
de  fonte,  &  qu'elles  viennent  a  calfer  ^  c'eft  à  la  cbarp^ 
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dlu  locataire»  avec  leurs  fcellemens  ;  &  fi  les  cro?Qànt 
ne  retrouvent  plus  en  placé ,  te  locataire  en  doit  fournie 
«i'autres. 

Les  trous  des  aires  de  plâtre  dans  les  pièces  qui  ne  font 
point  carrelées ,  ne  font  prefque  jamais  regardés  com- 
me réparations  locatives.  Four  qaé  ces  trous  fuirent  une 
réparation  locative  »  il  faudroit  qu  il  fdt  évident  que  ces 
trous  eufTent  été  faits  par  force  j  mais  il  ell  très-difficile 
de  pouvoir  le  difcernerirufagen'ell  point  d'attribuercet 
téparations  aux  locataires  >  le  moindre  frottement  étant 
Capable  de  détruire  &  percer  ces  aires  de  plâtre; 

Les  trous  des  marches  des  efcaliers  >  dont  les  deflui 
font  avec  aire  de  plâtre,  ne  font  point  à  la  charge  des 
locataires  >  par  les  raifonsqui  viennent  d'être  dites  i  mais 
aux  mar(^hes  carrelées  entre  les  bois  jl  fi  c'elèdun  principal 
locataire  qui  tienne  la  maifoi>)  l'entretien  dii  carreau  da 
ces  marches  eft  une  réparation  locative ,  lorfqu  il  y  a  des 
carreaux  hors  de  place  ou  cafliés.  S'il  n'y  a  pomt  de  prin- 
cipal locataire  i  &  que  ce  foient  différens  locataires  qui 
tiennent  les  lient  qu  ils  occupent  innméiiiatement  duprd* 
priétaire^  ces  réparations  font  i  la  charge  du  propriétaire^ 
n'en  pouvant  charger  plutôt  un  locataire  tjue  l'autre ,  à 
liioins  que  le  propriétaire  n'ait  eu  foin,  dans  fes  baux  par- 
ticulierSjde  charger  chacun  de  fes  locataires  de  i'étaged' eP* 
Calier  qui  a  rapport  à  fon  appartement.  lien  ell  de  mêmà 
ics  dépendances  des  efcaliers ,  comme  des  vitres  des  croi* 

i'ées  qui  les  éclairent ,  les  rampes,  le^  écuyers  poféslà 
ong  des  murs ,  les  rampes  de  fer ,  les  vafes  de  cuivre  j  les 
l^intemes  j  le  carreau  des  palliers  &  les  marches  de  pierrtf 
des  grands  efcaliers ,  lefquels  fontauifiàla  charge  dii 
locataire  ,  lorfqu'il  v  en  a  un  principal ,  &  qu'il  eft  ma« 
nifefte  qu'elles  ont  ecé  caifées  par  quelque  fardeau  qu'on 
m  laiffé  tomber  deffus ,  ou  autre  efron ,  &  que  cela  n'efb 
point  arrivé  par  lé  taffement  ou  le  fléchiflement  des  muts 
^tli  portent  ces  marches. 

Lé  carreau  ,  foit  de  marbre  j  foit  dé  pierre ,  ou  grand 
eu  petit ,  de  terre  cuite ,  lorfmi'il  y  a  des  carreaux  df| 
nunque  ou  caiTés ,  ils  doivent  être  remis  aux  dépens  dit 
locataire  j  mais  fi  le  carreau  ell  ufé  par  vétufte  ou  pat 
Inauvalfe  qualité ,  ou  que  l'humidité  les  ait  fait  pourrir  oa 
feuilleter ,  ce  qui  arrive  dans  les  bas  étages,  pour  lors  Ic 
locataire  n'en  eft  point  tenu.  Dans  les  pièces  carrelées  de 
cacreaiix  blancs  fc  noirs,  il  y  a  des  plate- baiktes  de  pieng 
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au  pourtour  écs  murs ,  lerquelles  font  partie  du  carreiQ  î 
0c  lorfqu  elles  font  caffées  par  la  fauteduiocauire ,  il  doit 
les  récabiiri  mais  il  faut  examiner  fi  lescaflures  de  ces 
pierres  n'ont  point  été  faites  »  foit  par  les  charges  de  plâ- 
tre qu'on  a  mifes  deffus  »  en  enduifant  les  murs  contrekt 
Juels  elles  font  pofées»  ou  fi  elles  n'ont  point  été  occa- 
onnées  par  quelque  lambris  qu'on  aura  pofé  defliis  i 
force»  ou  enfin  par  qudqu'autre  effort. 

Auparquet  »  forfqu'il  y  a  quelques  panneaux  ou  battans 
eafles  ou  enfoncés  par  violence,  le  locataire  en  efttenu, 
comme  s'il  a  roulé  Quelque  tifon  du  feu  fur  le  parquet  » 
le  locataire  eft  tenu  du  dommage. 

Les  pavés  des  grandes  cours  deftinées  à  recevoir  des 
équipages  >  des  écuries  $c  des  remifes ,  ne  doivent  point 
itre  à  la  charge  des  locataires ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
pavés  hors  de  place;  mais  Iorfqu'ilsfontécrafés»cafles& 
'ébranlés  »  le  locataire  ne  doit  point  en  être  tenu  :  le  pavé 
de  ces  lieux  doit  fupporter  des  équiqages,  des  chamots, 
des  charettes,  &  toutes  chofes  aune  grande  pefanteur  : 
fi  le  paveur  qui  a  pavé  ces  lieux  a  employé  du  pavé  ten- 
dre oc  mince,  &  quil ait  épargné  le  ciment,  il  ne  ferok 
pas  jufte  que  le  locataire  tût  refponfable  des  faits  de  ce 
paveur  qu  il  n'a  pas  mis  en  ouvrase.  De  même,  dans  les 
écuries ,  l'on  fait  que  les  chevaux  battent  despieds,  atnfi 
9  ^ut  que  le  pavé  qu'on  emploie  dans  ces  lieux  foit  en 
itzt  de  foutenir  ces  chocs  i  le  locataire  n'en  peut  être 
tenu  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  des  grandes  cours.  A  l'égard  des 
petites  cours  où  il  n'y  peut  entrer  ni  charettes  ,  ni  car- 
rofles.  des  cuifines  »  des  offices  de  autres  lieux  deftinés  à 
ne  point  recevoir  de  erandes  charges ,  lorfqu'il  ]r  a  des 
pavés  otés  ou  caffés ,  le  locataire  en  ett  tenu  >  mais  non 
pas  Iprfau'ils  font  ébranlés ,  le  locataire  n'en  pou  vant  ré- 
pondre dans  les  cours ,  parce  qu'elles  font  expofées  aux 
intempéries  de  l'air ,  &  au'il  arrive  fouvent  que  c*eft  une 
gouttière  ou  les  cgouts  des  combles  qui  caufent  ces  dé- 
gradations. Le  locataire  ne  doit  pas  répondre  non  plus  de 
Tébranlement  du  pavé  des  cuifines  &  offices;  ces 
lienx  font  expofés  à  un  lavase  continuel  d'eau  qui  altère 
le  ciment  &  dégrade  le  pavé  :  c'eft  l'ufage  ordinaire  que 
l'on  fait  de  ces  lieux  ;  il  n'y  a  rien  de  forcé  ;  ainfi  le  lo- 
cauire  n'en  peut  être  tenu. 

Le  lavage  des  vitres  eft  une  réparation  locattve  :  oi 
donne  au  locataire  les  vitreinettcs  lorfqu'ii  entxc  dans  uipe 
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Huifon  >  il  eft  jufte  qu'il  les  rende  de  tnêmc  en  fortant.  Les 
vkres  caflees  y  fêlées ,  avec  plombs  &  boudinés ,  font  à  re- 
mettre par  le  locataire  ,  à  moins  qu'il  n'ait  étéftipulé  dans 
réut  des  lieux,  qu'il  y  avoit  un  telnoinbredejplombs& 
untde  boudinés  dans  telles  croifées»  finoniltautquele 
locataire  rende  toutes  les  vitres  faines  &  entières  ,  fan9 
boudinés  &  fans  plombs  >  étant  prcfumé  les  avoir  reçues 
de  même.  Les  verges  de  fer  qui  retiennent  les  panneaux 
de  verres  en  plomb  lorsqu'elles  manquent  ou  qu  elles  font 
caflees ,  font  à  remettre  par  le  locauire ,  à  moins  qu'on 
ne  reconnût  que  des  pailles  avoient  Eut  cafler  ces  verges 
de  fer.  Les  pièces  de  verre  des  panneaux  en  plomb  ,  font 
comme  les  carreaux  de  verre  :  il  n'v  a  que  lorfqu'il  s'agic 
de  remettre  ces  panneaux  en  plomos  neufs  >  le  plombteft 
du  fait  du.propriétaire>  fi  ces  plombs  ne  valent  rien  pac 
Vctufté  i  &  le  locataire  n'eft  tenu  que  des  pièces  qui  maur* 

Î|uei^:  mais  fi  ces  plombs  étoient  ruinés  par  quelque  effet 
orcé,  lelocataire  en  feroit  tenu« 

Les  croifées,  les  volets ,  les  contrevents ,  les  portes  ; 
leurs  dumbranles  &  embrafemens  »  les  fermetures  d^ 
boutiques  &  autres  fermetures  ,  les  lambris  d'appui  »  1^ 
lambns  à  hauteur  de  plancher ,  les  doifons  &  toutes 
les  menuiferies  dépendantes  d'une  maifon ,  font  a  U 
charge  du  locataire  ,  s'il  y  en  a  de  nunque  ou  caflTées  p^r 
violence  ou  par  négligence  du  locataire»  ou  fi  le  locataire 
les  a  endommagées  en  les  changeant  de  place  ou  en  les 
fàifâm  ferrer  dans  les  greniers  ou  garde-meubles ,  pouç 
les  faire  repofcr  en  quittant  la  maifon  >  mais  fi  toutes 
ces  chofes  font  ufées  de  vétufté ,  te  locataire  n'en  tf^ 
point  tenu.  Si  un  locataire  a  fait  percer  dans  une  porot 
an  trou  de  chatière ,  le  propriétaire  cA  en  droit  de  faire 
remettre  une  planche  entière  â  cette  porte  ^  aux  dépens 
du  locataire  :  il  en  eft  de  même  fi  un  locataire  a  fait  pla- 
cer une  féconde  ferrure  â  une  porte  ^  &  qu'à  ce  fi^etil 
ah  été  fait  des  entailles  pour  la  mettre  en  place >  quand 
ce  ne  feroit  qu'un  trou  pour  pafler  la  clef»  le  propriétaire 
peut  exiger  que  l'on  remette  une  planche  neuve  à  la 
pbce  de  celle  qui  a  été  percée. 

Le  defius  desportes  &  autres  tableaux  avec  leurs  bor- 
ilures  &  autres  ornemens,  font  à  la  charge  du  locataire, 
s'il  y  en  avoit  quelques- uns  qui  vinflent  à  être  crevés  pen^ 
dant  fon  occupation  >  &  fi  ces  ubleaux  étoient  tellement 
jeodonunagés  qu  ils  ne  puifens  çttc^s'wçàvtmoàés  ^  Iç  Iq. 
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cataire  feroit  tenu  de  rembourfer  le  propriétaire  fuivanf 
Teftimation  :  il  en  feroit  de  même  desomemensde  fculp- 
ture ,  6  aucuns  avoicnt  été  caffes  par  violence- 

Les  deffus  de  cheminées  &  trumeaux  de  glaces  ^  fi  les 

(laces  viennent  à  être  caflees ,  elles  font  à  la  charge  des 
^cataires  :  ils  font  tenus  d'en  faire  remettre  de  neuves , 
femblables  à  celles  (jui  font  çaiTées ,  c'eft  à-dire  >  de  la 
même  qualité ,  volume  &  perfeâîqn  ;  &  les  morceaut 
f eftent  aux  locataires.  Si  cependant  il  étoit  prouvé  que 
ces  glaces  euflent  é^é  cafTées  par  l'effet  des  bois  des  par- 
quets ,  en  fe  déjettant ,  ou  par  quelque  taflement  ou  gon- 
flement des  plâtres ,  dans  ce  cas  ces  glaces  feroient  pour 
|e  compte  du  propriétaire. 

Les  chambranles  &  tablettes  de  menuiferie»  s'ils  étoient 
^dommages  parle  feu,  le  locataire  feroit  tenu  du  réta- 
^lîflement  ou  de  la  fourniture  entière  «  s*ils  étoient  en* 
fièrement  brûlés. 

Les  chambranles  des  cheminées  de  marbre  avec  leurs 
loyers»  tablettes»  revêtiiTement  &  attique^  ainfî  que  ceux 
de' pierres  de  liais,  font  à  la  charge  du  locataire,  s'ils 
font  caflcs  p^r  violence  ou  par  la  trop  grande  aâiviré  du 
fcM.  Il  n'eft  pas  aifé  de  juger  fainement  là  deflus;  un  tafr 
feraent  &  TefFort  des  plâtres  peuvent  produire  cet  effet. 
P ailleurs,  fort  fouvent  les  marbriers  vendent  des  cham- 
branles pour  fains  Se  entiers ,  qui  font  tranchés  par  des 
fils  qu'ils  ont  foin  de  boucher  avec  du  maftic  mêlé  de 
poudre  de  marbre  5  enforte  que  les  connoiffcurs  y  fonç 
même  trompes  quelquefois  :  àinfi  ces  réparations  deman- 
#kr<t  à  être  foi^neufement  examinées  ,  vu  qu'elles  font 
d'une  grar.  Je  depenfe. 

Les  tables  de  marbre  ,  fi  aucunes  font  dépendantes  de 
la  maifon  ,  les  buffets ,  les  coquilles  &  cuvettes  de  mar- 
tre* font  à  la  charge  du  locataire,  fi  elles  font  écornées 
ç\ï  caflées  par  violence  :  mais  il  faiit  faire  les  mêmes  at- 
tentions Qui  ont  été  expliquées  ci-deifus  au  fujet  des 
chambranles  de  marbre. 

'  Les  tringles  de  fer  des  croifées  qui  portent  des  rideaux 
avec  les  poulies  &  doubles  poulies,  ainfi  qi^&  les  croif- 
fins  pour  tenir  les  ridàux  ouverts ,  foit  oes  fenêtres, 
foit  dts  portières  ,  lorfqu'elles  font  de  manque  ou  caf- 
fées  forcément ,  elles  font  à  la  charge  du  locataire. 
-'  Les  balcons  &  les  grilles  de  fer  a  barreaux  ou  autre- 
ihent  4  fo&c  i  l^  charge  d^  toçs^c ,  s'iï  y  manque  qi^ 
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^ne  enroulement  ou  barreau  «  ou  qu'ils  aient  été  cafles 
avec  effort:  les  treillis  de  fil  de  fer  ou  de  laiton ,  font 
aufli  à  la  charge  du  locataire ,  s'ils  font  crevés  ou  rompus 
par  violence ,  &  non  de  vétufté. 

Toutes  les  ferrures  des  portes ,  croîfées ,  armoires  dé- 
pendantes de  la  maifon  ,  &  autres  fermetures  «  font  à  \z 
charge  du  locataire  lorfqu'elles  manquent  ou  qu'elles  font 
caffées  avec  violence.  Il  y  a  une  dimculté  fur  rentretien 
des  ferrures  :quelques-uns  prétendent  queles  locatairesen 
doivent  être  chargés  lorfqu 'on  ksleur  a  données  en  bon 
état,  étant  très- facile  de  forcer  la  garniture  d'une  ferrure  ^ 
pour  peu  que  l'on  manque  d'attention  en  ouvrant  une 
porte  j  &  que  ce  feroit  une  grande  charge  pour  un  pro«. 
priétaire  »  s'il  étoit  obligé  de  faire  raccommoder  les  fer* 
rures  toutes  les  fois  aue  les  locataires  les  gateroidit  :  les 
autres  oppofent  que  les  garnitures  des  ferrures  ne  font 
point  aflez  folides  pour  réflîfter  au  frottement  continuel 
âcs  clefs;  que.lapouf&ere  qui  entre  dans  une  ferrure,  fe 
joignant  avec  l'huile  dont  Ton  a  accoutumé  defrottet 
ks  pièces  du  dedans  d'une  fenure ,  forme  une  efpece  de 
cambouis  qui  oblige  la  clef  de  faire  effort  pour  pouvoir 
ouvrir  &  fermer  cette  ferrure  $  qu'ainfi  les  ferrures  font 
gâtées  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  locataire.  Ces  rai- 
fons  ne  font  pas  fans  fondement  :  cependant  pour  éviter 
les  abus  que  la  malice  &  la  mauvaife  volonté  d'un  loca- 
taire pourroient  commette,  fuivant  moi,  il  convient 
que  le  locataire  foit  chargé  de  cet  entretien. 

Dans  les  écuries  ,  les  trous  dans  la  maçonnerie  des 
mangeoires ,  font  de  l'entretien  du  locataire  >  &  lorfque 
le  devant  d'une  mangeoire  eft  rongé  par  les  chevaux ,  le 
propriétaire  eft  en  droit  d'exiger  du  locataire  de  faire  re- 
mettre un  devant  neuf  à  cette  mangeoire ,  étant  un  effee 
du  défaut  des  chevaux  qui  ont  été  mis  dans  cette  écurie. 
Si  cependant  le  propriétaire  avoir  pris  la  précaution  de 
faire  clotier  de  la  tôle  fur  le  bord  de  cette  mangeoire  , 
cela  auroit  prévenu  le  dommage  arrivé  à  cette  mangeoire: 
c'efl  au  locataire  â*  le  demander  avant  d'occuper  les 
lieux.  Les  râteliers  avec  leurs  roulons ,  lorfqu'ifs  font 
cafTés  &non  pourris  de  vétufté ,  font  des  réparations  lo- 
catives;  il  en  eft  de  même  des  piliers  &  des  barres  pour 
la  féparation  des  chevaux. 

JLe  ramonnage  des  cheminées  eft  une  réparation  loc9r. 

Uh  iv 
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cative:1esIocaraires  font  tenus  de  les  faire  ramonnerafo 
fouveiu  pour  que  le  feu  ne  puifle  prendre  aux  cheminées 
par  la  grandie  ouanticé  de  fuie  qiii  fe  feroit  amaflëe  da» 
es  ruyaux  :  &  i\  le  feu  avoir  pris  dans  une  cheminée  afla 
fortement  p<iur  en  faire  crever  le  tuyau  »  le  locataire  k- 
roir  tenu  du  rétabliflement  &  réfection  de  ce  tuyau  » 
P'iurvu  '^a'ii  ne  fe  trouvât  dans  icelui  aucuns  bois  tfi 
cuffcnT  pu  ê^re  la  caufe  de  l'incendie. 
M  JcïtQoJccs  charse  aulfi  les  locataires  de  l'entretieneD 
ennc-  des  potagers  des  cuîfines,  &de  leurs  réchauds  «des 
four^  ^'  fourneaux  i  celan'eft  point  d'ufage:danslesfbar- 
sicùux  potagers  >  lepropriécaireeft  tenudîesmuiSf  voûtes 
&  plmchirrs^  Ôc  le  locataire  eft  tenu  de  Tentretienda 
carreau  fur  le^  planchers  qui  reçoivent  Ies«cendres  dei 
réchauds ,  du  carreau  fur  le  defTus  des  fouroeaux  »  des 
fcellcmens  des  réchauds  j  8c  de  la  fourniture  des  réchauds 
potager^  lorfqu'il  y  en  a  de  caflfés^»  8c  des  giffles  lotf- 
qu'elles  font  brâiées:il  en  eft  de  même  des  autres  fbor* 
neaux  ,  tels  qu>  font  ceux  qui  fervent  aux  lavoirs  i  quant 
aux  paillaflcs  dcscuifiDes^  le  locataire  n'eft  tenu  que  du 
carreau  de  deflfus. 

Aux  fouts»  l'ufage  eft  que  le  propriétaire  entreticntles 
murs ,  la  voûte  du  deifous  du  four ,  s'il  y  en  a ,  le  tuyau 
ou  la  cheminée  du  four  ;  ât  le  locataire  n'efl  tenu  que  de 
l'aire  du  four  :  foit  q^u'il  foît  de  terre ,  foie  qu'il  loit  de 
carreaux  de  terre  cuite,  &c  de  la  chapelle  du  four  ,  qui 
eft  la  voûte  dt  brique  ou  tuileaux  qui  couvre  les  Fours  , 
laquelle  voûte  reçoit  Timpreffion  du  feu  plus  ou  moins  , 
fuivant  l'ufage  aue  l'on  fait  du  four. 

Les  pierres  à  laver  la  vaiffe)Ie ,  lorfau'elles  font  caffécs 
x>u  écornées  par  violence  pendant  l'occupation  d'une 
maifon ,  elles  (ont  i  l'entretien  du  locataire  >  maïs  s'il  fc 
trouvoit  quelque  fil  dans  la  pierre  <iui  eût  nroduit  cet 
effet ,  cette  réparation  ne  regarderoit  plus  le  locataire. 
S'il  y  avoit  un  tuyau  de  plomb  pour  recevoir  les  eaux 
du  lavoir  avec  petite  grille  de  plomb  pour  empêcher  Ten- 
gorgemcnt  de  ce  tuyau ,  &  que  cette  grille  fut  enfoncée 
ou  rompue,  le  locataire  feroit  tenu  de  fon  rétabliffc- 
nicnt,  parce  que  cela  ne  feroit  arrivé  que  par  la  charge 
qu'il  auroit  mifedeflus.  Il  y  a  des  experts  qui,  lorfqu'un 
tuyau  de  plomb  ^ft  joint  avec  une  pierre  à  laver ,  par 
m  collet  de  maftic ,  chargent  le  locataire  de  l'entre- 
tien de  ce  collet^  vu  quil  eft  fondu  fouvent  par  la  trop 
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grande  chaleur  de  l'eau  dont  on  fe  fert  pour  laver  U 
vaiflelle  :  mais  c'eft  mal-àpropos ,  fuîvanc  moi,  que  l'on 
met  cette  réparation  à  la  charge  du  locataire  »  parce  que 
cette  jonâion  de  tuyau  de  plomb  avec  une  pierre  a  la- 
ver, fe  peut  faire  autrement  &  d'une  manière  bien  plu» 
folide»  qui  tl\  de  fouder  ce  tuyau  en  plomb  même  :  le 
locataire  ne  dok  point  être  chargé  de  l'entretien  d'une 
chofe  que  le  propriétaire  n'a  point  fait  faire  avec  folidicé, 
pour  éviter  la  ûépenfc. 

II  eft  d'ufage  dans  les  cours  &  fous  les  remifes ,  que 
les  barrières  de  charpente  qui  feroient  cafTées  par  le  cnoc 
des  roues  des  voitures  du  locataipe  j  ou  de  ceux  qui  en- 
treroient  chez  Jui ,  foient  rétablies  aux  dépens  du  loca- 
taire :  il.enieft  de  même  des  auges  de  pierre  pour  abreu- 
ver les  chevaux  î  quelques-uns  même  y  ajoutent  les 
bornes  qui  font  caliées  par  violence,  vu  que  cela  arrive 
fouvent  par  le  peu  de  dextérité  des  Cjochers  >  mais  je 
trouve  que  .cet  ufage  fouflPre  difficulté  :  (es  barrières  ne 
font  plac^  dans  les  cours  &  dans  les  remifes ,  auc  pouc 
conserver  les  murs  de  la  maifon,  ainit  queles  Dornc^; 
un  locauire  ne  doit  point  être  chargé  de  Tentrerien  d'une, 
chofe  qui  lui  ell  inutile ,  &  que  le  propriétaire  ne  fait 

Sue  pour  fa  convenance  &  pour  l'utilité  de  fa  maifon. 
juant  aux^auges  de  pierre ,  on  peut  les  contregarder 
avec  du  fer  »  de  manière  qu'elles  ne  puiSent  être  en- 
dommagées par  les  voitures ,  par  conféquent  le  loca- 
taire ne  doit  point  être  chargé  de  ces  entrenens. 
^  Les  poulies  des  puits  &  des  greniers  3  leurs  chappes , 
ainfi  que  les  mains  de  fer  de  puits ,  font  des  réparations 
locatives  9  ce  font  pour  ainii  dire  des  meubles  que  le» 

i>ropriétaires  des  maifons  mettent  pour  l'ufage  de  leuri 
ocataires,  il  eft  julte  que  ces  locataires  les  entretien- 
nent. 

Aux  pompes  oue  l'on  eft  en  ufage  de  mettre  dans  les 
maifons  au-lieu  ae  puits  >  le  piilon  »  la  tringle  de  fer  qui 
le  fait  mouvoir ,  &  le  balancier ,  font  à  la  charge  du  lo- 
cataire f  fuivant  moi ,  le  plus  ou  moins  d'ufage  de  cette 
trompe  contribuant  au  dépériflcmcnt  de  ces  chofes  ;  d'ail- 
eurs ,  cela  évite  aux  locataires  des  cordes  &:  beaucoup 
de  peines. 

-    Les  tuyaux  de  defcente  de  plomb  ne  font  point  à  la 
charge  du  locataire ,  foit  qu'ils  viennent  à  fe  fcndrc4?.ar^_^ 
Vutâé?»  ou  qu'ils  viennent  à  crever,  i.  Si  ces' tuyaux^  ^ 
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11.  C*eft  pourquoi  les  locataires  ,  de  parcicu- 
liéremehc  le  principal  qui  tient  le  bail  »  ont  un 

4e  treillage  >  le  propriéuire  feroit  cenfé  n'avoir  pas  pris 
les  précautions  néceifaires  pour  U  folidité  requife  à  ces 

i>ortiques.  Les  échalats  de  nianaue  font  à  la  charge  d^ 
ocataire  »  à  moins  que  le  relie  au  treillage  ne  fafle  con- 
poitre  que  ces  échalats  manquent  par  vétuflé. 

Dans  les  baffins  ou  jets  d'eau ,  les  locataires  ne  font 
tenus  que  de  l'entretien  des  conduits  de  fer ,  de  plomb. 


tuyaux  :  à  l'égard 
taire  cft  tenu  de  les  entretenir.  SI  les  réftrvoirs  avoient 
i  être  endommagés ,  faute  par  le  locataire  de  les  avoir 
^it  décharger  dans  le  temps  de  gelée  »  le  locataire  en 
feroit  tenp.  Si  les  eaux  de  ce^  réfervoirs  venoîent  des 
eaux  publiaues  de  la  ville  >  la  conduite  qui  porteroit  ces 
eaux  dan(  le  réfervqir^  ne  feroit  point  à  la  charge  dd 
locataire,  quand  bien  même  elle  viendroit  à  fe  fendre 
par  la  gelée»  parce  que  le  locataire  n'eft  point  le  maître 
rie  retirer  l'eau  dç  cette  grande  conduite  quand  il  le  jugç 
à  propos  :  cela  dépend  du  fontainier  de  la  ville. 

{^es  vafes  de  faïence  dans  un  jardin ,  s'ils  appartiennent 
au  pronriétarre ,  Ton:  à  la  charge  du  locataire ,  ainfî  que 
ceux  de  fonte  ,  de  fer ,  &  les  caiflfes  de  bois.  Les  vafes 
4e  terre  cuite  •&  ceux  de  marbre  ou  pierre,  n'v  font 
points  à  moins  qu'il  ne  fût  manifcfte  qu'ils  ont  été  caflts 
par  violence ,  parce  que  l'intempérie  de  l'air  fufifît  pour 
détruire  ces  vafes  de  marbre  ,  de  pierre  ou  de  terre  cuite, 
il  en  eft  de  même  des  figures  de  marbre ,  de  pierre ,  de 
terre  cuite  ou  de  plâtre. 

Les  bancs  de  bois  peints  ,  pour  l'ufage  des  jardins  « 
font  à  la  charge  du  locataire  pour  leur  valeur,  lors  de  la 
location  ;  mais  les  banc^  de  pierre  n'y  font  point ,  à 
moins  qu'il  ne  foie  évident  qu'ils  ont  été  cartes  par  vio- 
lence,  pouvant  fe  coffer  par  leur  propre  poids  »  ou  par 
l'intempérie  des  fatfons. 

Les  plombs ,  fers ,  ou  autres  appartenances  d'une  maî- 
/bn ,  venant  à  être  volés  ,  doivent  être  rétablis  aux  dé- 
l^çns  du  locataire,  fa  négligence  pouvant  en  être  la 
(aufe  &  avoir  occafionné  ce^  pertes ,  à  moios  ^\i'd 
fi'<^PP4tût  du  çonuaire» 


? 
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grand  intérèc  a  examiner,  lorfqu  ils  prennent  les 
maifons,  les  fermes  &  autres  héritages  à  loyer  » 
fi  routes  ces  fortes  de  réparations ,  qui  font  ré- 
putées être  des  réparations  locatives ,  font  en 
bon  état;  &  lorfquelles  ne  font  point  en  bon 
état ,  ils  peuvent  obliger  le  propriétaire  de  les 
y  mettre  ,  d'autant  plus  que  dans  le  fait  ordinaire 
des  baux  des  maifons ,  termes  &  autres  lieux ,  il 
eft  marqué  que  le  preneur  reconnoît  que  le 
tout  e(l  en  bon  état  de  réparations  locatives  ,  & 
.u'il  s  oblige  à  les  rendre  en  bon  état  à  la  un  de 
on  bail  :  Se  quand  mcme  cette  claufe  ne  (êroic 
pas  dans  le  bail  »  elle  y  feroit  fous-entendue  ^  & 
le  preneur  ne  feroit  pas  moins  obligé  de  refaire 
toutes  les  réparations  locatives ,  parce  que  c*eft 
l*ufage  ordinaire ,  à  moins  qu'il  n'eût  eu  la  pré- 
caution ,  en  entrant  dans  la  maifon  ou  autre  hé- 
ritage ,  de  faire  faire  un  état  des  lieux  (igné  de 
lui  &  du  propriétaire,  ou  fait  double  entr 'eux  , 
qui  judifiat  du  contraire. 

12.  De  tout  ce  qui  eft  marqué  ci-deiTus  îtr^ 
clés  réparations  locatives,  il  faut  entendre  que 
le  locataire  n'eft  pas  tenu  de  réparer  les  chofes 
meilleures  qu'elles  n'étoient,  m  refaire  à  neuf 
celles  qui  font  ufées ,  foit  de  vétufté  ou  par 
l'ufage  ;  mais  feulement  de  repréfenter  en  place 
les  mêmes  qu'il  a  reçues  en  entier ,  bonnes  ou 
mauvaifes,  fans  y  avoir  fait  aucun  change- 
ment (b). 

(b)  II  y  a  plufieurs  chofes  dans  une  maifon  que  le 
locataire  peut  faire  refus  d'entretenir ,  même  après  le 
bail  fait  jk  paflfé  y  mais  il  faut  que  le  locataire  tiÛt  fa 

i)roteftation  en  entrant  dans  cette  maifon  ,  &  plus  régu- 
îércmcnt  avant  que  d'y  entrer  :  tels  font  dans  les  jar- 
dins les  bancs  de  bois  qui  peuvent  fe  tranfporter ,  les 
va&s  de  faïence ,  de  fonte  ou  de  fer  «  les  caifles  de  bots 
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^  j.  Aux  moulins  â  eau,  cane  fur  terre  que  fur 
bateaux  ,  les  entretiens  locatifs  de  leurs  logemens 
ou  édifices  »  font  les  mêmes  que  ceux  expliqués 
ci-devant  pour  les  maifons  ou  autres  héritages. 

14.  A  l'égard  des  palis  &  vannes,  &généra' 
lement  tous  les  tournans  &travailians ,  meubles  ^ 
cables  ,  harnois  &  uftenfiles ,  doivent  être  en- 
tretenus par  le  fermier-locataire  ;  mais  avant  que 
d'entrer  en  jouifTance ,  on  fait  un  état  &  eftimà- 
tion  de  toutes  ces  choies  \8c  à  la  fin  du  bail ,  on 
fait  encore  une  autre  eftimation«  Si  1  eftimation 
de  la  fin  eft  plus  forte  que  la  première ,  le  pro- 
priétaire remoourfe  le  fermier  du  furplus  ;  &  aii 
contraire ,  fi  la  dernière  eftimation  eft  plus  foi« 
ble  que  la  première ,  c*eft  le  fermier  qui  rem-« 
boucfe  le  propriétaire  fc). 

pour  les  arbriflêaux  »  dans  les  appartemens ,  les  trJnglesi 
des  rideaux ,  les  croiflans  pour  tenir  les  rideaux  des  por- 
l  tieres  ouvertes  »  les  uUes  de  marbre  &  les  trumeaux  de 
glace  qui  oe  font  point  atuchés  pour  perpétuelle  de- 
meure ,  les  armoires  non  fcellécs ,  les  doubles  portes 
d'étoffe,  leS'paillaflbns  ou  ftors  de  croifées,  les  tableaux 
ou  deiliis  de  portes  non  arrêtés  dans  la  menuiferie  de  la 
niaifon  :  dans  les  efcalîers ,  telles  font  les  lanternes  i  dans 
ie$  cuilines ,  les  tablettes,  les  râteliers  &  tables  de  cui- 
fine  i  enfin  toutes  les  chofes  qui  peuvent  aifément  être 
tranA>ortées ,  &  qui  font  meubles. 

(c;  Les  palis  des  moulins  à  eau  font  des  files  de  petits 
pieux  battus,  derrière  lefquels  font  des  planches  for- 
mant des  efpeces  de  coffres  qu'on  remplit  de  pierres  pour 
ferrer  &  retenir  le  canal  de  Peau ,  &  lui  donner  un  cours 
plus  rapide  fur  la  roue  du  moulin  :  ces  palis  font  en- 
tretenus par  le  locataire. 

La  vanne  eft  une  efpece  de  porte  de  bois  qui  fe  levé 
te  qui  fe  baiflfe  pour  ménager  le  cours  de  l'eau  fur  les 
ailes  de  la  roue  du  moulin ,  &  les  empêcher  de  cafler , 
lorfqae  le  courant  eft  trop  rapide  :  les  vannes  font  en- 
tretenues par  le  locataire. 

Lei  toiKfun&  8c  travaiUans^  à  l'entretien  dcfquels  Iq 
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Eltîs  de  charpente  qui  eft  aulli  au  nombre  des  traraillans 
du  moulin ,  lequel  fert  â  haufTer  ou  baifler  la  roue  du 
moulin ,  fuivant  la  diminution  ou  l'augmentation  des 
eaux  de  la  rivière  fur  laquelle  eft  le  moulin. 

Ce  bâtis  de  charpente  eft  conipofé  d'une  reille  de  b 
lottoire ,  garnie  de  Tes  boulons ,  rondelles  &  clavette^ 
de  fer ,  de  Tes  bras ,  planches ,  liernes  ^  fufpotreauz  j  che** 
villes  de  reilles»  écnarpe^  &  de  fa  poulie. 

D'une  reille  de  gros  bout  d'amont-l'eau ,  garnie  de  fli 
clef)  boulons  >  clous  à  hune>  fon  fufpotreau  à  chenilles 
de  reilles. 

D'une  reille  du  menu  bout  d'amont-l'eau  garnie  de 
fes  boulons ,  rondelles  &  clavettes^  clous  â  hune»  clef 
par  bas,  fufpotreau  par  haut,  &  chevilles  de  reilles. 

D'une  reille  du  gros  bout  d'avalleau ,  garnie  de  fer, 
boutons , rondelles  &  clavettes,  clousà  nune,  fuQ)o- 
treau  &  chevilles  de  reilles. 

D'une  reille  de  menu  bouc  d'avalleau ,  garnie  comme 
ci-deftus. 

De  deux  pars,  de  trois  arbalétriers  du  gros  bout,  de 
trots  arbalétriers  du  menu  bout,  de  godivelles  du  gros 
bout,  de  godivelles  du  menu  bout,  chevrecier  du  gros 
bout ,  &  chevrecier  du  menu  bout  ;  c'eft  le  gros  bouc 
de  l'arbre  giflant  qui  diftingue  ces  pièces  de  bois. 

Si  quelques-unes  des  chofes  expliquées  ci  -  deflus  re- 
noient  à  être  endommagées ,  foit  par  les  glaces  ou  par 
quelque  pièce  de  bois  échappée ,  ou  quelque  bateau  lâr' 
ché,  le  locataire  eft  garant  au  dommage  î  c'eft  à  lui  à 
prendre  les  précaudons  néceflaires  pour  prévenir  ces  ac- 
cidens>  ou  dsmander  â  fon  propriétaire  des  pieux  de 
garde. 

Les  uftenfiles  des  moulins  à  eau ,  font  les  cables  â  re« 
prendre  l'hériflbn ,  les  vérins ,  les  pinces  de  fer,  le  treuil 
garni  de  fes  bras  ou  moulinet ,  le  cable  à  lever  U 
meule ,  les  vingtaines  fur  le  tambour  &  pour  la  lottoire, 
les  efcaliers  pour  monter  à  la  trémie,  les  treuils  fervanc 
â  fufpendre  le  moulin  ,  des  corbeilles  à  engrener ,  un 
crible  de  fil  de  fer,  une  banne  de  treillis,  les  marteaux 
â  rabiller ,  marteau  à  pannes,  mafles ,  cifeaux  &  perite 
^helle  à  monter  la  farine ,  ces  uftenfiles  varient  &  font 
fournis  par  les  propriétaires  des  moulins,  &  entrent  dans 
la  priféei  les  locataires  font  chargés  de  leur  entretien. 

Outre  les  entretiens^  ci-defli»,  les  meuniers  en  ont 
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15.  Il  eft  de  la  prudence  &  de  la  |u(lîce  dés 
tzpercs-prifeurs  qui  font  les  eftimaùons ,  de  les 
faire  dans  une  même  proportion  de  prit  des  cho- 
fes  ;  car  par  la  différence  <lu  temps  »  il  peut  arriver 
qu'une  même  chofe,  fans  y  avoir  rien  changé, 
Taut  plus  dans  une  année  que  dans  une  autre, 
&  il  ny  aûrûit  pas  de  juftice  qu'une  chofe  qui 
n'auroit  point  augmenté  ni  diminué  en  bonté , 
fut  plus  ou  moins  eftimée  à  la  fin  qu*au  com- 
mencement. 

1 6,  Aux  moulins  fur  bateaux  ,  fî  pendanr  les 
grandes  eaux  ou  glaces  ou  par  la  furcharge  , 
rupture  de  cables  ,  firottemens  ou  rencontres 
d'autres  bateaux  ,  ou  autres  chofes  femblables, 
les  bateaux  &  corps  des  moulins  font  endomma- 
gés ou  fubmergés ,  c*e(l  au  meunier  ou  fermier  i 
faire  les  réparations  en  entier  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  moulins,  bateaux  Se  édifices  cau/es  par 
accidens('d). 

encore  fouvent  d'autres ,  fuîvant  les  afférentes  circonf> 
tances  des  lieux  ;  mais  il  faut  que  le  bail  en  fàffe  mention  : 
comme  des  bouchis  qui  fe  font  pour  retenir  l'eau  8r  la 
porter  en  plus  grande  quantité  iur  le  moulin  »  comme 
du  coupement  des  herbes  qui  croitroient  dans  Teau  te  / 
qui  en  retarderoient  le  cours  &la  viteflfe^  comme  des 
gravouillemens  &  enlevemens  des  atterîes.  Les  attcries 
font  des  amas  de  fable  oui  fe  font  au-deflus  8c  au-def- 
fous  des  moulins ,  lefquels  9  fi  on  ne  les  décruifoit  point» 
empêcheroient  ie  cours  de  l'eau  ou  le  retarderoient , 
de  façon  que  l'eau  n'auroit  plus  affez  de  force  pour  pou« 
voir  faire  tourner  le  moulin  i  &  le  locataire  n'eft  point 
déchargé  de  ces  chofes^  quoiqu  'il  arrive  de  grandes  eaux, 
ces  accidens  n'étant  point  imprévus  dans  les  rivieres^Sc 
au  contraire  >  étant  pour  ainfi  dire  périodiques. 

(d)  Outre  les  bateaux  &corpsde  moulins  à  eau>lorrqn'3s 
périflent  par  les  glaces  ou  autres  accidens ,  le  locataire  A 
encore  tenu  de  l'entrcnen  des  tournaos  de  travaillans,& 

17.  Aux 
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1^;  Aux  moulins  à  vent^  le  fermier  entrecieiii 
-généralement  cous  les  tournans  >  cravaillans  ,  vo-i 
lan$  ^  cabeftafts  ^  meubles  »  harnois  ôc  uilenfiles 
donc  on  fait  la  prifée  &'elèimacion  au  commence- 
mène  &  à  la  fin  ^  comme  aux  autres  moulins  ("e). 

18.  Si  un  moulin  à  venc  vient  â  périr  par  les 
grands  vencs  >  faute  par  le  fermier  du  moulin  def 
ravoir  tourné  au  venc  pendant  les  grands  vents  ^ 
le  fermier  en  >eQ:.  refponfable. 

lij.  Aux  preiToirs  à  vin  ou  à  cidre ^  le  fermier 
^entretient  les  couperets  ,  feblHes  &  légers  ùften- 
files ,  les  autres  entretiens  dépendant  des  daufes 
du  bail. 

ao.  Il  n'y  a  aucun  entretien  locatif  â  faire  aux 
étangs  y  k  moins  qu'il  n'y  ait  des  claufes  particu- 
lières dans  le  bail. 

21.  Aux  terres  labourables ,  le  fermier  les  doit 
rendre  en  bon  état,  s'il  ny  a  au  bail  ckufe  au 

uftenfiles  •  âinfi  que  dans  les  nioulins  à  èau  fur  màfle  j 
defqùels  il  fe  fait  une  prifée  au  commencement  &  à  M 
fin  du  bail  i  comme  dans  ceux  ci-dèdus. 

(^  D'atis  lés  moulins  i  vent ,  les  mçdnter^  font  ordi-' 
oaireitient  chargés  de  l'entretien  des  toiles  «*  des  volansdStf 
dehors,  des  volans  de  dedans  ^  de  Ijarbre  tournant ,  dii 
marbre  «  du  frein ,  du  rouet ,  des  trois  paliers  -,  favoir  i 
duj>aliér  du  gros  fer,  du  palier  du  petit  coUet>  &  du 
paber  du  Rurtoir ,  du  gro^  fer  y  de  la  lanterne  «  du  ca- 
ille ;  des  quatre  pièces  d'archure  >  des  quatre  marteaux  i 
habiller  les  meubles  >  d'une  pince  ou  queue  de  fer  ^ 
torbeilles»  boifleau  y  picotin  &  échelle^,  de  la  nilledé 
fer ,  du  moulinet  ou  engin  à  monter  le  bled ,  de  la  meute 
Irourante  /'de  la  meule  giflante ,  du  cerceau  de  fer  i  dû 
petit  fiar  ,de  ta  tempure ,  du  palier  du  petit  fer  »  de  jà 
fouette,  bcrite  &  bouillon  ,  du  babillard  &  de  la  petite 
huche,  de  la  grande  hiiche,  du  blutteau ,  d'une  arhioirQ 
^  là  queue  &  brouette ,  de  la  garoine  oU  la  grouanoe, 
éts  garouans ,  de  la  rouette ,  des  crocs,  des  pieux  Ss  dà 
âibleau  p<mr  L'efcalier. 


Il  p< 
Pi 
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les  uns  font  plus  chargés  de  faire  que  lés  autres  ^ 
il  eft  à  propos  de  commencer  par  les  trfnfruitiers^ 
obliges  feulement  aux  réparations  viagères»  & 
marquer  en  ce  cas  ce  qui  m  du  fait  de  rnfurfrui- 
tier  y  &  ce  dont  le  propriétaire  eft  tenu.  De  ce 
genre  »  font  les  veuves  douairières  qjui  ont  leut 
douaire  coummier  fur  les  biens  de  défunts  leurs 
fnaris»  dont  les'  héritiers  du  mari  ,  ou  leurs 
ayanscaufe»  font  les  propriétaires  des  hérita-* 
gés;  ce  qui  eft  décidé  par  rafticle  i5i  de  la  cou* 
rume  ;  qui  a  pour  titre  :  La  femme  qui  prend  le, 
douaire  j  &c. 


A  R  T  I  C  L  E   .a(î2. 

IJc  quelles  réparations  la  douairière , 
^  tenue. 

«A  lemme  qui  prend  le  douaire  coutu^ 
laier^  eft  tenue  entretenir  les  héritages  do 
réparations  viagères  ^  qui  font  toutes  ré- 
l^arations  d'entretenemens^hors  les  quatre 
gros  murs^  poutres  fie  entières  couverture^ 
&  voûtes. 

'  Explicatioa. 

!•  Quoique  cet  article  de  la  coumme  ne  parle 
que  des  réparations  viagères  des  héritages  donc 
•la  douairière  jouit  en  verm  de  ion  douaire  cou- 
cumier  »  qui  font  les  charges  les  plus  ordinaires; 
2  ne  l'exempte  pas  des  autres  charges  dont  el^ 
<ft  tenue  f  qui  ièront  expliquées  par  la  fuite  (a). 

<a)  Il  y  a  de  deux  fortes  de  douaires  lecontttmigrfc 

li  i) 
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pas  reçue ,  ni  ks  héritiers ,  de  dire  que  les  hérir 
cages  n'étoient  pas  en  bon  écac  (b). 

3*  La  douairière  ne  peut  prétendre  aucune 
amélioration  ni  augmention  aux  héritages  dont 
elle  eft  ufufruitiere  ^  ainfi  elle  n'eft  paa  tenue  de 
les  rendre  autrement  qu'ils  n*étoient  lorfqu'elle 
eft  entrée  en  jouiflànce;.  mais  elle  ne  peur  repé- 
rer contre  les  héritiers  du  mari  >  les  améliora- 
tions ,  ajuftemens  &  augmentations  qu'elle  y  a* 
faits  pendant  fa  jomttznce  Ce).  » 

4*  Lorfqu'en  l'article  161  de  la  coutume  il  fy 
eft  dit,  que  la  femme  qui  prend  le  douaire  cou« 
tumier  »  eft  tenue  entretenir  les  héritages  de  ré« 
parations  viagères ,  qui  font  toutes  réparations 
cl'entretenement>  hors  les  quatre  gros  murs  » 
poutres  &  entières  couvertures  8c  voûtes  »  il  eft 
clair  que  les  quatre  gros  murs,  &  ce  qui  fuit^ 

[b]  La  douairière  eft  en  droit  d'exiger  des  héritiers  de 
fon  mari  de  faire  faire  toutes  les  réparations  néceflaires* 
tant  grofles  que  celles  de  Ton  entretenement ,  lors  di| 
décès  de  fon  mari  «  dans  les  héritages  fujets  à  Ton  douaire. 
Jdais  s'il  fe  trouve  des  chofes  de  l'entretien  defquelles 
elle  fera  chargée  dans  la  fuite ,  qui  ne  foient  pas  encorç 
en  tel  état  qu'elle  en  puifle  demander  le  rétabliflement» 
eOe  doit  en  faire  conftater  l'état  par  les  experts  ,  afin 
qu'on  ne  demande  pas  ces  chofes  meilleures  qu'elles  n'é^ 
toient  lorfqu'elle  a  commencé  à  entrer  eu  jouiiTance. 

(c)  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  douairière  pût  répéter 
contre  les  héritiers  de  fon  mari»  les  améliorations^  ajuf^ 
temens  ou  augmentations  qu  elle  auroit  fait  faire  peu;-. 
dant  fa  jouifTance  :  elle  ne  les  auroit  fait  faire  que  pour 
fa  commodité  ou  pour  fon  utilité  i  par  conséquent  elle 
ne  les  peut  répéter.  11  en  eft  de  ces  améliorations  comme 
de  cdles  qu'un  locataire  feroit  en  une  maifon  pbur  la 
rendre  plus  habiuble  &  plus  commode  :  fi  cette  maifoa 
avoit  été  en  cet  état  lors  de  la  location  ,  elle  auroit  été 
louée  davantage  ;  par  conféquent  le  projprictaîre  ne  dok 
point  remi^ourfer  ces  augmcntaÛQOs  à  ion  locataire. 

li  iij 
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fonc  réputés  groflês  réparations ,  que  les  héri- 
tiers du  mari  y  propriétaires  de  rhéricage  »  (bot 
tenus  d'entretenir;  enfone  aue  les  hérits^s  doR 
k  douairière  jouit  de  rofurroit  ^  n'en  tonffixot 
aucun  dommage  (d). 

5.  Par  les  quatre  gros  mars,  Toti  entend  tous 
les  murs  mitoyens ,  les  murs  de  face  ,  les  murs  de 
refend  »  les  murs  de  clomre  9  ôc  tous  les  annts 
murs  des  édifices ,  tant  en  élevadon  qu*en  fonda* 
tîon ,  les  jambes  de  pierres  de  taille,  les  pans  de 
bois  &  cioifons  de  charpente  &  maçonnerie, 
tant  celles  qui  régnent  de  fond  en  comble,  que 
celles  qui  féparent  les  appartements  &  qcd  por- 
tent les  planchers,  lorfqu*eIles  font  de  DO^eanz 
affemblés  a  tenons  &  à  mortoifes  pat  le  nam  & 
par  le  bas  dans  des  fablieres,  iefquelles  font  fia- 
bles Se  fermes  à  maintenir  l'édifice  :  toutes 
Iefquelles  font  grofles  réparations  dont  les  pro- 
priétaires font  tenus ,  lorfqu*iI  les  faut  reÂire 
en  entier,  ou  en  partie,  dans  toute  leur  cpaif- 
feur  (e). 

(d)  Les  héritiers  du  mari  doivent  entretenir  les  quatre 
gtos  murs  &  le  refte ,  de  manière  que  les  héritages  dont 
la  douairière  a  rufufruit  >  n'en  fouffrent  aucun  dommage  : 
par  exemple ,  fi  un  gros  mur  d'une  maîfon  étoit  tellement 
déverfé3  quoiqu'il  pût  durer  encore  quelque  temps,  qa'il 
ne  fc  trouvât  point  de  locataire  qui  voulût  habiter  ccrrc 
maifon  par  la  crainte  du  péril  èc  de  l'incommodité  pro- 
chaine de  la  reconftruâion  de  ce  mur»  les  héritiers  Jo 
mari  feroient  tenus  de  faire  reconftrmre  ce  mur.  pour 
faire  cefler  le  donmiage  qu'en  fouffriroit  la  douairière. 

[e]  L'ufage  a  ajouté  aux  groflès  réparations  citées  dans 
cet  article  de  la  coutume ,  celles  que  M.  Del^odets  a 
rapportées  dans  cet  article  j  de  fon  commentaire.  Tons 
les  experts,  dans  leurs  procès-verbaux ,  les  mettent  aa 
;hombre  des  grofTes  réparations ,  ce  qui  femble  contraire 
àrefprit  de  la  coutume;  on  ne  peut  entendre  parts 
quatre  gros  miirs>  que  les  4eux  murs  des  pignons  ou 
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6.  Lorfqu*!!  n'y  a  que  des  brèches  faites  aa 
mur  par  les  paflàns  ou  par  ceux  qui  occupent 
les  lieux  y  des  renformis  », enduits  ou  ravallemens 
â  faire  au  mur  »  les  chaperons  des  murs  de  clo-» 
ture  >  la  maçonnerie  des  pans  de  bois  lorfque  la 
charpente  fubfîfte»  même  s'il  n'y  avoic  que  quel- 

3ues  poteaux  ou  fablieres  à  remettre  à  la  place 
e  ceux  qui  feroient  pourris  ou  cafles ,  ce  feroic 
des  réparations  d'entretien  que  la  douairière  ufii^ 
fruitière  feroit  tenue  de  faire  faire  (  f  )• 

mitoyens ,  te  les  deux  murs  de  face.  II  y  avoit  des  murs» 
des  cloifons  de  refend  dans  les  maifons  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  coutume^  auffibien  qu'a  préfentî  enforte  au'it 
fembleroit  que  la  coutume  n'auroit  voulu  mettre  a  la 
charge  des  propriétaires  que  la  cage  de  la  maifon  >  les 
caves  &  la  couverture  entière  y  &  laifler  toute  la  diftri- 
bution  intérieure  â  la  charge  de  la  douairière  i  mais  ce 

2ui  fait  préjuger  que  Tintention  de  la  coutume  n'a  point 
té  telle  >  eft  que  la  coutume  a  mis  au  nombre  des  grofles 
iréparations  les  voûtes  &  les  poutres ,  les  voûtes  formant 
^différentes  caves  &  portant  fur  des  murs  de  refend  ;  de 
même  les  poutres  portant  non-feulement  fur  les  murs 
mitoyens ,  mais  auâî  fur  les  murs  &  cloifons  de  rlefendf 
ce  qui  rend  la  condition  des  propriétaires  bien  dure  , 
parce  qu'il  peut  arriver, pendant  l'ufufruit d'un  héritage» 
des  réparations  confidérables  dont  ils  font  obligés  de  fanre 
les  frais ,  &  dont  ils  ne  tirent  aucuns  émolumens.. 

(f)  Je  ce  penfe  pas  que  les  réparations  ci-de(fus  foienc 
i  la  charge  de  la  douairière  ,  a  l'exception  des  brèches 
qui  feroient  faites  par  violence,  &  des  enduits ,  renfor- 
mis  &  recouvremens  déplâtre  fur  les  cloifons  de  refend^ 
parce  que  ces  chofes  peuvent  être  déçradées  par  Tufage 
€fpt  l'on  fiait  des  lieux  :  mais  à  l'égard  des  autres  répara- 
tions citées  en  cet  article  ;,  fi  le  propriétaire  eU  tenu  de 
l'entretien  des  murs  &  cloifons  de  refend ,  &  des  murs 
de  clôture,  comme  il  eft  tenu  des  quatre  gros  murs,  il 
doit  être  aufll  tenu  de  ces  réparations ,  la  coutume  ne 
£ufant  point  dediftindion  du  tout  oudes  parties,  à  moins 
•  que  quelques-unes  de  ces  réparations  n' enflent  été  oçca- 

li  iv 
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lierie  ,  aires ,  carreaux  ,  ou  parquet  &  plafonds 
defdics  planchers ,  font  répurés  réparations  ^iz^ 
gères,  qui  doivent  être  réparées  par  la  douais 
riere  ufufruitiere  (h), 

9*  A  regard  de  ce  qui  eft  die ,  que  le  proprié- 
piire  eft  tenu  de  lenciere  couverture ,  on  doit 
entendre  que  c'eft  lorfque  dans  un  ou  plufieurs 
corps  de  combles  féparcs ,  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  ^e  lardoife  ou  de  la  tuile ,  ell  hors 
d'état  de  pouvoir  fervir  par  vétufté  ou  mau- 
vaife  qualité  :  en  ce  cas    la  réfeâion  de  la  cou* 

(h)  Beaucoup  d'experts  pcnfent  que  la  coutume,  en 
difant  que  Ie$  poutres  Ipnt  à  la  charge  du  pr opriccaire ,  a 
voulu  y  comprendre  les  planchers  en  entier  ^  n'y  ayant; 
pas  plus  de  raifons  pour  que  le  proprictaire  foit  déchargé 
des  lolivcs  plutôt  que  des  poutres  ,  les  poutres  faifant  la 
partie  principale  des  planchers  :  d'ailleurs ,  fî  îa  coutum<; 
a  entendu  ne  charger  le  propriétaire  que  d'une  partie 
des  planchers  qui  font  fous  les  poutres ,  quelle:  partie  le 
propriétaire  fupportera-t  il  dans  les  planchers  qui  n'ont 
point  de  poutres  &  qui  ne  font  compofcs  que  de  folives; 
de  brin  ?  Telles  font  les  raifons  qui  engagent  les  expertsf 
à  comprendre  les  planchers  dans  les  réparations  qui  re- 
^rdent  le  propriétaire.  Il  y  a  plus,  les  planchers  portés 
par  des  poutres  ne  périflent  que  par  les  poutres ,  &  ra- 
rement par  les  foHves.  Malgré  ces  raifons,j'eiUmcqu  aux 
termes  de  la  coutume ,  on  ne  peut  pas  charger  le  pro- 

{métairc  des  folives  ou  des  travées  des  planchers  \  que 
a  coutume  a  regardé  les  poutres  comme  faifant  roffice 
des  murs  pour  fupportcr  les  planchers ,  &  que  le  pro- 
priétaire n'eft  tenu  du  rétabliffement  des  planchers , 
auc  lorfque  le  tort  qui  y  eft  arrivé  provient  du  mauvais 
état  des  poutres  &  des  murs  ;  mais  que  fi  des  folives 
étoient  pourries,  lorfqu'il  viendroit  à  carter  une  poutre^ 
le  dépénffement  de  la  poutre  n'obligeroit  pas  le  prowîé- 
tairc  au  remplacement  des  folives  5  &  que  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  poutre  dans  un  plancher  ^  il  n^  a  point  de 
domc  que  la  douairière  et^  eft  endérement  tenue. 


4<)2^        Db    quelles     réparations 
mercure  d'un  comble  en  entier  eft  du  fait  du  pro- 
ptîécaire ,  qui  doit  réublir  auffi  tous  les  plombs 
Se  goutieres  de  bois   néceflatres  pour  cette  en« 
tiere  réparation  de  chaque  corps  de  comble. 

10.  La  douairière  ufufruitiere  doit  être  tenue 
de  faire  tous  les  autres  entretiens  de  coavermre , 
comme  font  les  recherches ,  remanié  à  bout»  en 
entier ,  quand  même  il  y  faudroit  mettre  des  tui- 
les neuves  ,  les  dégâts  des  orages  y  grêle  &  vencs 
impétueux,  chute  de  cheminée»  &  incendie  « 
même  caufée  par  le  feu  du  ciel  (i)* 

11.  La  douairière  ufufruitiere  doit  pareille- 
ment entretenir  tous  ies  plombs  des  faîuges» 
noues  »  gouttières  »  chenaux ,  godets ,  myaux  de 
defcente  »  cuvettes  »  terraifes  »  &    généralement 

(i)  La  douairière  ufu Fruitière  dt  tenue  de  Tentretîea 
"de  la  couverture ,  des  recherches ,  du  réubliflèmencdes 
plâtres ,  des  changemens  de  gouttières,  foit  eo  plomb» 
foit  en  bois,  du  cnangement  des  autres  plombs,  comme 
faîtes,  noues,  arrêtiers ,  &c.  &  des  parties  de  remanié 
a  bout  i  mais  fi  la  couverture  d'un  comble  étoit  en  tel 
état  qu'il  fût  nécefTaire  de  la  remanier  totalement ,  je 
j^enfe  que  ce  remanié  à  bout  eft  du  fait  du  propriétaire , 
étant  une  couverture  entière  quant  à  la  façon ,  niais  noti 

auant  à  la  fourniture.  Si  le  propriétaire  n  étoit  point  tenu 
e  cette  réparation ,  il  o'auroit  jamais  aucune  réparation 
à  faire  â  la  couverture ,  parce  qu'il  ne  peut  arriver  qu'une 
couverture,  foit  d'arJoife,  foit  de  tuile,  en  quelque 
mauvais  état  cju'elle  foit,  il  ne  peut  point  arriver,  dis-|e, 

?|u'on  n'en  puiflfe  rien  employer  :  ainfi  le  propriétaire  ne 
eroit  jamais  tenu  de  la  couverture ,  &  il  (eroit  inutile 
que  la  coutume  en  eût  difpofé.  De  même,  fi  les  orages, 
vents,  grêle  &  autres  accidens  avoient  tellement  en- 
dommagé la  couverture  d'un  comble,  qu'il  fût  néceflaire 
de  la  remanier  à  bout  entièrement ,  ce  feroit  au  proprié- 
uire  â  faire  cette  réparadon  ;  mais  s'il  n'y  avoir  que 

aucunes  parties  de  comble  à  réparer ,  ce  lèroit  à  la 
ouairiere  à  faire  ce  rétablifiemcnt. 
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tous  les  plom1>s  des  édifices ,  mSm^  au  cas  qu'il 
les  Êillûc  refondre  ou  en  remettre  de  neufs, 
comme  auifi  les  gouttières  de  bois ,  &  réublir  ce 
qu'il ,  feroit  néceuaire  à  ce  fujet  (k^. 

1 1.  C'eft  aux  propriétaires  à  entretenir  &  répa« 
rer  la  charpente  des  faîtes  &  pannes  des  combles 
feulement,  &  les  réparations  nécef(àires  à  ce 
fujec,  excepté  dans  le  cas  où  la  réparation  de 
ceue  charpente  feroit  caufée  par  la  faute  de  l'enr 
cretien  de  la  couverture  &  des  plombs  dont  la 
douairière  efl:  tenue;  &  c'eft  à  la  douairière  ufu- 
fruitière  à  entretenir  &  faire  réparer  la  charpente 
des  chevrons  &  lucarnes  (1). 

^  [k]  Si  une  tcrraffe  croît  couverte  en  plomb,  &  qu'il 
n'y  eût  auc  quelques  morceaux  de  plomb  à  remettre,  ce 
feroit  à  la  douairière  à  faire  rétablir  cette  terrafTe;  mais 
s'il  s'agiflbit  d'enlever  tous  les  plombs  &  d'en  remettre 
d'autres ,  ou  de  les  faire  refondre,  ce  feroit  au  proprié- 
taire à  faire  cette  réparation,  cette  tcrraffe  fervant  de 
couverture  à  l'édifice  fur  lequel  elle  cù  pofée. 

[1]  Je  nt  fais  poîiji  fur  quel  fondement  M.  Defgodcts 
a  penfé  que  le  propriétaire  fût  feulement  chargé  de  ré- 
parer les  fâiragcs  3c  pannes  de  la  charpente  des  combles; 
il  faut  qu'il  ait  regardé  les  faîtages  &  pannes  comme  les 
poutres  des  combles  :  il  devroit  au  moins  y  avoir  ajouté 
tous  les  autres  bois  des  combles  oui  fervent  à  fupporter 
ces  faîtages  &  pannes ,  qui  font  les  entraits ,  les  poin- 
çons ,  les  arbalétriers  ,  liens  ,  jambcttes  ,  taffeaux  8c 
chantîgnoles ,  parce  que  de  même  que  te  propriétaire  ç& 
obligé  d'entretenir  les  murs  qui  foutienncnt  les  poutres , 
de  même  auifi  le  propriétaire  doit  entretenir  tous  les  bois 
qui  fervent  à  porter  les  faîtages  &  pannes.  Outre  tous  les 
bois  cités,  jepenfe  que  les  chevrons  font  auffi  à  la  charge 
du  propriétaire  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  couverture  fans 
chevrons  pour  la  porter.  Le  propriétaire ,  par  la  cou- 
tume, eft  chargé  de  la  couverture  entière  :  donc  il  eft 
chargé  de  ce  oui  eft  inféparable ,  &  fans  quoi  elle  ne 
pourroit  être,  di  ces  bois  venoientàpérir  par  le  défaut 
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1  j.  Le  propriétaire  eft  tenu  de  faire  refaire  les 
voûtes  en  entier  ou  en  panie  »  quand  leur  deftmo 
tion  fera  caufée  par  vétufté  ou  par  la  mmayaife 
conftruâion  &  mauvaife  qualité  det  matériaux» 
ou  par  récartement^  taflement  &  ruine  des  mon 
qui  les  foutiennent.    - 

14.  Mais  û  ces  murs  ou  ces  voûtes  font  en- 
dommagés par  novation>  par  quelques  furchar- 
ges  ou  par  des  efforts  trop  violens  d*un  travail 
qui  fe  ferott  deflîis ,  conrime  d*7  fendre  du  bois 
Se  frapper  fur  des  enclumes  ou  autres  chofesfem- 
blables  ,  ou  que  faute  d'entretenir  les  pavés  8c  les 
aires  au-deiïus  des  Voûtes  »  les  eaux  7  eafleoc 
pénétre  &c  caufé  leur  ruine ,  ce  feroit  à  la  douai- 
rière à  en  réparer  entièrement  le  dommage ,  qai 
ne  pourroit  être  imputé  qu  a  fa  négligence. 

1 5 .  Lorfqu'il  eft  fait  de  groffes  réparations 
dont  les  héritiers  du  mari  &  propriétaires  des 
héritages  font  tenus  y  tout  ce  qui  fera  néce/Iâîre 
de  faire  ou  rétablir  à  ce  fujet ,  doit  pareillement 
être  réputé  de  même  nature  y  comme  quand  on 

d'entretien  de  la  couverture ,  ce  feroit  ï  la  douairière 
ufufruitiere  à  les  reparer. 

Si  une  couverture  de  comble  étoit  fujette  à  des  répa- 
rations continuelles,  parce  que  les  chevrons  feroient  trop 
-éloignes  les  uns  des  autres ,  ce  qui  feroit  caufe  que  cette 
couverture  s*enfonceroit  continuellement  »  le  proprié- 
taire feroit  tenu  de  faire  changer  fes  chevrons  ,  en  le 
efpaçanc  de  quatre  à  la  latte ,  &  de  faire  rétablir  lacott- 
verture;  ou  s  il  en  étoit  rcfufant ,  j'eftimc  qu'il  doit  être 
tenu  de  Tentretien  dé  cette  couverture. 

Les  bois  des  lucarnes  font  auiB  à  la  charge  dû  proprié* 
taire  >  le  devant  tient  lieu  de  mur  de  face ,  &  les  autres 
bois  font  le  foutien  de  la  couverture  de  ces  lucarnes,  la- 
quelle  couverture  fait  partie  de  la  totalité  de  celle  dtt 
f  omble  j  mettant  à  couvert  les  b^ies  des  lucarnes. 
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re&ic  un  mar  contre  lequel  il  y  a  des  chemi- 
nées 9  les  manteaux  ,  tuyaux  Se  fouches  de  che- 
minées »  ainiî  que  les  rétabUfTemens  des  planchers 
Ôc  de  la  couverture  »  &  les  étaiemens  caufés  par 
la  réfeâion  du  mur  >  doivent  être  pour  le  compte 
de  celui  qui  fait  refaire  le  mur  j  ce  qui  fe  doic 
entendre  de  même  des  autres  réparauons  que  le 
propriétaire  doit  faire  à  fes  dépens. 

16.  Toutes  les  réparations  des  héritages  dut 
ne  font  point  comprifes  en  ce  qui  eft  marqué  de-, 
voir  être  fait  par  le  propriétaire  y  font  â  la  charge 
de.  la  douairière  ufuiruitiere  »  qui  eft  tenue  de  les 
faire  ^re  entièrement  i  fes  dépens  ,  comme  fonc 
les  manteaux  3  tuyaux^  &\rpuches  de  cheminées.» 
lori^uye.  If  mur  contre  ieqttel  ils  font  a^oiTés  eft 
bon  Jsc  fubéfte.  Les  efcaliers  en  entier ,  les  plan-- 
chêrs»  plafonds 9  carreaux,  parquets,  lamoris^ 
pprtes  >  qroifées  y  pavées ,  &  généralement  quelr 
que  ibrcç  de  réparations  que  ce  foit  p  do^t^fe 
propriétaire  neft  pas  tenu  ^  ainfi  qu*il  eft  ^ipli* 
que  ci-cieflus,  doivent  être  faits  aux  dépens  ic 
la  douairière  (m). 

(m)  Il  a  été  dît  cî-devant  par  qui  doivent  être  cntrô^ 
tenus  les  planchers.  A  l'égard  des  efcaliers  »  Tufage  ef^ 
tf  en  châtier  le  propriétaire ,  à  Texceprion  dansics  efca- 
liers Ûc  pierre ,  des  marches  qui  font  à  la  charge  de  U 
douairière ,  à  moins  qu'elles  ne  fuifent  caffées  par  le 
/caflenient  des  murs  $  auquel  cas  elles  feroient  à  la  charge 
du  propriétaire  :  &  dans  les  efcaliers  de  chart>er)të;lfe 
carreau,  les  rampes  6t  coquilles  de  plâtre.  Se  la  nkipt 
ide  fer,  font  à  la  charge  de  la  douairière.  Jfeiie'éjtti^ts 
pas  trop  le  fondement  de  eet  urage;!la  coutume  jf  en 
parlatit  en  aucune  manière;  ]ç  penferois  plut&t  (]ue  les 
efcaliers  devroient  être  à  la  -tifarge  de  là  d6#airicre, 
jD'étant  point  compris  dans  Pcxcieption  de'U  coutiM'e. 

Il  eft  encore  d'ufage  de  niettre  les  puits  au  nombre  dés 
réparations  dont  le  propriétkifç  Cft  chargé ,  (bit  (jétÛ  jTa- 
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du  pourtour,  les  limons  ôc  marches  deréchellëy 
quand  même  il  la  fiudroic  refaire  à  neuf^  les  vo- 
lans,  cabeftans,  &  tout  le  furplus  marque  à- 
dcffus  pour  les  moulins  à  eau  (o). 

z  j.  Aux  étangs ,  le  propriétaire  n'eft  tenu  que 
de  la  reconftruâion  en  entier  des  chaufTees  &  de 
leur  revêtement  ,  pour  leur  faire  tenir  l'eau  lorf* 
que  le  cas  y  écheoit. 

24.  La  douairière  doit  faire  Les  réparations  des 
brèches  &  l'entretien  des  chauffées  &:  de  leurs 
revctemens ,  &  refaire  en  entier  les  réfervoirs  ^ 
la  bonde  de  la  décharge  &  les  grillages  pour  re- 

''renir  le  poifîbn  dans  l'étang  ,  &  tous  les  folTcs  Se 
rigoles  pour  y  conduire  Peau  &  pour  la  dé- 
charge ,  Se  tous  les  autres  entretiens  3c  répara- 
tions des  çtaugs  (p). 

25.  Aux  preuoirs  ,  tant  a  vin  qu'à  cidre ,  la 
douairière  umfruitiere  doit  entretenir  &  refaire 
à  neuf,  s'il  eft  neccfTtire  ,  toute  la  charpente  du 
jtbinmier,  chevalets,  jumelles,  arbre,  pteffh,  vis  ^ 
treuillée,  cglichis ,  auge ,  moulinets  mou  vans  ôc 
travai|Ians ,  •  Wiiois  ôc  autres  uftenAIes ,  &  tout 
ce.quî  e():  iiécefTaire  pour  leur  ufage,  &  les  ré-* 
^jirat^ns  viagères  de  leurs  batimens. 

'    'i6.  Aux  four^  bannaux,  la  douairière  eft  tenuef 

(o)  La' douairière,  aux  moufînsà  vent,  doit  entrete- 
nir la  couverture,  aux  conditions  qu'il  a  été  dit  ci-dciTus. 
A  l'égard  des  pans  de  bois ,  des  planches  â  couteaux  du 
pourtour  du  moulin^  le  ne  penfe  point  que  la  douairière 
^n  foit  tenuç  :  ces  pofns  de  bois  ,  qui  ne  font  fermés  que 
par  des  plancfies ,  font  les  quatre  gros  murs  de  ces 
édifices. 

(p)  La  douairière  nVft  point  tenue  des  réparations  des 
brèches  des  «hâuflées  &  de  leurs  revctemens, ni  de  faire 
«n  entier  ni  -en  patrie  les  réfervoirs.  Toutes  ces  répara^ 
tions  regardent  le  propôétake; 

à9 


'ée  tout  ce  qui  convient  faire  aux  fours  &  leuni 
dépendances  »  pour  en  pouvoir  percevoir  les 
ëmolumens ,  &  doit  entretenir  les  bâtimeens  des 
réparations  viagères* 

1^.  La  douairière  doit  réparer  Se  entretenir 
les  haies  de  fotCés  fervans  de  clôrure  aux  terres  f 
vignes  )  prés  ^  bois  de  autres  héritages  dont  elle 
jouit  de  Tufufruité 

i8.  Les  héritiers  du  mari  propriétaire  des  hé» 
tirages  ^  peuvent  contraindre  la  douairière  ufu-^ 
fruitière  de  les  entretenir  de  toutes  réparations 
viagères  à  mefure  qu'elles  Te  préfentent ,  afin 
d'empêcher  que  rien  ne  fe  détériore  pendant  le 
temps  de  la  jouiflance  du  douaire  coutumier«Ain(t 
jugé  par  arrèr  du  15  janvier  158).  £c  (i  ladouai'* 
hère  avoir  caufé  de  grandes  détériorations  pat 
négligence  ou  autrement  »  faute  d'avoir  fait  lài 
entretiens  Se  réparations  viagères ,  Se  qu  elle  n'eût 
pas  le  moyen  de  les  réparer  ^  elle  pourroit  ètrg 
privée  de  foti  douaire  »  ou  du  moins  de  l'ufu^ 
firuit  »  jufqu'à  la  concurrence  de  la  dépenfe  â 
faire  pour  le  rétabliflèment  du  dommage  qu'elle 
toroit  caufé.  Ce  qui  a  été  jugé  pat  arrêt  du  9^ 
janvier  1554. 

ly.  La  douairière  ufufruitiere  peut  récipro- 
quement contraindre  les  héritiers  du  mari  pro^ 
Ciétaires  des  héritages  fujets  au  douaire ,  si  faire 
»  grofles  réparations  dont  ils  feroient  tenus  ^ 
2ui  écheoiroient  de  faire  pendant  fa  jouiffance* 
X  au  cas  qu'ils  n'euflTent  pas  le  moyen  &  ne  fuf> 
fent  pas  en  état  5  &  refufafTcnt  de  faire  les  grof-* 
fes  réparations ,  la  douairière  peut  former  fa  de-- 
mande  en  juftice»  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  d^ 
les  faire  faire  à  fes  dépens  &  avancer  les  de« 
Jiîers )  i  la  charge  de  jouir  de  lufufruit ,  &  fes 
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'^  la  force  du  vivant  du  mari  5  ou  après  {on  d^^ 
ces,  quoique  1  ufufruic  de  la  douairière  fubdile 
toujours  fur  le  fonds ,  cela  n'empêche  pas  les  hé^, 
titiers  dii  mari  d*y  bâtir  :  auquel  cas  la  douais 
siere  n*aura  {5a$  rufufruic  des  bâcimens  ^  mais 
feulement  du  fonds ,  fuivanc  reftimacioii  qui  ei| 
doit  être  faire  par  experts^ 

3  5.  Les  héritiers  dû  mari  refu(aht  de  rebâtir  U 
ftiaifon  ou  autre  cdiâce  »  ruiné  &  tombé  au  cas 
précédent ,  la  veiive  douairière  peut  offrir  dd 
faire  lés  frais  pour  les  rebâtir  »  à  la  charge  d^eti 
jouir  (a  vie  durant;  &  l'ufuftuit  étant  iini>  fel 
héritiet$  être  rembourfés  par  les  héritiers  dit 
mari  ^  fuivant  l'eftimation  cles  batiniens  y  &  s'ils 
n'étoiënt  pas  en  état  de  les  rèmbourfer^  ayoit 
leur  hypoth^ue  fut  les  édifices  bâtis. 

54.  Lorfque  loti  retranche  des  maifons  poq^ 
l*élargitfêment  des  rues,  les  héritiers  du  mari 
doivent  payer  la  taxe  imj[>ofée  fut  les  proprié*^ 
taires  des  maifohs  qui  n  ont  point  été  retran^^; 
thées  :  &  fi  la  maifon  fujette  au  douaire  étoit  re^ 
tranchée,  c'eft  a  l'héritier  du  mari*â  faire  la  tét 
feâion  des  gros  murs  &  les  autres  rétabliflemens 
de  la  maifon  à  ce  fujet  :  niais  en  l'un  &  l'autre 
lâiH  fi  la  maiion  ou  autres  édifices  en  font  loués 
|ttt9  cher  après ,  i  caufe  de  l'embelUfTement  oa 
pti9*  grande  conimodicé  ,  la  douairière  ufufrui* 
fU!É  n'en  doit  recevoir  que  ce  qu'elle  en  rece^ 
Vdfr  avant  le  changement  Se  rétablifTement  de  U 
Alfilbn  ou  édifice:  au  contraire,  s*ils  étoient 
:0fnnt  loués ,  kt  douairière  n'en  pourvoit  ptéten^ 
jlre  aucun  dédommag'ement. 

35.  La  douairière  ufufruitiere  eft  tenue,  outtet 
les  réparations  viagères»  de  payer  les  charges  iéel| 
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temps  de  guerre,  à  la  garde  du  château  donc  elle 
jbuic  comme  douairière.  Elle  eft  obligée  de  payée 
les  impofitions  qui  fe  lèvent  pour  les  forcificar 
lions  &  autres  imposions  qui  fe  mettent  fur  les 
inaifons  &  héritages ,  comme  aufli  du  ban  &  ar-- 
riere-ban  ,  ou  de  la  taxe  impofée  pour  icelui.  La 
raifon  eft  j  que  l'ufufruitiere  eft  tenue  des  char-, 
ges  extraordinaires  qui  font  impofées  par  ordon?» 
nance  du  prince. 

59.  La  veuve  qui  jouit  d*un  héritage  de  foti 
mari ,  pour  un  douaire  préfix ,  eft  tenue  des  mè« 
mes  charges  que  celle  qui  en  jouit  en  vertu  d'uni 
douaire  coutumier  ^  parce  que  celle  qui  en  jouit 
en  vertu  d'un  douaire  préfix,  n'eft  pas  moins 
ufufruitiere  que  l'autre. 

40.  Ce  feroit  le  contraire ,  fi  la  jouiflTance  ap<r 
ptrtenoit  aux  héritiers  du  mari ,  Se  qu'ils  fufTenc 
obligés  de  donner  à  la  douairière  une  certaine 
quantité  de  fruits  par  an  \  car  en  ce  cas  ledouaire 
préfix  ne  confifteroit  pas  dans  Tufufruit  de  l'hé- 
ritage ,  mais  dans  certaines  efpeces  qui  feroient 
à  prendre  fur  celles  que  les  héritiers  du  mari  re- 
coeillerotent  y  enforte  que  la  douairière  ne  feroic 
tenue  d'aucunes  réparations  ni  autres  charges. 
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de  i^z  de  la  coutume,  pour. Ici  réparations 
donc  la  douairière  coutumiere  eft  tenue ,  où  It 
leâeur  aura  recours. 

1,  Outre  les  réparations  viagères  5  le  dont- 
laire  mutuel  eft  tenu  de  payer  les  cens  Se  char- 
ges annuelles  dont  les  héritages  fujets  au  don 
mutuel  font  chargés  :  ce  n*eft  pas  à  dire  qu'if 
foie  obligé  de  les  amortir  ,  mais  de  payer  les  ar- 
rérages qui  font  dus  au  jour  de  l'ouverture  du 
don  mutuel ,  &  qui  écherront  pendant  la  jouif- 
ûnce  d'icelui. 

5.  Quant  aux  arrérages  échus  pendant  la  jouif- 
ûnce  du  don  mutuel ,  le  donataire  les  paie  fans 
efpérance  de  les  recouvrer  ,  parce  que  c'eft  fa 
propre  dette ,  étant  obligé  de  payer  les  charges 
réelles  des  héritages  dont  il  jouit. 

4*  Mais  pour  les  arrérages  qui  étoient  dus  au 
|our  de  l'ouverture  du  don  mutuel ,  le  donataire 
mutuel  les  doit  audi  payer  :  &  comme  il  n'en 
ddit  que  la  moitié  de  fon  chef,  &  l'autre  moitié 
en  qualité  de  donataire  mutuel ,  il  en  avance  les 
deniers ,  à  la  charge  de  les  répéter  fur  les  biens 
du  prédécédé ,  fui  van;  l'article  %S6  de  la  cou- 
tume ,  qui  dit  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu 
avancer  Se  payer  les  obfeauçs  Se  funérailles  du 
premier  décédé  »  enfemble  la  part  &  moitié  des 
Atnts  comtnunes  dues  par  le  premier  décédé  : 
lefquelles  obfeques  Se  funérailles  ,  &  moitié  des 
.  dettes ,  lui  doivent  être  déduites  fur  la  pan  Se 
portion  dudi;  premier  décédé  :  toutefois  n*e(l 
tenu  de  payer  les  Içgs  Se  autres  difpofuions  teP 
(amentaires. 

Donataire    ufafruitkr. 

Celui  ^ui  jomt  de  rtifu&ttit  des  héritages  £1 

K  k  iv 


jotf  De  quelles  charges  est  tenu 
vie  durant  par  donation  entte-vifs  ou  par  dona« 
tion  teftamçntaire  ,  cft  tenu  de  toutes  les  répa- 
rations viagères  ,  de  même  que  la  douairière  & 
le  donataire  mutuel ,,  ainH  qu'il  eft  expliqué  d* 
devant  fur  les  articles  xGi  ôc  lij  de  la  coq- 
lume. 

Ufujruiticr  par  bail  à  vie. 

Celui  qui  vent  jouir  d'une  maifon  ou  autre 
héritage  par  bail  à  vie ,  c  eft-à-dire  »  la  vie  durant 
du  preneur  du  bail  en  fon  nom»  eft  tenu  des 
mêmes  réparations  viagères  que  les  autres  ufu* 
fruitiers  par  douaire  ,  par  dons  mutnels  &  au** 
cres  donations  entre-vifs ,  ou  teftamentaires  »  ci-* 
devant  expliquées  ,  lorfqu'il  n*y  a  point  de  clau- 
Us  particulières  dans  le  bail  ^  mais  comme  il  eft 
libre  au  bailleur  &  au  preneur  d'y  inférer  les 
claufes  qui  leur  conviennent ,  ainfi  qu'ils  ie  )u- 
l^enc  à  propos  ,  c'eft  Tade  du  bail  qui  règle  entro 
WX  ia  loi  qu'ils  font  obligés  de  fuivre. 

Pojfejfcur  par  bail  cmphytéatïquc. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  celui  qui  jouîc 
d'une  maifon  ou  autre  héritage  en  vertu  d*un 
bail  à  vie ,  &  celui  qui  le  poitede  par  bail  em« 
phytéotiquç  ,  çft  que  le  premier  n'eft  tenu  que 
ces  réparations  viagères  ,  s'il  n'eft  autrement 
ftipulé  dans  le  bail»  de  que  celui  qui  en  jouit, 
&  (ts  héritiers  ou  ayans-caufe  après  lui  par  em- 
phytéofe  pendant  un  certain  ixombre  d'années 
préfix ,  eft  non-feulement  tenu  de  faire  les  ré- 
parations viagères  comme  les  autres,  nuis  en- 
core de  toutes  le^  gro0es  répafaùoos  en  général  > 
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Se  m&me  de  réfeâion  en  encier  des  édifices  »  fi 
le  cas  y  écbeoic  (qj. 

(q)  Celui  qui  a  pofTédé  un  héritage  par  bail  emphvtco* 
tique^  iorfque  le  temps  de  fa  jouilTance  eil  expiré  ^  il  faut 
qu'il  rende  cet  héritage  en  bon  état  de  toutes  réparations  « 
qu;^id  bien  même  on  le  lui  auroit  donné  en  mauvais  étatt 
parce  que  donner  un  héritage  à  quelqu'un  par  bail  em- 
phytéotique «  c'eft  lui  donner  pour  raméliorer  j  c'cft  ce 
qui  a  fait  donner  ce  nom  à  ces  fortes  de  baux  ^  emphy- 
féofe  fignifiant  amélioration. 


ARTICLE    atfy. 

De  quelles  réparations  le  gardien  noble  flr 
bourgeois  ejl  tenu^ 

JuE  gardien  noble,  demeurant  hors  la 
ville  de  Paris ,  ou  dedans  la  ville  &  fau:f* 
bourgs  d'icellè ,  &  pareillement  le  gardien 
bourgeois ,  a  l'adminiftration  des  meubles^ 
&  fait  les  fruits  fiens  durant  ladite  garde 
de  tous  les  immeubles,  tant  héritages  que 
rentes  appartenans  aux  mineurs, aflis  en  la 
ville  ou  dehors ,  à  la  charge  de  payer  fie 
acquitter  par  ledit  gardien  les  dettes  6c 
arrérages  des  rentes  que  doivent  lefdits 
mineurs;  les  nourrir,  alimenter  &  entrete* 
nir  félon  leur  état  fie  qualité;  payer  fie  ac- 
quitter les  charges  annuelles  que  doivent 
les  héritages,  fie  iceux  héritages  entretenir 
de  toute$  réparations  viagères  ;  fie  en  fin 


LE  Gardien  noble  it  bourgeois,    505^ 

3.  Cette  difpofîtion  de  la  coutume  efttrès-jo* 

dicieufe ,  parce  que  fi  le  gardien  n  avoir  pas  la 

Î;arde  noble  ou  bourgeoi^  du  mineur  y  8c  que 
es  revenus  excédaflent  la  dcpenfe  de  la  penfîon  , 
entretien  Se  éducarion  dlcelui  mineur,  Vexcé^ 
dent  fe  pourroit  conferv^r  tf  faire  valoir ,  &  fe« 
xoir  peut-èitre  plus  que  fuffifant  pour  faire  Içs 
^ofles  Se  menues  réparations  des  héritages, 
même  les  récdifier  &  augmenter  les  revenus  d^ 
mineur.  Or^  comme  il  eft  au  choix  du  gardien 
4e  demander  la  garde  noble  ou  bourgeoife  »  ou 
non,  s'il  n'y  trouve  pas  fon  profit  en  fatisfai- 
iânc  aux  charges ,  il  peut  ne  s*en  point  charger  ^ 
S'il  prévoit  qu'elle  lui  foit  qnéreiue ,  en  Êiifiinc 
ion  devoir ,  comme  il  loi  eft  prefcrit  par  la  cou* 
XKme  (b). 

^ercs,  fuivant  cet  article  267,  &  non  des  autres  répara- 
tions. Si  l'intention  de  la  coutume  avoit  été  telle  que  Içi 
croît  M.  Defgodets  j  elle  n'auroit  point  employé  le  terme 
de  viagères,  elle  auroit  feulement  dit  de  toutes  répara* 
xions.  Je  penfe  que  la  coutume  ^  en  difant  de  toutes  répar 
rations  viagères  ^  a  voulu  dire  non  -  feulement  celles  i 
faire  lorfque  la  garde  a  commencé ,  mais  encore  celles  qui 
Turviendroient  pendant  le  cours  de  la  garde  j  &  à  la  fin 
^ficelle. 

Il  n'y  a  que  ce  qui  eft  dit  enfuite  dans  cet  article ,  &  à 
la  fin  défaites  gardes  rendre  les  héritages  en  bon  itat^  qui  mç 
jpatoit  di£5cile  à  concilier  avec  ce  qui  eft  dit  auparavant  « 

{^arce  que  Ton  ne  rend  point  un  néritage  en  bon  état 
orfqu^on  n'y  fait  que  les  réparations  viagères  ,  en  fup- 
|>ofant  qu'il  y  en  eut  de  grofies  à  faire ,  â  moins  que  ladite 
coutume  n'ant  voulu  dire  en  bon  état  des  réparations  vîa- 
-keres,  ou  en  bon  état  de  toutes  réparations ,  fauf  la  ré-« 
compçnjfe  des  grofies  par  le  mineur. 

(b)  Ce  que  dit  M.  Defgodets  dans  cet  article,  eft  une 
iuite  de  ce  qu'il  a  dit  dans  le  précédent  :  il  penfe  que  le 

fardien  qui  a  la  jouifiance,  pour  ainfi  dire  ,  de  tout  le 
îcn  d'uft  mineur,  iurtout  dans  les  grandes  fucceffions, 
peur  bien  faire  noR^feulemcnc  les  réparations  viagcrqs»^ 


tE  Gardien  noble  et  boUrôeoïs*  5ir 
mineur ,  il  pourroic  ècre  privé  de  la  garde.  Ce 
qui  a  été  ainh  jugé  par  arrêt  du  1 8  janvier  1^5 1  » 
contre  une  mère  qui  endommageoit  les  héritages 
de  (es  enfans ,  &  fe  gouvernoic  mal  dans  l'ad- 
miniftration  de  leurs  biens. 

Réparations  touchant  les  péages. 

Ceux  à  qui  appartient  le  droit  de  péage ,  doi* 
vent  tenir  en  réparations  &  entretenir  les  grands 
chemins,  les  ponts ^  ports  &  paiïàgesfur  les  che« 
mins,  rivières  &  ruineaux  du  grand  chemin  péa« 
ger  &  voie  publique ,  pour  raifon  duquel  ils  lè- 
vent lefdics  droits  de  péage,  &  tenir  en  (ureté 
les  paflans,  (inon  qu'autres  par  devoir  y  fuflènc 
obligés  :  toutefois  n  par  la  faute  ou  coulpe  de 
quelques  habitans  des  lieux  ou  autres  ,  les  che- 
mins écoient  empêchés  ,  tels  feront  contraints  i 
faire  les  réparations  &  oter  lefdits  empèchemeos 
à  leurs  dépens. 

Les  coutumes  qui  difpofent  de  ces  fortes  de 
réparations  font;  fa  voir  ,  la  coutume  de  Tours  » 
titre  8  y  art.  84 -.Anjou,  première  partie,  titre 
des  feigneurs  barons  ,  art.  5  9  :  Maine  ,  première 
partie ,  titre  des  feigneurs  &  barons,  article  66 z 
ISourbonnois ,  chap.  1^,  art.  }tfi  :  Auvergne  » 
chap.  13  ,art.  17  :  Loudunois,chap.  7,art.  4s 
Poitou,  titre  i,art.  12. 

Dans  la  coutume  d'Anjou  ,  première  partie  ^ 
art.  60  y  Se  dans  celle  du  Maine,  première  partie  » 
art.  ^9.  il  eft  dit  que  le  grand  chemin  péageaii 
doit  contenir  1 4  pieds  de  large  pour  le  moins  » 
mais  il  n'eft  point  entendu  que  lefdits  chemins 
péageaux,  qui  ont  plus  de  largeur  que  14  pieds  » 
doivent  être  refcindés  ni  réuéds» 


y  II    Dfi   QXyBtLES    CHARGES    IST   TENU  ,  ôcci 

Jiéparations  des  baux  judiciaires  &  des  maifonà 
nouvellement  acqui/es  pendant  l'année  que  U 
retrait  a  lieUé 

iLes  ré()aratîons  qui  doivent  ctré  faîtes  des  mar- 
ions ôc  des  héritages  qui  fbncfaifîs  réelietnent^ 
ne  doivent  s'entendre  que  par  celles  qui  font  ur- 
gentes Se  nécefTaires  >  tant  pour  empêcher  le  dc« 
périllèment  des  lieux  ,  que  pour  la  location  Se 
exploitation  d'iceux ,  &  non  les  réparations  vo« 
luptiieufes  faites  pour  plus  de  commodité  & 
pour  rembéliflement  des  chofes»  Les  répara- 
tions utiles  ou  aueméntations  &  améliorations  ^ 
ne  doivent  pareillement  pas  être  comptées  dans 
la  dépenfe  »  attendu  que  ceux  qui  font  fermiers 
judiciaires,  ne  font  faire  &  conftruireces  fortes 
d*ouvrage$  que  pour  leur  intérêt  particulier  » 
dont  les  parties  faifies  i  ni  les  créanciers  n  ont  au- 
tuii  bcfoin.  Il  y  a  un  arrêt  rendu  au  parlement  lé 
2}  }uin  i66S  ^  qui  fait  un  règlement  de  la  dé- 
pehfe  qui  doit  être  faite  par  chacune  année 
pour   les   réparations  y  par  rapport  au  prix    da 


RÉPARATIONS  DES  BÉNÉFICES. 

X-iES  revenus  des  abbayes  5  prieurés  fit 
autres  bénéfices,  ont  été  deftinés  pour  U 
fubfilhnce  des  abbés  ^  prieurs  ou  autfei 
titulaires  5  pour  celles  des  prêtres  ou  reli- 
gieux^ pour  les  réparations  des  églifes  & 


Réparations  dès  BiNÉFicEs  ^i^ 
bâtîmens,  &  pour  les  pauyres^  les  maladet 
&  les  pèlerins* 

Par  un  concile  tenu  à  Rome  fous  le 
pape  Sylveftre ,  l'empereur  Conftantin  ^ 
nouvellement  chrétien,  y  afliftant. 

Ut  de  reddition       Que  des  revenus  de 

nîbus  ecclefiœ  qua-  Téglife  il  fe  fafle  qua- 

tuor  partes  Jwit  ^  tre  parties  égales ,  dont 

quarum    una    ca-  une   foît   donnée   aa 

datpomjfici^idejl  pontife,  c'eft-à-dîre, 

evifcopo    ad  fui  a  Tévêque;  lautre  aux 

juftentationem;  al-  prêtres ,  diacres ,  &  à 

tera  presbyteris  &  tous  les  aggrégés  au 

diaconis^   &  omni  clergé;  la  troîfieme, 

clero  ;  tertia  tenir  pour  la  réparation  des 

phrum  &  ecclejia*  temples  &  églifes;  & 

Tum   reparationi  ;  la  quatrième  foit  dif* 

auarta     pauperi--  tribuéc  aux  pauvres^ 

PUS  j    infirmis   &  aux  malades  &  aux  pé<t 

pcregrinis.  lerins. 

Par  répître  de  faîntGrégoîre-le-Grand^ 
à  Auguftin  évêque  de  Cantorbéry,  rap- 
portée par  le  vénérable  Bede ,  au  livre 
premier  de  Thiftoire  eccléfiaftique  des 
Anglois^  chap.  27,  au  commencement  | 
il  cil  dit  : 

J^QsautcmapoJ^^       La    coutume    d^ 
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5t4  Réparatîows 

lîege  apoftolique,  eft  toUcœ  fedis  èfl^ 
de  donner  ces  inûruc-  ordinatis  epifcopis 
tîonsauxévêques  lorf-  prœcepta  tradere  ^ 

Qu'ils  font  ordonnés ,  ut  in  omni  Jiipen- 
e  divifer  en  quatre  dïo  quod  acciditj 
parties  leurs  revenus,  quatuor  debeant 
dont  une  partie  foit  fieri  portiones  , 
pourleurfubfiftanceôc  una  viddicet  epif* 
celle  de  leur  pauvre  fa-  copo  &  familia 
mille;  la  féconde  don-  propterhojpitalita- 
née  au  clergé;  la  troî-  tem  atque  fujcep^ 
fîeme  aux  pauvres,  &  tionem;  aliaclero; 
la  quatrième  pour  l'en-  tertia  pauperibus} 
tretien  &  le  rétabliffe-  quarta  ecclejus  rc- 
ment  des  églifes*  parandis. 

Sous  Clovls ,  Tan  ;  1 1 ,  il  Ait  tenu  un 
concile  à  Orléans ,  par  lequel  a  été  def- 
tiné  prendre  la  troificmc  partie  du  re- 
venu pour  les  réparations  des  églifes  & 
bâtimens. 

Sous  Clovîs ,  Tan  Suh  Clodovico^ 

j  1 1 ,  nous  difons,  que  anno   5ii  ,  juf' 

rien  n'eft  plus  jufte  &  tum    ejfe    défini^ 

plus    raifonnable  que  mus  >     ut    tertia 

d'employerlatroifieme  pars  fruSuum  re* 

partie  des  revenus  ec-  parationibus     ec^ 

cléfiaftiques  aux  répa-  clejiarum  &  adi- 

ficiorum 


^îonan  expenda-   rations  des  é£Hres&  bâ-<. 
tur.  timens  en  dépendans^ 

Au  chapitre  î* 

De  adificandis  De  la  conftfuâîôn 

4/e/  reparandis  ec-  des  édifices  des  égli- 

cleJiis.ApudGre^  fes  &  de  leur  entre- 

gor.  tien. 

Il  fkiit  f emârquef  que,  fuivant  le  même 
Concile  tenu  à  Orléans  fous  Clovis ,  laii 
5: 1 1 ,  les  obiations  ne  font  fujettes  à  au- 
cunes réparations  ni  entretien,  foit  debâ* 
timens ,  ornemens ,  ou  autres ,  attendit 

Îiue  les  obiations  &  menus  droits  d'églifè 
ont  cafuels  &  incertains,  ce  qui  a  mêm^ 
été  jugé  par  arrêt* 


Maïs  fur  les  autres  revenus  j  les  abb^rf 
6c  prieurs  commendataires ,  ou  autres  bé-« 
tiéficiers,  font  tellement  tenus  des  répa-* 
tationè,  réfeûion  &  entretien  des  églî^ 
les  ôc  bâtimens  dépendans  de  leurs  bén^- 
iices^  qu'ils  doivent  en  ufer  comme  bona 
pères  de  famille ,  félon  les  loix  Ôc  ordon^ 
nances  eccléfiailiques  ;  &  après  leur  mort^ 
leurs  héritiers  feront  tenus  des  réparations^ 
de  les  biens  defdits  bénéficiers,  tant  psi^ 

//.  Part'u.  Lï 


^t6  R  i  »  A  R  A  T  I  o  ir  t 

trîmoniaux  qu'acquis  i  (ont  oblige  tt 
hypotMqués  du  jour  de  la  prife  de  po(^ 
femon;  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts. 

Dans  Tes  lettres  tou-       Ex  litteris  in 

chant  les  promefles  &  verbo  obligata  de 

gages  ^  faint-Grégoire  pignorihus     apui 

dit  que  :  Gregor^ 


Tous  les  biens  d'un 
prélat  font  refponfa- 
Eles  à  Téglife  de  fa 
mauvaife  adminiilra* 
tion;  &  Téglife  peut 
agir  contre  un  tiers 
pofTefTeur^  comme  une 
epoufe  pour  fa  dot  : 
qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier cette  glofe  ;  car 
l'argument  tire  fa  force 
de  la  feule  raifon  :  Té- 
glîfe ,  dît-il ,  eft  com- 
parée à  un  mineur  : 
or,  comme  les  biens  du 
jtuteur  font  tacitement 
liypothéqués  envers 
Ton  pupille  9  ainfî  les 
biens  d'un  prélat  le 
fontàl'églife. 


Omnîa     hona 
praladfunt  obU- 
gâta  ecclejuzvro 
malâ    adminifira- 
tione;  ùjicpotefi 
agcre  ecclejia  con- 
tra tertium  pojftf- 
Jbrem  Jicuz    agit 
muUer  pro  dote  :  & 
non  tradas  oblivio- 
ni  hanc  glojfam; 
nom  militât  argu- 
mention  à  panett 
rationis  ;  edÊUfia  ^ 
enim  aquiparatur 
minori  :  ergojkut 
bona  tutoris  funt 
tacite  obligata  pu- 
pillo  ^  ita  ùbanà 
prœlati  ccçlejîa^ 


-Et  Guimier,  en  h  pragmatique-fatiâion  ^ 
dit>  article  ^^  : 

Car  les  bietis  des  î^am  eeclejid^ 
ëglifesdëpériffentvefs  rum  circa  médium 
moitié  5  &c.  depereunt  ^  ùc. 

Les  biens  d  un  prélat  Bona  ipforunt^ 
font  refponfables  à  Té-  teàorumfunt  obti^ 
glife  de  leur  mauvaife  gâta  ecclejiœ  prù^ 
conduite^  6c  elle  peut  malâ  admini/tra^ 
agît  contre  un  tiers  tioneeoruniyùpo^ 
pofiefleur  comme  une  terit  ecclefia  agert 
temme  agît  pour  Ùl  dot^  contra  tcrtiutnpofi 
ce  qui  eft  très-raifon-  fefforem  ut  agit 
nable;  car  Téglife  eft  mulierpro  dote  à 
compatée  àlafemme^  pariete  rationis  i 
£c  le  oënéficier  au  mari;  nom  ecclefia  cequii 
les  biens  du  mari  font  paratur  uxori,  ù- 
tacitement  obligés  à  benejîciatus  ma^ 
la  dot.  U^glife  eft  de  riro ,  bona  autent 
même  comparée  au  viri  funt  tacite 
,mîneur  ,  de  même  f^ue  obligata  pro  dotei 
les  biens  du  tuteur  font  item  ecclefia  cequi^ 
tacitement  obligés  à  paratur  minori  4 
l'endroit  du  mineur;  ergoficutbonatu- 
demême  les  biens  d'un  toris  fiint  tacite 
prélat  le  font  tacite-  .obligata  pupillo  ^ 
ment  à   i'églife.    La   ita  bona  prœlad 
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tcclejiœ.  Idem  vi-  même  chofe  eft  du  fUîî 

des  in  fifco  quod  outréfor-royal;legaf- 

bona    conduâoris  de  du  tréfor    engage 

veàigalium    fimt  tacitement  fes  biens  : 

tacite  obligata  fif-  ainfi  les  biens  d'un  pré- 

co;ergobonaprœ'  lat  font  caution  à  Té- 

lati   ecclefiœ    qui  glife  ;  ledit  prélat  con- 

quaficontrahitcum  traçant  ,    pour    aînfî 

ecclefia   accipien--  dire,  avec  elle,  accep 

dô      pralaturam^  tant  là  prélature.  Au 

Caput  nîfi  de  re-  chapitre  ^  fi  ce  nefi  de 

huntîatîône ,  &c.  la  renonciation ,  ùc.  De 

fimiliter  bona  ad-  même ,  les  biens  d'uii 

miniftratoris^  funt  adniiniftrateur  font  ta- 

tacite  obligata  pro  citement  obligés  en- 

fnâ      admini/lra-  vers  fon   adminiilra* 

tioneé  tion» 

La  coutume  ic  Fans  ne  s*eft  point  ekpiiquée  fur  le 
lait  des  réparations  des  églifes ,  ni  fur  les  logemens  des 
^urés  s  cependant  c'ell  un  fait  qui  a  été  des  plus  conteP 
tés,  8e  qui  n'eft  point  trop  éclairci.  L'ufage  dans  lequel 
on  t&  fur  cefujet ,  eft  fondé  fur  divers  édits^  déclara* 
tions ,  arrêts  Bc  fentences ,  qui  ont  été  donnés  &  ren 
dus  à  Toccafion  des  difficultés  qui  font  arrivées  fur  cas  ' 
Réparations ,  mais  qui  n'ont  pomt  fatisfait  à  toutes  les 
différentes  circonihnces  dans  lefquelles  fe  trouvent  cef 
fortes  de  réparations. 

Dans  le  temps  que  les  biens  eccléiiaftiaues  fe  para*' 
jg^ôient  ^  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  ne  s  agiflbit  d'au<» 
cune  diftinâion  entre  le  cœur  &  la  hef  des  eglifes  i  ce* 
lui  qui  recevoir  la  partie  du  bénéfice  deflinée  aux  répa- 
rations ,  étoit  chargé  de  toutes  généralement. 

L'ufage  de  payer  les  dîmes  perfonnelles,  qui  fâifoient 
use  grande  partie duscYcna des  béoéficicrs»  s  cuotinfcn- 
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fibicment  oboK ,  &  la  libéralité  des  fidèles  qnvers  leura 
paftcurs  ayant  entièrement  diminué  vers  le  douzien^ç 
fiecle ,  à  quoi  rétabliflfement  des  ordres  mendions  ne  con-r 
^bua  pas  |>eu>  ils  crurent  être  aufli  en  droit  de  fe  déchar; 
ger  d'une  partie  de  leurs  obligations  :  &  efiFeéUvement 
BOUS  ne  voyons  plus,  depuis  ce  temps-Ia>  de  canons  qui 
les  obligent ,  comme  auparavant  >  au  total  des  répara-i^ 
fions  de  leurs  églifes ,  mais  feulement  à  une  partie  propor* 
tionnée  à  leurs  revenus ,  êc  les  paroiffiens  au  furplus. 

La  diAinAion  du  chœur  8c  de  la  nef,  dans  les  églife^ 
paroiffiales,  femble  avoir  commencé  en  Angleterre,  8e 
on  la  trouve,  pour  la  première  fois ,  bien  expreffément 
fparquée  dans  l'ordonnance  que  rendit ,  en  1248,  Gaur 
^ter  de  Gray ,  archevêque  d'Yorc,  rapportée  tom.  8  de^ 
c:onciles^  où  il  eft  dit; 


Statuimus  ut  paro' 
$kiani  nofiri  omnes  &finr 
guii  fciaut  y  quod  calix» 
MntJfaU ,  çafula ,  cappa  ^ 
çmamenta  «  luminaria  , 
reparatio  navis  ecdtfiê,  ^ 
€f  conftruâio  ejufdem  cum 
fampanili ,  claufura  C4- 
meterionim,  cum  aliis  na- 
vis tccUpAy  éLd  ipfosper-r 
finent  ,*  ad  reHores  verà 
vtl  vicarios  omnia  alla 
pertineèunt ,  fcilicft  çan- 
çtUus  principalis  ,  çum 
€Jus  rtparatwnc  ,  tant  in 
parittihus  (flam  in  uBu- 
riSf  cumfcamnis  &  aliis 
onumèntis  honeftis  ,  & 
^^fm  manfo  reèioris. 


Nous  ordonnons  &  voulons 
que  tous  nos  paroiffiens  fâchent^ 
qu'ils  font  tenus  4e  fournir  à. 
Téglife,  le  calice,  le  miffel,  1;| 
chafuble,  la  chappe,  les  orne- 
raens,  le  luminaires  qu'ils  font 
tenus  de  faire  les  réparations  d« 
la  nef,  &  même  fa  conilrucr 
tion,  celle  du  clocher,  la  clô- 
ture des  cimetières  &  des  ba^ 
côcés  de  la  nef  s  &  que  toute$ 
les  autres  dépendances  de  l'c- 
glife  regardent  les  curés  ou  vi- 
caires ,  comme  du  chœur  hc  de 
fes  réparations,  tant  pour  ce  q^ 
concerne  fes  murs  que  pour  U 
couverture  ^vec  les  ftalles  &; 
autres  Qrncmens  convenables  j 
&  auffi  la  maifon  presby  térale. 


Cette  diftinf^ion  du  chœur  &  de  I4  nef  femble  avoîc 

f}^Siex\  Normandie  vers  le  quatorzième  (ieçle,commq 
e  donne  à  entendre  le  concile  de  Rouen  de  l'an  1355  9 
canon  8.  Mais  il  n'aflfujettit  aux  réparations  du  chœoïc 
4^e  les  gros  4écimateurs,  &:  encore  fubfîdiairement  «  & 
au  défaut  des  revenus  de  la  fabrique  qui  en  font  princiT 
paiement  chargés  >  &  enfin  on  )a  voit  établi&dans  le§ 
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L'ordonnance  du  roi  Charles  VI ,  de  Tan  1^851 
parle  nommément  des  héritiers  des  é\rèqaes  ,  lef- 
quels  font  obligés  aux  réparations  des  cglifes  :  la- 
quelle ordonnance  a  été  renouvellée  par  celle 
d'Orléans  en  1 5  ^P  »  article  2 1  &  autres  qui  tonr 
notoires» 

Far  lettres*patentes  du  roi  Charles  IX  »  du  10 
fept.  15^8  ,  18  fept.  1571  &  }  novembre  1572» 
tranfcrites  au  4^  corne  du  recueil  général  des  af- 
iûiresdu  clergé  de  France,  titre  ii»  pag.  897, 
&  auparavant  au  recueil  des  édits  du  clergé  de 
France-,  livre  1 ,  foL  6^  &  ^5.  Les  bénéhciers 
font  exempts  0c  déchargés  des  réparations  de  ce 
qui  a  été  entièrement  ruiné  par  les  troubles  ,  fans 
qu'ils  puiflent  être  contraints  de  réparer  que  ce 
qui  eft  demeuré  en  nature  »  &  ce  qui  doit  erre 
tenu  clos  &c  couvert  ;  à  quoi  la  cour ,  par  arrct 
de  vérification  du  11  décembre  de  ladite  année 
1 571 ,  a  donné  force >  les  grand*chambre  6c  tour- 
nelle  afièmblées  ;  &  a  ajouté  cène  limitation  ;  fi 

Pays-Bas  te  en  Efpagne  dans  le  feizkme  fiecle ,  comme 
flous  l'apprennent  les  conciles  de  Tolède  de  Tan  456e , 
&  de  Cambray  de  Tan  1565  ,  titre  16,  chap.8  ,  qui  or- 
irionne  que  les  réparations  du  chœur  fe  feront  par  ceux 
qui  perçoivent  les  dîmes  ^  Tans  néanmoins  déroger  à  la 
coutume  des  lieux  où  le  peuple  en  peut  êty  tenu. 

La  jurifprudcnce  de  ce  royaume  ne  parent  pas  avoir 
été  bien  érablie  fur  la  diftînaion  des  chœurs  &  des  nefs 
des  églifes ,  même  à  la  fin  du  feiziemc  fiecle  :  Tordon- 
nanca  de  Bloîs ,  rendue  dans  Taffemblée  générale  des 
états  du  royaume  en  h  79 ,  ne  connoït  point  la  diftinc- 
tion  de  la  nef  &  du  chœur  des  églifes  >  &  charge  feu- 
lement les  évêques  de  pourvoir  >  dans  le  cours  de  leurs 
vifites ,  à  ce  que  les  églifes  foient  reftaurées  ^  entrete-» 
fïues  &  fournies  de  livres ,  croix  ,  calices  &  ome- 
iBcns.  L'édit  dç  la  jurifdiâion  cçcléfi^ftiqae  Ta  entiére^i 
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ce  n*eft  que  lefdites  ruines  fuflcnt  arrivées  par  U 
faute  notable  &  négligence  des  tenans  lefdus  bé- 
niiices  »  auquel  cas  ifs  i^roient  tenus. 

Pour  rinteliigence  de  ce  qui  eft  contenu  dam 
les  édits  Se  déiclarations  du  roi  »  &  les  arrêts  fur 
le  fait  dont  il  s'agit,  il  eft  â  propos  d'expliquer 
ce  qu'on  entend  par  le  notn  de  décimateur ,  8c 
combien  il  y  a  de  fortes  de  dîmes. 

Il  y  a  trois  fortes  de  dîmes;  favoir^  les  réelles  i 
perfonnelles  &  mixtes. 

Les  dîmes  réelles ,  font  les  prédialès  ou  dîmes 
desficuits  des  héritages,  ordinaitement  appellées 
dîmes  vertes  ,  dont  Tes  unes  font  nommées  grof« 
ies  dîmes,  lefquelles  font  eccléfiaftiques  ou  in-* 
féodées  j  &  les  autres  font  nommées  dîmes  no«. 
yales. 

Le$  grofles  dîmes  fe  lèvent  fur  les  héritages  i 
fpide  temps  immémorial  ont  porté  fruits,  comme 
vin ,  grains>,  foins  &*  autres  fruits  ,  dont  on  ignore 
le  temps  qu'ils  ont  été  défrichés  ôc  mis  en  culture^ 
ces  groffes  dîmes  font  originairement  eccléfiaftU 
Ques ,  dont  quelques-unes  ont  été  inféodées  pa£ 
les  papes  ,  qui  tes  ont  données  à  des  laïques  par 
un  jpnvilege  fpécial ,  pour  des  fervices  confidé- 
rables  qu'ils  avoient  rendus  à  régKfe ,  &  ils  le^ 
poflèdent  en  fiefs,  dont  ils  doivent  ceconnoiirr 
£uice  aux  églifes  où  ils  les  lèvent. 

Les  Smes  novales ,  font  celles  qui  fe  lèvent 
fur  les  héritages  défrichés  depuis  quarante  ans} 
€c  lorfqu*on  les  a  une  fois  reconnues  pour  telles  ^ 
ces  dîmes  font  toujours  novales.. 

Les  dîmes  perfonnelles ,  font  celles  que  doit 
an  hbmme  de  ce  qu'il  a  acquis  de  fon  travail  Se 
indttftrie ,  fcience  ,  négoce  ,  ou  de  quelqu'autre 
^e  licite.  U  y  en  a  de  deux  fortes^  (avoir  ^  l^ 
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Tpiricuelles  ,  comme  le  carême  des  chrétiens^  qui 
rft  la  dimd  des  jours  que  nous  rendons  à  Dieu. 
Xa  deuxième  force  de  dîme  perfonneile  eft  coT"^ 
jporelle ,  &  fe  nomme  corvées ,  qui  font  certai- 
nes quantités  de  journées  que  les  habitansfbnt 
ti>bligcs  de  travailler  fans  falaire  pour  leur  fei- 
gneur  chaque  année  ou  autrement  ^  c*eft  aullt 
quelque  fomme  d*argent  que  chacun  efl:  tenu  de 
payer  par  an,  comme  la  capitaiioo  ^ou  une  foi$ 
payée.  v 

Les  dîmes  mixtes ,  autrement  appellées  prémi- 
ces y  font  celles  des  animaux ,  parce  qu*iJs  vivent 
&  profitent  en  partie  de  ce  qui  croît  fur  les  héri- 
tages, &  en  partie  du  foin  que  les  perfonnes  en 
prennent ,  &  de  la  garde  qu'ils  en  fonr^  Les  di-<- 
xnos  m;xres  font  auflîi  de  deux  fortes.  L'une  fe 
notnme  charnage  ,  comme  font  les  poulets ,  din* 
dons  ,  oifbns  ^  agneaux ,  cochons  de  lait  &  autres 
lemblables.  L'autre  forte ,  eft  le  travail  des  ani- 
maux en  certains  jours  de  corvées  :  la  dîme  det 
CBufs ,  beurre  ,  laine  Se  totfons  ,  &  autres  pro^ 
iduits  &  dépouilles  des  animaux. 

Ceux  qui  recueillent  8c  perçoivent  toutes  ces 
Cortes  de  dîmes,  font  nommés  décimateurs;  les 
^ros  dédmateurs  ,  font  ceux  qui  reçoivent  les  dî- 
mes des  fruits  qui  fe  lèvent  uir  les  héritages  ;  8c 
ce  font  eux  qui  font  tenus  de  contribuer  en  par^ 
lie  aux  réparations  8c  entretiens  des  cglifes  pa- 
roiiEales  où  ils  recueillent  les  dîmes. 

Les  dîmes  ont  été  données  à  Téglife  »  tant 
pour  l'entretieti  ou  fublbince  des  prêtres  oa  cit- 
l:cs  qui  adminiftrent  les  ûints  faaements,  que  pour 
les  pauvres  8c  l'entretien  des  églifes^  cek  fe  doit 
entendre  du  chœur  Se  canceK  II  y  a  de  deux 
Ibrtçs  de  dîmes  ^^  favoir,  Içs  dîmes  eccléfiaftiques 
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'Bc  les  cUmes  inféodées.  Les  dîmes  inféodées  ioot 
celles  qui  ont  été  aliénées  &  données  en  fief  à  des 
laïques ,  Se  qui  font  par  eux  pofTédées*. 

Ceux  qui  perçoivent  les  cimes  eccléfiaftiques  ^ 
font  tenus  des  entretiens,  réfe&ion  &  rétablifTe- 
jDenr  du  chœur  ou  cancel ,  des  ornemçns  &  livres 
iiécedàires  pour  le  fervice  des  paroifTes  où  iU 
perçevoient  lefdires  dîmes.  A  Tegard  des  dîmes 
inféodées ,  elles  ne  font  aucunement  tenues  de 
ce  que  defTus;  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
nrrêts  (b). 

Il  faut  remarquer  que  les  oblatîons  ne  font 
point  fujetces  aux  réparations  ni  entretien  des  bâ- 
timens ,  ornemens  ou  autres  ,  fuiyant  le  premier 
eonciletenu  à  Orléans  du  temps  de  Clovisjan 
511,  joint  à  ce  que  les  oblations  &  menus  droits 
de  1  cglife  font  cafuels  &  incertains. 

Il  y  a  dans  les  regiftres  de  la  cour  une  ordon- 
nance de  Charles  VI  de  l'année  1585»  faite  fur  la 
plainte  &  doléance  de  l'univerfité  de  Paris  j  la- 
quelle ,  fuivant  la  dernière  divifion  faire  par  les 
conciles  ôc  conftitutions  canoniques  »  a  réglé  au 

(1^)  Suivant  redit  de  la  juriTdiâian  eccléfianique  dç 
1^95  »  'es  gros  décimateurs  ne  font  tenus  des  livres  & 
omemens  que  fubfidiairement  au  revenu  des  fabriques  ; 
fiinfi  ,  pour  que  les  gros  décimateurs  foient  obliges  de 
feurnir  des  livres  &  ornemens  >  il  faut  que  les  fabriques 
foient  pauvres. 

II  elt  dit  dans  cet  article ,  que  les  dinnes  inféodées  ne 
font  aucunement  tenues  des  réparations  du  chœur  de 
pancel  :  il  eft  cependant  dit  dans  le  fufdit  édit  de  i6oj  ^ 
que  les  eccléfiaftiques  qui  jouiffent  des  dîmes  dépendan- 
tes des  bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  &  fubfidiaire- 
ment  ceux  qui  poffedent  des  dîmes  inféodées ,  feront  xc^ 
tius  de  réparer  &  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des 
églifès  parofffiales  dans  l'étendue  dcfc^tiellcs  ils  Içvçac 
ladites  dîmes. 
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tiers  du  revenu  des  dîmes  en  gros  fruits  ,  Ii  con- 
tribution que  les  bcnéâciers  font  tenus  de  faire 
pour  la  réparation  &  entretenement  de  leurs 
eglifes.  Cette  ordonnance  eft  rapportée  par  Def- 
voifînsy  en  Thiftoire  de  Charles  Vi  ea  1585» 
page  ^4. 

Leséglifes  font,  ou  paroidiales  »  ou  abbatia* 
les  ,  ou  prieurales  ,  ou  béncâciales ,  ou  monacka- 
les,  ou  chapelles  de  communauté  &  de  confrérie, 
toutes  lefquelles  font  entretenues  ic  réparées  aux 
dépens  de  ceux  de  qui  elles  dépendent ,  &  à  qui 
elles  appartiennent.  Les  religieux  «Se  relîgteuTes  , 
les  confréries  &  les  communautés  entretiennent 
&  réparent  leurs  églifes ,  quand  elles  ne  dépen- 
dent d'aucun  bénéfice.  D'autres  églifes  font  en- 
tretenues &  réparées  aux  dépens  des  bénéBciers 
commendataires ,  lorfque  les  revenus  deftinés 
pour  les  réparations  &  entretiens  de  Téglife  font 
joints  ôc  annexés  à  la  menfe  du  bénéfice.  D  autres 
eglifes  le  font ,  partie  par  les  bénéficiers  commen- 
dataires ,  &  partie  par  les  religieux  fuivant  les 
accords  Se  tranfadions  faits  entr  eux;  dans  tous 
leiquels  cas  on  fuit  les  réglemens  de  chacun  en 
particulier  (c). 

A  regard  des  églifes  paroifliales ,  elles  font  en- 

'  (c)  Les  cvêc|ues  font  tenus  des  réparations  &  entre- 
tien de  leurs  eglifes  cathédrales ,  pour  un  quart  ^  &  le 
chapitre  des  trois  autres  Quarts  ;  les  évêques  font  au(â 
obhgés  de  fournir  à  la  depenfc  des  omemcns  pour  un 

S|uart  :  il  y  a  un  arrêt  rendu  entre  un  évêque  d'Angers  & 
on  chapitre,  qui  l'a  jugé  ainfi.  Il  y  en  a  un  récent  du  7 
mars  171 1 ,  entre  les  chanoines  de  Meaux  &  les  bériners 
de  feu  M.  Bofluet  leur  évêque  Dans  les  églifes  cathé- 
drales, il  ne  s'agit  point  de  diilinâion  du  chœur  d'avec 
la  nef  î  l'évêque  tft  tenu  du  quart  de  toutes  les  répara- 
tions tndiûinâemeot. 
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tKtenus  ôc  réparées ,  partie  aux  dépens  des  gros 
décimateurs ,  &  partie  par  la  fabrique  &  les  ha- 
bitans  ;  &  où  il  n'y  a  point  de  dîmes  à  percevoir  , 
comme  aux  paroifTes  de  la  ville  &  des  fauxbourgs 
de  Paris  ,  ôc  de  plufieurs  autres  villes  ,  les  fabri-» 
ques,  ceft'à-dire  ,  les  revenus  des  paroilTes  qui 
font  dirigés  par  les  aflemblées  des  notables  habi** 
tans  y  &  par  ceux  qui  font  nommés  &  établis 
marguilliers ,  pour  en  percevoir  les  deniers  6c 
faire  les  paiemens  chacun  pendant  Tannée  de  leurs 
exercices  ,  font  entièrement  chargés ,  non-feule-» 
ment  de  faire  célébrer  le  fervice  divin  &  de  faire 
acquiter  les  fondations  Se  charges  des  paroiflès  » 
mais  encore  d  entretenir  entièrement  8c  généra- 
lement tous  les  ornemens  &  les  bâtimens  des  égli« 
fes  Se  les  autres  édifices  qui  en  dépendent ,  y 
ayant  pour  l'ordinaire  dans  chaque  paroifle  des 
fonds  fuffifans  pour  y  fatisfaire  ;  &  fi  les  revenus 
n'étoient  pas  fumfans  pour  les  réparations  de  Té-» 
glife ,  les  habitans  de  la  paroilTe  feront  tenus  d'y 
contribuer ,  fuivant  les  répartitions  des  taxes  im- 
pofées  fur  chacun  d'eux  en  particulier. 

Ce  n'eft  pas  la  même  cbofe  aux  paroiflès  de 
campagne  ,  où  les  fabriques  ont  peu  de  revenu  ^ 
&  ou  les  habitans  ne  font  pas  toujours  fort  à  leur 
aife;  les  feigoeurs  bénéficiers  décimateurs  font 
tenus  de  contribuera  une  partie  des  entretiens  Se 
réparations  des  églifesjc'eft  ce  qui  doit  être  ex- 
pliqué dans  ce  chapitre ,  conformément  aux  cdits 
&  déclarations  du  roi  y  &  aux  arrêts  concernant 
les  réparations  &  entretien  des  églifes  paroiflia- 
le$  &  des  presbytères. 

Les  archevêques  &  les  évêques  ont  droit  & 
font  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  églifes  de 
leurs  diocef^y;  foient  bien  entretenues  &  réparées  , 


5[tte  le  fenrtce  divin  y  puifle  ècre  célébré  y  &  ki 
onâions  dachrifttantmie  décemment  8c  commo' 
dément  faites,  ûnfi  qu*il  eft  expliqué  par  la  dé- 
claration du  roi  du  iS  fhmtt  i66i^  pour  les  ré- 
parations des  églifes  9c  des  çresbjrteres. 

Lorfque  les  abbés  ou  pneurs  comsnendami^ 
reS)  ou  autres  bénéficiers  jouiflenc  de  cous  ki 
revenus  y  Se  que  les  religieux  ou  prêtres  ne  iboi 
que  penfionnatres  I  lefilics  abbés  »  prîeuEr  ou  au- 
tres bénéficiers  »  urne  tenus  de  toutes  les  char-^ 
ges',  entretiens»  réfisâions  de  réparattoos  des  égH« 
tes  &c  des  livres ,  omemens  &  autres  dioiès.né- 
ceflaires  pour  le  ferVice  divin  »  à  tnofns  qu'il  nj 
eut  quelque  fondation  particulière  dont  les  rdî- 
gieux  fiiuènt  jouiflans  ^  auquel  cas  ils  ièroient 
tenus  de  leurs  ornemens  8c  autres  choies  néce^ 
faires  pour  acDuiter  lefdites  fondations^ 

Mais  quand  il  y  a  un  partage  fait ,  8c  que  les 
religieux  ont  choid  un  tiers ,  leioits  religieux  font 
f  enus  de  Tencretien  des  églifes  échues  dans  leur 
lot,  enfemble  de  payer  leur  part  8c  portion  de$ 
charges  du  bénéfice»  &  les  deux  autres  tiers  fon( 
afFeâés  ^  favoir ,  un  tiers  à  la  fubfiftance  de  l'abbé 
prieur,  ou  autre;  le  troifieme,  pour  les  char* 
ges  ordinaires  &  extraordinaires  du  bénéfice, 
8c  aumônes  :  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieun 
arrêts. 

I^  chœur  &  cancel  d^une  paroUTe  doit  être 
confidéré  comme  le  temple  étoit  du  temps  des 
Ifraclites  ,  dans  lequel  fe  raifoient  les  facrinces  ou 
il  n'y  avoit  que  les  prêtres  qui  entraflent,  autour 
duquel  le  peuple  fe  mettoit  en  prières.  Le  chœur 
eftainfi  appelle,  parce  qu au commencemenr  de 
la  naiflance  de  1  cglife  ,  les  prêtres  fe  rangeoieni 
en  roi^d^   en  forme  de  couronne»  autour  de 


l'aucel  i  6c  pour  cette  raifon  le  chosur  eft  au(fi 
appelle presbycerium  facrorum  j  affèmblée  de  per- 
fonnes  facrées ,  lequel  étoic  abfolument  interdit 
aux  perfonnes  laïques  3  comme  pareillement  le 
cancel  autour  du  maître-autel  »  autour  duquel 
on  mettoit  des  baluftrades  de  bois  ou  d  airain  ^ 
^ui  étoient  âppellées  cancelà  &  trànfenna  per  pal-' 
mas  j  épîcre  ii  ;  c'eft<-i-dire  ^  baluftrades  â  haa^ 
teur  d  appui ,  parce  qu^elles  étoient  de  la  hau- 
teur du  coude  »  Se  fervotent  de  bornes  &  d'ap- 
pui à  ceux  qui  étoient  debout  ;  les  évèques  y 
avoient  féance^  comnàe  au  lieu  le  plus  hono^ 
rable. 

Mais  comme  tt^  teinples  n*oht  été  difpoféa 
ique  pour  les  (âcrifices  &  le  fervice  divin  ,  8c 
pour  placer  ceux  qui  font  prépofés  pour  y  af- 
iîfter ,  les  peuples ,  pour  leur  commodité  part!* 
culiere  ^  ont  fait  faire  des  bâtimens  joignans  »  qui 
font  extra  chorum  &facramtntorium  Jivc  cànccllos  ^ 
hors  le  chœur  &  le  fanduaire  ou  cancel ,  &  qui 
s'appellent  la  nef,  dans  laquelle,  au  temps  de  la 
namànce  de  1  eglife  ;  les  femmes  étoient  féparéea 
d'avec  les  hommes,  &  les  vierges  d'avec  les  fem^ 
mes  mariées.  Il  y  a  de  ces  nefs  plus  ou  moind 
grandes,  par  rapport  au  nombre  de  peuple  qui 
le  trouve  dans  les  paroifTes ,  où  on  eft  louvenc 
obligé  de  faire  des  bas-côtés  à  la  nef,  Que  l'on 
tiomme  collatéraux  ;  même  fouvent  on  les  con- 
tinue à  côté  des  chœurs  &  au  derrière  pàreilloi- 
tnent ,  pour  la  commodité  des  paroifljens. 

Le  terme  de  cancel ,  qui  vient  du  mot  latin 
canccUi ,  veut  dire  environné  de  barreaux  ou  au*- 
tre  efpece  de  fermeture  de  bois ,  de  fer  ou  de 
cuivre ,  qui  fervent  de  clôture  au  chœur  6c  au 
ianâiuaire^  tant  du  côté  de  la  nef  que  des  côté^ 
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des  latéraux  placés  encre  les  piliers  qui  fouuen-^ 

nenc  la  voûte  du  chœur  Se  du  fân&uaire. 

Les  murs ,  piliers  bucans  »  clôture  ,  Se  tout  ce 
qui  foutient,  environne  &  eft  renfermé  dans  le 
chœur  &  le  fanâuaire  du  maître-autel  »  depuis 
les  fondemens ,  le  pavé ,  les  voûtes  »  hs  vitres  g 
le  comble  »  la  couverture,  les  croix  &  autres 
amortidèmens  qui  feroienc  au-deflfus  des  com- 
bles, font  â  la  charge  des  gros  décimareurs^ 
lefquels  font  obligés  a  la  réfeâion  Se  à  lentre* 
tien  de  toutes  ces  chofes  (d). 

(à)  Védlt  de  la  jurifdiâion  eccléfîaftique  de  169J ,  ar- 
ticle 21  y  ordonne  que  Us  tccUfiafiiques  qui  jouiffent  dis 
dtmes  dépendantes  des  bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ^  feront 
tenus  de  réparer  &  entretenir  en  hon  état  le  chœur  des  égli- 
fes  paroiffiales  dans  l'étendue  defquelles  ils  lèvent  les  dimeté 
La  même  chofe  a  été  ordonnée  par  piuûeurs  arrêts  du 
confeil  &  du  parlement  :  pourc^uoi  les  curés  font  au£Gi 
tenus  de  faire  faire  les  réparations  du  choeur  de  leur 
églife,  â  proportion  des  dîmes  qu'ils  poffedenc  dans  la 
paroilfe. 

Les  choeurs  des  paroifTes  font  de  différentes  formes  & 
ftruâure  :  les  plus  fimples ,  tels  que  font  le  plus  fouvent 
les  chœurs  des  paroilTes  de  campagne,  font  ceux  qui 
font  feulement  environnés  de  murailles ,  dans  lefquelles 
îl  y  a  des  croifées  percées  pour  éclairer  le  chœur ,  &  con- 
tre lefquelles  murailles  en-dehors  il  y  a  des  piliers  bue- 
tans  pour  foutenir  la  poufTée  des  voûtes,  &  empêcher 
l'écartement  des  murailles  ou  celui  de  la  charpente  du 
comble.  Dans  ces  chœurs,  les  gros  décinuteurs  font 
tenus  des  murs  avec  les  fondemens  >  des  piliers  buttans, 
des  voûtes,  de  la  charpente  au-defius,  &  de  fa  cou- 
verture, du  pavé,  des  vitraux  &  vitres,  8e  grilles  de 
fer  s'il  y  en  a,  pour  mettre  le  chœur  plus  en  fureté.  A 
regard  des  croix  &  amortiflemens,  s  ils  étotent  d'une 
grande  dépenfe,  ce  qui  arrive  rarement  aux  chœurs  des 
paroifles  de  campagne,  il  feroit  libre  aux  gros  décima- 
teurs  de  les  fairej>lus  fimplçs ^  pourvu  qu'ils  ftiflbnf  d'une 
égale  durée  &  ioliditc. 


De  même  le  maîcre-aucel  &  Tes  dépendances  ^ 
les  chaires,  ftalles  &  bancs  pour  les  eccléCi^&i* 
ques  &  chantres,  fcellcs  &  attachés  pour  per-* 
pétuelle  demeure  dans  le  chœur  ^  font  aufli  a  I» 
charge  des  gros  décimateurs  (e)» 

II  y  a  d'autres  chœurs  de  paroi/Tes  qui  ont  des  coll»» 
céraux  ou  bas- côtés  qui  les  environnent  en  tout  leur  pour- 
tour ',  &  ces  fortes  de  chœurs  font  pour  Tordinaire  Tépa» 
rés  des  bas-côtés  par  des  piliers  de  pierres  qui  foutien-* 
nent  les  voûtes  du  chœur  &  celles  des  bas-cotés  >  fie  en^ 
tre  ces  piliers  il  y  a  des  grilles  de  bois  ou  de  fer  qid 
Cervent  de  clôture  au  chœur  :  ces  piliers  &  grilles  fonc 
le  cancel  du  chœur,  &  font  à  la  charge  de  gros  déci* 
mateurs.  Ces  piliers  font  i  leur  charge  en  entier^  quoi* 
qu'ils  foutiennent  les  voûtes  des  bas-côtés  »  &  qu  il  y 
ait  des  cas  où  les  bas-côtés  ne  font  point  à  la  charge  des 
gros  décimateurs  >  ce  que  nous  expliquerons  dans  U 
fuite  :  la  raifon  cil  que  les  |ros  décimateurs  font  tenus 
du  caocel,  &  que  les  bas-cotés,  loin  de  faire  tort  aux 
piliers  du  chœur,  les  entretiennent  &  leur  fervent  de 
piliers  buttans. 

(e)  Si  le  fanâuaire  étoît  plus  élevé  que  le  chœur  •  & 
^u*il  y  eût  des  marches  pour  y  monter ,  ces  marches  fe« 
roient  à  la  charge  des  gros  décimateurs.  Si  le  fan^luaire 
étoit  féparé  du  chœur  par  une  balullrade»  foit  de  pierre» 
(bit  de  fer  ou  de  bois ,  elle  feroit  pareillement  à  h 
charee  des  gros  décimateurs.  Le  marche-pied  du  maître^ 
autel,  foit  qu'il  foit  d'une  ou  de  plufieurs  marches ,  le 
nuitre-autel  »  les  gradins  au-demis  pour  recevoir  les 
chandeliers  &  la  croix,  le  tabernacle,  le  tout  eft  à  la 
diaige  des  sros  décimateurs. 

A  l'égard  du  rétable  de  l'autel ,  qui  eft  la  décoration 
an-defftts  Se  à  côté  du  maitre-autel ,  lequel  rétable  eft 
pour  l'ordinaire  orné  de  tableaux ,  de  colonnes  »  pilaf- 
tres>  frontons  y  ceintres  8c  autres  ornemens»  il  y  en  a 
qui  prétendent  que  les  gros  décimateurs  n'en  font  point 
tenus.  Cette  queftion  n'a  pas  été  décidée  par  les  arrêts  » 
du  nioins  ils  ne  font  point  venus  à  ma  connoifl*ance  > 
mais  je  ne  fais  fur  quel  principe  peut  être  fondée  cette 
ppinion  ;  ces  décorations  fervent  à  relever  la  majefté  du 
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choeur  i  &  â  donner  plus  de  refpeA  aux  peuples  pour  le^ 
faints  myfteres  >  pourquoi  je  penfe  que  les  gros  décmut* 
teurs  en  font  tenus ,  ces  ornemens  faifant  une  partie  dd 
choeur,  qu'on  ne  peut  Tupprimer  tans  courir  rifque  de  di- 
minuer le  refpeâ  dû  à  ce  lieu.  Je  fuis  d'autant  plus  en- 
gagé à  penfer  ainfi ,  que  les  chaooines  de  Langres  ont 
été  condamnés  envers  les  marguilHcrs  de  l'œuvre  ôc  £ibrt- 
que  de  faint-Ecienne  de  Bar- fur- Seine,  par  fentence  des 
requêtes  du  palais  »  confirmée  par  arrêt  du  14  fuiflec 
170J ,  de  faire  rétablir  les  vitres  du  chœui  dans  le  mêmâ 
eut  c|u'elle5  étoient ,  en  verres  peints.  La  peinture  de 
ces  vitres  n'eft  pas  certainement  de  la  mên^e  confidéra* 
tion  que  le  rétable  du  maitroaurel  i  par  conf  écjueot  mon 
fentiment  eil  que  les  gros  décimateurs  en  doivent  être 
tenus.  Je  penfe  feulement  que  (i  quelque  gros  décrnia- 
teur  f  ou  autre  particulier ,  par  zèle ,  avoit  fait  conftruire 
un  réubic  d'autel  avec  grande  dépenfe ,  que  ce  réubW 
venant  à  périr,  les  gros  décimateurs  pourroient  obtenir 
d'en  faire  un  moindre  ^  pourvu  que  la  décence  y  fitc 
obfervée* 

;  Je  penfe  de  même  à  l'égard  des  autres  ornemens  qui 
pourroient  fe  trouver  dans  les  chœurs ,  comme  lambris 
qui  accompagneroient  le  maitre^autel,  &  ceux  qui  poâr^. 
roient  être  au-deflus  des  ftalles  du  chœur. 
•  Les  miirs  &  grilles  >  foit  en  bois»  foit  en  fer,  avec  le 
eruciâx  au-delfus ,  qui  féparent  les  chœurs  des  égltfes 
d'avec  les  nefs ,  font  encore  partie  du  cancel  ^  &  les  gros 
décimateurs  en  font  tenus  :  &  quand  bien  même  ces 
murs  monteroient  jufqu'au  haut  dei  voûtes  du  chœur  8c 
de  la  nef,  comme  cela  fe  trouve  dans  quelques  éftlifes  de 
campagne,  tiy  a^ant  qu'une  grande  porte  par  laquelle 
le  peuple  peut  voir  la  célébration  de  l'ofiScc  divin  j  ces 
murs ,  quoiqu'ils  ferviffent  de  pignon  commun  i  la  nef 
Se  au  chœur,  feroient.à  la  charge  des  gros  décimateurs^ 
ainfi  Que  la  grille  de  la  porte  de  l'entrée  du  chœur  «  Id 
gros  ûécimateurs  étant  totalement  chargés  du  chœur  8s 
de  fon  chancel  ou  cancel. 

Si  le  chœur  avoit  fon  pignon  particulier  >  &  la  nef  le 
£en ,  comme  il  arrive  lorfqu'il  y  a  un  efpace  entre  h 
nef  &  le  chœur  fur  lequel  cft  le  clocher ,  comme  j'ai  vu 
dans  quelques  éelifes  «  ce  qui  formeroit  un  grand  paflage 
dans  le  nùlieu^  dans  Içquct  émcoc  les  cotdcs  des  cloches. 


Le  àiœat  fe  diftingue  aifémént  de  là  héf  8c  d!û 
irbllatéraux ,  par  la  différence  de  leurs  batiméns 
k^VLï  font  raremeiic  uniformes  i  ils  font  foiivenc  de 
différente  conftruâion  &  de  différente  fytnthé'- 
trie,  foie  aux  piliers^  voûtes^  couverture  oti 
tharpeiice.  ; 

Mais  comnie  il  peur  arriver  qui  lès  batitneh| 
làa  chœur  ou  de  la  nef  d*Une  égli{b  feroiênc  dft 
blême  conflruâioti  &  f]^nimétrie  en  leùtèiicier^' 
ce  qui  eft  rare  ;  le  chbut ,  c^ùi  efl  ce  ^ui  concernç 
les  gros  décimateuts,  fe  trouvera  compris  de^i 
^uis  l'endroit  de  la  clécurë  fur  laquelle  eft  le  crÙ^ 
tiBxi  jufqu'aU  chef  de  Tiglife  où  eft  ordinairer. 
inent  le  fahÔuaire  6c  la  facriftie  au  derrière; 

Comme  les  pafDiftlens  i  contré  la  réglé  &*  pat 
toléi:ahce  ;  fe  font  placés  dans  lé  chœur  i  il  eft  at-- 
ti^é  que)  pour  leur  commodité  »  ils  ont  allongé 
ie  choeur  d'une  travée  ou  ^d'une  dènii-travée  dé 
Voâte^  en  trahfpôrtaht  plus  avant  clans. la  nef  la 
ddmre  où  eft  le  crucifik.  Ce  qu  il  eft  boii  d'obr 
ferver  quand  il  arrive  quelque  vifite  dé  réparai 
èiohs  i  afih  de  he  point  charger  les  gros  décitiia-; 
tetirs  de  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  i  cela  fe  découn 
"iHre  par  la  cuiférente  conftruâion  des  Coûtes  4ê 
èharpente  du  couverture^  ou  pat  des  veftigei 
àili  peuvent  paroicte  dans  lès  piliers  où  étotènè 
les  anciennes  clôtures,  ou  bien  inème  par  def 
procès-verbaux  que  les  gros  décimatéurs  né  inanj^ 

&  à  Tiin  des  c8té5i  étoic  l'efcaliér  poiit  monter  ;iu  clb« 
âier ,  &  i  L'autre  une  ferre  pour  les  ùftehfiles  de  réjglifei 
en  ce  cas  les  gros  décimatevrs  font  chargés  du  pignon 
4u  choeur;  &  les  habiuns  Ât  cdtii  dé  la  nef  f  Qc  s'il  fà 
des  voûtes  âu-deffus  de  cet  efpace,  elles  font  à  là  chai;^ 
des  habitans^  repréfentant  la  croifée  de  Téglife  qui  fai| 
p^mt  de  là  nef»  comme  il  ftra  dît  ci*^r^r 
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quenc  pas  de  faire  faire  lorfque  Ton  fait  ces  for-» 
^jfés  d'innovations. 

''  A  Fontenay,  proche  Vincennes,  diocèie  de 
It^aris  5  la  clôture  d'entrée  du  chœur  de  Tégliiê  t 
^cé  avancée  dans  la  nef  d'environ  une  travée  par 
les  habitans  ,  donc  les  gros  décimaceurs  firem 
lors  (ùire  un  procès- verbal^  &conune  il  furyinc 
dés/ réparations  tant  à  ladite  églife  qu'au  choutr 
1k  clocher,  les  habitans  ayant  préfenté  leur  re- 

aiiète  au  confeil,  il  fut  dreflé  un  procès-verbal 
efdites  réparations  le  i  juillet  17O)  ,  par  le* 
quel  y  fans  avoit  égard  à  la  clôture  de  l'entrée  du 
cnoeur  qui  avoit  été  changée ,  les  gros  décima- 
tours  ne  furent  chargés  que  des  réparations  qui 
Croient  à  faire  dans  l'étendue  ancienne  du  chœur , 
qui  eft  de  deux  travées  »  au-deffus  defquelles  la 
charpente  &  la  couverture  fe  trouvoient  d'une 
conftruâion  différente  de  celle  de  la  nef  »  &  en 
étant  même  partagées  par  un  pignon;  joint  en- 
core <{ue  les  deux  travées  de  voûtes  tont  au(& 
différentes  de  celles  de  la  nef. 

Quant  aux  latéraux  ou  collatéraux  qui  font  i 
côté  ou  derrière  le  chœur  &  qui  Tenvironnent  , 
il  faut  diftinguer  s'ils  font  d'une  conllraâion  aul£ 
Ancienne  que  le  chœur,  enforte  qu'il  paroifle  que 
l'un  a  été  tait  pour  foutenir  &  arcbouter  l'autre  : 
t'eft  aux  gros  décimateurs  à  réparer  le  tout  »  tant 
i.  Tintétieur  qu'à  l'extérieur  >  même  le  pavé ,  la 
voûtes  6c  la  couverture. 

Si  au  contraire  ces  collatéraux  ont  été  ajoutés 
Après-coup,  comme  l'on  préfume  que  ce  n'eft 
^Ué  pour  la  commodité  des  habitans ,  i.  caufe 
de  leur  grand  nombre ,  ou  juge  que  c'eft  aux  ha- 
o^ns  à  les  entretenir  de  toutes  fortes  de  répa- 
iMons  (f). 

{Q  U  eft  êfï'vfé  de  grandes  difficultés  au  fiqet  des 


(ollatéraùx  &  bas-cdtés  des  chœurs  :  les  jugemehs  oni 
iarié  à  ce  Aijer. 

.  M.  Dc(^odets ,  &  beaUCouj:^  d'autres  ^  prétendent  que 
lorfque  les  .ba^-côtés  du  chœur  ont  ^té  bâtis  en  même- 
temps  que  le  chœur  j  que  les  ba^cotés  fervent  depilîert 
Kuttans  au  choeur  y  qUe  par  conféquent  c'eil  aux  gros  dé^ 
tiniateiirs  à  les  réparer;  mais  que  s*ih  ont  été  faits  après- 
tpup,  c'eil  aux  habitans.  En  i6cOi  le  6  aoât,  lesdoVen^ 
çhpoints  &  chapitre  de  l'cglife  cathédrale  de  laint* 
Etienne  de  Chaâions  i  &  autres  décimateurs ,  ont  étâ 
Condamnés  enyers  leshabitanS  de  Bufly-l'Efirée ,  de  faire 
la  réparation  du  chœur  entier  de  leur  pa^oifTe  j  fans  dif* 
rihradn  des  deux  côtés  ou  collatéraux.  C^'t  arrêt  n'a 
point  £iit  de  dilHnfUon ,  &  ne  dit  point  (i  ces  collaté*' 
jaux  étoient  auflî  anciens  que  le  chœur^  ou  s'ils  lYoienc 
été  faits  après-coup. 

Le  lo  mai  ié^8 ,  il  a  été  jugé  au  cohfeil  »  au  fùjet  de 
la  paroifle  de  F^oiiy-le-Sec^  près  Paris  ^  mêmediocéfbi^ 
ijue  les  habitans  de  cette  paroifTé  feroient  les  répara- 
aons  qui  étoient  à  faire  aux  voûtes  &  couvertures  des 
bas-cités  qui  font  aux  côtés  du  chœiir  «  quoiaue  lefdits; 
bas-cdtés  foient  clos  i  l'alignement  de  la  clôture  dti 
dioeur.- 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  confeil  du  1 1 
janvier  1701 ,  au  fujetdes  bas-côtés  du  chœur  de  l'égU&i 
du  Bourg-la-Reinci  près  Paris»  même  dibcèfe. 

Le  10  juin  1704,  il  a  été  jugé  au  cohfeil ,  que  les  ha* 
Utans  de  iFontenay  près  Vmcênnes»  diocèfe  de  Paris  ^ 
feroient  les  réparations  des  collatéraux  aux  deux  côtés  du 
choeur,  auoique  fermés  d'une  clôture  à  l'alignemont  de 
celle  du  cnofeur; 

11  y  a  fur  ce  fujet  des  taif<yns  pour  &  contré  les  ^voa 
décimateurs.  Les  raifons  tendante^  à  la  décharge  des  gros 
ilécimateurs^  font  que  fédit  de  1695  ne  les  chatrge  que 
àa  chœur  &  cancel  i  que  les  bas-côtés  ne  peuvent  jamais 
Cere  regardés  comme  les  piliers  buttahs  du  chceurj  que  ces 
bai%<Gt6s  ont  en  outre  dés  piliers  buttans  pour  foutenir  U 

B>uffée  de  leurs  voûtes  ;  que  ces  bas^ôtés  font  fouvenc 
en  ihoins  élevés  que  le  cnœtir  >  qn'ainfi  ils  ne  peuvent 
fcrvir  à  foutefiir  &  butter  la  voûte  du  chœur  $  qu'il  faut 
aH-dcffus.de  ces  bas  côtés  des  piliers  (>uttans  potir  foutenir 
la  pouiTée  de  la  voûte  du  chœur ,  qu'au-ueu  qu'ils  ner 
fboc  obligés  qu'à  une  clôture  du  chœur  qui  eft  le  canccli* 
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Lors  f  conune  il  arrive  fouvenc  qae  ces  couÉf^ 
téraux  font  occupés  par  une  chapelle  £e%heiH 
tiale  i  ou  Que  d'autres  chapelles  de  londacioiis  ptc- 
dculieres  (oient  dans  l'églife  »  enforce  Qu'elles  ni 
font  pas  fpéciaUment  deftinées  pour  Tuiage  »  là 
commodicc  &  la  dévotion  publique ,  les  icpait* 
rions  de  ces  chapelles  collatérales  doivent  êa0 
taites  par  les  feîgneurs  ou  par  les  bénéfideta  IH 
fttlaires  des  chapelles  (g). 

ils  feroient  obl^és  d'en  entretenir  deux,  oufre  les  vot^ 
tiês  i  ce  qui  feroit  une  furcharge  confidérable  :  que  fi  cm 
fuite  des  bas-côtés  il  y  avoit  des  chapelles  qui  les  en* 
Vironnenty  8e  qu'elles  euflent  été  conftnmes  en  même- 
temps  que  les  chœurs  &  les  bas-c6tés  »  fi  la  raîTon  ci-def' 
fus  alléguée  avoit  Ueu,  Qu'ib  feroient  encore  chai^de 
f  entretien  de  ces  chapelles  »  parce  Ou'eUes  fervîroiem  à 
butter  les  vodtes  des  bas-cotes  { que  les  bas-c6tés  ferveat 
de  fupplément  à  la  nefs  que  les  habitans  y  affilient  au 
fervice  <fivin  ^  qu'ils  y  ont  des  bancs  &  l'ouverture  de  b 
terre  y  que  la  fabrique  en  tire  une  rétribution  ^  &  que  ctt 
lieux  font  totalement  inutiles  au  clergé* 
.  Les  habitans  ont  pour  eut  les  raifons  furvantes  :  que 
f  édit  de  16^5  ne  les  charge  que  de  l'entretien  de  la  nef 
de  leurs  cghres  »  que  cependant ,  lorfqu'tl  y  a  des  bas-côtés 
aux  câtés  de  la  nef,  que  dans  tons  les  cat  ils  en  font 
chargés;  que  les  gros  décimateurs  auroient  bien  nooins 
d'entretien  It  de  réparations  à  faire  pour  les  chœurs, 
lorfqu'il  y  a  des  bas-côtes  qui  l'environnent,  s'ils  n'é- 
toient  jamais  tenus  de  ces  bas-côtés ,  parce  qu'ils  n'aih 
xoient  pas  de  murs  i  entretenir,  n'y  ayant  que  de  fiiii- 
ples  piliers  avec  grilles  de  bois  ou  de  fer  >  iju'il  y  a  bien 
des  cas  où  ils  n'auraient  ni  vitres,  ni  vitraux  «  ni  ba^ 
reaux  de  fer  à  entretenir. 

Lorfque  l'on  pefera^  les  raifons  des  uns  &  des  autres^ 
s  on  aura  de  la  peine  à  foumectre  les  gros  décimateors  î 
l'entretien  des  bas-côtes  du  chœur,  quand  bien  même  ils 
auroient  été  conftruits  en  même-^temps  que  le  chœur. 

•  (g)  Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  11  avril  1688 ,  que  lorf- 
quc  les  chapelles  ont  été  bâdes  avec  le  corps  ck  1  égSTe^ 
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Dans  la  paroiflfe  de  Mardlly  -  fur  -  Sa^ne  en 
Boai^ogne  ,  diocèiè  de  Langres ,  l'cglife  fut  îu- 
cendiée  par  les  guerres  ;  la  nef  fut  toulemen( 
brûlée ,  dont  il  ne  refta  que  lea  murs  ;  le  chœur , 
qui  ccoic  voûté,  ne  fut  pas  endompiagé^  Se 
comme  cette  égliie  fut  long^temps  i  rebâtir ,  deu^ 
prii>cipaux  habi|:ans  firent  bâtir  chacun  une  cha- 
pelle aux  co^és  du  chœi^  »  ayant  leur  entrée  par« 
dedans  ledit  chœur.  Environ  l'an  1660  ,  le  chœur 
menaçant  ruine ,  les  habitans  intentèrent  procès 
au  gros  décimateur ,  ce  qui  donna  lieu  â  une  deCf 
cente  fur  les  lieux,  dont  on  dreflà  procès-yer- 
bal  :  par  laquelle  defcente  tout  fut  viuté  \  Se  pae 
ledit  procès-verbal  9  le  gros  décimateur  fut 
chargé  des  réparations  du  chœur  &-  cancel, 
comme  ci-devant  e(l  expliqué  »  &  les  partictdiers 
qui  avoient  fait  bâtir  les  chapelles ,  furent  char* 
gés  des  réparations  &  entretiens  d'icelles.  * 

Les  habitans  de  charonne ,  prps  Paris ,  ayant 
préfenté  leur  requête  au  confeil ,  au  fujet  des  rérr 
parations  qui  étoient  à  faire  â  leur  églife ,  il  en 
fi^t  drefle  un  procèsrverbal  le  %t  août  1701  » 
dans  lequel  procès -verbal  étoient  comprifes  le» 
réparations  qui  étoient  â  faire  aux  voûtes  &  pi- 
liçrs  buttans  des  bas- cotés  ou  collatéraux  qu^ 
font  aux  côtés  du  chcsur,  quoique  lefdits  bas-- 
côtés  foient  fermés  de  clôture  à  l'alignement  de 
cellç  dç  rentrée  du  chc^ur*  Dans  \ç  même  prpcèst 
verbal ,  il  y  eft  dit  qu'il  y  a  la  chapelle  du  fei- 
gneur  au  bout  d'un  des  bas-c^tés ,  laquelle  çft 

&  qu'elles  n'en  font  point ,  pour  ainfi  dire  »  un  corps  fé* 
paré ,  il  a  été  jtigé  qu'elles  fçroient  entretenues  par  les 
habitans  ;  mais  que  h  elles  en  faifoiept  un  f  orps  léparé^ . 
&  qu'elles  eufient  été  bâties  aprcs-çoiip^  elles  ferpiqil 
cntrecçnues  ^ux  flépçni  dii  çhiipclain.  ^ 
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}oi^n?nte  le  tnaicre  -  autel ,  &  que  les  répatamni 
qui  (bnc  ^  y  faire  ^  expliquées  ai^dk  procès-vetr 
ba),  feront  faites  aux  dépens  du  feigtieor  tev/i. 
Toutes  ces  j^eparapons  qnt  été  faites  en  eyécu^ 
fipn  d-un  arr^  du  çonfeij  du  \  i  ao^t  hjqt  »  ^ 
a  confirnié  ledit  ptocès-yerbal  (\\). 

(h)  Ces  deux  dernier^  jugemens  n*expUquent  pofatii 
les  chapelles  âvoient  été  faites  après-coup  >  ou  fi  ePe^ 
^voient  été  bâties  avec  le  corps  de  l'églile.  Ce  ne  démit 
point  être  les  feigneiirs  qui  entretin^^t  ces  diapcOes, 
4'autant  plus  que  ces  chapelles  n'ont  ppiiit  été  abandon; 
nées  aux  fqgneurs  par  les  h^bit^uts ,  (ans  réçompenfe.  H 
pourrqit  cependant  arriyer  que  cet  arrfit  de  1688  efit jugé 
ainfi ,  parce  que  la  que(Uon  étoit  entre  les  marsuSliers  9c 
les  habitans  i  maïs  que  fi  la  conteflation  avok  etéentiek 
feigneur  &  les  habitans  j  qu'il  auroit  été  décidé  comme 
î)  a  été  jugé  au  fujet  des  cnapelles  des  paroifTes  de  H^c- 
filly  &  de  Charonne/  le^  rdg;neurs  étant  préfumés  itr; 
^pujours  en  ctat  de  rapporter  ces  réparations,  au-licu 
qu'un  chapelain  pfut  être  très-pauvre  &  hors  d'éut  de 
pouvoir  faire  ces  réparations. 

Les  facrifties  fqnt  quelquefois  â  l'entretien  des  gros 
décimateurs ,  &  Quelquefois  à  l'entrericn  des  habicans. 
îorfque  ces  facrifties  (ont  derrière  le  maître  autel  dans  le 
chœur,  ces  facrifties  font  à  la  charge  des  gros  décîraa- 
teurs,  quant  aux  murailles  &  voâtes,  faifant  partie  du 
chœur  i  mats  quant  aux  armoires  &  cables ,  il  faut  difiin- 

fuer  n  la  fabrique  e(l  fi  pauvre  qu'elle  ne  puiflç  fournir 
églife  d'ornemens }  en  ce  cas  la  facriftic  étant  dcftinç: 
pour  ferrer  les  ornemens,  c'eft  aux  gros  déçimateurs 
d'entretenir  les  armoires  ^  tables  $  mais  fi  la  fabrique  cft 
en  état  d'entretenir  Téglife  d'omcmens ,  ç'eft  aux  habi- 
tans d'entretenir  les  armoires  âc  tables  de  la  fapriiHe, 
quoiau'elle  foit  (ituée  dans  le  chœur. 
^  Si  fa  facrifliê  n'eiî  point  pr;(tiquée  dans  l'intérieur  de 
l'églifc,  en  quelque  endroit  qu'elle  foit  fituée,  foit  ycr^ 
k  choeur^  fqit  vers  la  nef,  fi  ce  font  les  gros  déciputeurs 
qui  fourniffent  les  Qrnemens  de  l'églife,  ils  font  tenus  <ie 
I entretien  de  la  facriftic  entièrement;  njaîs  Ç  c*eft  la 
fibrique  qqf  fournît  les  orncnfi.ens  de  Péglife,  c'eft  au:iç 
habitans  à  réparer  qu  rcconftruire  tout  ce  qui  dépend  dé 
I4  facriftic.        ;  ',.  ' 
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Les  habirans  de  la  paroiife  font  tenus  de  ren*^ 
iretîen,  de  toutes  les  réparations  &  réfedion» 
cle  la  nef,  de  fes  collatéraux ,  de  la  croifée  entro' 
la  nef  &  le  chœur ,  lorfqu'il  y  en  a  une  ,  en  co 
qui  n'eft  pas  de  la  dépendance  du  chœur;  comme' 
auffi  des  portes  &  dfes  porches  de  TégUÎe  Se  de^ 
chapelles  communes  qui  ne  dépendent  que  des 
habirans ,  de  la  clôture  du  parvis  &  du  ciine<^ 
rierc  (i). 

Si  le  clocher  eft  bâti  fur  la  nef  ou  à  côté,  il  elk 

(î)  L'édît  de  la  jurîfdiftion  cccléfiaftîquc  de  i^J,  f 
eft  formels  il  y  eft  dir,  article  il ,  feront  tenus  pareille^ 
snenc  les  habirans  defdites  paroiAes  d'entretenir  &  de 
xéparer  la  nef  des  églifes  &  la  clôture  des  cimerieres.  Les 
fcaDÎtans  occupent  1a  nef  des  églifes  >  ils  ont  l'ouverture 
de  la  terre ,  &  difpofent  des  bancs.  Lorfqu'il  y  a  des* 
bas-côtés  à  la  nef,  &  une  croifée  au-devant  du  chœur^ 
avec  porches  collatéraux  y  il  en  difpofent  de  même.  Les 
liabicàns  font  tenus  du  pavé>  des  murs ,  croifées  ^  voûtes» 
charpente  du  comble  &  couverture  de  la  nef,  du  banc 
de  l'œuvre,  de  la  chaire,  des  confeffionnaux s  le  touc 
eft  i  la  charge  des  habitans ,  ainfi  que  le  porche  &  le 
portail  qui  eft  au-devant  de  la  nef. 

S'il  y  avoit  des  chapelles  aux  deux  côtés  de  la  nef,  i} 
elles  avoient  été  conftruites  avec  le  corps  de  la  nef,  elles 
(èroient  i  la  charge  des  habitans;  mais  »  elles  avoient  été 
conftruites  depuis,  &  qu'il  y  eue  un  chapelain ,  elles  fe* 
roîent  entretenues  ou  reconltruites  aux  frais  du  chape^ 
lain)  pavé,  murs,  croifées,  voûtes , charpente au-def« 
fus,  couverture  &  grille,  foit  de  bois,  foit  de  fer,  qui 
la  fépareroit  de  la  nef  $  toutes  lefquelles  chofes  feroient^ 
à  Tentreden  des  habitans ,  fi  la  chapelle  avoit  été  bâtie 
an  m£me-temps  que  la  nef.  A  l'égard  de  l'autel ,  il  feroia 
à  la  charge  du  chapelain. 

Suivant  l'édit  de  lù^K ,  les  habitans  foiit  tenus  de.Ià 
clôture  des  cimetières  ;  fes  habkans  ont  l'ouverrure  deia* 
^erre,  &  jouiflent  des  fruits  Se  herbes  des  cimetières.  Il 
y  a  des  conftitutions ,  entr'autres  celle  de  Guillaume^ 
archevêque  d'Yorc»  en  1155»  tom.  10  des  eondfeftj 
€fltl.ii}l.  .       ..         ^ 
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put  entier  à  la  charge  des  habitans  ;  &  récipio^ 
guemenc  il  idoit  être  réparé  par  les  gros  décunâr 
Igurs ,  s*il  eft  emîérem^nc  fur  le  chçsuc  (k). 
..  Lqrfque  le  clocher  poie  fur  deux  pili^n  dif 
chœur  &  fur  deux  de  la  nef,  la  réfe&ion  fe  hk 
par  moitié  entré  1^  décin)ateurs  &  les  hahiuns. 
$i  le  clocher  étqit  élevé  fur  un  des  c6tes  de  U 
çrbifée  de  {eglife,  enforce  qu'il  ne  pofatque  fiir 
yn  pilier  du  chcsur ,  les  décin^ateurs  ne  devcoieat 
^ue  le  quart  de  la  réparation  (1). 

'  <^k)  L'édit  de  1695  de  U  jurifdiâiori  eccléfiaftîque  n'a 
ppint  parlé  des  clochers.  Il  y  a  plufieurs  autres  aniks  qui 
ont  jugé  çc  cmi  eft  4tc  par  M.  Defgodets  dans  cet  artide 
9u  fujet  des  clochers.  Nous  obferverons  feulement  cju'Â 
î^'eft  pas  aifé  de  fentir  le  fondement  de  cette  jurtTpni- 
denoe  i  les  dociles»  coname  nous  le  dirons  d-oprés»  font 
toujours  à  la  charge  des  habitans  >  &  te  beffroi ,  parc^ 
qu'il  fert  à  fufpendre  les  cloches»  ell  auffi  â  la  charge  des 
habitans.  Je  ne  conçois  pas  pour  quelle  raifon  le  clocher 
qui  fert  à  élever  les  cloches,  &  les  mettre  en  état  d'erré 
inieux  entçndues  des  paroiffiens,  eft  excepté  de  cette 
dirpoUîtion ,  quelquefois  les  gros  décimareurs  en  étant 
(Jiargés  y  &  d  autres  fojs  les  babitanSi  fuivant  fa  fitua- 
pon  fur  le  chœur  ou  fur  la  ne£ 

.  Lorfque  les  clochers  font  cqnftruics  avec  des  flèches  de 
pierre ,  &  qu'ils  font  d'une  grande  élévation ,  ce  qui 
étoit  plus  facile  à  faire  anciennement,  yu  le  peu  de  va- 
leur aes  matériaux,  &la  modicité  du  prix  des  journées 
des  ouvriers }  lefquels  clochers ,  s'il  s'açiflbit  de  les  rc- 
conftruire  dans  la  même  forme,  coûteroient  des  fomme^ 
immenfcs,  outre  le  poids  énorme  de  ces  clochers,  c|ui 
ibuvenp  écrafent  les  églifes  fur  lefquelles  ils  font  pofés  : 
l'oh  permet  aux  gros  décimateurs  ou  habitans  de  les  di- 
miniier  de  hauteur  &  d'étendue,  s'ils  font  trop  grands 
pour  contenir  les  cloches ,  &  d'y  faire  des  flèches  de 
charpente  au-lieM  de  celles  de  pierre,  eiî  les  couvranç 
d'i^rdoife  où  de  plomb,  &  même  d'en  changer  la  conf- 
ttùâron.  On  ai  plufieurs  fois  permis  de  <;onftruire  en  char- 
pcrttc  des  clochers  qui  étoient  auparavant  bâtis  en  pierre. 
(  I  )  Toutes  ces  drfférentçs  contributions  des  clochers 
expliquées  ci-deffus ,  ont  çté  jugées  par  différçns  arrji^ 
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*  On  ne  diftingue  point  Tintorieur  du  clocher  de 
Texcérieur  \  la  flèche ,  foit  de  pierre  ou  char-ç- 
pence ,  &  la  couvercuire  d  ardoife ,  de  plomb  ot| 
ce  (uile,  ramortifTement  &  la  croix  du  haut, 
doivent  être  réparés  ,  comme  la  voûte ,  par  les 
habitans  ou  les  dccimatenrs ,  fuivant  les  différent 
cas  expliques  ci-defTus. 

Il  n'y  a  que  le  beffroi  d'excepté  ,  c'eft  a.  dire  .^ 
la  charpente  qui  porte  les  cloches,  qu  on  jugo 
que  les  habitans  font  feuls  tenus  de  réparer  Ôc 
entretenir. 

L'entretien  &  rcfeftîon  des  cloches ,  ôc  leuB 
4^pendance,  font  aufli  pat  conféquent  pour  1q 
compte  des  habitans  (m). 

L^es  habitans  fon(  tenus  d'entretenir  les  bâti* 
mens  du  presbytère,  &  le  logement  du  curé  8c 
du  vicaire,  au  cas  que  le  vicaire. foit  logé  par  I^ 
fabrique  ,  de  toutes  grofles  réparations  &  reconf-r 
fruâions ,  de  même  que  les  propriétaires  des 
inaifons  le  font  à  1  égard  de  leurs  locataires;  SC 
c'eft  aux  curés  &  aux  vicaires  à  faire  les  menue$ 
réparations  que  Ton  nomme  locatives  (n). 

[m]  Il  y  a  plufieurs  procès- verbaux  &  arrêts  du  con- 
feil ,  renclus  a  ce  fujec ,  qui  ont  jugé  que  la  charpente  du 
befFroi  eft  toujours  à  la  charge  des  habitans  dans  tous  les 
cas,  foit  que  le  clocher  foit  fur  le  chœur  ou  qu'il  foie  fut 
la  nef  5  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  cloches  &  cordes 
font  toujours  à  la  charge  des  habitans  ,  fervant  à  les  ap- 
peller  à  l'office  divin  ,  &  que  ces  cloches  ne  feroient  pai 
en  état  de  fpnner  fi  elles  n'étoient  pas  fufpendues  au 
moyen  du  befFroi.  Le  curé  d'Azay  avant  demandé  aux 
cbartreui^  du  Liget,  qu'ils  euffent  à  tournir  (es  cloches 
de  fa  paroifTe,  comme  gros  décimateurs ,  aufTi-bien  qu'une 
grange ,  le  pain  &  le  vin ,  &  un  confelConal ,  il  en  fut 
débouté  par  arrêt  du  :ç  mars  1690, 

(n)  L'édtt  de  1695  delà  jurifdiâioh  eccléfiaftique ,  artN 
pk  IL ,  oblige  les  habitans  de  fpurnir  au  curé  un  log^- 
fpçnt  convenable.  Avant  cet  édit>  Pufage  çn  étoi(  local. 
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Tout  curé ,  comme  tout  autre  bénéficier  ,  qui 
augmente  les  bâiimens  de  fon  bénéfice  ou  pres- 
bytère, eft  obligé  d'entretenir  ces  augmentanons 
de  groflès  &  menues  réparations  ;  8c  après  le  dé* 
ces  de  ces  curés  ou  bénéficiers  ,  leurs  héritiers  oo 
eux- mêmes  ,  s'ils  venoient  à  quitter  leurs  bcnéfi-^ 
ces  de  leur  vivant,  font  non-feulement  obligés 
de  laidèr  ces  bâcimens  fans  aucun  efpoir  de  ré- 
compenfe  ,  mais  encore  de  les  donner  aux  fuccet 
feurs  en  bon  état  de  toutes  réparations. 

La  raifon  eft ,  que  les  bénéficiers  peuvent  ac- 
croître leurs  bénéfices  ,  non  les  détériorer  ,  & 
que  Taccroidèment  étant  fait ,  on  le  préfume  fait 
par  les  épargnes  précédentes  du  revenu  du  bé- 

U  fc  trouve  cependant  plus  d'endroits  où  les  habitans 
en  étoîent  chargés.  U  y  a  quelques  endroits  où  ce  font 
les  gros  décimateurs.  En  Provence ,  les^gros  décîmateais 
font  obligés  au  tiers  des  réparations  des  presbytères,  &  les 
babicans  aux  deux  autres  tiers.  Dans  le  reflbrr  du  parle- 
ment de  Douay ,  on  n'oblige  les  gros  dédmateurs  a  l'en- 
tretien des  maifons  curiales,  que  fubfidiafrement  aux  cu- 
rés ,  qui  en  font  feuls  tenus  lorfque  leurs  revenus  font 
confîdérables.  Dans  celui  de  Paris  &c  dans  les  autres  où 
l'édit  de  1695  a  été  reçu,  ce  font  les  haUcans  qui  en  font 
fculs  chargés. 

JLfOrfque  les  habitans  font  tc;nu$  de  fournir  un  logfr» 
ment  convenable  à  leur  curé ,  il  y  a  des  auteurs  qui  pré- 
fendent qu?  les  habitans  ne  font  obligés  qu'aux  grofles 
réparations ,  qui  font  celles  du  propriétaire ,  &  que  Itt 
curés  font  obligés  aux  réparations  viagère»»  d^autrespré» 
tendent  que  les  curés  font  feulement  tenus  des  répara- 
tions locatives.  Lorfque  les  curés  ont  de  grands  revenus, 
il  feroit  jufte  qu'ils  entretinllent  leurs  presbytères  des 
réparations  viagères ,  mais  lorfque  les^xures  font  de  peu 
de  valeur,  ces  réparations  feroient  fort  à  charge  aux 
curés  y  il  conviendroit ,  dans  ces  cas  ,  que  les  curés  no 
fulTent  tenus  que  des  réparations  locatives.  L'ufage  or- 
dinaire eft  que  les  curés  ne  font  que  lc$  répar^tiçiis  la^ 
(Catives  çn  leurs  prçsbyteres. 
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ncficiejc'eft  un  don  quieft  irrévocablement  zo 
quis  à  réglife  (o), 

Si  les  Mcimens  faics  par  accroiflement  (ont  de 
quelcjpe  utilité  pour  la  cure  ou  pour  l'exploita- 
non  de;  revenus  ,  il  eft  certain  <|ue  les  habirans 
^doivent  les  entretenir  de  gto(Iè$  réparations. 

Que  fi  la  vanité  avoir  fait  donner  un  curé  dans 
le  fuperflu  ^  les  habitans  pourroient  s'adreiïer  à  la 
juftice ,  pour  demander  qu'après  une  vifice  préar 
lable  fur  fa  commodité ,  les  augmentations  inutir 
les  fuijènt  démolies;  laquelle  démolition  ne  pour* 
roit  être  faite  qu'en  yçrm  d'un  jugement  (p). 

[ci]  Lorfqu'uncuré  augmente,  pour  fa  fatisfaâion  ^  les 
bitimens  de  Ton  presbytère ,  les  habitans  ne  font  point 
^enus  d'entretenir  ces  augmentations  de  bâtimens ,  n*étant 
obligés ^fuivant redit  de  1695  de  la  jurifdiâion  eccléfiaf* 
tique ,  que  d'entretenir  un  logement  convenable  à  leur 
curé.  Si  après  avoir  fait  ces  augmentations  ^  ce  curé  ve^ 
noit  â  quitter  fa  cure ,  je  ne  jpenfe  point  que  ce  curé  fût 
obligé  de  donner  à  Ton  ûicceneur  ces  nouveaux  bâtimens 
^n  bon  état;  cd\  bien  aflfez  qu'il  les  lui  abandonne ,  fans 
encore  en  faire  les  réparations ,  quand  bien  même  ces  bâ- 
timens auroient  été  conllruits  des  épargnes  qu'il  auroic 
faites  fur  le  revenu  de  fon  bénéfice  :  à  moins  qu'un  curé 
n'ait  dû  bien  de  patrimoine,  il  nes'-ivife  gucre  de  faire 
des  augmentations  de  bâtimens  dans  fon  presbytère, 
[p]  Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  du  18  janvier  166^  ^ 
|ui  a  déchargé  les  habitans  d'une  paroifle,  de  l'entretien 
t'un  bâdment  trop  confidérable  au'uti  curé  avoit  édifié 
plus  pour  fon  plaiilr  que  pour  fon  oefoin  ;  &  un  troifieme 
Tf[ïd\i  par  forme  de  règlement ,  le  14  mars  1673 ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  que  dans  les  h'eux  où  il  n'y  a  pa^ 
de  maifbii  presbvtérale ,  les  habitans  feroient  tenus  de 
fournir  au  curé  la  fomme  de  40  livres  pour  louer  une 
jnaifon  pour  fè  loger ,  laquelle  fomme  feroit  impofée 
avec  la  taille ,  iîir  tous  les  paroiffiens. 

Aux  églifes  fuccurfales  ou  annexes  des  paroIfTes ,  lorfîr 
qu'elles  ont  été  érigées  par  le  pouvoir  de  révé^uej^  & 
pour  çaufcs  néceffaires  au  bien  fpirituel  des  habitans  , 
4on(  le  Dombre  s'eft  multiplié  de  façon  que  l'égUfe  ma« 
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f)es  réparations  que  les  binéfiçUrs  doivent  foin 
aux  héritages  dont  ils  jouijfent  en  v^nu  d$ 
leurs   bénéfices* 

Le  bénéficier  eft  tenu  d'ettcrerenir  tous  les  bl- 
timens  &  édifices  de  la  dépenda^ce  da  bénéfice 
dont  il  jouit  de  rufufriiît  ,  ainH  que  les  mues  df 
clôture  des  pirdîns  »  parcs  &  autres  c)os»  Ici 
moulins ,  chaufjëes  des  étangs,  viviers ,  fbflés, 
ic  généralement  tou;  ce  qui  eft  fujct  â  Tentief 
fien  f  &  ce,  de  route$  les  réparations  »  ranc  grof* 
fes  que  menues ,  qu'il  conviendra  faire  »  Dicme  d« 
reconfttuire  ï  neuf  des  édifices  qui  tomberoienc 
en  ruine  par  vétufté ,  (î  le  cas  y  échec  \  enfortf 
que  le  toutfoit  en  bon  état^q). 

trke  n*eft  pas  capable  de  les  contenir  >  les  réparation 
fuivent  les  mêmes  réglemens  &  ufages  qui  ont  été  expti- 
oués  cî-deifus  y  c*eft-a-dice ,  Que  le  chœur  eft  à  la  charge 
4es  gros  déçimaceurs ,  &  les  nabitans  font  tenus  de  Tenr 
tretien  de  la  nef  >  fur-tout  lorfque  dans  k  temps  de  Yér 
reâion ,  le  gros  décimateur  ne  fait  point  d'oppofition  ; 
far  alors  >  fi  les  babitans  ne  s'obligent  pas  i  1  entretenir 
entièrement  ^  le  filence  du  gros  décimateur  vaut  un  con« 
fcntement  exprès ,  &  jl  eft  préfurné  avoir  voulu  s*y  obli- 
ger. Il  eft  de  l'intérêt  du  grps  décimateur  de  faire  en  ce$ 
occafions  ce  qu'a  fait  le  chapitre  de  faint  Germain- 
l'Auxerrois ,  lôrfque  M.  l'Archevêque  érigea  en  cure  la 
fuccurale  de  Pafty  y  dépendante  de  la  paroiue  d*Aureuil| 
&  de  faire  inférer  dans  le  décret  d'creûion  une  claufe 
f^xprefle  qui  le  décharge  des  réparations,  faute  de  quoi 
il  en  auroit  été  ténu.  Duperray  rapporte  qu'il  a  été 
jugé  »  par  des  arrêts  ^  que  quand  les  habitans ,  pour  leur 
commodité  «  font  bâtir  de  nouveau  une  fuccurfale  j  & 
s'obligent  d'en  fournir  la  dot ,  ils  demeurent  chargés  de 
fon  entretien ,  quand  même  par  b  fuite  elle  feroit  érigée 
en  paroifiîale. 

[q]  Les  palais  épifcopaux  &  les  bâtimens  qui  en  dé* 
pendent ,  doivent  être  réparés  aux  frais  des  éyêques.  Il 
y  a  une  fentençe  dçs  requêtes  du  palais  j  du  ^3  avril 


le  bénéficier  qai  encre  &  reçoic  le  bénéfice  i 
éoic  f  pour  fon  propre  intérêt  &  de  fes  héritiers 
après ,  faire  vification  &  rapport ,  par  ordonnance 
du  juge,  de  Tétat  des  lieui^,  avant  que  d'entrer 
en  jouiflance  du  bénéfice  y  tant  en  préfence  des 
héritiers  de  fon  prédécefleur  ^  que  de  ceux  de  qui 
dépend,  ou  qui  ont  des  charges  à  prendre  furie 
bénéfice  ,  ou  iceux  duement  appelles ,  pour  pou- 
voir avoir  fon  recours  des  dégradations  &  des 
réparations  à  y  faire  contre  lei  héritiers  de  (oH 
l^rédécefTeur  2  &  au  cas  qu'il  n  ulJt  pas  de  cettel 
précaution ,  il  feroit  tenu  en  fon  nom  defdites 
dégradations  &  réparations. 

Lorfque  les  héritiers  du  bénéficier  défunt  renon- 
cent â  ut  fuccefiîon ,  &  qu'il  trouve  des  répara- 
tions a  faire  au  bénéfice  >  le  bénéficier  qui  fuccede 
au  défunt  ayant  eu  la  précaution  de  faire  faire  U 
vifitation  &  le  rapport  de  letat  des  Ueux,  avant 

1700 ,  qui  condamne  M.  Dacquin  â  faire  les  réparations 
du  oalais  épifcopal  de  l'évêché  de  Fréjus ,  connrmée  païf 
snet  du  a8  août  1700. 

hoiCqu'Hy  a  un  partage  fait  entre  les  abbés  ou  prieurs 
commendataires  &  les  religieux ,  c'eft  aux  religieux  à  en« 
trecenir  tous  leurs  bâcîmens»  après  aue  Tabbé  les  a  hii 
rétablir  Se  mettre  en  bon  état  lors  du  partage  :  mais  s*il 
n^y  avoit  point  de  partage ,  &  que  l'abbé  eut  jouillanca 
6c  tous  les  revenus,  &  aue  les  religieux  nefoient  aud 
|>enfionnaires>  ce  feroit  à  l'abbé  à  entretenir  tous  les  bî- 
timens. 

De  même,  lorfqu'il  y  a  un  partage  fait  entre  l'abbé  Se 
les  chanoines,  les  chanoines  font  tenus  d'entretenir  tous 
les  bârimens  échus  dans  leurs  lots  &  leurs  maifons  cafio* 
tnales ,  celles  des  enfans  de  chœur  &  des  autres  béné- 
ficîers.  Ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1}  juin  1667^ 
jrendu  fur  les  concluions  de  M.  le  procureur-général»  au. 
fujct  de  l'abbaye  féculiere  de  Vézclay  ;  maïs  fi  les  cha- 
noines n'avoient  pas  de  dîmes,  &  qu'ils  fuffent  réduits  i 
portions  cong^rues  9  ils  ne  feroient  tenus  que  des  répâfsr 
lions  ofttfwoeres  dans  leurs  maifons  canoniales. 
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que  d'entrer  en  |oui(Guice ,  n'eft  tenu  en  Cbn  nMI 
de  faire  faire  les  réparations  fur  fès  autres  bicin) 
mais  lefdices  réparations  font  faites  for  les  teve^ 
nus  du  bénéfice,  fuivant  la  part  6c  portion  qd 
en  edk  réglée  par  le  juge;  ce  qui  eft  perçi  avant 
que  le  nouveau  bénéficier  touche  les  revenus  ds 
bénéfice  (r). 

(r)  Les  maximes  éabîies  par  l'édit  de  la  iutiCSiéioé 
ecdéiîaftique  de  1695 ,  doivent  être  obfervees  2  h  let* 
uç.  S'il  y  av^it  des  coutumes  contraires  dans  les  fiess 
où  cet  édit  auroit  été  reçu  »  on  dérogeroit  aux  conànnet 
de  ces  lieux  5  mais  fi  cet  édic  n'aVott  point,  été  publié ,  ott 

3u' il  y  eût  eu  des  furféances ,  on  fuivroit  Tes  coutumes 
e  ces  lieui^  :  plufieurs  arrêts  l'ont  ainfi  ji|gé. 

Les  arrêts  déchargent  les  titulaires  des  bénéfices  des 
réparations  d'ancienne  vétuilé,  c'eft-à-d^re,  qut  s'3  leT- 
toit  d'anciens  veftiges  qui  fiflent  coniiokre  qu  il  y  eAtes 
^inciennement  des  bâtimens  dans  un  lieu  dépendit  d'un 
bénéfice  >  on  ne  pourroit  exiger  du  titulaire  de  ce  bésé- 
fice,  de  reconftruire  à  neuf  ces  bâtimens.  Les  lettres-pa- 
tentes de  Charles  IX,  du  }  novembre  i^ji^y  font  for- 
melles :  les  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  le  31 
mars  1718,  &  le  16  avrit  1751  >  l'ont  jugé  ainfi  en  faveur 
des  héritiers  de  M.  l'archevêaue  de  Lyon  &  de  M.  Té- 
vêque  de  Verdun ,  en  Qualité  a  abbé  d'Ombliere ,  qu'on 
vouloit  obliger  à  la  réédification  d'une  grange  totalement 
ruinée  par  vétufté.  La  même  chpfe  a  été  jugée  au  grand- 
confeil  &  au  confeil  de  fajraaje/iét  les  16  juin  1699  S:  6 
avril  1726,  en  faveur  des  héritiers  de  M.  Stouppe,  abbé 
d'Evaux,  &  M.  l'archevêque  de  Narbonne.  H  en  eft  ar- 
rivé de  même  au  fujet  d'une  ferme  fife  à  Lieu-Saint>prcs 
la  forêt  deSénart,  dépendante  de  la  chapelle  de  faint- 
Michel  9  qui  efi  dans  l'églife  des  faints-Iiinocents ,  à  Paris i^ 
de  laquelle  chapelle  M.  de  Pont-Carré  étoit  titulaire.  Son 
fuccefTeur  demanda  à  Tes  héritiers  de  faire  reconftruire 
une  grange  >  dont  il  ne  refioit  plus  que  quelques  anciens 
veftiges  :  il  y  eut  des  experts  nommés  par  l'arrêt  qui  in- 
tervint, lefquels  furent  chargés  de  rapporter  l'état  des 
lieux  4  &  de  prendre  les  déclarations  des  plus  anciens  da 
pays ,  pour  favoir  d'eux  s'ils  avoient  vu  exifter  cette 
grange  :  &  né  s'étant  point  ttouvé  d'habitîUis  qui  euficnt 
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YO  fur  pied  cette  grange  «  les  héritiers  de  M.  de  Pont** 
Carré  furent  décharges  de  fa  reconftruâion. 

Lei  bénéficiers  même ,  en  cas  de  grofles  ruines ,  n'en 
peuvent  être  tenus  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers  du 
revenu  de  leurs  bénéfices ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  feur 
faute  j  ayant  négligé  de  faire  faire  les  réparations  qui  au- 
roient  empêché  la  ruine  de  ces  édifices  vcar  ^  en  ce  cas  , 
ces  conâruâions  feroient  entièrement  à  leur  charge. 

Suivant  la  nouvelle  jurifprudence  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  un  prieur  ^  quoique  curé  primitif  ^  en  abandonnant 
feulement  les  dîmes  qu'il  poflede  dans  une  paroifle^  de-* 
meure  déchargé  de  l'entretien  du  chœur ,  «  retient  fes 
autres  domaines  francs  &  «quittes  de  cette  charge.  La  nou- 
velle déclaration  de  Louis  XV  ,  donnée  le  5  oftobrç 
171e ,  femble  favorifer  cette  jurifprudence  î  elle  dé- 
charge les  curés  primitifs,  lefquels abandonnent  les  gro& 
fes  dimes  du  fupplément  de  la  portion  congrue ,  étant 
privilégiés  aux  réparations.  Cette  déclaration  a  été  non- 
feulement  enregiftrée  au  parlement  j  mais  auâi  au  grande 
confeil. 


ARTICLE    336. 

Xes  parens  fuccedent  aux  ecclefiajliques 
fécuUers. 

J^Es  parens  Ôc  lignagers  des  évêquesôc  au- 
tres gens  d'églifeféculiers^  leur  fuccedent. 

Explication. 

Si  le  bénéficier  n'avoit  pas  fait  faire  de  {on 
vivant  les  réparations  de  la  dépendance  de  fou 
bénéfice ,  fes  héritiers  font  tenus  de  les  faire  faire 
à  leurs  dépens ,  &  même  de  rétablir  les  démoli- 
lîons  &  détériorations  faites  &  caufées  par  le 
4éfunt.  Ce  qui  s*eft  pratiqué  déroute  ancienneté,^ 
èc  jugé  par  différens  arrhes  ^  entr  autres  par  un  du 
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X  5  novembre  1 5 1  £  »  rendu  encre  l'éviaue  Se  lé 
chapitre  de  Beauvaîs.  Un  autre  arrcc  du  ti^ 
vrier  153^2  jugé  que  révèque  d* Angers  baillé- 
roic  le  qu^rc  de  fon  revenu  pour  réparer  les  dé^ 
inolicions  avenues  de  fon  temps,  8c  feroîtpoifr- 
fuite  contre  les  héritiers  de  fon  prcdéceOeur  j 
pour  réparer  les  ruines  qu'il  avoir  caufëes.  Aih 
tre  arrêt  du  11  juillet  1544,  a  jugé  pareille  chofii 
entre  VaiUerot  de  la  Haye  &  Nicolas  Donmj  ] 
Se  pluiî^urs  autres  arrêts  depuis  iur  pareils  fil^ 
jets  de  même  nature; 

Si  le  bénéficier  avoir  fait  démolir  qoelqdd 
anciens  batimens  pour  les  £ûre  reconftniire  i 
neuf,  plus  grands  &  plus  fomptueux  ^  te  pottrcd 
faire  un  feul  de  plusieurs  vieilles  mafurà  »  & 
qu'il  vint  à  mourir  avant  que  d*avbir  rendu  lé 
nonve^iu  bâtiment  à  fa  perreâion,  fes  hériderl 
fci Oient  tenus  de  faire  faire  ce  qui  fèroit  nécef- 
faire  pour  rendre  logeable  ce  qui  iê  rrouveroit 
être  conllruit  du  nouveau  bâtiment ,  fuppoie 
qu'il  y  eût  au  moins  autant  de  logement  ,  avec 
pareilles  commodités  qu'il  y  en  avoit  dans  l'an- 
cien bâtiment  :  6c  au  cas  qu'il  n'y  eût  pas  là 
même  quantité  de  logemens  ,  ni  femblables  com- 
modités ,  Icfdits  héritiers  feroient  tenus  de  faite 
continuer  le  nouveau  bâtiment  >  jufqu'à  conaffr 
rence  de  ce  qui  fe  trouveroit  dans  l'ancien  ,  8c 
avec  pareils  ajuftcmens  ;  mais  ils  ne  feroient  pai 
tenus  de  le  rendre  plus  fomptueux  ^  plus  vomp* 
tueux ,  que  n*ctoient  les  anciens  édifices. 

A  regard  des  ouvrages  proprement  vobp 
tueux ,  qui  auroienr  été  faits  ou  commencés  par 
le  bénéficier  défunt ,  foit  dans  les  logemens  j  ou 
jardms ,  ou  autres  lieux  ,  tefqueis  feroient  péris, 
dégradés  ou  non  achevés ,  fes  hétitiets  ne  feroient 

pu 


Àbx  EcCtisiASTIQUBS   sÉcùtiEJls       jj^f 

|pàs  tenus  dft  réparer  ni  achever  ces  forces  d  ou^^ 
Vrages  voluptueux  :  mais  on  pourroic  les  obli- 
gèr  de  les  déoioUr ,  8c  remettre  les  lieux  celsi 
Qu'ils  étoient  anciennement  (a).    .       .  ;  o*^    ^ 

r(i)  Si  lin  bénéficier  avott fait hm^iim Ifcs  hériuges 
dépcndans  de  Ton  bénéfice  >  quelques  ouvrages  pour  la 
iconrervacion  de  ces  mêmes  héritages ,  il  s'â^t  de  favoit 
£  l'on  peut  obliger  leè  héritiers  de  ce  bénéficier  de  répa- 
xer  ciss  ouvrages.  Cette  queftion  s'eû  préfentée  dans  lâl 
tifice  qui  a  été  faite  des  réparations  à  faire  en  l'abbaye  dé 
faine-  George  de.  Bocherville  près  de  RoOen  ,  après  le- 
décès  de  M.  Coalin  ^  évêque  de  Metz  i  qui  avoit  été  ti- 
tulaire de  cette. abba)re  ^  lequel  fit  faire  »  fur  le  bord  dé 
h  Seine  )  tiné  digue  de  grande  longueur ,  pour  garantir 
ks^  prés  de.  cette  abbaye  contre  le  reflux  de  la  mer^  8è. 
cmpêcKer  les  eaux  d'excater  Ici  terres  de  ces  prés  »  ces. 
mux  chaque  année  emportant  une  pordon  de  ces  prés. 
Ja^  deux  premiers  experts  furent  contraires.  L'expert  des*^ 
liéritiers oe  M.  Coalin,  difant  qu'ils  n'étoient  point  tenus 
éc  cette  réparation  $  aue  le  titulaire  étoiç  .aflez  heii« 
reux  oc  ce  qile  M.  Coâun  avoit  bien  voulu  faire  les  pre- 
mier^ frgis  4e  cette  dépenfe  i  cju'il  avoit  par  ce  mojrett- 
çïàniervé  à  fon  fuccèfleûr  les  près  de  cette  abbaye  »  qui  (ë 
ieroient  trouvés  d'un  bien  moindre  revenu,  s'il  n'a«- 
%ôit  point  hit  conftriiire  cette  digue  5  que  s'il  ne  favotc 
boinc  fait  £iire ,  fon  fuccefleur  auroic  été  obligé  de  le 
faire ,  ^'il  àvoit  voulu  fauver  le  relie  des  prés  y  que  par 
éoi^équent  il  étoit  jufte  que  le  revenu  titulaire  la  fie 
i^rer ,  cette  réparation  n'étant  point  à  comparer  aveé 
làpreouére  dépenfe;  L'expert  du  titulaire  cpnvenoit  qu'il 
j  auroitùné  éipéce  de  juftice  que  cela  pût  être  ainfi  $  que 
dbisiin  accommodement  on  auroit  pu  prendre  ce  tempe* 
jramment  i  niais  que  comme  il  s'agilToit  de  juger  diftinc* 
temént  lequel devoit  JTuppôrtér  cette  réparation,  que  fon 
Mb  écoit  que  feu  M.  Cfoalin  n'avott  fait  que  ce  qu'il  de^ 
réiiy  que  tout  bénéficier  devoit  jouir  des  biens  de  fon. bé- 
néfice en  bon  père  de  famille  'y  c|u'il  ne  devoit  point  laif' 
ftr  détériorer  ces  bienSi  lorfqu'il  étoit  en  fon  pouvoir  de 
les  €onferver  i  qu'il  s'étoit  donné  véritablement  une[ 
charge  de  plus,  mais  qu'il  avoit  (atisfair  en  celaauxenga* 
IL  Partie.  Nt  n 
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Ce  qui  eft  dit  de  ce  dont  les  .héritiers  da  bén^ 
fîcier  défunt  font  tenus ,  fe  doit  entendre  du  bé* 
néhcier  Jui-mème ,  s'il  venoit  à  quitter  le  bcnét 
fice  de  fon  vivant  (k^.  p 

gemens  de  foniëtat»  que  par  conféquent  fes  héritier^ 
dévoient  faire  i«s  répfirations  nëceflaires  àïcette  digiie> 
Le  tiers-expert  flit  du  fentiment  de  l'expert  du  tituUuei 
(b)  Si  un  nouveau  titulaire  d'un,  bénëhce  cbmpofepoiir 
les  réparations  à  faire  â  fon  bénéfice ,  moyennant  uns 
fbmmc  d'argent  avec  les  héritiers  du  précédent  rituIairCf 
ce  n'ell  pas  affez  que  les  héritiers  aient  la  décharge  de  ce 
titulaire ,  les  réparations  doivent  être  faites  8c  reçues  en' 
juftice  ;  autrement  on  auroit  recours  contre  le  précédenr 
titulaire ,  ou  fa  fuccçfTion  ,  pour  ce  qui  refteroit  à  iAm 
des  réparations»  ii  le  dernier  titulaire  n'avoir  pai;il# 
bien  fuffifant  pour  en  répondre. 
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Quels  biens  font  meubles  ou  immeubles. 

vJsTENSïLES  d'hôtel ,  qui  fe  peuvent 
tranfporter  fans  fradion  &  détérioration  y 
font  réputés  meubles;  mais  s'ils  tiennent  à 
fer  &  à  clou ,  ou  font  fcellés  en  plâtre  & 
font  mis  pour  perpétuelle  demeure ,  &  ne 
peuvent  être  tranfportés  (ans  fradlion  & 
détérioration ,  font  cenfés  &  réputés  im- 
meubles ;  comme  un  moulin  à  vent  &  à 
eau ,  preffoir  édifié  en  une  maifon ,  font 
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tintés  immeubles, tjuand  ne  peuvent  être 
ôtds  ftns  dépecer  ou  ddfaffembler  i  autre- 
ment font  réputés  meubles. 

Explication. 

.  !•  Le  mot  d'hôtel  fignifie  hôtel,  château," 
Maiibn,  métairie,  ferm)»,  6c  tout  autre  édifice 
logeable. 

1.  Cet  article  parle  de  trois  chofes ,  qui  font 
quelc)uefois  réputées  meubles  ,  Se  quelquefois 
immeubles^  fa  voir,  les  uftenfifes  d'hôtel ,  les 
moulins  &  les  prelfoirs  ',  ce  qui  dépend  de  la  ma" 
ntere  donc  les  chofes  font  placées  en  leur  defli- 
narion^  • 

5*  Tous  uftenHles  d'hôtel  qui  fe  peuvent  tranf- 
portes  ôc  changer  de  place  d'un  lieu  en  un  au- 
tre, fans  fraâion  Se  détérioration  du  lieu  où  ils 
écoient  placés  ,  font  réputés  meubles. 

4.  Cet  article  de  la  coutume  dit  :  Et  font  mis 
pour  perpétuelle  demeure  ;  ainfi  il  faut  diftinguer 
leschofes  qui  ne  font  mifes  que  pour  un  temps, 
comme  les  tapifferies ,  les  tableaux  &  les  miroirs 
en  cadres,  en  des  bordures  particulières,  les 
bras  &  plaques  de  bronze  ou  d'argent ,  ou  autres 
chofes  lemblables  mifes  par  les  propriétaires  des 
màiibns,  ou  autres  perfonnes,  attachées  contre 
les  murs  ou  ailleurs  avec  des  vis  &  clous  ,  ou 
même  fufpenducs  avec  des  crampons  fcellés  en 
pUcre,  lefquels  n'étant  pas  places  pour  perpé* 
cuelle  demeure  ,  font  cenfés  meubles. 

5.  Ce  qui  eft  mis  par  le  propriétaire  de  la  mai- 
fon  ou  de  l'héritage  pour  perpétuelle  demeure^ 
fcellé  en  plâtre ,  ou  attache  à  fer  &  à  clou ,  ou 
non  9  comme  par  exemple ,  les  cloifons  de  plan- 


&  glacer  encadrés  ou 
les  lambris  ,  trumeai: 
nées ,  quoicju*iceux  ta 
ocer  avec  des  vis  ou 
bUr  ni  ddfcellec  lefd 
revécemens.  Les  pis 
fur  coile  ^  les  ftacoes 
far  des  piédcftaux  »  ii 
fur  des  fondations  p 
cadons  d  architeâure 
«le  pierre  9  de  marbre 
corpoffés  ou  bacis  dar 
ions,  galeries )  veftib 
ide  l'héritage }  encore 
chofes  femblabies,  s 
«^cotation  &  fymm^ 
placées  »  ie  puiHent  < 
ibnr  réputées  immei 
shaifon  y  jardin  &  héi 
6.  Si  pendant  la  ce 
joints  9  le  mari  avoii 
ftatues  dans  une  ma 
femme  »  ou  les  héritie 
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nauté ,  prendre  le  prix  ou  la  valeur  des  ftatues  : 
ainfî  de  même  pour  Içs  tableaux ,  glacçs  &  autres 
chofes  marquées  ci-defHis.  Ce  qui  eft  die  de  U' 
maifon  du  mari ,  fe  doU  enEeoare  de  même  de 
cçlle  de  la  femme. 

7»  Un  arrèc  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  fus 
un  procès  évoqué  de  celui  de  Bretagne  »  du  S 
juillet  1557;  jugea  que  les  tableaux  qui  avoienc 
été  mis  dans  une  maifon  par  un  père  defamUleg^ 
Se  attachés  i  fer  &  à  ck>u^  &  fcellés  en  plâtre  ,* 
étoient  immeubles  &  réputés  faire  partie  d'i* 
celle  \  &  qu'à  l'égard  de  ceuiç  qui  y  étoient  non 
«ituchés  â  fax  ni  i  clou  ,  ni  (celles  en  plâtrç  ^ 
étoient  meubles. 

'8,  Pftr  un  arrêt  du  9  juillet  1^19,  rendu  au 
profit  du  chapitre  de  faint- Vincent  de  Mâcon  »  il 
a  été  jugé  que  les  fttatHes  qu'un  chanoine  avoic 
£siit  mettre  lur  des  bafes ,  aux  deux  câtés  de  l'ef^ 
calier ,  en  une  galerie  de  la  maifon  qu'il  occu« 
poit ,  à  caufe  de  fon  canoiiicat ,  dévoient  demeu« 
rer  à  la  maifon  fans  rembourfement,  lefqùelles 
ftaraes ,  félon  toutes  les  apparences ,  faifoienc 
partie  de  la  décoration  de  l'efcalier  ou  de  la 
galerie. 

9.  Par  un  autre  arrêt  du  13  mars  i(fio,  il  a 
été  jugé  qu'une  ftatue  du  roi  Henri  iV,  de  va- 
leur con(idcrable  ,  pofée  en  une  maifon  ,  fur  unQ 
bafe  que  l'on  pouvoir  changer  de  placç  fans  dé^, 
gradation ,  étoit  nieuble. 

10.  Ce  qui  tft  ditci-deflTus  fait  connoître  quf 
c*eft  la  difponcion  &  la  manière  de  placer  les 
chofes  miles  au  rang  des  uftenHles ,  qui  l^s  rend 
meubles  ou  immeubles. 

1 1.  Il  en  e((  de  même  des  biçns  eccléfiàftiquef 
^  réçard  des  bénéficiçrs,  qu'il  eft  dit  des  jfiQr 

N  n  iij 


inrirc^uées  ci-deflus. 

1 3.  Le  flefcellemeni 
fer  ou  pie/cs  do  buis 
mifes  par  les  ufiifruicit 
détérioraEion  &  dégr 
rebourhcroic  les  trous 
s'il  falloit  démolir  que 
pour  pofer  du  parque 
ou  de  marbre  »  on  aN 
ou  Taire  des  planchers 
ne  les  pourroit  pas  ôt 
laiflfêr ,  parce  qu'çn  ce 
quers  feroienc  partie  d 
IQème  des  autres  choi 

[a]  Lorfquc  les  locatain 
vent  emporter  les  lambris. 
}es  de  cheminées,  contre-- 
qu'ils  ont  fait  mettre  dan; 
quoic^ue  ce^  choies  foient 
Hfes  en  plâtre  ;  ces  defcelh 
tériorations  ;  ils  ne  font  : 
quels  ils  font  faits  ,  en  re 
tant  les  lieux  comme  ils  et 
les  locataires  de  laifTer  ca 
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-  14.  Au  contraire  ,  fi  lefdirs  carreaux  ou  par- 
xpexs  avoienc  été  pofcs  par  le  deflus  de  Tancieh 
carreau  ou  aire  des  planchers,  ie  locataire  oa 
oiiifruitier  les  pourroic  faire  ôter  ,  '■  pourvu  que 
les  chofes  rellalfenc  comme  elles  étoienc  ancien* 
arement ,  fans  dégradation. 

1 5.  De  même,  fi  tlu  lambris  de  menutferie  avôk 
écé^acé  pour  Un.  temps  par  rufufruitier  ou  le 
locataire ,  6c  qu'on  eût  perce  au  mur  des  trous 
avec  un  villebreijuin  ou  trépan ,  pour  y  mettre 
xles  chevilles  de* bois,  dans  lefquelles  on  auroic 
attaché  des  clous  qui  retiendroient  le  lambris»  il 
Je  pourroic  faire  oter  en  détachant  les  clous, 
parce  que  cela  ne  cauferoit  aucune  dégradation  » 
les  chevilles  reliantes  dans  les  ttous,  pourvu 
que  ce  ne  'fût  pas  aux  tuyaux  &  manteauK  de 
cheminées  (b).  '  ' 

i6.  Les  locataires  ne  doivent  •  faire  aucuns 
changemens  fans  le  confèntemènt  par  écrit  du 
propriétaire  ;  à  faute  de  quoi  il  doit  être  à  l'op^ 
4:ion  du  propriétaire  de  raire  remettre  par  le  lo- 
cataire les  lieux  comme  ils  étoient  aupa;:avant , 
ou  de  faire  laifler  ce  que  le  locataire  y  aura  fait , 
à  la  réferve  des  tableaux  ôc  des  glaces  qui  fe- 
roietit  attaches  avec  des  vis  feulement  ,.  lefquels 
-le  locataire  pourra  ôter  quand  il  aura  preuve  de 
les  avoir  fait  mettre  (c)^ 

les  démolitions,  à  moins  qu'il  n'y  eilt  une  ciaufeexprefle 
dans  le  bail  qui  permit  au  locataire  d'emporter  tous  ces 
aiuftcmcns ,  en  remettant  les  lieux  comme  ils  étoient 
lorfque  le  bail  a  été  pafle ,  &  conforn^ément  à  l'état  qui- 
a  été  fait  des  lieux  avant  l'occupation  d'iceux. 

[b]  Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l'article  13  ci-dçflus. 
.     (c)  S'il  y  a  un  état  des  lieux  ,  le  locataire  n'a  pas  be- 
foin  du  confentement  par  écrit  du  propriétaire  ,  pout 
pouYoix  faire  quelques  changemens  s  il  fuffit  qu'il  nedé- 
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meuDie^t 

1 8.  Mais  les  plantes 
les  arbres  &  arbuftes 
commerce  du  propriéta 
être  Qieubl^  ^  Sç  appai 
iDeobtçs. 

^9t.  Opendam  ^  Vé 
Wçn4oit  (a  aviifQn  Çc  hé 
fuit  6c  comporte  en  V 
ÔcUgviw^es  ^  9LsUe^  ^  i 
ireS)  appartiennent  â 
toutes  les  autres  çhç/es 
devant  rendre  \z  iiatur 
£tuation. 

lo,  Le€  fermiers  ou 
IL  la  fin  de  leurs  baux,  i 
ni  couper  les  arbres  pa 
j)erpjétuelle  demeure 
tenu  à  loyer  ^  mais  ils 
les  pianjtes  &  légumes 


tériore  point  les  lieux  qu'il 
d'état  des  lieux,  que  le1o< 
lafts  le  confcntement  nar  «^ 
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tu:  afbuftes  qu'ils  aaronc  mis  en  pépinière  poi|i 
leur  commerce  (d). 

II.  Pour  lordinaire,  les  plans  qui  peuvenc 
être  emportés  par  les  locataires ,  font  eftimés  pac 
arbitre  fur  le  lieu ,  pendans  à  la  racine  en  letat 
qu'ils  font ,  &  les  locataires  ou  fermiers  qui  renr 
crent  en  la  place  de  ceux  qui  fortent  ,  leur  ei| 
paient  la  valeur  fuivant  Teftimacion. 

11,  Les  échalats  ou  charmiers  qui  font  prépa<r 
fis  pour  une  vigne ,  lefquels  n'y  ont  point  en« 
core  £ervi,  ne  font  partie  du  fonds  »  Se  font  ré- 
putés meubles  jufqu'â  ce  qu'ils  y  aient  été  appli-* 
qués  ;  mais  ceux  qui  ont  fervi  Se  qui  font  océs 
&  ployés  par  monceaux  dans  la  vigne,  de  même 
que  ceux  qui  y  font  plantés  en  terre,  font  cenfés 
immeubles  &  font  partie  du  fonds. 
•  1}.  Les  matériaux  provenans  de  la  démolitioii 
d'un  édifice,  de  telle  nature  qu'il  foie ,  étant  enr> 
core  fur  le  lieu  deftiqé  pour  rebâtir ,  font  répa-« 
tés  immeubles  &  faire  partie  du  fonds  ,  parcÇ 
qu'ils  repréfentent  Timmeuble  démoli  qu'ils  com- 
pofoient  avant  la  démolition. 

14.  Mais  les  matériaux  qui  feroient  préparés 
pour  la  conftruâion  d'un  nouvel  édifice  ,  font 
mis  au  rang  des  mçubles  ,  quoique  ce  qui  feroit 
commencé  a  édifier  foit  immeuble. 

15.  Il  faut  dire  de  même  de  toutes  autres  cho- 
ies préparées  pour   quelque    hériuge  }    avaujt 

(d)  Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du 
17  dâobre  1575  s  qui  a  jugé  que  les  arbres  plantés 
par  un  fermier  dans  rhërit^ge  pris  à  ferme ,  n  appar^ 
tenoient  point  à  l'acheteur  d'icelui  ^  mais  que  le  fer« 
niier  les  pourroit  arracher  Se  emporter  >  que  néanmoins 
l^cheteur  du  fonds  pouvoit  retenir  les  arbres  en  payant 
m  fermier  Teftimacion  d'iceuf. 


giieur  ,  un  urauouc  (x 
tes  immeubles ,  mais  r 
lifaii  feroic  le  proprict 
lauroic  vendue  comir 
porte ,  parce  qu'ils  n*y 

f cruelle  demeure,  & 
héritage;  mais  lefdii 
les  dégradations  cauféc 
:  27.  De  même  les.p 
qu'elles  ne  fe'puitlent 
cer  &  défafTembler ,  i 
}ugé  pour  les  prelTes  < 
rêt  du  50  juillec  ij 
grand'chambre. 
T  iS.  Par  la  deftinarit 
des  meubles  peuvent  [ 
blés  ;  comme  ,  par  c> 
jions ,  &  autres  arme 
d  un  château  ,  font  in 
à  l'héritier  du  château 
29.  Une  horloge  < 
Tonner  les  heures ,  p 
relie  ou  autre  lieu  d 
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pûtes  faire  partie  de  la  chapelle,  &  ils  appanien* 
nent  à  rhcricier  qui  fuccede  au  défunt  dans  le 
château  ,  ou  à  l'acquéreur  (e)» 

3  1 .  Ënforte  que  le  château  appartenant  à  l'un 
des  conjoints  qui  feroient  communs  en.  biens- 
meubles  &  acquêts  immeubles  >  les  ornemens , 
rargencerie  »  les  livres  &  cloches  de  fa  chapelle 
du  château ,  ne  tombent  point  dans  la  commu- 
nauté. Ainfl  jugé  par  arrêt  de  la  grand'chambre 
le  7  juin  1585,  pour  M.  le  duc  de  Montpenfier , 
contre  dame  Catherine  de  Lorraine ,  veuve  de 
Louis  de  Bourbon,  duc  de  Montpenfier,  pour 
les  ornemens  de  la  chapelle  de  faint-Louis  ^  au 
château  de  Champigny  ,  en  Touraine. 

3  i.  A  l'égard  des  moulins ,  il  faut  obferver 
qu'il  y  en  a  de  plufienrs  fortes  j  quelques-uns  fe 
tournent  à  la  main ,  lefquels  font  meubles  ,  parce 
qu'ils  ne  tiennent  ni  d  fer  ni  à  clou ,  &  qu'ils  fe 
peuvent  facilement  tranfporter  fans  fraâion  ni 
détérioration. 

33.  Il  y  a  des  moulins  qui  font  â  eau,  pofés 
fur  bateaux  ,  lefquels  font  pareillement  meubles , 
foit  qu'ils  appartiennent  au  propriétaire  du 
fonds ,  ou  au  fermier  du  fonds  ,  parce  qu'ils  n'y 
font  point  adhérens  ,  Se  qu'ils  fe  peuveut  aifé- 
ment  tranfporter  j  cependant ,  parce  qu'ils  pro- 

[e]  Tous  les  commentateurs  ne  font  point  d'accord  fur 
cette  décifion,  les  uns  les  prétendent  meubles,  les  autres 
immeubles.  M.  Auzannet  penfe  que  les  ornemens  des 
chapelles  dans  les  châteaux ,  ou  autres  maifons  parricu- 
lîeres,  font  meubles;  mais  que  lorfqu'il  s'agit  du  préci- 
put  de  l'aîné,  ils  font  immeubles  ;  coque  d'autres  im^ 
prouvent,  en  diianc  que  le  droit  d'aii^^effe  eft  contre  le 
droit  commun  :  cependant  la  plus  commune  opinion  eft 
cjue  ces  ornemens,  argenterie.  Sec.  des  chapelles  font 
irqnxubles. 


funas  ae  cerre  oc  de 
lefquels  ils  font  bâtis. 

35.  Il  eneftde  mer 
moulins ,  car  ceux  qui 
ions  ,  enforte  qu'ils  7 
cuelle  demeure ,  fi^nc 
ceux  qui  ne  font  point 
bâtimeiis,  ou  bââs  fur 
çées  en  terre ,  font  nu 

j  6.  Il  faut  dire  des  c 
foirs ,  fuivant  la  diftir 

37.  Les  bateaux  »  cl 
vires ,  de  quelque  pri 
être,  font  réputés  ctu 
non  fufceptibles  d'hyr 
a  aucunes  raifons  fufc 
pafTer  pour  immeuble 

[fj  II  a  été  jugé  par  ar 
;nonr,  le  ij  oûobre  158J 
fc  décreteroient  comme  i 

lis  font  fufceptibles  d1 
moulins  font  bannau:^,  il 

[g]  Si  les  preflbîrs  font 


à  xi  ImunViitlii  jj^ 
3  S.  Néanmoins  ii  fe  trouve  un  aircc  donné  eri 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes  le  5  mari 
X^3  5  ,  conârmatif  des  fentences  du  juge  de  l'a* 
tniraucé  de  Boulogne ,  qui  (S'ortoit  que  le  navire 
commun  entre  Jean  &  Thomas  ^  Duquène  ^  Se 
Claude  Mallet ,  ferdit  vendu  Se  licite  en  la  tha-* 
niere  accoutumée  ,  ii  mieux  n'aimoit  Claude 
Mallet  prendre  l'option  i  lui  laiflee  par  Jean  86 
Thomas  Duquène  ^  la  fomme  de  400  livres  pouif 
la  moitié  du  navire ,  &  l'adjudication  faire  en- 
fuite. 

)0.  Le  parlement  de  Rouen  ,  pzt  arrêt  du  18' 
mars  1^38,  a  jugé  qu'encore  qu'un  navift'eut 
été  faifi  en  Picardie ,  &  que  l'on  y  eût  établi  un 
conmiiflaire  ^  toutefois  le  maître  du  navire 
l'ayant  amené  à  Dieppe  ,  Se  le  propriétaire 
l'ayant  vendu  ^  l'acheteur  étoic  en  bonne  foi  8c 
ne  pouvoit  être  dépolTédé,  la  vente  ay^nt  été- 
faite  hors  la  province}  le  créancier  fe  devoir  ,i(D-*ï 
putet  de  n  avoir  pas  établi  des  gardien^  *àtk% 
vigilans« 

18  mars  ly^t,  que  les  bateiaux  ou  navires  feroîent  cenféi- 
«ietibles^  &  que  néanmoins  ^  après  qu'ils  étoient  faifùt 
par  autorité  de  juftice  pour  être  décrétés  >  ils  étoient 
réputés  immeubles. 

Le  bacq  d'un  feignéur  e(t  réputé  immeuble ,  parce 

2ue  fon  ufage  eft  perpétuel  &  deitiné  à  un  certain  lieu 
e  la  rivière  pour  paflage  public. 


fofle ,  eft  répuD 
quand  il  eft  en  ' 
vçit^iefl  réputé 


:ia  <&^ Au.  i  premier  ^ 
immeubles^  parce  < 
ttSifr  y  dans  la  fofle 
croître  /  profiter  & 
confifte  un  revenu 
cèinine  étant  le  frt; 
«t  fp.ffés. 

2.  Au  fécond  c 
meubles ,  parce  ^u*îi 
de  lëifir  lîeû  naturel 
ou  pour  fervir  à  la 

3.  Si  le  proprîét 
au  temps  que  la  bor 
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de  parler:de8  autres  animaux  qui  font  par^ 
tic  du  revenu  des  biens  de  campagne;  fa*- 
voir ,  les  pigeons,  les  abeilles,  les  lapins ^ 
&autre8,      - 

y.  Les  pîgeons  en  colombier  à  pi^edy 
font  immeubles;  parce  qu'ils  font  pour 
produire^un  rttrenu  continuel  &  perpétue!} 
cnforte  qu'ils  fuivent  te  lotit  partie  dit' 
fonds  &  appartiennent  Jî  celui  qui  eft  le 
propriétaire  du  colombier;  c'eft  pourquoi 
il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  chambre  de  là 
tournellë  j  au  mois  de  -^vrier  1^62  ^  qixé 
celui  qui  avoît  vendu  ufi  héritage,  où  il  y 
avoit  un  colombier ,  dont  il  avoir  pris  lee 
pigeons  après  la  vente  de  l'héritage,  étoît 
obligé  de  payer  le  prix  deèopîgeons,  fuï-" 
vant  reftimation ,  avec  intérêt. 

-  5.  Maiff'les  pigeons  qui  font  dans  def 
vôlîerèsf  au  voiets ,  font  meubles ,  parce 
qu^ib  fotitiemblables  aux  poifTons  qui  (otkt 
en  réfervôiw,  étant  deftinés  plutôt  pouP 
Tiifage  de  h  maifon  que  pour  un  revenu' 
annuel  &  ofdinaire.  ... 

-?7*  Les^lapiTfs  en  garenmfifent  pai^eîlle- 
ment  immeubles ,  étant  le  prodait  du  fortdSF 
de  k  garenne  qui  fe  peut  affermer,  6e  rap^ 
porte  un  rbvenii  annuel 'ôc^ontinuel. 

8.  Les  abeilles  ou  mouches  à  miel  (ôttr 
auiïi  immeubles ,  quand  eïldi'ffont  appli- 
quées à  un  endroit  de  Thémâge  qui  lebr* 


arm  uu  y  ic^lk^i 
10.  Il  eft  con 
ëtang,  vivier  ou 
colombier  à  ôied 
lesmouGhesami 
du  fonds  5  QCrM 
oomme  meubles* 
ii.Quok[tiâl 
ptgèons  en  colo 
meubles  5  néahnr 
ion  douaire  de  fc 
tcaui  encbtpqu* 
tierô  du  revenu  < 
coteau ,  doit  joi 
bier  qui  eft  au^ 
château  5  &  du  | 
U»  foffésicomm 
nient  deftiné  ppi 
^riétaire.  Âîim  )i 
du  7  feptembçey 
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Meubles  ou  iMMsùfiiEs;  j^| 
quoique  ks  beftiaux  en  métairie  produî-» 
rent  un  revenu  annuel  6c  ordinaire  plus  con-* 
fîdérable  que  les  poiffons  en  étang ,  les  pi- 
geons en  colombier ,  les  laJDins  en  garenne 
&  les  abeilles;  parce  que  le  bétail  n'étant 
point  inhérent  au  fonds  ni  attaché  au  lieu 
où  il  eft  mis  ^  dans  la  deflination  d'une 
perpétuelle  demeure,  il  eft  véritablement 
meuble. 

13.  Ce  qui  eft  décidé  en  cet  article  pi 
delà  coutume,  que  le.poiflbn  qui  eft  en 
Im  étang  ,  foffé  ou  vivier ,  eft  réputé  im- 
meuble y  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  proprié- 
taire de  Tétang ,  des  foffes  &  viviers ,  ou 
de  fa  fucceffion  ;  mais  il  fèroit  réputé  meu- 
ble à  regard  du  marchand  qui  ayant  acheté 
la  pêche  d'un  étang ,  viendroit  à  mourir 
avant  qu'il  foît  péché*  La  raifon  èft,  qu'il 
feroit  cenfé  ameubli  à  l'égard  du  mar- 
chand ;  &  tous  les  poiffons  qui  en  provien- 
droiânt  appartiendroîent  à  fes  héritiers  mo- 
biliers :  néanmoins  le  prix  pour  l'achat  dô 
la  pêche  feroit  payé  en  convnun  par  tous 
les  héritiers  du  marchand  ^  à  proportion 
de  ce  que  chacun  d'eux  amenderoît  à  ft 
fucceffion.  ïl  en  eft  de  même  à  l'égard  des 
pigeons,  lapins  6c  abeilles, 

^^ 
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Jj  o  I  s  coupd ,  l 
foyé  ou  fauché ,  fu 
fur  le  champ  &  hor 
meuble ,  maïs  quar 
pendant  par  racine 

Explication  fur  cet  < 

1.  Ce  qui  eft  dlc  en 
bled  ,  du  foin  &  des  g 
toutes  efpeces  de  fru: 
cenfés  immeubles  qua 
racine  &  inhcrens  au 
font  réparés  du  fonds, 
iant ,  ils  fonc  rcpuics  î 
lie  peut  pas  feindre  <; 
donc  ils  fonc  décachés  \ 
foienc  encore  fur  le  < 
leurs  5  ils  cefTenc  d'ètn 
fonc  détachés  du  fondi 


50VT  LES  Boi$;  Sec:  ^'g^ 
tare  tous  les  ans  en  leurs  faifons»  comme  les»^ 
bois  taillis ,  les  arbres  fruitiers  en  plein  vent  y  les 
prés  &  autres  femblables;  &  les  fruits  indaf^^ 
trieux  ,  font  ceux  qui  ont  befoin  de  culture  tous 
les  ans,  foit  en  labour,  fumier,  ou  autremenc,* 
pour  produire  ,  comme  la  vigne,  les  arbres  frui« 
tiers  nains  &  en  efpaliers^  les  bleds,  &  autres 
grains  &  fruits  de  cette  nature  ,  qu'il  faut  laboii- 
rer  &  fumer  en  certains  temps  &  faifons ,  fans 
quoi  ils  feroient  ftériles  &  ne  produiroienC  pas* 
j.Lorfque  lufufruitier  décède,  les  fruits  ëcanC 

{>rcts  à  cueillir  ,  il  ne  tranfmet  pas  à  Ton  héritiec 
e  droit  de  les  percevoir,  parce  qua  fa  mott^  foa 
droit,  qui  n'é'.oit  que  perlonnel ,  eft  éteint. 

4.  U  faut  obferver  que  les  bois  donc  il  eft  parlé 
dans  cet  article,  lefquels  font  mis  au  rang  des 
fruits ,  font  les  bois  taillis  ,  &  non  les  bois  de 
haute-futaié ,  lefquels ,  quoique  coupes ,  ne  font 
pas  toujours  cenfés  meubles  :  par  exemple  » 
quand  ils  appartiennent  à  Tun  des  conjoints ,  ils 
lont  immeubles ,  encore  qu'ils  foient  coupés  i 
parce  que  leur  emploi  en  doit  être  fait ,  ou  les 
deniers  de  la  vente  pris  fur  les  biens  de  la  com-< 
munauté ,  pour  les  donner  à  celui  à  qui  les  bois 
de  haute-futaie  appartenoient ,  comme  étant  vé? 
litablemenc  immeubles. 

5.  Pareillement,  fi  les  bois  de  haute- futaie  qui 
appartiennent  à  des  mineurs  ,  font  vendus  y  ôc 
que  les  mineurs  dccedertt  en  minorité ,  les  de- 
niers de  la  vente  fortifient  en  nature  d'immeu- 
bles pour  appartenir  à  leurs  parens,  du  côté  & 
ligne  d'où  leur  étoient  échus  ces  bois. 

6.  Mais  fi  le  propriétaire  des  bois  de  haute-* 
fîicaie  les  a  fait  abattre  dans  le  deffein  de  les  ven** 
dve  3  &  qu  il  décède  quand  ils  font  abattus  ,  ib 
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iiîcrs  qui  eft  un  m 
ritiers  de  la  dame 
mier  aoùc  1619  ,  i 
chambre  des  enquê 
ciumbre ,  à  caufe 

8.11  eft  kmemi 
iquels  éiant  Ycndu^ 
avant  leur  leparat 
Tcnce  fe  doic  diftri 
créanciers  du  dcfai 
téeliement»  les  de 
J'hyDOthequc ,  d\ 
fonds  rend  la  ven 

9.  Il  n'en  eft  p^ 
tiers.  Si  le  prc^rict 
mourir  avant  qu  i 

Î»rix  de  la  vente  a 
iers,  comme  meii 
près  ne  peuvent  p; 
ia  dépouille  des  tt 
Théritier  des  prop 
le  défunt  auroit  s 
n:is  ^mnecher    la 


SONT    tEs    B  e  ï$l  &c;         yCf 

fettnier  eft  tenu  de  payer  ce  qui  eft  dû  du  pri^ 
de  la  ferme  pour  Tannée  courante ,  quoique  C0 
fut  la  dernière  année  da  bail. 

On  peut  répéter ,  à  Tégard  des  fruits ,  ce  qui 
^,  é^c  dit  fur  Tarticle  précédent  91  de  la  cou«- 
tume  y  que  1q  marchand  qui  a  acheté  les  coupes 
de  bois  de  haute*  futaie  ou  taillis  »  ou  U  dépouiUç 
de  quelques  fruits  que  c«  foit ,  lefquels  venanc 
^  être  vendus ,  les  bpis  Se  fruits  pendans  encore 
â  la  racine  ,  ou  coupés  étant  encore  fur  I0 
chaipp ,  ils  font  réputés  mobiliers  à  l'égard  d^ 
fes  héritiers  ;  quoique  cependant  le  prix  de  la 
vente ,  s'il  e(t  dû  ,  fe  paie  entre  tous  fes  héri- 
tiers ,  tant  ceux  des  propres  que  ceux  des  meu« 
bles,  à  proportion  de  ce  que  chacpn  d'eujc  an^çn* 
deroit  en  (a  fuccelHon, 

ARTICLE     iij 

pu     TITRE     QUATRIEME 

DE       LA       COUtUME       DB       PARIS. 

Prefcripnon  pour  héritages  ou  rentes  j  par 

dix  ou  vingt  ans 

^l  aucun  a  joui  &  poffédé  héritage  ou 
rente  à  jufle  titre  &  de  boane  foi  y  tan( 
par  lui  que  fes  prddéjceffeurs ,  dont  il  a  le 
droit  &  caufe  franchement  &  fans  inquié- 
tacion  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt 
gii$  entre  abfens  ^  âgés  &  non  privilégiés  | 
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^6t  PuËSCRXPTION 

H  acquiert  prefcription  dudit  héritage  ou 
rente. 

.Explication  fur  cet  article  li}  delà  coutume. 

4. 'Par  la  prefcripcion  dont  il  eft  parlé  en  cet 
ijirrîcle  y  le  poïïèlTear  6ç  détempteur  acquien  le 
'domaine  &  la  propriété  de  Théricage  ou  de  h 
rente  dont  il  jouit  ae  bonne  foi  >  contre  celui  oa 
teut  qui  s*en  prétendroient  être  feigneors  & 
{)ropriétaires  ^  aux  conditions  requifes  8c  prdr 
crités  ,  qui  font  le  titre ,  la  bonne  foi  &  la  pof- 
feflSôn  non  interrompue  pendant  le  tçmps  de  dix 
^ns  entre  préfeûs ,  8c  ymgt  ans  encre  abféns , 
âgés  '&  non  privilégiés  ;  chacunês  defquelles  cou- 
ditions  feront  expliquées  de  fuite  ci-après. 

2.  Ces  termes  :  Si  aucun  a  joui  &pqffedfj  mar- 
quent qu'il  faut  avoir  polfédé  les  chofes  pouf 
les  prefcrire.  Il  y  a  deux  fortes  de  poilè/Iîon  : 
Tune  naturelle  ,  &  laucre  civile. 

5.  La  pofTeffîon  naturelle  eft ,  quand  la  chofe 
cft  acjtuellemeut  pcffcdce  par  quelqu'un  qui  en 
jouit,  foit  le  propriétaire  ou  autre  en  fa  place, 
comme  un  ufufruitier ,  une  douairière  ,  un  fer- 
mier ou  locataire  ,  ou  autres ,  qui  ont  droit  d'en 
jouir  pour  un  temps  ,  après  lequel  temps  expire, 
la  chofe  retourne  au  propriétaire. 

4.  La  pofreflîon  civile  eft ,  lorfque  l'on  eft 
propriétaire  de  Théritage  ou  de  la  rente,  & 
qei'un  autre  en  eft  le  détempteur  &  en  jouit  pour 
un  temps ,  comme  l'ufufruitier ,  la  douairière ,  ou 
celui  auquel  le  propriétaire  auroit  cédé  la  jouif- 
fance  pendant  un  temps  ;  après  lequel  temps  la 
chofe  doit  retourner  au  propriétaire  :  en  ce  cas 
le  propriétaire  poifede  la  chofe  civilement  »  Se 


POUR  HÉRITAGES,  &:c.  5  6f 
un  autre  la  poflede  naturellement  ^  &  il  n'y  a 
que  le  propriétaire  qui  puifTe  polTcder  civile- 
ment &  naturellement  quand  il  eft  détcmpteur 
de  la  chofe  qui  lui  appartient. 

5.  Pour  prefcrire  un  héritage  ou  une  rente,  il 
faut  que  la  pofleffion  civile  &  la  poffeflSon  natu- 
relle foient  jointes ,  foit  que  le  propriétaire  les 
poflede  enfemble,  ou  que  le  propriétaire  s'étanc 
fait  connoître  &  ayant  retenu  la  poflèflîon  civile  > 
laifle  la  jouiflance  &  la  pofTeâion  naturelle  i 
lufufruitier ,  ou  à  un  autre ,  à  qui  il  l'auroit  cédée 
pour  un  temps. 

6.  Lç  propriétaire  eft  cenfé  pofleder  la  chofe 
civilement  &  naturellement ,  quoiqu'il  Tait  baillée 
à  ferme  ou  à  loyer  ;  le  fermier  ou  le  locataire 
ne  la  Dofledant  naturellement  qu'au  nom  &  par 
repréfentation  du  propriétaire. 

7.  Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir ,  peuvent 
aulTî  prefcrire,  puifque  lefFet  de  la  prefcription 
eft  Tacquifition  de  la  propriété  de  la  chofe  par 
fa  poflèflîon  ;  ainfi  le  fils  ,  de  même'  que  le  père 
de  famille ,  peuvent  prefcrire ,  &  la  femme  ma- 
riée qui  a  acquis ,  même  fans  le  confentement  de 
fon  mari  ;  car  ,  quoique  la  femme  mariée  ne 
puifle  contrarier  fans  être  autorîfce  de  fon  mari , 
néanmoins  elle  peut  valablement  acquérir  fans 
cette  autorifation  ^  à  Texemple  des  mineurs  & 
des  pupilles ,  lefquels  peuvent ,  par  leur  contrat 
d'acquifition  ,  faire  leur  condition  plus  avania- 
geufe  fans  lautorifation  de  leur  tuteur  ou  cura-r 
reur.  Cependant  quant  aux  pupilles  ,  ils  ne  peu^ 
vent  prefcrire  s'ils  ne  font  pas  capables  de  pofle- 
der civilemenf  2  autrement  il  faudroit  qu'ils  euf- 
ifent  commencé  leur  poflèflîon  avec  l'autorité  de 
leur  tuteur^  de  forte  que  cçlui  qui  à  pafle  Tcn- 
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fance  peut  preicrire»  parce  qu'il   peut  acqaéur 
par  contrat. 

8.  L'acquéreur  ,  fans  facultç  de  Tachai ,  com- 
mence dès  le  temps  de  Ton  contrat^  a  prescrire  les 
chofes  qu'il  a  acquifes,  ou  les  h/porhecjnes  dont 
elle  eft  chargée.  La  raifon  eft,  qu'à  la  vérité  l'ac- 
quéreur n'eft  pas  propriétaire  iiicommuuble  ^ 
la  chofe  qu'il  a  acquife  »  fans  la  faeufcé  de  l'a- 
chat; cependant  il  en  eft  propriétaire,  &  iaVbme 
e(i  parfaite ,  encore  qu'elle  puiflè  être  rendue 
nulle  par  le  vendeur  venant  a  exercer  le  retrait 
qu'il  s'eft  réfervé;  mais  s'il  ne  l'exerce  pas,iieft 
vrai  de  dire  que  l'acquéreur  a  commencé  d'être 
véritablement  propriétaire  &  feigneur  de  la 
chofe  dès  le  jour  du  contrat»  Çc  qu'atnfî  la  pref- 
crîption  a  dû  courir  dès  ce  jour-là.  Il  a  été  ainfi 
juge  par  un  arrêt  de  la  grand'chambre,  contir- 
macif  d'une  fencence  des  requêtes  du  palais,  du 
j8  août  i6)i. 

9.  La  rente  foncière ,  la  rente  du  bail  d'héri- 
tage Se  la  rente  conftituce  à  prix  d'argent ,  for.c 
immeubles  ,  &  après  que  le  tranfport  d'une  renre 
a  été  lignifié  ,  le  cefTionnaire  en  acquiert  la  pref- 
criocion  pxv  dix  ou  vingt  ans  contre  ceux  qui  en 
prctendroient  la  propriété. 

10.  La  féconde  condition  pour  la  prefcription 
eft  ,  qu'elle  foie  fondée  fur  un  jufte  titre,  c'tll- 
à-dire,  q'ie  le  po:Te(rcur  ait  une  caufe  légitime 
de  fa  poflTwIîîon  ,  qui  foit  capable  de  transtéa: 
le  Jomaine  de  la  chofe ,  comme  celles  qui  fui- 
vent. 

11.  Le  ptemier  titre  eft,  quand  une  chofe  eft 
donnée  en  paiement  par  celui  qui  n'en  eft  pas  U 
ïP^ître  ;  en  ce  cas  celui  qui  la  reçoit  peut  la  pref- 
crire,  parce  que  la  pdflTeflîon  qu'il  en  accjuiêit 
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par  la  tradicion  qui  lui  en  eft  faire,  eft  fondée  fur 
lin  jufte  titre  j  &  la  chofe  donnée  en  paiement  fe 
pourroit  prefcrire,  non-feulement  au  cas  que  ce 
fut  la  chofe  même  qui  fût  véritablement  due, 
mais  au/n  H  elle  étoic  donnée  en  paiement  d  une 
ibmme  qui  feroit  due. 

11.  Le  fecon4  tirre  eft  celui  de  l'achat  j  maïs 
ppûr  prefcrire  par  ce  titre ,  il  ne  fuflfît  pas  que 
celui  qui  livre  la  chofe  croie  lavoir  v&ridue ,  il 
faut  qu  elle  ait  été  véritablement  vendue  j  autre- 
ment ,  celui  qui  lauroit  reçue  ne  la  pourroit  pas 
prefcrire  par  ce  titre ,  quoique  celui  qui  reçoit 
une  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  paiement  la 
puîffe  prefcrire  ,  encore  que  ce  ne  foit  pas  la 
chofe  mcme  qui  lui  foit  due ,  au  cas  que  celui 
qui  la  livre  &  celui  qui  Ta  reçue  aient  cru  ac- 
quitter une  fomme  qui  étoit  due. 

ij.  La  raifonde  cette  différence  entre  Tachât 
&  les  autres  caufes  d'acquifition ,  eft  fondée  fur 
c?  que  la  bonne  foi  eft  requife  en  la  perfonne  de 
l'acheteur,  en  deux  temps  y  favoir ,  au  temps  du 
contrat ,  &  au  temps  que  la  tradition  eft  faite.  Or, 
la  bonne  foi  ne  fe  peut  pas  rencontrer  au  temps 
de  Tachât ,  en  la  perfonne  de  celui  qui  n'a  pas 
acheté  la  chofe  qu'il  pofltde. 

14.  Le  troifieme  titre  eft  celui  par  lequel  un 
héritier  pofTede  quelque  chofe  par  hériraj^e  ;  mais 
pour  érablir  ce  titre,  il  faut  que  le  polTeffeur  fuit 
véritablement  héritier  ,  ou  du  moins  qu'il  croie 
Têtre  par  Terreur  de  £iit  probable ,  &  non  pat 
une  erreur  de  droit.  Par  ce  tirre  on  prefcrit  les 
chofes  qu'on  croit  héréditaires ,  qui  font  trou- 
vées dans  la  fucceflîon  du  défunt ,  polfédées  de 
bonne  foi ,  &  non  celles  qu'il  ne  poffédoit  pas, 
comme  en  étant  fe  propriétaire  ;  ainfi  l'héritier 
ne  peut  pas  prefcrire  le  gage  qui  autoit  été  donné 
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au  dcfunc ,  &  qui  fe  trouve  enrre  fes  biens ,  d'aa- 
unt  que  Théritier  repréfente  la  [>erfonne  du  dé- 
funt; &  il  ne  peut  prefcrire  que  les  chofes  que 
le  défunt  pouvoit  prefcrire. 

15.  Le  titre  par  hérédité,  les  legs  &  donations 
univerfelles ,  font  des  titres  juftes  &  légitimes; 
cependant  ib  ne  peuvent  pas  fervir  de  fonde- 
ment à  la  prefcription  de  dix  ans  &  vingt  ans» 
parce  que  le  vif  du  détempteur  pa(Iè  à  fes  héri- 
tiers &  fuccelfeurs  à  titre  uiiiverfel ,  lesquels  ne 
peuvent  pas  commencer  la  prefcription  de  leur 
chef  ^  mais  fi  celui  par  lequel  la  chofe  leur  vient 
a  commencé  la  prefcription  par  la  jouiflânce 
qu^il  a  eue  à  jufte  titre  >  la  prefcription  eft  conti* 
nuée  en  leurs  perfonnes. 

16.  Le  quatrième  titre  eft  celai  de  la  dona« 
lîon  ;  de  forte  que  celui  qui  reçoit  une  chofe  par 
donation  de  celui  qui  n*en  eft  pas  le  maître ,  en 
acquiert  la  propriété  par  la  poffedion  continuée 
pendant  le  temps  requis  par  la  loi  ;  mais  il  faut 
^ue  la  chofe  ait  été  donnée ,  &  que  la  donation 

oit  valable ,  tant  par  les  formalités  requifes 
pour  la  validité  des  donations  ,  que  pour  les 
contratlans  de  la  chofe  donnée. 

17.  Quoique  le  défaut  d'infinuatîon  rende  la 
donation  nulle  ,  de  mcme  que  le  défaut  d'accep- 
tation ,  néanmoins  il  y  a  une  grande  différence 
entre  le  déftut  d'acceptation  &  le  défaut  d'infî- 
nuation.  Par  le  défaut  d'acceptation,  la  donation 
•ft  nulle  dans  fon  principe.  Mais  la  donation  ne 
laiffe  pas  d'ctre  parfaite  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
înfinuée  ;  elle  eft  feulement  rendue  nulle  au  pro- 
fit des  créanciers  ou  des  héritiers  du  donateur  , 
faute  d'avoir  été  infinuée  dans  le  temps ,  &  ce  dé- 
faut peut  être  purgé  par  la  prefcription.  Ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  15  juin  X572« 


?. 


POUR     Héritages,  &:c;       57  j 

18.  Le  cinquième  cicre  de  poflTeflion  qui  pref- 
çric ,  eft  celui  du  légataire  auquel  la  chofe  léguée 
a  été  délivrée  ,  laquelle  n'apparcenoic  pas  au 
teftaceur.  Il  fauc  que  la  chofe  aie  été  véritable- 
ment léguée  y  ou  que  celui  à  qui  elle  a  été  déli- 
vrée coauiie  léguée ,  ait  cru,  par  une  erreur  de 
fait,  excufable ,  quelle  lui  avoit  été  léguée.  Il 
faut  aufli  que  le  légataire  ait  été  capable  de  re- 
cevoir le  legs  qui  lui  a  été  fait. 

19.  Si  le  teftateur  avoit  légué  une  chofe  à  lui 
apparc^ante,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  léga- 
taire n'auroit  pas  befoin  de  prefcrire ,  vu  que  par 
la  tradition  qui  lui  auroit  été  faite  ,  il  auroit  ac- 
quis la  propriété!  de  la  chofe.  Il  faut  excepter  le 
cas,  que  fi  un  teftateur  avoit  légué  une  chofe  â 
lui  appartenante ,  ôc  que  par  un  codicille  il  eut 
été  le  legs  qui  en  auront  été  fait  $  en  ce  cas  ,  fup- 
pofé  que  le  légataire  ignorât  ce  qui  étoit  porté- 
par  ce  codicille  ,  &  que  la  chofe  lui  ait  été  livrée , 
il  la  pourroit  prefcrire.  La  raifon  eft  ,  qu*une 
erreur  légitime ,  fondée  fur  la  délivrance  de  la 
chofe  faite  par  Théritier ,  rend  la  chofe  qui  n'é- 
toit  pas  léguée  véritablement  cenfée  1  être. 

20.  Le  fixîeme  titre  eft ,  ce  qui  eft  donné  en 
dot ,  lequel  fert  au  mari  pour  prefcrire  la  chofe 
qu'il  a  reçue  en  dot  pour  fa  femme,  de  celui  qui 
n'en  avoit  pas  la  propriété.  Âinfi  il  faut  que  le 
mariage  ait  été  contradé.  Le  mari  peut ,  par  ce 
titre  prefcrire  toutes  chofes  données  en  dot 
particulière  &  univerfelle  ^  &  cette  prefcription 
fert  à  la  femme  pour  lacquifition  de  la  propriété. 
Le  mari  poflede  pour  la  femme  ;  car  quoique  le 
mari  poftede  civilement  les  biens  dotaux  de  fa 
femme,  il  n'en  peut  pas  cependant  acquérir  la 
propriété  pour  lui  par  quelque  temps  qu'il  en 
jouifTe^. d'autant  qu'il  ne  les  poflède  civiiemenc 
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<]ue  par  une  (Ukion  de  droit  qui  cefle  dès  qœ  b 
mariage  eft  di^Tous  ;  &  cecce  nâîon  ne  peut  pto- 
duire  aucun  effet  contre  la  femme* 

1  i.  Le  feptieme  titre cft ,  quand  quelqu'un  po^ 
fede  de  bonne  foi ,  comme  maître  &  propriétaire, 
quoiqu'elle  appartienne  à  un  autre.  Ce  titre  cil 
général  ,  &  concourt  avec  tous  les  autres  ex- 
pliqués ci-de(Iui  Se  ci-après. 

12.  Le  huitième  titre  de  prefcription  eft  celiâ 
<]e  tranfadlion,  lorfque  par  ceae  claufe  une  choie 
td  délivrée  à  quelqu'un  par  celui  .qui  nen  étok 
pas  le  maître.  Il  en  faut  excepter  le  cas  de  celui 
qui  pofféderoit  une  chofe  fans  aucun  |ufte  titre  ; 
&  qu'un  autre  qui  prétendroit  que  la  chofe  lui 
appartiendroit,  fut  à  ce  fujet  en  procès  contre  le 

()o(rcfrcur  J  &  que  par  une  tranfaâion  entr'euz» 
e  prétendu  propriétaire  quittât  &  délaillât  au 
poricireur  la  chofe  litigieufe  :  en  ce  cas  il  n  en  ac- 
querroit  pas  la  propriété  par  prefcripuon  en 
vertu  de  cette  tranfa£tion  >  à  moins  que  celui 
qui  Tauroit  délaiflce  n'en  fut  véritablement  le 
propriétaire;  car  autrement,  ce  ne  fecoit  pas  une 
polFelIion  de  bonne  foi. 

23.  Le  neuvième  titre  eft,  la  fentence  &r  adju- 
dication du  juge,  foit  en  partage  par  décret,  au 
autrement;  de  forte ,  qu'encore  que  par  fentence 
la  chofe  fût  adjugée  à  celui  à  qui  elle  apparticn- 
droit  par  un  jugement  intervenant ,  tant  avec 
d  autres  qu'avec  le  propriétaire  ;  néanmoins  ce 
ferolt  un  titre  pour  celui  auquel  elle  auroit  cic 
adjugée  ,  par  lequel  il  la  pourroit  prefcrire  con- 
tre le  propriétaire  ,  par  dix  ou  vingt  ans. 

24.  Cette  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  a 
lieu  nonfeulement  pour  les  héritages  &  rentes, 
mais  encore  pour  affurer  la  pofleflîon  de  tous 
autres  droits  réels  &  hypothèques* 
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15.  Celui  qui  poITede  nacurellemenc  une  chofe 
pour  &  au  nom.  d'un  autre ,  ne  la  peut  pas  pref* 
ccire  par  quelque  long  temps  que  ce  foit ,  même 

Ear  trente  ou  quarante  ans  ^  comme  le  fermier  ^ 
i  commendataire  y  Tufufruitier  ,  le  déponraire  Se 
autres  ^  qui  ne  poilèdent  pas  civilement  la  chofe. 
La  raifon  eft ,  que  pour  prefcrire  une  chofe  ,  il 
faut  la  pofTedion  civile*  Or ,  ceux  qui  n'ont  que 
la  Hn^ple  poÛèflion  naturelle  ,  ne  peuvent  jamais 

Erefcrire,  &  ils  ne  peuvenr  tranfmettre  à  leurs 
éritiers  la  chofe  qu  ils  ne  poHedent  que  natu- 
rellement. 

16.  On  obferve  trois  fortes  de  prefcriptions  ^ 
les  unes  foïit  légales ,  d'autres  ftatuaires ,  ôc  les 
autres  conventionelles. 

17.  Les  prefcriptions  légales ,  font  celles  qui 
^  procèdent  de  la  loi ,  comme  dix  ,  vingt ,  trente 

ou  quarante  ans.  Les  mineurs  font  toujours  .re- 
levés contre  ces  fortes  de  prefcriptions  ,  quand  il 
eft  queftion  de  la  perte  ou  diminution  de  leurs 
droits.  Il  faut  excepter  les  judiciaires  ^  comme  la 

Eéremption  d'inftance,  lefquelles  courent  contre 
îs  mineurs  &  les  églifes,  fans  efpérance  de  ref» 
titution. 

18.  II  s'enfuit  de  ce  qui  eft  dit  ci-deflus ,  que  fi 
l'acquéreur  ou  autre  dctempteuf  d*un  héritage  „ 
en  a  joui  un  certain  nombre  d'années  pendant  la 
vie  d'un  majeur  ^  &  qu'enfuite  il  en  jouide  pen- 
dant la  vie  d'un  mineur  ,  lequel  devieime  ma- 
jeur, il  ne  fera  compté  pour  la  prefcription  que 
les  années  de  majorité,  &  la  prefcription  fera 
comme  endormie  ou  aiïbupie  pendant  le  temps  de 
la  minorité.  Par  exemple  ,  fi  l'acquéreur  d'un  hé- 
ritage en  a  joui  cinq  ans  entre  préfens  ,  avec  ti^ 
%£C  de  bonne  foi^  pendant  la  vie  d'un  majeur  pro« 
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priccaire  d*iceluî ,  &  qu  il  en  jouifle  encore  petl^ 
cane  quinze  autres  années  pendant  la  vie  d'im 
mineur  héritier  du  majeur  y  en  ce  cas  racquéreut 
j)e  peut  pas  prérendre  avoir  prefcrit  l'héritage  y  la 
prelcriprion  n'ayant  efFeârivement  eu  fon  coun 
que  pendant  les  cinq  années  du  majeur;  mais  ii 
pendant  les  cinq  dernières  années  le  mineur  hé- 
ritier croit  devenu  majeur  ^  la  prefcrîption  feroic 
accomplie  y  en  joignant  les  cinq  années  pa(I2es 
pendant  la  vie  du  majeur  y  contre  lequel  la  pref^ 
cription  auroit  commencé  à  avoir  lieu.  Se  les  cinq 
dernières  années  pafTées  pendant  la  majorité  du 
mineur  fon  héritier  ;  de  lorte  que  le  temps  de  dix 
années  écoulées  pendant  fa  minorité»  ne  font 
point  comptées  ^  mais  au(fi  elles  ne  fervent  point 
d*inrerruption  pendant  ce  temps-là,  la  prefcrip* 
tion  ayant  été  dans  le  repos. 

1^.  La  prefcripcion  ftatuaire  ou  coummiere 
coure  contre  les  mineurs ,  foit  qu'elle  ait  été  com^ 
mencée  contre  eux  ou  contre  les  ma/eurs ,  aux- 
quels ils  ont  fucccdé  y  fauf  leur  recours  contre 
leur  tuteur. 

30.  Ainfi  le  temps  des  retraits  Hgnagers  &  féo- 
daux court  contre  les  mineurs ,  les  abfens  ,  les 
croifés ,  les  furieux  ,  les  bannis  ,  fans  efpérancc 
de  reftiturion  :  comme  aufli  la  prefcription  de 
cinq  ans  en  demande  d'arrérages  de  rentes  confti* 
tuées  à  prix  d'argent  contre  les  mineurs. 

3  i.  Les  prefcriptions conventionnelles,  comme 
la  faculté  de  réméré  ou  de  rachat  ,  commencées 
contre  un  majeur ,  continuent  leurs  cours  contre 
le  mineur ,  fans  avoir  égard  à  la  léfion  énorme , 
fauf  le  recours  du  mineur  contre  fon  tuteur  ,  s'il 
eft  folvable. 

31.  Les  privilégiés  9  outre  les  mineurs  ,  font  les 
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femmes  mariées,  les  cgiifes  &  les  feigneurs  féo-; 
daux  ou  cenfiers. 

33.  Quant  aux  églifes  ,  elles  ne  fouffrenc  la 
prefcripcion  de  leurs  biens  temporels  que  pac 
quarante  ans. 

34.  Les  feigneurs  fçodaux  ou  cenîîers  ne  font 
pas  fujets  à  la  prefcripcion  de  dix  &  vingt  ans. 

3  5 .  Four  ce  qui  eft  de  la  femme  mariée  »  la 
prefcripcion  ne  c^fCe  pas  indiftindement  en  fa  fa- 
veur,  tant  qu  elle  eft  fous  Tautoricé  de  fon  mari  ; 
favoir,  à  Tégard  des  aâions  dont  le  mari  efl;  ga- 
rant ,  la  prefcripcion  ne  peut  courir  contre  elle 
pendant  le  mariage;  mais  quand  le  mari  n'eft 
point  garant  ni  intérelTé  en  fon  nom  dans  la  pour- 
liiite  de  Tadion  ,  la  prefcrîption  court  contre 
elle  quand  elle  eft  majeure ,  parce  qu  elle  fe  peuc 
faire  aucorifer  par  juftice  pour  agir. 

3^.  Quand  le  maria  lailTé  prefcrîre  les  biens? 
&  droits  de  fa  femme  y  elle  ou  fcs  héritiers  ont 
recours  contre  le  mari  &  fur  fes  biens. 

37.  La  prefcripcion  ne  court  contre  la  femme 
qui  eft  en  puidance  de  mari ,  qu'en  deux  cas.  Le 
premier  eft  quand  le  mari  eft  décédé  ;  &  le  fé- 
cond ,  lorfque  la  femme  eft  féparée  d'avec  fou 
mari ,  &  autorifée  par  juftice  en  la  pourfuite  de 
fcs  droits  ;  enforte  que  fi  le  mari  ,  fans  le  con- 
fentément  de  la  femme ,  vend  Théritage  fur  le- 
quel il  lui  a  afligné  fon  douaire  ,  en  coût  ou  en 
partie  ,  la  femme  peut ,  après  le  décès  de  fon 
mari ,  demander  le  douaire  à  l'acheteur ,  quel- 
que prefcription  qu'il  puilfe  alléguer.  II  ^  étc 
jugé  par  arrêt  du  mois  d'août  1 66i  ,  que  la  pref- 
cripcion ne  court  point  concre  la  femme  du  vi- 
vant du  mari. 

38.  U  où  il  s'enfuie  que  dès  que  le  mari  eft  dé- 
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cédé ,  la  prefcriprion  commence  à  courir  contre 
la  femme. 

39*  Outre  les  femmes  mariées  ^  les  mineurs  & 
lès  privilégies,  il  y  en  a  d'autres  contre  lefquels 
là  prefcripcion  ne  peut  pas  courir ,  qui  font  les 
interdits ,  ceux  dont  les  biens  font  fubftîtué^  ,  & 
autres  ifeixlblables  qui  ne  peuvent  agir; 
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ftJÉ      LÀ      COUTUME      DE       PaRIS. 

De  la  prejcription  contre  rentes  & 
hypothèques. 

v^UAND  aucun  a  poffédtî  &  joui  par  lui 
&  fes  prcdéccfleurs ,  defquels  iJ  a  Je  droit 
&  caufe ,  d'hdritage  ou  rente,  à  jufte  titre 
6c  de  bonne  foi  ^  par  dix  ans  entre  pré- 
fens ,  &  vingt  ans  entre  abfens ,  âgés  & 
non  privilégiés ,  franchement  &  paifible- 
jTjent ,  fans  inquiétatîon  d'aucune  rente  ou 
hypothèque ,  tel  pôfreffeur  dudit  héritage 
ou  rente  a  acquis  prefcrîptîon  contre  tou- 
tes rentes  ou  hypothèques  prétendues  fur 
ledit  héritage  ou  rente. 

Explication  fur  cet  article  \i^  de  la  coutume 
de  tariSé 

1.  Cet  article  parle  de  la  prefcription  contre 
les  rentes  ou  hypothèques  prétendues   fur  uo 

héritage 
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déruage  ou  fur  une  rente  ;  Se  l'article  préccdenê 
:raite  de  la  prefcription  par  laquelle  on  acquiert 
la  propriété  dos  héritages  ou  rentes  aux  cl^ufes 
8c  conditions  qui  y  font  portées;  ênforte  que  la: 
différence  entre  ces  deux  articles ,  efl:  que  par  l'ar-- 
ticle  1 1 5  précédent  y  le  domaine  &  la  propriété 
t'acquiert  ^  &c  par  cet  article  1 1 4 ,  on  déchargé 
cet  héritage  ou  fa  rente  de  toutes  rentes  &  hy- 
[>otheques  qui  feroient  prétendues  contre  ceux 
siuxquels  elles  font  dues. 

1.  Ainfi  placeurs  cas  qui  ont  été  expliqués  en 
l'article  précédent,  peuvent  fervir  d^cxplicatioil 
à  celui-ci. 

3.  Il  n'y  aùroit  pas  lieu  à  la  prefcription  y  (i 
rhéritage  ou  la  rente  avoir  été  vendu  à  la  chargé 
de  la  rente  ou  de  l'hypothèque; 

4.  L'héritier  ^  quoique  de  bonne  foi ,  ne  peut 
pas  prefcrire  les  charges  &  hypothèques  ou  ren- 
tes y  dont  un  héritage  ou  rente  de  la  fuccefllotl 
eft  chargé  par  le  défunt,  ou  donc  le  défunt  fa-^ 
voit  être  chargé. 

5  •  La  prefcription  de  dix  ans  a  lieu  pour  dcchar^^  . 
Ijer  d'un  rembourfement  d'un  mur  non  mitoyen  ^ 
contre  lequel  lé  voiiin  auroit  adoffé  un  édifice  ) 
comme  auffi  pour  prefcrire  les  charges  dues  pour 
avoir  exhaufle  &  élevé  au-deflus  d'un  mur  com- 
tnun  &  mitoyen  ;  lefquels  rembourfemens  & 
charges,  ôc  ceux  auxquels  ils  font  dus,  n'en  peu- 
vent prétendre  le  paiement  contre  le  voifin  ,  les 
dix  années  expirées  après  la  conftruârion  de  l'é- 
difice, s'ils  ont  gardé  le  filence,  &  n'ont  fait  au- 
cune demande  en  juftice  pendant  ledit  temps. 

6.  Ceux  qui  n'acceptent  pas  le  rembourfement 
du  mur  contre  lequel  le  voifin  a  adoflTé  fon  édi- 
fice ,  ou  le  paiement  des  charges  de  l'élévation 

JJ.Pan.  Pp 
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£ûte  par  leur  voifin  au-deflos  da  mur  comniafi 
Se  mitoyen  »  fous  prétexte  que  le  mur  n'eft  pas 
iuffifànt  poar  porter  la  nouvelle  élévarîon ,  ne 
peuvent  prétendre  aucuns  dédotninagemens  cfa- 
dit  voiGn ,  fi  la  partie  commune  dodit  mur  n'cft 
point  dépérie  pendant  les  dix  années  qui  (e  £901 
écoulées  après  la  conftruétion  de  1  clévadon. 

7*  D  ou  il  fuit  que  celui  qui  a  élevé  far  le 
mur  mitoyen  dont  le  voifin  ne  veur  8c  refufe  de 
recevoir  les  charges,  doit  faire  quittancer  par- 
devant  notaires  ^  les  mémoires  des  ouvriers  qui 
ont  travaillé  au  rehaufTement  de  foo  édiScCf 
principalement  le  couvreur,  afin  d  avoir  date  des 
temps  que  l'élévation  a  été  ^te. 

8.  Celui  qui  bâtit  &  veut  adoflèr  ou  élever  fur 
tm  mur  mitoyen  entre  lui  &  fon  voifin ,  doit 
faire  examiner  fi  ledit  mur  eft  en  bon  état;  &  au 
cas  qu'il  n'y  fût  pas,  contraindre  le  voifin  i  con- 
tribuer a  la  réfedion  du  mur  dans  les  pornons 
défeâueufes  contre  ou  fur  lefqueiles  il  voudroit 
édifier ,  parce  que  s'il  bâdfibit  contre  ou  au-deflus , 
&  que  le  voifin  refiisât  d'en  recevoir  le  rembour- 
fement  ou  les  charges  ,  celui  qui  auroit  fait  le 
nouvel  édifice  feroic  garant  du  mur  mitoyen  Se 
des  dédommagemens  envers  le  voifin  pendant  Ici 
dix  premières  années. 

9.  Les  entrepreneurs ,  maçons  &  charpentiers, 
font  garants  des  édifices  qu'ils  ont  conftruits , 

7  chacun  à  leur  égard,  pendant  le  temps  de  dix  an- 
nées après  leur  conftru&ion  ^  &  les  dix  années 
expirées ,  ils  font  déchargés  de  la  garande. 

10.  Les  autres  ouvriers  qUi  contribuent  à  la 
conftruélion  des  édifices  &  bâtimens  ,  font  ga- 
rants de  leurs  ouvrages ,  chacun  en  leur  particu- 
lier ,  pendant  la  première  année  aprçs  l'achcm 
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taént  Se  perfeâion  d'icoux  ouvrages  ,  pour  c6 
qui  concerne  la  façon  de  la  qualicé  des  macierest 
qui  y  font  employées,  mais  non  pas  pour  leur 
entretien  i  Se  ce  qui  fe  peut  ufer  &  rompre  par 
violence  ou  par  la  négligence  de  ceux  qui  occu-- 
pent  les  lieux  ^  foit  maîtres ,  locataires  ^  Se  autres 
femblablesi 


ARTICLE     ii6 

bè     LÀ     c  àvr  Ji  ûi     bfi     P  Aki  si 

Qui  font  repûtes  préfenSé 

OONT  réputés  préfens  ceux  qui  font 
demeurans  en  la  Ville,  prévôté  &  vicomte 
de  Parisi 

Explication  fur  cet  àriicU  1 16  delà  coutume* 

i.La  décifîon  de  cet  article  a  lieu  ,  foit  qu'il 
S^agitîe  de  la  prefcription  de  la  propriété  de  Thé- 
Htage  I  ou  de  la  prefcription  de  radCion  hypo« 
ihéquaire. 

1.  Par  cet  article  iî5,  font  réputés  préfens  ; 
quant  à  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans,  ceux 
qnt  font  demeurans  dans  la  ville ,  prévôté  Se  vi- 
comte de  Paris  5  à  l'égard  des  héritages  Se  rentes 
finies  dans  Tétendue  de  la  même  prévoté  &  vi- 
comte ;  eoforte  que  H  un  héritage  iuué  hors  de 
Paris  »  dar\js  l'étendue  de  la  pré  voté  o:  vicomte , 
étoit  poffédé  de  bonne  foi  par  quelqu'un,  &  que 
le  propriétaire  de  l'héritage  fût  demeurant  dans 
la  ville  de  Paris  >  ou  au  conuaire  ,^  que  le  pioz 
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i)nétaire  demeure  en  un  autre  lieu  du  reflbrt  âê 
a  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  &  que  Théri- 
tage  podedé  de  bonne  foi ,  avec  ricre  ,  par  un 
autre ,  fût  (Itué  en  la  ville  de  Paris  »  ou  bien  que 
rhéritage  fût  en  Tune  des  extrémités  de  I2  pré- 
vôté &  vicomte  ,  que  le  poflTefleur  fût  demcti- 
rant  en  un  autre  lieu ,  &  le  propriétaire  demeo* 
rant  en  une  autre  extrémité  ,  tous  dans  la  même 
prévôté  &  vicomte  de  Paris  ;  dans  ces  difFérens 
cas  ils  feroient  tous  réputés  préfens ,  &  la  pref- 
cription  de  dix  ans  auroit  lieu. 

5.  Quelques-uns  des  commentateurs  fur  /a  cou- 
tume de  Paris ,  font  d*avis  qu'il  fuffit  que  le  dc- 
tempteur  qui  poflede  de  bonne  foi  l'héritage  ou 
la  rente  ,  &  le  propriétaire  contre  lequel  court 
la  préfet  iption  »  foient  domiciliés  dans  la  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris ,  pour  être  réputés 
préfens ,  foit  que  Théritage  ou  la  rente  foir  /îeué 
en  une  autre  province  ,  5c  que  Ton  con/idere 
feulement  les  perfonnes  en  leurs  domiciles ,  Se 
non  la  fuite  de  Théritage.  Ils  citent  ^  pour  auto- 
rifer  leurs  fentimens  ,  un  arrêt  rendu  en  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes,  du  11  juillet  1659, 
au  profit  de  Romain  Fleurette ,  fieur  de  Foref- 
relle  »  contre  Pierre  Cornet  &  conforts  >  Kun  & 
l'autre  domiciliés  en  la  ville  de  Paris,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  le  fieur  de  Foreftelle  avoir 
prefcrit  par  dix  ans. les  hypothèques  que  Cornet 
avoir  eus  fur  des  héritages  fitués  dans  1  étendue 
à\x  bailliage  de  Moncfort. 

4.  Ceux  qui  n  ont  point  de  domiciles  Se  ceux 
qui  ont  leur  domicile  hors  la  prévôté  Se  vi- 
comte de  Paris ,  font  réputés  abfens.  A  l'égard 
de  ceux  qui  y  ont  leurs  domiciles  &  des  hérira- 
ges  qui  y  font  fitués  ,  comme  aufli  ceux  qui 
font  bannis  ^  ils  font  réputés  abfens. 
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5.  Ceux  qui  font  employés  pour  le  fervice 
du  roi  ou  l'utilité  publique  ,  hors  la  province , 
encore  que  leur  famille  ait  fon  domicile  à  Paris  » 
font  réputés  abfens  à  l'égard  des  prefcriptions. 

6.  Mais  ceux  qui  ont  leur  domicile  à  Paris  ,' 
Se  qui  font  en  une  autre  province  ou  hors  da 
royaume  ,  pour  leurs  propres  affaires ,  font  ré»^ 
pûtes  préfens  ôc  affujetcis  à  la  prefcription  d^ 
dix  ans. 


ARTICLE     118 

PE      LA      COUTUME      BE      PaKIS.      . 

Prefcription  par  trente  ans  fans  titre  ^ 
comment  s^acquiert. 

Ol  aucun  a  joui ,  ufé  &  poffddé  un  héri- 
tage ou  rente,  ou  autre chofe  prefcrîptîble, 
parTefpace  de  trente  ans  continuellement, 
tant  pour  lui  que  pour  fes  prddéceffeurs  , 
franchement,  publiquement  &  fans  aucune 
inquiétation ,  fuppofé  qu'il  ne  Tàffe  appa- 
roître  de  titre  ,  il  a  acquis  prefcription 
entre  âgés  &  non  privilégiés, 

ExpUcationfur  cet  article  ni  de  la  coutume^ 

1.  Cette  prefcription  de  trente  ans  diffère  de 
celle  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  tes  articles 
ii3  &  114 y  en  ce  que  pour  la  prefcription  de 
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«dix  OU  vingt  ans ,  il  y  a  trois  conditions  abfoich 
mène  requifes;  fayoir»  U  bonne  foi  pendant  tout 
le  temps  de  la  prefcription  »  le  jufle  ticie  &  la 
poflfedion  continuement  pendant  dix  ou  vingt  ans 
fans  interruption.  Mais  pour  la  prefcription  de 
trente  ans  >  il  n'eft  requis  ni  titre >  ni  bonne  foi; 
il  fuffit  feulement  que  la  chofe  aie  été  pofledée 
pendant  trente  ans  continueilen^enc  &  ifans  in^ 
quiécation  :  d'où  il  s'eufuit  »  qu  encore  que  celqi 
qui  encre  ou  fe  met  en  poffeffion  d'un  héritage 
-  vacant  )  foi t  préfumé  être  de  mauvai(e  foi^  néan- 
moins cetre  mauvaife  foi  eft  purgée  par  une  pof-? 
feffion  paifible  de  trente  ans. 

2.  Lacaufe  de  cette  prefcription  n*eft  pas  pour 
induire  ni  pour  foi|tçnir  le  vicç  &  rinjufticeg 
mais  pour  établir  le  repos  dans  les  familles  »  & 
empêchçr  les  procès ,  en  mettant  à  couvert  Içs 
poitefTeurs  des  pourfuites  oui  pourroîenr  être 
faites  coiure  ceux  qui  ne  peuvent  pas  jixAidcr  da 
titre  de  leur  poflelïîon ,  &  qui  feroient  in;uftç- 
.ment  dcpofRdés  j  c'eft  pourquoi  iJ  a  été  trouve 
à  propos  de  les  fecourir  par  cette  prefcription. 
Les  propriétaires  des  choies  pcffédées  par  un  fi 
lorig-cemps,  fe  doivent  imputer  d'avoir  été  fi  né- 
ghgens  &  fi  peu  foigneux  de  leurs  biens. 

4 .  Cette  prefcription  de  trente  ans  n'a  pas  lieu 
concre  un  tirre  vicieux,  c'eftrà-dire ,  qui  eft  con- 
traire à  la  prefcription  )  comme,  par  exemple, 
un  adke  de  dcpot ,  un  bail  çniphythéotique  ,  une 
ceffion  de  jouiflance  pendant  longues  années  , 
telle  que  pourroit  être  un  ufufruitier ,  un  béné- 
ficier ,  &  autres  titres  femblables ,  parce  que  la 
prefcription  de  trente  ans  eft  fondée  fur  une  pré* 
lomption  de  bonne  foi ,  établie  fur  une  poilêf- 
^on  fi  longue  y  laç^uellç  çeife  quaiid  il  7  a^  ai) 
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«ître  de  pofleflion  qui  empêche  la  prefcription* 
4.  La  coutume  die  au  commencement  de  cet 
^vùdcjji  aucun  a  joui ,  ufc  &  pofftde\  pour  mon* 
fret  qu  il  ne  furot  pas  d'avoir  la  poilèllion  ^ 
comme  auroit  un  fermier  ou  autre  ,  jouifTane 
pour  &  au  nom  d'autrui  ;  mais  il  faut  avoir  pof- 
iedé  par  une  pofTeffion  civile  »  celle  qu'a  celui 
qai  ie  prétend  être  maître  &  propriétaire  de  la 
chofe.  Et  fur  la  fin  du  même  article ,  il  eft  dit  » 
fuppofc  qu*il  ncfaffc  apparoîtrcdt  titre ^  pour  fiiire 
entendre  c}u  on  peut  alléguer  contre  le  poflTef^ 
fenr  un  titre  vicieux  &  contraire  à  la  prefcrip- 
rion.  Or ,  puifqu'on  ne  peut  changer  la  caufe  de 
la  polTeflîon ,  celui  qui  la  commencée  par  un  tir 
tre  contraire  à  la  prefcription ,  ne  peut  pas  pref« 
crire. 

5»  Cette  prefcription  de  trente  ans  ne  coure 
point  contre  les  mmeurs  &  les  privilégiés  ^  qui 
font  les  églifes ,  le  domaine  &  les  femmes  ma-« 
liées  ^  &  h  la  prefcription  avoir  commence  con- 
tre un  majeur ,  elle  demeureroit  affounie  &  en* 
dormte  pendant  la  minorité  dé  fon  iuccedèur  . 
ainH  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  113  de  la 
coutume, 

6.  Par  la  prefcription  de  trente  ans  fe  prçfçrî- 
vent  les  héritages ,  rentes  &  autres  choies  »  de 
droit  prefcriptioles  >  comme  font  les  profits  des 
fiefs  &  droits  feigneuriaux  ^  cafùels  >  quints  »  le-- 
liefs  ^  c^ns  &  rentes  &  autres  ,.  les  arrérages 
du  cens  &  rentes  foncières  ,  les  biens  vacans 
qui  n  ont  point  été  réunis  au  domaine ,  les  fuc^ 
ceflèurs  contre  les  héritiers  qui  les  ont  laiflfî  ap« 
préhender  par  d'autres,  la  légitime  ou  le  fupple- 
ment  d'icelle,  quife  peut  demander  pendant  les 
|cçm€  ans»  sûnu  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1% 
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décembre  i^ii  ,  en  la  cinquième  chambre  dep 
enquêtes  ;  la  liberté  contre  les  feryimdes  étant 
lin  titre,  iuivant  larticle  186  de  la  coutume  :car 
quoique  la  fervitude  ne  s'acquière  pas  fans  ctrre, 
néanmoins  elle  fe  prefcric  par  le  non-u(age.  Tou- 
tes les  aéiions  mobilières  &  perfonnelles  fe  preff 
crivent  pendant  ce  temps  contre  ceux  qui  peuvent 
agir  &  pourfuivre  leurs  droits  en  jugement.  La 
faculté  donnée  par  un  contrat ,  de  racheter  qq 
héritage  à  toujours  ,  fe  prefcrit  par  trente  ans; 
mais  la  faculté  de  racheter  une  rente  ne  fe  prefr 
cnt  pas.  La  dîme  laïque  &  inféodale  fe  pre/crit 
par  trente  s^ns,  tant  pour  le  principal  de  la  dîme ^ 
que  pour  la  quotité  :  ëc  quoique  la  dîme  ecclé- 
uaftique  fuit  imprefcnptible ,  néanmoins  la  quo- 
tité d'icelle  fe  prefcrit  par  trente  ans.  La  pro- 
meflè  faite  par  un  débiteur  de  bailler  im  co-obligé 
ou  une  caution  ,  ou  de  faire  emploi ,  fe  pre/crit 
par  trente  ans  contre  majeur,  &  par  quarante 
contre  les  églifcs.  &  autres  privilégiés* 

ARTICLE     127 

PB       LA       COUTUME       DE       PaRIS« 

frjçription  d'un  an. 

Dkap.eks,  merciers,  épiciers,  orK- 

vres,&  autres  marchands  groffîers  ,  ma- 
çons, charpentiers,  couvreurs  &  barbiers, 
ferviteurs ,  laboureurs  &  autres  mercenai- 
res ,  ne  peuvent  faire  aâion  de  demande 
de  leurs  marçhandifes,  falfdreç  &  fi^rviçes^ 
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après  un  an  pafTé  y  à  compter  du  jour  de 
la  délivrance  de  leurs  marchandifes  ou 
vacations,  s'il  n'y  a  cédule,  obligation ^ 
arrêté  de  compte  par  écrit ,  ou  interpella-^ 
tion  judiciaire. 

Explication  fur  cet  article  ix'^  delà  coutume, 

I.  L'anicle  ii6  reftrainc  à  fix  mois  la  preC^ 
cripcion  des  marchands  en  détail  &  des  ouvriers 
9c  arcifans  qui  y  fonc  dénommés ,  voulanr  quQ 
dans  ce  temps  ils  fafTent  demande  de  leurs  mar- 
chandifes &  de  leurs  falaires  :  tpais  comme  ledit 
article  n'eft  pas  relatif  ai;  bâtiment ,  nous  le 
palFerons  fous  filence. 

1.  Cet  article  1 27  de  la  coutume  étend  la  preC- 
cripcion  à  un  an  ,  en  faveur  de  ceux  qui  y  font 
déclarés  ,  entre  lefquels  font  les  ouvriers  qui 
concourent  à  la  conftrudkion  des  édifices  \  car 
quoiqu'il  n'y  foit  nommé  que  les  maçons ,  char- 

f)entiers  &  couvreurs  j  c  eft  la  mcme  chofe  pour 
es  menuifiers  ,  ferruriers ,  carreleurs  ,  paveurs , 
peintres  ,  fculpteurs ,  marbriers  ,  vitriers ,  plom- 
biers &  terrailèurs ,  jardiniers  >  &  autres  ouvriers 
des  bâtimens. 

3,  L'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  i  (^7  3  ,  titre  1 ,  article  7 ,  porte  que  les  mar- 
chands en  gros  &  en  détail,  &  les  maçons,  char- 

E entiers,  couvreurs,  ferruriers,  vitriers,  plom- 
iers,  paveurs,  menuifiers,  &  autres  de  pareille 
qualité ,  feront  tenus  de  demander  paiement  de- 
dans  Tan  après  la  délivrance. 

4.  Par  l'article  8  du  mcme  titre ,  il  eft  dit  que 
Tadiion  fera  intentée  dans  fix  ipois  pour  mar- 
chandifes Se  denrées  vendues  en  détail  par  bgu- 
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iangets»  paû(fiets  9  boachers»  nKiflêms,  ont 
mets ,  coucarieres ,  paffemeDcien  »  ieUîea  ,  bour- 
fclierst  &  autres  iemblabies. 

5.  Par  l'article  9  il  eft  dit  :  youlons  le  cooteoi 
es  deux  articles  cideiTus  avoir  liea  »  encore  (fii 
y  eût  continuation  de  fiMUnitnre  oa  d*ounaee, 
fi  ce  B*eft  qu  avant  Tannée  oa  les  fix  mob  u  j 
eût  un  compte  arrêté,  fommatton  on  interpel- 
lation judiciaire ,  cédule  »  oUigackm  ou  con- 
crar. 

6.  Et  par  Tarticle  10  il  eft  die  :  pourront  néan<- 
moins  les  nurchands  &  ouvriers  »  dcf&er  le  (er* 
tnent  à  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  &iie , 
les  afligner  &  les  £ûre  mterronr i  Sci  Yêguà 
des  veuves  »  tutrices  de  leors  cn&ns  9  héritiers  & 
ayans-caufe ,  leur  faire  déclarer  s'ils  (âvent  que 
la  chofe  efl  due ,  encore  que  l'année  ou  les  fil 
tnois  foient  expirés. 

7.  Cette  ordonnance  du  commerce  de  /au 
i(>75 ,  eft  la  loi  que  Ton  obferve  pré/ênremenr, 
quoique  les  coutumes  y  fufTent  coorraîres. 

8.  Cependant  fur  ce  qui  eft  dit  par  Tarticle  9 
de  la  même  ordonnance  ,  que  le  contenu  aux  ar- 
ticles 7  &  8  »  doit  avoir  lieu ,  encore  qu'il  7 
eût  continuation  de  fournimre  ou  d'ouvrage^ 
Sec.  il  faut  faire  diftinâîon  entre  les  fournitures 
en  marchandifcs  ou  ouvrages  faits  &  délivre? 
pour  différentes  chofes  féparément ,  &  les  ou- 
vrages faits  Se  marchandifes  livrées  pour  la 
conftruâion  des  bâcimens  &  édifices.  Les  pre* 
mieres  font  fujetces  aux  prefcriptions  des  temps 
marqués  par  l'ordonnance  8c  par  les  articles  116 
fie  117  de  la  coumme;  mais  à  1  égard  des  fé- 
condes ,  qui  regardent  la  conftru^ion  des  bad- 
meus,  la  prefchption  d'un  an  ne  doit  comment 
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•  cer  à  courir  que  du  jour  de  1  entière  perfeâion 
(du  bâtiment. 

.  9.  Par  exemple ,  un  entrepreneur  de  maçon- 
nerie qui  fait  un  bâtiment ,  commence  très  -  fou^ 
vent  les  fondemens  &  les  élévations  des  murs 
dans  le  courant  d'une  année  \  il  lailTe  les  travaux 
pendant  Thiver ,  à  caufe  des  gelées  ^  il  continue 
ci  y  faire  travailler  l'année  fuivante ,  &  quelque* 
fois  plufieurs  années  de  fuite ,  félon  la  grandeur 
de  1  édifice.  Il  eft  à  préfumer  qu'on  lui  paie  des 
fommes  à-compte  pendant  la  conftruâion  ;  néan- 
moins il  n'en  peut  pas  demander  le  parfait  paie* 
ment  y  que  le  bâtiment  qu'il  a  entrepris  ne  foie 
entièrement  achevé  &  en  état  de  réception.  En 
ce  cas  &  autres  femblables  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  tout  ce  qu'il  aura  fait  &  fourni  au  comment 
cément  &  par-deU  l'année ,  à.  compter  du  jour 
de  la  demande,  foit  prefcrit,  quand  même  il  y 
auroit  eu  quelque  partie  de  l'édifice  achevée 
dans  les  autres  années  précédentes ,  pourvu  que 

.  ce  fût  la  continuation  de  la  même  entreprife  j  Se 
on  ne  doit  confldcrer  le  tout ,  que  comme  s'il 
avoit  été  fait  au  jour  de  la  dernière  perfedtion 
du  bâtiment. 

1  o.  Ce  qui  eft  dit  de  l'entrepreneur  de  maçon* 
nerie,  fe  doit  entendre  de  tous  les  autres  ou^ 
vriers  qui  concourent  â  la  perfeâion  du  bâti- 
ment ,  chacun  en  leur  particulier ,  encore  que 
quelques-uns  d'eux  finiflant  chaque  partie  d'ou^ 
vrage  â  mefure  qu'ils  travaillent ,  comme  les 
couvreurs  ,  qui  achèvent  de  couvrir  â  forfait 
chaque  comble  l'un  après  lautre ,  quand  il  y  en 
a  plufieurs  différens  en  un  même  bâtiment  \  de 
même  les  menuifiers  &  ferruriers  qui  finirent 
Quelquefois  les  appartemçns  l'un  après  l'autre  ^i 
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mefure  quils  fonc en  état  d'y  pofer  leurs oam- 
ges  i  ainfl  des  autres  ouvriers. 

1 1.  A  la  fin  de  l'arûcle  9  du  titre  premier  de 
ladice  ordonnance ,  il  eft  dit  :  «S^i  cie  n'e/f  qua^m 
tannée  ou  Icsfix  mois  il  y  eut  toi  compte  arrêtés 
fommation  ou  interpellation  judiciaire^  ciddi% 
obligation  au  contrat.  Il  eft  certain  que  s'il  j  avait 
un  compte  arrêté  par  écrit  &  Hené  des  parties,  une 
cédule  ou  obligation ,  les  choies  ne  feroient  plus 
fujetces  à  la  prefcription  d'un  an  ou  de  Cvl  mois; 
Se  s'il  y  avoit  une  fommation  ou  interpeliatioA 
judiciaire  faite  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  k 
date  de  la  demande  feroit  conftatée;  mais  cela  ne 
fe  pratique  pas  ordinairement  quand  les  ouvrieo 
fe  veulent  conferver  leurs  pratiques.  Ou  par  k 
mot  de  contrat  on  peut  entendre  les  marches  faits 
devant  notaires  »  ou  faits  doubles  fous  feing-pri- 
vés  entre  les  propriétaires  des  bâtimens  &  enrre^ 
preneurs  &  ouvriers  qui  les  conftrui/ênt  ;  lef- 
quels  marchés  fervent  de  titre  aux  ouvriers  pouc 
les  metrre  à  couvert  de  la  prefcriprion  d*un  ar, 
Ils  fervent  auffi  aux  propriétaires  pour  conftater 
les  prix  des  ouvrages  ,  &  n'être  pas  fujets  à  paf» 
fer  par  la  prifée  &  eftimation  d'experts. 

12.  Il  femble  par  l'article  10  de  l'ordonnance 
du  commerce  rapporté  ci-delTus ,  que  ceux  aux- 
quels les  fournitures  de  les  ouvrages  auront  «c 
faits,  ne  feront  point  reçus  à  être  décharges  lîm- 
plement  par  les  fins  de  non  recevoir ,  au  cas  que 
les  marchands  &  ouvriers  n'aient  aucun  titre  par 
écrit ,  &  falTent  leur  demande  après  l'an  palf^*  1 
pour  des  chofes  en  évidence  ,  comine  font  les  bâ- 
timens ;  mais  que  lefdits  marchands  &  ouvriers 
pourront  faire  aifigner  ,  interroger  &  déférer  le 
ferment  aux  débiteurs ,  pour  dirç  s'ils  ont  payé 


k. 
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id  non  ;  &  à  l'égard  des  veuves  &  tuteurs  des 
mfans  des  débiteurs ,  les  débiteurs ,  les  héritiers 
3u  ayans-caufe ,  ils  font  reçus  à  mettre  les  mar- 
:hands  &  ouvriers ,  qui  font  leur  demande  après 
Tan  expiré  ,  aux  fins  de  non  recevoir,  en  faifanc 
leur  déclaration  qu'ils  n'ont  point  de  connoif-- 
fance  ,  &  qu'ils  ne  favent  pas  que  la  chofe  fois 
due. 

13.  Lorfque  les  marchands  &  artifans  font 
leur  demande  dans  le  temps  qui  leur  eft  prefcrit 
pax  l'ordonnance  ou  la  coutume  ,  ou  la  partie 
adverfe  dénie  que  les  marchandifes  ont  été  li- 
vrées &  les  ouvrages  faits  ,  ou  elle  en  demeure 
d'accord-  Si  elle  dénie ,  il  s'agit  de  favoir  fi  en 
effet  les  ouvrages  ont  été  faits  &  les  marchan- 
difes livrées ,  auquel  cas  le  demandeur  en  doit 
faire  preuve  ^  &  s'il  le  prouve ,  la  partie  adverfe 
doit  être  condamnée  au  paiement ,  félon  le  dire 
des  experts  &  gens  connoifTeurs^  après  la  vifite 
des  ouvrages  &  marchandifes. 

14.  La  demande  étant  faite  comme  deflus^ 
pendant  l'année,  fi  la  parde  adverfe  demeure 
d'accord  que  les  ouvrages  ont  été  faits'  &  les 
marchandifes  livrées ,  mais  qu'elle  allègue  avoir 
fatisfait  le  demandeur ,  en  ce  cas  c'efl  au  défen- 
deur à  juflifier  du  paiement  ^  ce  qu'il  doit  prou-* 
yer  par  quittance  ou  par  témoins. 


^)«wd^ 
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ARTICLE     I3P 

DU 

TITRE    SEPTIEME 

De  la  coutume  de  Paris.- 

Du      aETRAlT      LIGHAGea. 

Qui  peut  retraire  :  Quand?  Quoi?  & 
comment  ? 

i^u  AND  aticun  â  vendu  6c  tranfport^ 
fon  propre  héritage  ou  rente  foncière, à 
perfonne  étrange  de  fon  lignage ,  du  côté 
&  ligne  dont  ledit  propre ,  héritage  ou 
rente  foncière  lui  eft  venu  &  échu  par  fuc- 
ceflîon  y  il  eft  loifible  au  parent  &  Jignager 
dudit  vendeur  ^  du  côté  ôc  ligne  dont  eft 
venu  &  échu  ledit  héritage  ou  rente ,  àb 
demander  &  avoir  par  retrait  lignager , 
icelui  héritage  ou  fente ,  dedans  1  an  & 
jour  que  l'acheteur  en  a  été  erïfaifiné,  s'il 
eft  tenu  en  cenfive  ;  &  qu'il  ait  été  reçu 
en  foi  &  hommage  9  s'il  eft  tenu  en  fief, 
en  rembourfant  ledit  acheteur  de  fon  fort 
principal  &  loyaux-coûts. 

Euphcation  fur  V article  119  de  la  coutume  de  Paris* 

I.  La  principale  condition  requife  &  abfolu' 
ment  néceflaire  pour  donner  lieu  fia  reuaic  lignar 
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l^r  y  eft  exprimée  par.  cet  article  119  en  ces  cer-> 
mes  3  a  vendu  &  tranfportif.  Ainfi  la  chofe  fujette 
au  retrait  doit  avoir  été  vendue  par  contrat  de 
vente ,  contenant  le  prix  de  la  chofe  &  les  au-* 
très  choies  telles  que  la  nature  de  ce  contrat  le 
requiert. 

2.  Ce  qui  s'entend  auflî  de  tous  aâes  &  contrat» 
équipolens  à  vente  »  comme  quand  un  héritage 
eft  donné  en  paiement  d  une  fomme  due. 

3.  Quelques  auteurs  ont  fait  difficulté  &  ont 
douté  que  les  héritages  donnés  en  paiement  pour 
une  fomme  due ,  foient  fu;ets  au  retrait;  dilant  ; 
que  le  bénéfice  du  retrait  n'a  été  introduit  que 
pour  les  ventes  qui  fe  font  pour  argent  comp^ 
tant  y  le  prix  de  la  chofe  vendue  ne  pouvant  con^ 
/ifter  qu'en  efpece  de  monnoie  comptée  ;  & 
comme  le  retrait  eft  de  droit  rigoureux ,  il  doit 
être  renfermé  dans  fes  bornes ,  &  ne  pas  foufFric  . 
d*extenfion  d'un  cas  à  l'autre  j  &  qu'ainfi  le  re-* 
trait  n'a  pas  lieu  pour  héritage  baillé  en  paie^  < 
ment  d'une  dette. 

4.  Mais  on  fuit  communément  l'opinion  con- 
traire ,  parce  que  la  dation  en  paiement  eft  uno 
véritable  vente ,  &  elle  produit  les  mêmes  effets  ; . 
autrement  ou  fuppoferoit  des  obligations  paffées 
par  celui  qui  voudroit  vendre  au  profit  d'une 
autre  perfonue  qui  auroit  deflein  d'acheter  :  a?nf» 
les  ventes  feroient  déguifées  fous  couleur  d'ac- 
commodement fait  entre  les  parties  pour  acquit^ . 
ter  une  dette  feinte  &  fimulée,  &  par  et  moyen 
les  lignagers  feroiejit  prefque  toujours  exclus  du 
retrait.  Or ,  pour  montrer  que  la  dation  en  paie« 
ment  eft  une  véritable  vente  »  c'eft  que  les  mêmes 
droits  féodaux  &  feigneuriaux  en  font  dus  comme 
et  la  vente  >  favoir  »  le  qiwt  ^  requiat  Se  lods 
êc  ventes. 


jui  aunnc  un  iici 
mère  ;  en  ce  cas  I- 
du  coté  maternel  , 
fa  fûcur,  en  lui  p 
fi-ais  Se  loyaux-co 

6.  Ce  feroic  un 
de  bailler  un  héri 
par  le  preneur ,  1 
les  créanciers,  pai 
defquelles  fe  cnar 
ment  le  prix  de  L 
que  le  prix  aie  é 
créanciers,  à,  fon 
ordre;  &  telle  ce 
dont  les  droits  foi 
féquent  il  y  a  lieu 

7.  O  feroit  auff 
n  un  héritage  ou 
pour  des  noeubles 
traie  auroit  lieu  pc 
effets  mobiliers. 

8.  Le  retrait  vi 

quoique  le  contra 
^-^^-.  —  I. 
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que  du  joue  de  renfaifinement  du  contrat ,  ou  de 
l'inféodation  ou  de  la  publication  &  inHnuation 
ide  lacquiûtion  au  greffe  du  plus  prochain  fiegc 
toyal ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  ;  Se 
c'eft  le  dernier  pafle  de  lenl^ifinement  ou  de 
i'inféodatioh  &  de  Tinfinuation  ,  qui  fixe  la  date 
du  jour  que  commence  à  courir  Tan  Se  jour  du 
retrait.  Par  exemple  ,  fi  l'acquéreur  avoir  fait  en* 
faifiiier  ou  iriféocfer  fon  contrat  dans  un  temps,  Sc 
qu'il  nje  l'eût  fait  infinuer  que  quelque  temps  après, 
ce  feroit  du  jour  de  l'infinuation  que  l'an  du  dé- 
cret commenceroit.  Au  contraire ,  s'il  avoir  fait 
l'infinuation  la  preniiere  ,  &  que  l'enfaifinemenc 
bu  l'inféodation  fût  fait  après  ,  ce  feroit  du  jout 
de  l'enfaifînement  ou  infeodaûon  que  l'on  com- 
menceroit à  compter  l'an  &  jour  du  retrait ,  Sc 
tout  le  temps  qui  auroit  été  écoulé  auparavant 
ne  feroit  pas  compté  ,  quoique  l'ouverture  aa 
retrait  foit  dès  le  jour  de  la  vente. 

1  G.  Le  mot  vendu  ,  s'entend  d'une  vente  par- 
faite y  Se  non  de  celle  qui  eft  nulle,  foit  par  quel- 
<]ue  défaut  de  la  part  des  parties  ou  de  la  forme 
du  contrat;  en  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  retrairfi 

1 1 .  Quoique  la  vente  fût  parfaite ,  fi  elle  étoic 
annullée  ou  réfolue  du  confentement  des  parties  ^ 
il  n'y  auroit  point  auffi  lieu  au  retrait  ;  car  en- 
core qu'il  fe  mt  pafle  un  temps  confidérable  ea- 
,  tre  la  vente  parfaite  &  la  réfolution  de  la  vente  ^ 
le  feigneur  feroit  fondé  a  demander  {es  droits  , 
parce  que  le  contrat  étant  parfait ,  il  doit  pro- 
duire fon  effet ,  &  ne  peut  être  réduit ,  comme 
li'ayant  pas  été  fait ,  qu'à  Pégard  des  parties ,  & 
iîon  pas  au  préjudice  d'un  tiers  ,  tel  qu'eft  le  fei- 
gneur féodal  ou  cenfier.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
pour  ce  qui  concerne  le  retrait,  lequel  n'ayanj^ 

//.  tartic.  Qq 
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été  introduit  que  pout  conferver  les  biens  danl 
les  familles  &  les  retirer  des  mains  des  étrangeiSi 
6c  non  pas  les  retirer  des  mains  des  pcoprimàdy 
il  s  enfuit  que  par  la  réfolution  de  la  vente  »  Tlié- 
ritage  étant  toujours  dans  la  famille ,  les  parov 
iignagers  ne  peuvent  pas  prétendre  que  la  vesK 
foit  valable ,  pour  pouvoir  retirer  Théritage  des 
mains  de  l'acquéreur ,  quand  il  n*en  eft  pas  k 
propriétaire. 

12.  Ce  qui  (e  doit  entendre  néanmoins yU 
cas  que  les  parties  aient  rcfolu  le  contrat  avaitf 
Taélion  en  retrait  intentée  ;  car  dès-  /ors  les 
parties  ne  peuvent  plus  rien  faire  au  préjudice 
du  demandeur  en  retrait ,  à  moins  que  ce  ne  (nt 
de  fou  confenrement  ;  au  moyen  de  quoi  la  té- 
foîucion  leroit  valable  contre  les  autres  Iigna- 
gers. La  raifon  e(l ,  que  le  droit  en  eil  acquis  aa 
demandeur  fi  tût  que  Tadion  en  retrait  eil  inrenr 
tce ,  &  il  ne  peut  pas  y  recevoir  atteinte  par  le 
fait  d'autriu. 

15.  Si  quelqu'un  avoit  vendu  fon  propre  hé- 
ritage à  lui  échu  par  fucceflfion ,  &  que  la  vente 
fut  parfaite  ,  &  qu'enfiiite  elle  fut  rcfolue  &  ren- 
due nulle  entte  le  vendeur  8c  Tacqucreur  ;  Thé- 
ritage  refteroic  toujours  en  la  qualité  de  propte 
au  vendeur ,  pour  la  réfolution  de  la  vente  :  & 
s'il  vendoit  une  féconde  fois ,  il  y  auroit  lieu  au 
retrait  li^nager  du  cote  Se  ligne  d'où  rhcriugc 
feroit  échu. 

14.  Il  n'en  feroit  pas  de  mcme  à  l'égard  de  ce- 
lui qui  auroit  vendu  fon  propre  héritage  a  lui 
échu  par  fuccefTîon ,  fc  que  la  vente  crànt  par- 
faite ,  il  rachetât  le  mcme  héritaî^e  de  celui  2  qui 
il  Tauroit  vendu,  <?:  que  p?.r  la  fuite  il  revench 
une  féconde  fois  ,  il  n  y  auroit  point  lieu  au  re- 
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trait;  car  quoique  rhéritage  lui  fut  originaire^ 
mène  propre ,  layànt  vendu  &  fait  fortir  de  là 
famille  fans  être  retrait  la  première  fois ,  le  ra- 
chat qu'il  en  auroit  fait  ne  ferott  plus  confidéré 
que  comme  un  acquêt. 

15.  Lorfque  deux  parens  lîgnagers  intentent 
raâion  en  retrait  en  même- temps ,  c  eft  le  plus  pro- 
che parent  du  vendeur  de  la  même  ligne  d'où  efî 
venu  rhéritage  ,  qui  a  droit  d  être  préféré  à  l'au- 
tre parent  du  degré  plus  éloigné. 

16.  Celui  des  parens  lignagers  qui  intente  le 
premier  l'aftion  en  retrait ,  bien  qu'il  foit  d'uii 
degré  éloigné ,  a  droit  fur  un  autre  parent  plu$ 
proche  qui  intenteroit  aufli  adion  en  retrait 
après  lui ,  i  moins  qu'il  n  y  eût  manque  de  quel* 
que  formalité  dans  le  premier  ;  en  ce  cas ,  le  fé- 
cond feroit  bien  fondé  de  retraire. 

17.  La  promeffe  de  vente  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  retrait  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  exécutée; 
car  la  promefle  de  vente  n'eft  pas  une  vente ,  le 
vendeur  n'étant  pas  oblige  par  ce  moyen  de  li- 
vrer fon  héritage  ni  de  transférer  la  propriété, 
i  faute  d'exc'cuter  la  promefle  ;  il  feroit  feule- 
ment tenu  des  dommages  &  intérêts  envers  l'a- 
cheteur; outre  que  l'héritage  n'étant  pas  encore 
forti  de  la  famille  ,  les  lignagers  n'ont  point 
d'aâion. 

•  18.  Il  s'enfuît  de  ce  qui  eft  dit  cî-deflTus,  que 
ie  quelque  manière  &  par  quelque  caufe  que  le 
contrat  de  vente  foit  calTé  entre  les  parties ,  il  n*y 
a  pas  lieu  au  retrait ,  le5  chofes  étant  dans  l6 
tnême  état  qu'elles  éioient  auparavant. 

19.  S'il  y  avoît  procès  entre  le  vendeur  &  l'ac- 
quéreur touchant  la  validité  de  la  vente  ,  il  ne 
lai(reroic  pas  que  d'y  avoir  lieu  au  retrait  ;  parce 

Qq  ij 
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que  lin  8c  jour  commence  à  courir  du  jour iô 
lenfaifinemenc  &  de  rindnuation  :  &  raâioaen 
remit  doit  ècre  intentée  dedans  l'an  &  jour  ;  au- 
trement le  retrayanc  en  feroic  déchu ,  fi  1  acqué- 
reur gagnoic  (a  caufe  après  Tan  &  jour  expuc: 
ainfi  l'acquéreur  eft  tenu  de  laitfer  la  choie  as 
tetrayanc  avét  la  même  charge  du  débat  «S:  cco- 
teftation  encre  lui  &  le  vendeur. 

20.  Le  recrait  lignager  n'a  pas  Heu  aux  fentes 
•faites  pour  l'utilité  publique.  Le  parlement  de 
Bordeaux  a  jugé  par  arrêt  du  6  fepcembre  15^1, 
que  la  fortereile  de  Montferrat ,  qui  eft  proche 
Bordeaux  ,  acquife  durant  les  uoubles  »  par  les 
jurats  de  la  même  ville,  ne  pouvoir  être  recirée 
par  retrait  lignager.  François  de  Montferrat  ayant 
intenté  depuis  aâion  en  retrait ,  le  procès  ayant 
été  évoqué  &  renvoyé  au  grand- confeil ,  le  de- 
mandeur fut  débouté  par  arrêt  du  11  jaiilee 
J  59  5.  Il  y  a  encore  un  autre  arrêt  plus  ancien  da 
J7  jaillct  1570,  donné  au  profit  des  maire  & 
échevins  de  la  ville  de  Chartres  «  qni  avoient 
acheté  une  maifon  pour  fervir  d'hôiel-de  ville, 
contre  un  parent  du  vendeur. 

21.  Le  retrait  lignager  na  pas  lieu  aux  ventes 
faites  au  roi ,  parce  que  le  roi  étant  !e  premier 
fetgneur  du  royaume ,  nul  ne  peut  retraire  les 
hénrages  acquis  en  fon  nom  ;  outre  que  les  par- 
ticuliers font  obligés  de  quitter  Ck  abandonner 
au  roi  leurs  hérita-ges  quand  il  en  a  befoin  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  en  les  rembourfiOl 
de  leur  jufte  valeur. 
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ARTICLE     130  "^Vp 

DE     LA    COUTUME    DE     PaRI$. 

Quand  commence  l'an  du  retrait  y  &  quancf 
doitécheoir  l'aj/ignadon. 

ijE  temps  du  retrait  lignager  ne  court , 
^non  depuis  l'inféodation  ou  faifine  faits 
ou  prîns  par  l'acheteur  ;  &  doit  l'ajourne- 
ment être  fait,  Ôc  Taffignation  écheoîr 
dedans  ledit  an  fie  jour  de  ladite  inféoda^? 
tîou  ou  faifine^ 

Explication  fur  l*artick  130  de  la  coutume. 

I.  La  coutume,  par  l'article  i2i>  précédent,; 
fixe  le  ternps  du  retrait  lignager  à  un  an  &  jour, 
après  quoi  il  y  a  prefcription  de  retraire  2  &  ce^ 
arricle  1  ;o  marqi^  que  le  temps  du  retrait  lignar 
ger  ne  commence  à  compter  que  du  jour  de  l'int 
réodation  ou  enfaifinement  f.iits  ou  prins  par  l'a* 
cheteur ,  c'eft-à-dire  ,  du  jour  gu  il  a  rendu  foi  8it 
hommage  ,  il  Thcritage  eft  en  nef^  ou  qu'il  a  fait 
enfaifiner  fon  contrat,  fi  Thériuge  eft  en  roture  ; 
ou  du  jour  que  lacquifition  a  été  publiée  en  lar- 
gement au  plus  prochain  fiege  royal ,  pour  la 
£raiK'aleu  ou  poui:  les  acquificions  faites  par  les 
fcigneurs  dans  leurs  cenfives  &  mouvances  féor 
dates»  Mais  outre  ceU  %  depuis  l'édit  de  170}  ,  il 
faut  que  le  contrat  foit  aum  jnfinué  ,  &  que  Tin*  ^ 

£éodation  ou  enfaifinement  concourent  avec  l-in- 
itnuation  ;  Se  c'eft  U  date  da  dernier  de  l'un  oi^ 


6oo  Quand     commence 

de  Tâutre  qui  conftate  le  jour  d'où  commencd  ^ 
coarit  Tan  &  jour  du  retrait,  après  lequel  temps 
expité  il  y  a  prefcripcion  de  retraire. 

2.  Le  temps  du  retrait  lignagér  des  héritages  ou 
rentes  foncières ,  commence  à  courir  dès  le  jour 
du  contrat  &  de  la  vente  parfaite  ;  &  il  dureroit 
trente  ans  Ci  l'acquéreur  avoir  omis  de  fe  faire 
inféoder  ou  enfaifiner  fon  contrat  &  de  le  faire 
infînuer^  car  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  inféodé  oa 
enfai/iné,  il  faut  auIH  qu'il  foit  in/inué. 

J-.  Ce  n'eft  pas  que  la  faifine  ou  înféodatîon, 
ni  l'infinuaiion  ,  foient  ncceffaires  pour  acquérir 
la  polTedion  de  la  cHofe;  mais  elle  feroit  fujette 
au  retrait  lignagér  pendant  trente  ans  ^  &  le  fei- 
gneur  feroit  toujours  en  droit  de  contiaindre 
l'acquéreur  de  lui  payer  les  lods  &  ventes  ,  quint 
&  requint,*  l'inféodation  ou  enfaifinement  , 
de  même  que  le  receveur  du  centième  denier , 
des  infinuations  ,  publications  Se  autres  droits 
royaux  ,  &  ce  autant  de  fois  qu'il  y  auroir  eu  de 
ventes  fecrettes  l'une  après  l'autre ,  fi  ie  premier 
acquéreur  l'avoir  vendu  à  d'autres. 

4.  La  quittance  des  lods  6c  ventes ,  &  autres 
droits  feigneuriaux ,  &  du  centième  denier  en 
feuilles  volantes  ,  non  plus  que  la  preuve  par  ré- 
itioin ,  d'avoir  payé  toutes  ces  chofes ,  ne  fufli- 
xôient  pas  pour  donner  lieu  au  commencement 
du  cours  de  Tan  &  jour  du  retrait  j  il  faut  cjue 
Tenfaifinement  ou  inféodation ,  pu  publication  , 
ou  rinfînuation ,  foit  écrit  fur  la  grcile  du  con- 
trat d'acquifition,  Ainfi  jugé  à  l'égard  de  l'inféo- 
dation ou  enfaifinement ,  par  arrcc  prononcé  en 
Tobes  rouçes,  le  17  décembre  1568,  par  le- 
quel un  lignagér  fut  reçu  au  retrait  cinq  ans 
après  le  contrat,  parce  qu'on  n  en  juftifioit  point 


l'an  bu  Retrait,  &c  6oU 
i'enfaifinemenc  par  ccrir.  La  mcme  chofe  a  ccc 
jugée  par  arrcc  du  17  février  i<joj  ,  prononcé 
par  M.  le  premier  préfident  du  Harlay  :  qu'uni 
promefle  du  feigneur  de  3agnolet ,  féparée  du  dé- 
cret, d'enfaifiner  ledit  décret  ïorfqu'il  feroit  ex- 
Î^édic ,  &c  la  quittance  des  lods  &  ventes,  ne  fuffi- 
ent  pas ,  &  que  Tan  du  retrait  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  lenfaifinement  çndolTé 
fur  le  décret.  Et  par  un  autre  ^rrct  du  5  juin 
i6it}y  donné  eu  laudience  de  la  grjind'chambre , 
la  mcme  chofe  a  été  jugée. 

5.  Le  devoir  fait  en  labfence  du  feigneur  du 
fief,  &  l'aâe  de  la  foi  &  hommage  aind  faite  'y 
dt  même  que  celle  qui  eft  faite  ;^u  refus  du 
feigneur  ,  tient  lieu  de  Tinféodation  à  Tégard  de 
Tannée  du  retrait  coipniencée  à  courir.  Ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  de  Tan  1 5  ^7 ,  entre  Nicolas 
Lejeune  &  Jean  Legrand.  Il  en  e(t  de  même 
de  la  fouffrance  baillée. 

6.  La  réception  par  la  main  fouveraine ,  a  le 
fncme  effet  que  Tinféodation  ;  de  forte  que  Tan 
&  jour  du  retrait  commence  à  courir  dû  jour 
qu'elle  eft  ordonnée. 

7.  La  coutume  veut  que  pour  intenter  vala- 
blement Tadion  du  retrait,  non -feulement  elle 
foit  nitentce  dans  Tan  &  jour,  mais  auflî  que  le 
délai  de  raflîgnation  échcoit  dans  Tan  &  jour  :  8c 
les  délais  fe  doivent  régler  fuivant  l'ordonnance 
du  mois  d'Avril  i66j  ,  eu  égard  aux  jurifdiâions 
où  les  affignations  font  données ,  Se  à  la  diftance 
des  lieux  du  domicile  de  l'acquéreur,  &  le  juge 
pardevant  lequel  il  eft  ajourné. 

8.  Que  fi  laffignation  échéoit  le  dernier  jour  du 
rerme ,  &  que  ce  foit  un  jour  de  fête  ,  elle  ne 
UiiTcra  pas  d'ctie  valable ,  quoiquVlle  jfoit  re- 

Qq  i^ 
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mife  au  lendemain;  ce  feroîc  la  mcme  chofe  sil 
j  avoic  plufieurs  fèies ,  cooime  aux  fêtes  de  pi- 
gues. 

9.  Les  formalités  prefcrites  par  Tordonnance 
de  166 j  y  pour  les  ajournemens  ,  doivent  etie 
obfervées  fur  peine  de  nullité  &  de  déchéance 
de  retrait  \  ainu  il  doit  çtre  libellé  ,  3c  contenir  les 
cônclufions  8c  les  moyens  de  la  demande  ;  quil 
foit  fait  aux  perfonhes  ou  à  leur  domicile ,  &  qu'il 
foit  £iit  mention ,  dans  loriginal  ou  dans  la  co- 
pie des  perfonnes  auxquell^  il  a  été  laiifc ,  & 
que  le  nom  du  procureur  y  loic  déclaré. 

10.  Puifquë  Taffignation  doit  écheoir  dans  Tan 
&  jour  y  l'afCgnation  doit  cpntentr  le  jour  à  com- 
paroître;  autrement  il  y  auroit  nullité;  comme  il 
acte  jugé  par  arrêt  du  4  août  1^25. 

1 1.  Quand  Taflignation  eft  donnée  à  trop  long 
terme ,  Tacquéreur  peut  anticiper  &  avancer  l'al- 
lîgnation  à  plus  brief  jour. 

1 1.  Le  délai  de  laffignation ,  en  matière  Je  re- 
trait lignager  au  parc -civil,  eft  de  huit  jours 
francs,  non  compris  le  jour  de  raflîgnation  ,  ni 
celui  de  l'échcance  ;  ce  qui  eft  clairement  expliqua 

Î)ar  Tafte  de  notoriété  de  feu  M.  le  lieutenant- civil 
e  Camus ,  du  1 7  mars  16^1  y  dont  voici  les  termes: 
Âpres  avoir  pris  l'avis  des  anciens  avocats  ^ 
procureurs  j  communique  aux  gens  du  roi  j  attejlcm 
&  certifions  j  par  acte  de  notoriété^  qucjuivant  l'a^- 
ticle  i  jo  de  la  coutume  de  Paris  y  la  demande  en 
retrait  doit  être  intentée  par  le  lignager  j  dans  l^an 
&  jour  de  la  foi  &  hommage  reçu  en  matière  dcfitf^ 
&  de  Venfaifinement  en  matière  de  roture  j  &  eue 
Vafpgnaiion  doit  écheoir  dans  ledit  temps  de  tan  & 
jour  ;  de  forte  queji  l' cnfaifinement  cjl  fait  U  i 
janvier  ^iltfi  néceffaire  que  déchéance  de  l'aJpgrJ- 


L*AN  pu  Retrait,  &c.  ^oj 
tionfoh  dans  le  même  i  janvier  de  l' année  fuivante^ 
&Ji  elle  échéo'u  le  troïfieme ,  le  demandeur  en  re- 
trait feroit  non  recevabU  ;  l'année  utile  donnée 
par  la  coutume  j  ne  recevant  point  d'extenjîon.  Et 
pour  ce  qui  concerne  la  quejlion  de  /avoir  de  com- 
bien dejows  doit  être  l'ajfïgnation  :  Nous  certifions 
aujfi  que  l'article  du  titre  3  de  l^ordonnance  de 
iGGj  jcfi  inviolablement  obfervé ;  &  que  toutes  af- 
fignations  qui  fe  donnent  en  matière  de  retrait  au 
parc-civil  y  font  de  huitaine  franche  ^  dans  laquelle 
Von  ne  comprendni  le  jour  de  l' ajfignation  ^  ni  celui 
de  r échéance  ;  &  que  les  affignatiojis  à  trois  jours 
n'ont  lieu  qu'aux  chambres  civiles  j  police  &  criml- 
nelle  j  fuivant  l'article  i  de  ce  titre  ;  de  manière  que 
pour  donner  une  affignation  valable  en  matière  de 
retrait  l'an  &  jour  de  V enfaifinement  du  i,  janvier  ^ 
elle  doit  être  du  1^  décembre  précédent  j  parce  que 
la  huitaine  franche  j  fans  compter  le  jour  de  l'ex- 
ploit ni  celui  de  l'échéance  j  fe  trouve  dans  l'an  & 
jour  de  r  enfaifinement.  Ce  que  nous  atteflons  &  cer- 
tifions être  l'ufage  qui  s'obfcrve  inviolablement  dans 
la  jurifdicliort  duchâtelet.  En  foi  dé  quoi  nous  avons 
figné  La  minute  des  préfntcs  ^  &  iceile  dipofée  es 
^ mains  de  il/*.  Nicolas  Gaudion^  notre  greffier ^  le 
dixième  jour  de  mçrs  1691.  Signé  ^  le  Camus  & 
Brochard.  Signe ,  Gaudion  j  avec  paraphe. 

ij.  Conformcnient  à  cet  acte  de  notoricc?  , 
Meflîeurs  des  requêtes  du  palais,  en  la  première 
chambre  ,  rendirent  une  fentence  contradidcire 
après  plufieurs  audiences,  le  13  mars  16^  \  ^  plai- 
dant M^  Noël  pour  le  demandeur  en  retrait  li- 
gnager,  &  M*^.  Huet  pour  le  défendeur  ,  par  la- 
quelle le  retrayant  fut  débouté  de  fa  demande  > 
avec  dépens.  La  queftion  étoit,  que  Texploit  , 
fuivant  les  délais  de  l'ordonnance  de  i<5t>7,  n*c- 
chéoit  que  le  lendemain  de  Tan  &  jour. 


(j04        Qu^nd   commekce    l'an  ,  &c, 

1 4-  Quoique  dans  cet  a£te  de  notoriété  il  ne 
foie  parlé  que  de  la  fui  Se  hommage  ^  ou  de  Teiv- 
{Aiûntm^in  d'où  cummencç  à  courir  l'an  &:  joof 
tla  rerrair  ;  néanoioîiis  il  faut  que  le  contm  û 
été  inliiiuc ,  fuivâiit  Icdic  de  170J  ^  po:ir  coo)* 
meiîcer  Tan  &  jour* 

1 5.  Il  faut  que  Taflignation  en  retrait  foii don- 
née en  plein  jour  :  jugé  par  arrêt  du  7  feprenibre 
1601  y  par  lequel  une  fentence  du  prévôt  de  Paris, 
qui  avoit  déclaré  valable  une  afiîgnation  en  re- 
trait lignager ,  donnée  à  fept  ou  huit  heures  Ju 
foir  au  mois  de  Janvier,  a  été  infirmée,  &  défên- 
ùs  faites  aux  huiffiers  &  fergens  de  donner  au- 
cunes aûignations  en  retrait  à  telle  heure  &  nui- 
tammenr. 

16.  Si  le  rcrrayant  donnoît  affignarîon  à  long 
jour ,  qui  expireroit  néanmoins  dedans  l'an  <!' 
jour  par  une  dih'gence  afFcclée ,  afin  de  prévenir 
ai::re  retrayant ,  l'acheceur  peut  anticiper  Je  re- 
trayant &  le  faire  allîgner  a  plus  brief /our,  & 
cire  rcmbourfc  dans  le  remps  de  la  coutume.  Ji.gc 
par  arrcr  en  robes  rouges  ,  le  10  avril  1 581. 

17.  L'action  en  retrait  lignager  imentce  ,  «S:  la 
caufe  conteft'w^c  dedans  Tan  &  jour,  il  faut  rroîs 
ans  d^niadlion  pour  faire  périr  Tinflance.  Ainfi 
ju<.;l'  par  arrec  du  2  août  1584,  au  rappoi:  ûô 
M.  Bouin, 
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ARTICLE     131 

DE     LA     COUTUME     DK     PaRIS, 

L^an  ù  jour  court  contre  mineur  ^  fans 
rejiitution. 

JLi'an  du  retrait  court,  tant  contre  le 
majeur  que  contre  le  mineur^  fans  efpé- 
rance  de  reftitution. 

Explication  fur  cet  article  iji  delà  coutume^ 

1.  Lan  du  retrait  lignager  court  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  fans  remède  de  reftitution.  , 

2.  Contre  les  mineurs,  fuivant  la  difpofitîonL 
exprefle  de  cet  article  iji.  Jueé  par  arrêt  du  \% 
juillet  15^7,  pour  un  nomme  Godart. 

3.  Contre  femme  mariée  en  puiflance  de  mari. 

4.  Contre  ignorant  &  abfent,  même  pour  le 
fervice  du  roi. 

5.  Contre  banni  ou  prifonnier.  Jugé  par  arrêt 
prononcé  au  mois  de  feptembre  1  ^iG. 

6.  Contre  furieux  &  autres  perfonnes  privî- 
Icgices. 


^# 


6o(î         De   quel   jour    couar 
ARTICLE    132 

DE      LA      COUTUME       DE       PaRI$. 

De  quel  Jour  court  Fan  &  Jour  du  dire  en 
Jranc-aleu. 

X-i'AN  du  retrait  du  propre  héritage  tena 
en  franc -alcu  ,  ne  court  que  du  joi  r  que 
Tacquifition  a  été  publiée  &  înfinuée  ea 
jugement  au  plus  prochain  fiege  royal, 

ExpUcadonfur  cet  article  i}i  <U  la  coutume. 

î .  La  ralfon  de  cet  article  eft  à  caufe  de  ce  qui 
a  ctc  dit  en  l'art,  i  ic;  j  car  le  franc-  aleu  ne  peut 
être  enfaifinc  ni  inféodé,  attendu  qu'il  ne  re:on- 
noît  aucun  feigneurj  ainfi  on  ne  pourroit  pren- 
dre Tan  du  retrait  du  jour  de  Tinfiodirion  i!:?c  en- 
faifine'.nent,  quand  il  n'y  en  a  poinii  enforie  que 
la  coutume  y  a  pourvu  par  ce:  article  131,  sh» 
que  Tan  du  retrait  coure  en  franc- aleu  du  jour  Je 
Ix  publication  de  Tacquifition  ou  polTeflîon  d  icc- 
lui  faite  par  Tacqucreur  ,  en  jugement  au  plus 
prochain  iiege  royal. 

1- 11  ne  fuffit  pas  que  h  publication  ou  in^niu- 
tion  du  conrrac  d'acquifition  du  franc-aleu  m  b!e 
ou  rtirurier ,  de  Thcritage  tenu  en  fief  ou  cen- 
fivc  de  l'acquéreur  ou  de  la  retenue  du  hef  pat 
retrait  féodal,  foit  faite  feulement  au  greffe*, 
mais  il  fuit  que  la  publication  foit  faite  en  juge- 
ment en  l'audience.  Se  non  en  la  maifon  du  juge» 
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&  rînfinuation  doit  ctre  faite  au  greffe  de  h  ju^ 
rifdîdtion  où  la  chofe  eft  (ituée ,  &  non  de  celle 
où  cil:  le  fief  en  la  cenfive  duquel  il  fe  trouve. 

ARTICLE     isi 

i)  E       LA       COUTUME       DE       P  A  R  I  S* 

Cas  auxquels  U  premier  vendeur  peut 
retraire. 

^I  aucune  perfonnè  acquiert  un  liérîtage 
propre  de  fon  parent  du  côté  &  ligne  dont 
il  eft  parent ,  &  il  vend  ledit  héritage ,  tel 
héritage  chet  en  retrait;  auquel  cas  le 
peut  aufli  retraire  le  premier  vendeur, 
comme  ne  l'ayant  au  précédent  mis  hors 
la  ligne. 

Explication  fur  cet  article  i^^dcla  coutume. 

1.  Cet  article  contient  deux  dirpofitions.  La 
première  eft,  que  fi  quelqu'un  vend  un  héritage 
propre  â  fon  parent  du  côté  &  ligne  d  uù  il  lui 
eft  venu  &  échu ,  &  que  lacquéreur  le  revende, 
il  eft  fujet  à  retrait  fur  le  fécond  acquéreur ,  ^'ii 
eft  étranger  j  ce  qui  fembleroit  n  ctre  pas  fan» 
difficulté,  &  même  on  pourroit  dire  qu'il  n*y  au- 
roit  point  lieu  au  retrait ,  fi  la  coutume  n'en  dif-* 
pofoit  point  ainfi 

2.  La  raifon  eft  ,  que  Théritage  propre  au  ven- 
deur &  par  lui  vendu  à  uh  parent  hgnager ,  eft 
im  acquêt  en  la  perfonnè  de  l'acheteur  j  de  forte 


j^o8  Retrait  dv  vendeur; 
qu'il  en  peuc  difpofisr  enciéremenc  par  dernîece 
volonté  y  fans  que  fa  difponrîon  pui(Ie  être  ref- 
treince  au  quint  ^  &  il  fe  partage  comme  aqait 
en  fa  fucceillon ,  Se  appartient  a  l'héritier  des  ac- 
quêts ,  &  non  à  l'héritier  des  propres.  Ainfi  jW 
par  arrêt  du  1 6  février  i  G^j  ^  donné  en  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes. 

3.  Néanmoins  il  eft  fujet  i  retrait,  parce qœ 
tant  que  la  chofe  eft  en  pofTeifion  &  domaine  da 
premier  acquéreur  ,  les  autres  parens  du  ven- 
deur ne  le  peuvent  pas  avoir  par  retrait,  d au- 
tant que  lîgnager  fur  îignager  n  a  droit  de  ren-aire: 
mais  dès  que  l'héritage  eft  tranfporté  à  un  étran- 
ger, il  fort  de  ligne,  &  par  cohféqucnt  il  de- 
vient fujet  à  retrair.  C'eft  fur  ce  fondement  que 
la  coutume  permet ,  en  cet  article ,  aux  lignagers 
de  retirer  l'héritage ,  en  faifant  le  rembourfement 
delà  féconde  vente,  frais  &  loyaux-coûts d'icelle. 

4.  La  féconde  difpoficion  de  cet  article  ij; , 
eft  qu'au  cas  que  le  parent  Iignager  qui  a  acheté 
un  héritage  propre,  le  revend  à  un  crranger,Ie 
premier  vendeur  le  peut  retirer ,  quoique  le  ven- 
deur d'un  hcritaf^e  propre  ne  le  puilTe  pas  retraire 
fur  l'acquéreur.  La  raifon  eft ,  qu'en  ce  dernier 
cas  le  vendeur  conireviendroit  a  fon  propre  fait; 
ce  qui  ne  feroit  pas  jufte  :  mais  dans  le  cas  de  la 
dernière  difpoficion  de  cet  article ,  le  vendeurne 
contrevient  pas  à  fon  fait ,  puifque  le  retrait  eft 
exerc'i  fur  le  fécond  acquéreur ,  à  qui  le  premier 
tendeur  n'a  point  vendu ,  5^  non  fur  le  premîer 
acquéreur;  ainfi  la  première  vente  (ub(îfte&  n'^ 
p  ùnr  révoquée. 
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ARTICLE     154 

DE      LA     COUTUME      DE      PaRIS. 

Des  fruits  dus  depuis  l'ajournement  & 
offns. 

JbjN  matière  de  retrait  lignager  font  dusl 
les  fruits  du  jour  de  rajournement  & 
OiîVe  de  bourfe,  deniers,  loyaux-coûts  ôc 
à  parfaire. 

Explication  fur  cet  article  i^^de  la  coutufhc. 

i;  La  coutume,  en  cet  article  ,  oblige  Tacquc- 
reur  d  rendre  lès  fruits  de  Thérirage  perçus  de- 
puis le  jour  de  Taflignation  en  retrait ,  dans  le- 
quel il  a  ctc  fait  offre  de  bourfe  dclice ,  loyaux- 
coûts  &  à  parfaire. 

a.  La  raifon  eft ,  que  le  demandeur  en  retrait 
cft  obligé  d'avoir  toujours  (t%  deniers  prêts  pour 
faire  le  rembourfement,,  au  cas  que  Tacquéreur, 
fans  attendre  la  fentence  adjudicative  du  retrait, 
fende  le  giron  &  accorde  le  retrait  au  deman- 
deur ;  auquel  cas  il  feroit  dcchu  du  rerr.iit ,  s'il 
ne  faifoit  le  rembourfement  ou  la  conlitj;na:ion , 
au  refus  par  larqucreur  de  l'accepter  dans  les 
vingt -quatre  heures. 

^.  Pour  ce  qui  eft  des  fruits  perçus  par  l'ac- 
quéreur avant  rajournement  en  retrait ,  ils  lui 
appartiennent,  fans  qu'il  foie  tenu  de  les'^ref' 
cîtuer. 
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ARTICLE     ISS 

DE    LA     dOUTUMB     DE     PaRIS. 

Comment  un  fcigneur  eft,  réputé  enfaifmi 
ou  inféodé. 

JLE  feîgneur  qui  acquiert  Thérîtage  tenu 
de  lui  en  fiéf  ou  cenlîve ,  eft  réputé  être 
inféodé  ou  erifaifiné  du  jour  de  fon  acqui- 
ficion  publiée  en  jugement  au  plus  pro- 
chain fiege  royal. 

Explication  fur  cet  article  135  delà  coutume. 

I.  Cet  article  fappofe  que  le  retrait  lignaget 
eft  prcfcrable  au  fcodal }  &  partant  que  Je  parem 
iignager  du  vendeur  peut  retraire  fur  le  fei'^neur 
riiéritage  qu'il  a  acquis  ,  étant  de  lui  tenu  en 
fief,  ou  étant  en  fa  cenfive. 

!•  Ceft  en  faveur  des  retrayans  Hgnagers  que 
cet  article  a  été  mis ,  afin  qu'ils  aient  moyen  lie 
retirer  le  fief  aliéné  par  leurs  parens  ,  &  reienu 
par  le  feigneur  féodal  par  puiffînce  de  fief;  ce 
qu'il  ne  pourroit  faire  s'il  ne  favoit  le  temps  de 
Tinféodation  >  laquelle  lu  feigneur  peut  celer  ic 
tenir  fecrette.  Mais  après  avoir  public  fon  ac- 
quifition  ou  recrait  fcodal  ,  en  jugement  au  plus 
prochain  fie^e  royal ,  il  eft  notoire  aux  li':;irigcrs, 
quand  Tan  &  jour  peut  courir  à  leur  profi:. 

3.  L'adlion  ea  retrait^  que  le  parent  Iignager 

6U 
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au  vendeur  peuc  intenter  contre  le  feîgneii^  i 
durb  uil  ah  &  iirt  jour  ,  ainfi  que  celle  qui  eft  in-^ 
tentée  contre  tous  autres  acquéreurs  ^  &  l'an  de 
jour  commence  à  courir  du  jour  que  Ton  acqui- 
finoh  a  été  publiée  en  jugement  au  plus  pro^ 
chain  fiege  royal.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  ar;^ 
tct  du  )  mars  i66i  ^  en  Taudience  de  la  grand*'- 
chambre; 


ARTICLE     tjtf 

ht   tA    covTVMS    i>t    Pauis:.' 

tiC  renthôurfemmt  dû  prix  de  la  Vefitè  doU 
être /ait  dans  lés  yingi-qûat^ri  heiiris.  . 

JuE  retrayant  auquel  rhërîtâgé  êft  zd-^ 
jugé  par  retrait  eft  tenu  de  payer  &  fenH 
bourfer  Facheteur  ded  deniers  qu'il  a  payés 
au  vendeur  pour  Fachat  dudît  héritage  ^ 
Ou  configner  lès  dériîers  au  refus  dudît 
acheteur  ^  icelui  duement  appelle  à  voit 
faire  ladite  coniignation ,  oc  ce  dedans 
vingt-quatre  heures  après  ledit  retrait  ad- 
jugé par  fentence  j  &  que  Facheteur  aurai 
tnis  feç  lettres  au  greffe  ,  partie  préfenté 
du  àppellée  ;  &  outre  qu'il  aura  affirmé  lei 

J>rix ,  s'il  en  eft  requis  ;  6c  s'il  ne  lé  faîr^ 
e  temps  paffé^  téi  retrayaht  éft  décfaàl 
4udit  retrait. 

//.  Pareil  fef 
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Explication  fur  P article  1^6  de  la  coutume. 

i.  Les  fept  articles  précédens  décident  dff& 
|rens  cas  qui  donnent  lieu  au  retrait  lignager  \  & 
cet  article  i)6  marque  les  foroialitét  ceqaifes 
pour  parfaire  le  retrait  ^  qui  font  de  payer  & 
rembourfer  i  l'acquéreur  le  prix  principal  &  les 
deniers  qu'il  a  oayés  au  vendeur ,  pour  l'achat 
de  l'héritage^  dons  vingt  «quatre  heures  après 
le  retrait  adjugé  par  fentence  ;  ou  au  cas  que 
l'acquéreur  refufe  de  recevoir^  configner  hs  de- 
niers du  prix  de  l'acduifition  ,  ledit  acquéreut 
duement  appelle  par  ngnification  faite  ï  u  pec- 
fonne  &  à  ton  domicile ,  â  voir  jfaire  ladite  cor- 
(Ignatton  qui  doit  aufli  être  faire  dedans  les  vingt-' 
quatre  heures  \  &  à  faute  de  faire  l'un  on  1  autre 
dedans  fe's  vingt- quatre  heures  y  ledit  temps  paflc, 
le  fetrayant  eft  déchu  dudit  retrait. 

1.  Les  fhdmes  formalités  de  remI>oar(èr  on 
tonfigner  le  prix  principal  de  l'acquiiidon  dledans 
Its  vingt  -  quatre  heures  ,  doivent  être  obfervce^ 
au  cas  que  le  retrait  foit  reconnu  &  accordé  pat 
l'acquéretu:  qui  a  tendu  volontairement  le  giron , 
fur  lequel  confentement  il  foit  intervenu  une 
fentence  contradiâoire  donnée  par  acquiefceroenc 
ïait  en  jugement. 

}.  Après  que  le  retrait  eft  adjugé  par  fentence 
au  retrayant ,  il  ne  s'en  peut  pas  départir.  D  cù 
il  s'enfuit  que  la  perce  de  la  chofe  que  l'on  a  re- 
traite ,  qui  arriveroit  après  là  fentence  adjudica- 
tive  du  retrait,  ou  le  confentemet>t  donné  eo  ju- 
gement par  l'acquéreur,  tomberont  fur -le  re- 
trayant  ;  enforte  que  fî  une  maifon  ,  dont  le  ^^ 
trait  feroit  pourfuivi  &  adjugé  ,  étoit  brûlée» 
le  retrayant  feroit  tenu  de  payer  le  prix  eniiet 
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àe  la  vente  y  Ac  non  celui  du  fol.  La  raifon  eft  ^ 

2ue  le  lignager  »  au  moment  de  la  fentence  adju-- 
icative  ou  du  confentement  donné  en  jugement, 
entre  en  la  place  de  l'acheteur  ,  &  que  le  re^ 
trayant  eft  préfumé  avoir  acquis  du  vendeur  ;  Se 

f)attant  la  perte  de  la  chofe  doit  retomber  fur 
ui ^  &  non  fur  lacquéreur. 

4*  Ce  qui  eft  dit  en  cet  anîcle ,  en  ces  mpts^ 
rcmbourfer  l* acheteur  des  deniers  qu'il  a  payes  au 
vendeur  pour  l'achat  dudit  héritage^  fe  doit  enten-* 
dre  au  cas  que  le  retrait  foit  exercé  contre  celât 
qui  a  acheté  du  vendeur }  car  fi  le  retrait  étoic 
exercé  fur  le  fécond  acquéreur  »  le  recrayant  n^ 
feroit  tenu  de  lui  rembourfer  que  le  prix  de  la 
première  vente  £dte  par  le  vendeur  de  i'hériraga 
propre  p  quoique  le  fécond  acheteur  en  eût  donné 
un  plus  grand  prix  que  celui  de  la  première  ventes 

5 .  Ces  mêmes  termes ,  rembourfer  r acheteur  des^ 

deniers  qu'il  a  payés  >  marquent  auf&  que  le  r&4 

crayant  eft  tenu  de  rembourfer  l'acquéreur  de  tout 

ce  qui  entre  ou  fisiit  partie  du  prix  principal  »  ainfi 

qu'il  eft  tenu  de  lui  rembogrfer  le  fupplement  qui 

a  été  fait  depuis  le  contrat,  foit  par  Vordonnance 

ide  juftice ,  ou  volontairement  (ans  j&aude  ;  q» 

qui  a  été  donné  pour  le  pot-de-vin  du  marché  i^ 

Se  enfin  tout  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat  »  donc 

le  rembourfement  doit  être  fait  ^  ou  la  configna— 

tion  au  même  temps  que  le  fort  principal,  ftircc 

que  c'eft  une  acceuion  ou  fuite  du  prix  principal» 

comme  fi  le  vendeur  étoit  mineur  ^  Se  que  depuis 

étant  venu  en  âge,  l'acquéreur  lui  eût  donné 

quelques  deniers  pour  ratifier  la  vente }  ce  qui 

arriveroit  particulièrement  fi  le  retrait  étoit  exé-^ 

cuté  après  l'an  8c  jour ,  faute  d'enfaifinement  oii 

infinuation  pris  par  lacquéreur  :  comme  aalS  ce, 

Rr  ij 
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qtû  auroit  cré  donné  à  la  femme  pour  lui  tiité 
Ratifier  un  contrat  de  vente  du  bien  de  fon  miri^ 
doit  être  rembourfé»  d'autant  que  la  racificatiorf 
eft  néceflaire  pour  la  sûreté  de  l^acheteur  contré 
les  hypothèques  de  la  femme. 

6.  Le  retrayant  peut  faire  le  rembourfement 
âe  fes  deniers,  ou  de  ceux  qu'il  aurait  emprunte^ 
pour  cet  effet. 

7.  Si  un  héritage  a  été  vendu  avec  la  faculté 
de  rémérer,  &  qu'enfuite ,  pour  éteindre  ce  droit, 
l'acquéreur  paie  une  fomme  au  vendeur,  U  n'y 
A  nul  doute  que  la  fomme  payée  par  l'achat  du 
réméré  ne  foit  partie  du  prix  de  l'héricage ,  parce 
qu'il  avoir  été  moins  vendu  d'abord  >  à  caufe  de 
cette  faculté. 

8.  Si  le  fupplément  du  jufte  prix  ou  l'achat  da 
'droit  de  rémerer,  croit  fait  après  rajournement 
en  retrait,  le  retrayant  ne  feroit  pas  tenu  den 
(aire  le  rembourfement ,  vu  qu'il  feroit  cenfé 
avoir  été  fait  en  firaude. 

9.  Si  l'acheteur  avoir  baillé  farts  caufè  de  la 
vente  ,  quelque  argent  au  vendeur  depuis  le  con- 
trat y  le  retrayant  ne  feroit  pas  tenu  de  le  rem^ 
boiurfer  même  de  ce  qu'il  auroit  payé  à  un  ti^ 
gnager ,  pou^  ne  le  pas  pourfuivre  en  retrait. 

10.  Dans  les  offres  du  rembourfement  du  prix 

{>rincipal ,  il  faut  aufli  faire  offre  de  payer  les 
oyaux-coûts  ,  quand  ils  feront  liquidés. 

1 1.  Les  offres  du  rembourfement  doivent  bra 
faites  &  fignifiées  au  domicile  de  l'acquéreur ,  fi 
autrement  il  n'efl  ordonné  par  le  juge  en  cott- 
noiflance  de  caufe. 

1 2.  La  confîf^nation  ne  peut  ctre  faîte  qu'après 
un  exploit  ou  aâe  contenant  loffire  réelle  faite th 
deniers  à  découverts  i  la  perfonne  ou  à  doaâr, 
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cîle  de  racqucreur ,  fuivi  du  refus.  II  n'eft  pas 
nécefTaire  ,  lur  le  refus ,  d'obtenir  fenrence  por- 
tant permiffîon  de  configner  ^  mais  raflienation 
&  la  fommation  fe  doivent  faire  par  un  fergenc» 
&  icnfuice  les  offres  de  rembourfer  fe  doivent 
faire  par  des  notaires  qui  reçoivent  le  refus  fait 
par  l'acquéreur  de  recevoir  le  rembourfement , 
&  prennent  aâe  fur  lequel  la  condgnation  fe  doit 
faire  enfuite  encre  les  mains  du  receveur  des  con- 
signations, &  non  au  greffe  de  la  jurifdiâ;ion  ^ 
ni  entre  les  mains  d'autres  perfonnes. 

1 5.  Il  ne  fufGt  pas,  au  cas  de  refus  fait  par  Tac*» 
qucreur  de  recevoir  le  prix  offert,  de  déclarer 

3u'on  va  préfentement  faire  la  confignation  ;  mais 
faut  le  fommer  &  interpeller  d'y  aflifter ,  &  lui 
donner  aflignation  à  cet  effet,  pour  y  être   en 

ferfonne  &  la  voir  faire  en  Ùl  préfence ,  &  que 
ade  des  notaires  en  falTe  mention  exprefle,  fur 
peine  de  déchéance  du  retrait.  Âinfi  jugé  par 
arrêt  du  mois  de  mars  1^03. 

14.  La  confignation  étant  faite,  le  retrajrant 
idoit  la  faire  fignifier  &  en  bailler  copie  â  lacqué^ 
reur  dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  même  que 
ledit  retrayant  doit  faire  fignifier  les  quittance^ 
des  charges  &  autres  aâes  néceflaires  pour  \e^ 
rembourfement  du  prix  du  retrait  &  de  Tmdem- 
nité  de  l'acquéreur. 

15.  Il  faut  que  le  rembourfement  foit  fait  en 
efpeces  de  monnoie  ayant  cours  &  ordinaire,  dç 
poids ,  de  bon  alloi  &  de  mife  ;  il  faut  que  les 
deniers  foient  tels  en  la  confignatioû ,  qu'ils  ont 
été  aux  offres.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  15  février 
1579,  &  autre  du  ii  juin  1 5  S4.  Autre  chofe  fe- 
roit,  fi  en  la  confignation  U  y  avoit  une  plus 
grande  fomme  qu'il  ne  faudroit  pour  le  rembouty; 
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fetnent  y  8c  qu'il  nV  eue  aflez  de  bonnes  efpeces 
pour  fuppléer  aux  Itères  »  £mflês  ou  de  Biaaviîi 
alloi.  Jugé  par  arrèc  du  5  décembre  15^0. 

16.  Le  reciayanc  na  que  viiigCH|uacre  hemei 
bour  faire  les  offres  du  rembourfement  00  U  €011- 
^gnacion  >  au  refus  £iic  par  l'acquéreur  de  rece- 
voir ^  &  ce  temps  de  vingc-quacre  heures  ne  cooh 
mence  à  courir  oue  du  jour  de  la  fencence  coo- 
tradiâoire  donnée  en  connoiffiuice  de  cauie  con- 
tre Tacquéreur  qui  avoir  contefté,  ou  de  foa 
confencement,  quand  il  tend  voloruairemenr  le 
giron,  &  reconnoît  le  lignager  en  retrait,  &  non 
par  un  (impie  aâe  ou  exploit  de  £^nificadon , 
mais  par  acquiefcement  6k  en  jugement  »  fin^ 
vant  1  arrêt  donné  en  robes  ronges ,  à  la  pronoii» 
ciation  de  Pâques  1 5  8 1 ,  &  autre  arrêt  du  S  mars 
lïtfio. 

17.  Les  vingt-cruatre  heures  commencent  à 
Theure  de  midi ,  du  jour  que  la  fentence  a  ccé 
prononcée  »  qui  eft  l'heure  que  les  audiences  cef- 
lent  au  châtelec ,  jufqu'â  l'heure  de  midi  du  len* 
demain.  Si  le  retrait  étoit  adjueé  par  fentence  des 
requêtes  du  palais,  l'après-midi,  où  les  audiences 
Te  lèvent  à  cmq  ou  fix  heures,  le  temps  des  vinet- 
quatre  heures  ne  commenceront  à  courir  que  des 
cmq  ou  £x  heures  de  relevée  >  à  autres  cinq  oa 
ûx  heures  du  lendemain. 

1 8.  Par  arrct  de  l'audience  du  1 4  janvier  1 5  tS , 
il  a  été  jugé  que  le  temps  de  vingt-quatre  heures, 
pour  exécuter  le  retrait  adjugé,  s'il  échet  à  un 

'  dimanche  ou  à  un  autre  jour  de  fete^  ne  couic 
point  pendant  le  dimanche  ni  la  fète. 

1 9*  Si  le  retrait  a  été  adjugé  du  confentement 
de  l'acquéreur,  par  fentence  d'audience  donnée 
par  défaut  en  Tabfence  du  retrayani ,  les  vingt- 
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quatre  heures  ne  commencenc  à  courir  que  du 
jour  &  heure  de  la  £gnîficacion  qui  a  été  faita 
au  retrayant,  â  perfonne  ou  à  fon  domicile^  & 
rhuiffier  doit  marquée  préciféaient  l'heure  de  U 
figaificatlon  fur  l'exploit. 

2o.  L'acquéreur  eft  tenu  de  mettre  fou  contrac 
au  greffe ,  auiS-tôt  que  la  fentence  de  Tadjudi- 
cation  du  retrait  eft  prononcée,  &  que  Taur^ 
dience  eft  levée  :  il  doit  lignifier  au  recrayanc 
qu'il  la  dépofé  au  greffe  y  Se  faute  par  racqa4* 
reur  de  dépofer  le  contrat  au  greffe ,  les  vingt- 
quatre  heures  ne  courent  que  du  temps  qu!il  l\ 
dépofé  au  greffe  Se  qu'il  l'a  fignifîé  au  retrayant  ^ 
lequel  ne  peut  faire  le  rembourfement  qu'il  ne 
fâche  le  prix  de  la  vente  ;  &  on  ne  peut  pas  lui 
imputer  de  le  fa  voir,  que  le  contrac  n'ait  été 
4épofé  au  greffe» 

11.  Si  l'acheteur  s*eft  chargé  d'acquitter  des 
rentes  ou  dettes  du  vendeur ,  le  retrayant  tfk 
tenu  de  configner  le  prix,  à  peine  de  déchéance 
(du  retrait,  au  cas  qu'il  ne  puiffe  pas  commo4^> 
ment  les  acquitter  dans  les  vingt-  quatre  heures  ^ 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  25  juin  160^ 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes*. 

11.  Si  un  héritage  eft  vendu  par  décret  ou  au^ 
trement,  à  la  charge  d'un  douaire  préfix  d'un^ 
fomme  de  deniers,  pour  être  payes  quand  ila 
auront  lieu ,  le  retrayant  n'eft  point  tenu  de  & 
rembourfer  ou  configner,  &  même  ne  le  peut 
pas  quand  il  le  voudroit,  parce  que  la  charge  da 
douaire  eft  impofée  fur  l'héritage  pour  Tintera 
des  enfans ,  au  cas  qu'il  ait  lieu  y  ainfi  le  te^ 
trayant  n'en  peut  pas  décharger  Thérkage  aa. 
préjudice  des  enfans  auxquels  le  douairç.  peijt 
appartenir» 

Rr  i/ 
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J)U      LA      COUTtJMB      DE       P  A  R  I  S« 

ptt  retrait  &  rembourjement  pour  rheritage 
baille  à  rente  rachetabU. 

JL'heritage  baillé  à  rente  rachetabki 
îeil  fujec  au  retrait  dedans  l'an  &  jour  de 
la  faifine  ou  inféodatîon ,  en  rembourÊinc 
celui  à  qui  la  rente  êil  due  ^  qu  confignant 
à  fon  refus  dedans  les  vingt-quatre  heures 
le  fort  principal  de  la  rente  &  arrérages 
échus  depuis  le  jour  de  rajournement,  après 
<jue  Tacquéreur  aura  mis  fes  Itttres  au 
greffe  i8c  affirmé  le  prix ,  comme  deffus 
çft  dir;  &  à  faute  de  ce  faire ,  le  retrayant 
jeft  déchu  du  retrait. 

.  Explication  fur  cet  article  i^j  de  la  coutume^ 

I.  Cet  article  prononce  cjue  le  retrait  a  lîea 
quand  un  héritage  eft  baillé  à  rente  rachetable, 
par  la  raifon  que  le  bail  i  rente  rachetable  cqui- 

{>olle  au  contrat  de  vente;  le  fort  prinvipal  pouf 
equel  la  rente  eft  ftipuléc  rachetable  ,  tenant 
lieu  du  prix  de  l'héritage.  Ceft  la  raifon  pour  la- 
quelle les  droits  font  dus  au  feigneur  pour  Thc- 
Îitage  baille  à  rente  rachetable  dès  le  temps  du 
>ail ,  quoique  la  rente  ne  foit  pas  rachetée;  & 
comme  le  reuaic  a  lieu  au  cas  de  vente  ou  d  aâe 
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équ! poUenc  à  la  vente ,  il  doit  avoir  lieu  en  ce  cas, 
z.  Suivant  cet  article  1 37 ,  ce  n'eft  pas  à  l'ache- 
teur ou  preneur  que  le  retrayanc  doit  faire  le 
rembourietnent  du  fort  principal  de  la  rente  , 
parce  que  Théritagc  en  feroit  toujours  chargé  & 
hypothéqué  envers  le  bailleur ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  mois  de  février  163  5  ;  mais  c'eft 
au  bailleur  que  le  tetrayant  doit  faire  le  rembour- 
fement,  tant  du  fort  principal  de  la  rente»  que 
des  arrérages  échus  depuis  le  jour  de  l'ajourne- 
menty  ou  au  cas  de  refus,  faire  la  coniignation 
en  la  forme  prefcrite  &  expliquée  en  l'article 
précédent  j  car  il  ne  fuffit  pas  d'offrir  par  le  re- 
crayant  le  fort  principal  de  la  rente ,  il  faut  auffî 
offrir  les  arrérages  qui  fe  trouveront  dus  depuis 
l'ajoumemenf,  ce  qui  a  été  jugé  par  arrct  du  j 
mai  1 590^  (i  mieux  n'aime  le  bailleur,  fuivant  le 
mcme  arrêt ,  dénoncer  le  bail  au  retrayant ,  à 
la  charge  de  la  même  rente,  &  en  décharger  le 
preneur. 

3.  A  regard  des  arrérages  échus  auparavant 
Tajournement,  la  coutume  eu  a  difpofé  par  Tar- 
ticle  fuivant  138. 

4.  Le  retrayant  ne  feroît  pas  recevable  d  of- 
frir de  s'obliger  ou  de  palTèr  condamnation  da 
pay^r  &  de  continuer  la  rente  au  bailleur ,  au 
lieu  6c  en  l'acquit  du  preneur,  lequel  n'auroic 
pas  fes  fûretés,  fî  le  retrayant  ne  lui  apportoit  & 
fourniffoit  une  décharge  en  bonne  forme  du  bail- 
leur ,  auquel  le  rembourfement  ôc  l'achat  de  la 
rente  doit  être  fait  y  ce  que  led.  bailleur  eft  tenu 
de  recevoir. 

5.  Mais  fi  le  preneur  avoir  rembourfé  le  fort 
principal  au  bailleur  &  racheté  la  rente,  ce  feroit 
^u  preneur  ou  acheteur  que  le  letrayant  feroit 
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tenu  de  faire  le  rembourfemenc  du  prix  ^  tant  du 
principal  que  des  arrérages  échus  depuis  ra|our- 
nemenc.  Ainti  jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes 
rouges,  le  1}  décembre  i$6o. 

6.  Si  par  le  contrat  de  bail  à  rente  il  croit  porn 
que  la  rente  ne  pourroit  être  rachetée  que  dans 
tin  certain  temps ,  comme  il  arrive  quelquefois 
que  cette  claule  eft  appofée  pour  rintérêt  àa 
bailleur,  le  recrayant  devroit  néanmoins  faire 
offre  de  rembourfer  le  bailleur ,  &  z  fon  refus  il 
doit  faire  la  conHenation  d'une  fomme  fiiâî/aute 
pour  le  rembouriement  du  fort  principal  de  la 
rente  &  des  arrérages  échus  depuis  Taiourne^ 
ment,  &  de  l'indemnité  du  bailleur  jufquau 
temps  marqué  par  le  contrat  pour  rembourfe- 
ment,  &  pour  continuer  les  arrérages  de  la 
Tente  jufqu'audit  temps, fi  mieux  n'aime,  comme 
il  eft  dit  ci-deifus  ,  le  bailleur  confentir  que  le 
retrayant  fe  charge  de  la  rente,  &  en  décharger 
le  preneur,  &  lui  donner  une  décharge  valable 
que  le  retrayant  puifle  fignifier  dedans  les  14 
heures  ,  pour  éviter  la  déchéance  du  retrait. 

7.  Il  paroi:  par  cet  article,  que  le  retrait  n'a 
pas  lieu  en  cas  de  bail  à  rente  non  rachetable, 
s'il  n  y  a  point  d'argent  dcbourfé. 

8.  Oe  même,  au  cas  d'un  bail  emphytéotique , 
dont  la  fomme  payée  au  bailleur  en  conféquence 
du  bail ,  feroit  modique  «  &  que  le  revenu  ou  la 
penfion  annuelle  fut  jufte ,  eu  égard  au  fonds,  il 
n'y  auroit  point  lieu  au  reirait,  parce  qu'au  bout 
du  temps  de  Temphythéofe ,  Thécitage  doit  re* 
tourner  dans  la  ligne  des  parens  d  où  il  n*eft  ford 
que  pour  un  temps. 

9.'  Quand  le  oailleur  de  l'héritage  a  emphy 
th^fè  vend  la  rente  ou  peniîon  qa'U  ^  xetenaci 
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êc  le  droit  de  rentrer  dans  Théritage  ^  la  fin  du 
bail,  le  retrait  lignager  a  lieu  en  rembourfant  par 
le  retrayant  à  celui  qui  a  acquis  le  droit  de  ren« 
trer  dans  l'héritage  après  le  temps  de  Tenaphytéo-* 
fe^  &  le  fonds  de  la  rente  retenue,  ou  penfion  ré- 
fervée  fur  tcelui ,  tant  du  (on  principal  que  des 
£raîs  Se  loyaux-coûts,  comme  il  eft  dit  cideiTus : 
mais  il  faut  entendre  que  le  retrayant  ne  pofTé- 
deroit  le  droit  dans  l'héritage  ,  qu'aux  mêmes 
conditions  que  le  premier  bailleur  le  poiTédoic 
^vant  le  preneur  à  emphytéofe» 


■K 


ARTICLE    138 

»E      LA      COUTUME      2>B      PaAIS. 

Dés  arrérages  de  la  rente  &  des  fruits  dt 
Vhéritage  avant  r  ajournement  en  retrait. 

JOiT  quant  aux  arrérages  échus  depuis 
l'an  précédent  rajournement ,  l'acheteur 
les  peut  mettre  en  loyaux-coûts ,  en  ren- 
dant par  lui  les  fruits  qu'il  auroit  perçus 
pendant  ledit  an. 

Explication  fur  cet  article  i^i  de  la  coutume» 

I.  La  coutume  fait  différence  entre  les  arréra- 
ges de  la  rente  échus  depuis  le  jour  de  l'ajourne* 
ment  ^  &  ceux  échus  dans  Tan  précédent  )  ea 
ce  que  ceux  qui  font  échus  depuis  l'ajournement 
en  retrait^  doivent  être  payés  par  le  retrayanr 
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avec  le  prix  principal  de  la  rente  aa  baillear; 
créancier  d'icelle ,  &  non  â  Tacqnéreor  ;  an  fa 
que  pour  indemnifer  Tacquéreur  ^  il  eft  2  fin 
choix  &  option  de  mettre  lai  arrérages  échus  dans 
I  an  précédent  en  la  déclaration  des  nais  8c  lopnx 
coûts  y  &  rendre  les  fruits  de  la  mdme  année»  oo 
de  garder  les  fraits  &  payer  les  arrén^  éclio 
dedans  l'an  précédent  1  ajournement,  ^finfi  foff 
par  arrêt  du  i8  fuin  1577* 

a.  Les  loyaux-coûts  font  les  frais  des  lectics 
Se  contrats,  droits  féodaux  Se  feignenriaox  psLjfs 
pour  i'infeodation  8c  faifine»  les  laboondr  aœeo- 
démens  des  terres ,  femences  8c  impenfes  nécçfr 
faires;  davanuge,  les  épingles  &  autres  conttoi- 
fies  de  la  femm^t,  le  vin  du  marché»  ce  qui  a  éié 
baillé  au  proxenetre  8c  moyenneur  de  la  ventet 
ce  qui  dépend  de  l'arbitrée  du  juge.  P^  arrêt 
du  50  décembre  i^66yilyz  suffi  les  réparations 
4ont  il  fera  parlé  ci-après  en  Tarticle  14^»  & 
doivent  être   payés   &   rembourfés  les  lods  Sc 
ventes  fuivant  la  taxe  ordinaire  des  lieux ,  en- 
core qu'ils  n'aient  été  entièrement  payés ,  ou  que 
l'acquéreur  foit  privilégié  à  caufe  de  £a  qualité^ 
comme  de  fecrétaire  du  roi.  Jugé  par  arrct  du  14 
mars  i  j  5 1 ,  &  autre  du  S  juin  1 606. 
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ARTICLE     13P 

PE      LA      COUTUME      PB     P  A  R  I  S^ 

L* héritage  retiré  par  retrait  lignager^  apparu 
tient  à  l^ héritier  des  propres  au  rétrayant. 

JL'HÉRiTAGÉ  retiré  par  retrait  lignager, 
.eft  tellement  afFeâé  à  la  famille  y  que  fi  le 
retrayant  meurt  délaif&nt  un  héritier  deà 
acquêts  &  un  héritier  des  propres,  tel  hé- 
ritage doit  appartenir  à  l'héritier  des  pro- 
Îres  de  la  ligne  dont  eft  venu  6c  îffu  ledit 
éritage ,  &  non  à  Théririer  des  acquêts  ; 
«o  rendant  toutefois ,  dedans  Tan  &  jouf 
du  décès,  aux  héritiers  defdits  acquêts  ,  le 
prix  dudit  héritage» 

Explication /uf  cet  article  i;^dela  coutume^ 

I.  Puifque  Théricage  reciré  par  retrait  lignagec 
etl  propre  au  retràyant ,  il  s'enfuit  que  s'il  le  re- 
vend i  un  étranger  ,  il  eft  fujet  au  retrait ,  de 
même  que  s*il  lui  écoit  échu  par  fucceflion^ 

1.  De  mcme,  quand  un  parent  lignager  acheté 
de  fon  parent  un  héritage  propre  par  contrat  de 
vente  ou  par  adjudication  par  décret  forcé  ,  s*il 
le  revend  à  un  étranger,  il  eft  fujet  â  retf-ait»  La 
raifon  eft,  que  tant  que  l'héritage  propre  fe 
trouve  entre  les  mains  8c  en  po(Iè(fion  d'un  pa- 
tent lignager  ^  par  quelque  manière  qu'il  l'ait  ac^, 


quiS)  il  ne  peut  être  reciré  fur  lai  ,  pâcce  qos 
c*eft  une  maxime  certaine  que  lîgnager  fui  I^di- 
ger^  n'a  droit  de  retenue;  mais  dèsTocs  qnll  A 
transféré  hors  la  famille  >  il  tombe  en  recxatc 


ARTICLE     140 

i>B      LA      COUTUME      X>B      PARIS* 

Offres  du  rctrayant  j  à  peine  de  déchtanct 
du  retrait,. 

f^uAND  le  lîgnagef  d  un  vendeur  d*héri* 
tage  a  fait  ajourner  l'acheteur  d*iceluî 
héritage ,  pour  lavoir  par  retrait,  il  con- 
vient que  tel  qui  veut  avoir  ledit  héritage 
par  retrait ,  offre  bourfe,  deniers,  loyaux- 
coûts  3  &  à  parfaire  tant  par  rajoumement^ 
que  à  chacune  journée  de  la  caufe  priod- 
pale  ,  jufqu'à  contefhtion  en  caufe  indu* 
fivement  ;  &  d'appel ,  jufqu'à  conclufion 
fur  l'appel  aufli  inclu^vement;  &  s'il  ne 
le  Élit ,  il  doit  être  débouté  dudit  retrait. 

Explication  fur  cet  article  ij^o  de  la  coutume. 

i.  Quand  raâîon  en  retrait  eft  poorfuivie  pi^ 
idevant  un  autre  juge  que  celui  de  la  jurifdiâioo 
du  lieu  où  rhéritaee  eft  (imé  »  il  faut  obfenrer 
les  formalités  reqaiies  par  la  coutume  du  lica  o| 
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l'ticntage  eft  Cnué ,  fur  peine  de  déchéance  du 
retrait ,  foie  pour  rajoiirnement  en  retrait ,  poot 
les  offres  &  la  confignacîoa  ^  &  autres  formalité* 
requifes  pour  l'exécution  du  retrait. 

!•  La  première  condition  eft,  que  loffre  dok 
être  faite  de  bourfe  &  deniers^  c'eft-â-dire ,  qui! 
faut  qu'il  y  ait  de  l'argent  dans  une  bourfe  dont 
Toffire  foit  faite  réellement  j  de  forte  qu'il  faut 
ouvrir  la  bourfe  &  montrer  à  découvert  qu'il  y 
A  de  l'or  &  de  l'argent  fuffifamment  ;  autrement 
l'ofFre  feroit  nulle ,  &  cette  formalité  eflfèntielle 
n'ayant  pas  été  gardée,  cauferoît  la  déchéance 
du  retrait ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ^ 
avril  1  ^i  I . 

3.  Dans  la  coutume  de  Paris,  fuivant  cet  arti- 
cle 140,  dans  les  offres  il  ne  £iut  pas  omettra 
tm  feul  terme  de  bourfe  j  deniers ,  loyaux-couts  ^ 
&  à  parfaire ,  tant  par  l'ajoamement  qu'à  cha-* 
cune  journée  de  la  caufe  principale  ,  jufqu'à  con^ 
teftation  en  caufe  incluHvement ,  &  d'appel  auflGl 
inclufivenlent  ^  c*eft-à-dire  5  qu'il  faut  toujours 
répéter  les  mêmes  offres  à  chaque  aâe  d'audienoei 
de  la  caufe  ;  c'eft  ce  que  fignifie  le  tetme  dejour^ 
née  y  fur  peine  de  déchéance  du  retrait.  Jugé  par 
arrct  du  1 3  février  1 6oj  ,  que  ces  termes  à 
ékacune  journée  j  fignifiant  à  chacune  audience  qui 
fe  fait  en  jugement ,  donné  par  M.  le  comte  de 
Soldons,  contre  madame  de  Longueville,  le  (ieuc 
comte  de  Saint -Paul  8c  conforts,  touchant  la 
terre  de  Blandée  en  Brie.  Pat  autre  arrêt  d\i  16 
juillet  I  (?04 ,  donné  au  profit  de  M.  Luilbn,  doc- 
teur en  médecine ,  contre  M*.  Caqué  Vaudin ,  pro- 
cureur en  la  cour ,  pour  défaut  d'offires  valaolen 
auparavant  la  ptononciation  de  la  fentence  ou 
appointemeas  de  contcftation  par  le  procureoc 
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du  rerrayânt  ^  icelui  recrayanc  débouté  da  retnxê j 
iauf  fon  recouts  contre  fon  procureur. 

4*  Celui  qui  eft  déchu  du  retrait  pouç  Vocad- 
fîon  de  (es  formalités  >  n'eft  plus  recevable  an  ce* 
trait  5  de  ne  peut  pas  fe  faire  reftituer  par  ienres 
du  prince  j  enfonn;  qu*en  matière  de  retrait ,  ce* 
lui  qui  manque  à  une  fyllable,  manque  à  cour^ 
&  on  n*a  point  d*^ard  (x  c  eft  la  faute  du  pro- 
cureur ou  de  l'huifEer.  Ainû  jugé  par  arrêt  du  19 
avril  I59i«  Par  un  autre  arrêt  prononcé  enro- 
bes rouges  en  la  prononciation  de  Noël  ijS^^ 
il  eft  jueé  que  le  retrayant  £&roit  diébouté  du  re- 
trait ,  Uuce  par  fon  procureur  d'avoir  £ùt  les 
offres  en  rappointement  de  conciufion  ;  lequel 
procureur  étant  fommé  fur  ce  par  le  retrayant, 
fut  mis  hors  de  cour  &  de  procès;  néanmoins 
ledit  arrêt  porte  que  les  procureurs  fe  rendront 
foigneux  à  l'avenir  de  faire  lefdites  offres ,  i 
peine  de  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

5.  Mais  le  défendeur  ayant  été  négligent  de 
propofer  romiflîon  de  Toffre  contre  le  deman- 
deur. Se  fur  ce  ayant  pofé  appoiniement  pour 
ccre  reçu,  par  leure  du  prince  ,  à  demander  que 
le  recrayant  foit  déchu  ,  faute  d*avoir  faic  les 
offres  félon  la  coutume.  Jugé  par  arrêt  du  6  aouc 
1611,  pour  Louis  d^Ecrées^  appellant  &  dcfeo- 
deur  en  retrait  ,  contre  Antoine  Guerrier ,  u^ 
timé ,  demandeur  en  retrait ,  &  défendeur  en  let- 
tres obtenues  par  ledit  d*Etrées  ,  dont  il  avoit  été 
débouté  par  le  bailli  de  Clermont. 

6.  Par  arrêt  du  i  piillet  161^^  en  confirmation 
d'une  fentence  du  prévôc  de  Paris  ,  il  efl  enjoint 
aux  fergens  qui  feront  exploit  ou  fignification  en 

.  retrait  ^  jufqu  à  conteilation ,  de  mettre  ,  unt  en 

ledn 
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leurs  originaux  que  copie ,  les  noms  6i  qualicéé 
êc  demeure  des  cémoins  »  faire  figner  ceux  qui 
iauronc  Hgner,  Hnon  le  déclarer ,  à  peine  de  cous 
dépens,  dommages  &  intérêts  :  un  pareil  arrêt 
enlaudience  du  i  août  1605. 

7«  Quand  un  parent  lignager  du  vendeur  a  in« 
tenté  laâion  en  retrait ,  &  qu'il  en  a  été  débouté 
par  le  défaut  de  quelques  formalités  elTentielles 
&  nécelTaires ,  foie  dans  lexploit  d'ajournemenC 
en  retrait  ou  dans  l'exécution  du  retrait  y  après 
la  fentence  adjudicative  du  retrait ,  les  zuttet 
parens  &  lignagers  du  vendeur  font  reçus  i  in^ 
center  les  mêmes  aâions ,  pourvu  qu'ils  foienC 
encore  dedans  l'an  &  jour ,  nnon  ils  n'y  font  plus 
recevables. 

8.  Si  deux  lignagers  avoient  intenté  l'aâion  en 
retrait ,  6c  que  le  dernier  en  date  de  l'exploit  eue 
difcontinué  fes  pourfuites ,  Voyant  qu'il  n'y  poxt* 
voie  rien  prétendre  pour  avoir  été  prévenu  pat 
un  plus  diligent  -y  il  pourroit  pourfuivre  fon'^c^. 
dçn  au  cas  que  le  premier  fût  débouté  du  retrait^ 
*|H>ur  défaut  ou  omiilion  de  quelques  formali* 
tes  elTentielles ,  quoique  l'an  du  retrait  fut  pafle^ 
pourvu  que  l'inftance  du  dernier  n'eût  été  diC- 
continuée  pendant  plus  de  trois  ans ,  parce  que 
l'aftion  du  fécond  lignager  n'eft  pas  éteinte  en  ce 
qu'il  a  été  prévenu  par  un  plus  ailigent  ;  au  con<* 
traire ,  fî  le  premier  a  été  débouté  du  retrait  » 
c*eft  comme  u  en  eflfet  l'adion  n*avoit  jamais  éti 
intentée  à  fon  égard;  ainfi  l'aâibn  du  fécond  ful>> 
fifte.  Ce  qui  eft  fi  vrai  que  les  deux  aâions  peu-* 
vent  être  pourfuivies  en  même  temps  contre  l'ac-* 

3uéreur*  Mais  fi  l'aâion  du  premier  duroit  plus 
e  trois  ans ,  &  que  èelle  du  fécond  eût  été  dif- 
continuée  aufii  pendant  plus  de  crois  ans ,  en  cç 
JI.  Partie.  Sf 
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tit  été  introduit  pour  conferver  Théritage 
s  la  famille,  &  non  en  faveur  des  préfomptifs 
Lciers  de  ceu%  qui  aliènent  les  héritages  qui 
:  font  propres  de  ligne  ,  &  l'héritage  écanc 
1  bien  conlervé  dans  la  famille ,  quand  il  eft 
ré  par  un  parent  lignager  en  degré  très-éloi- 
,  il  doic  ècre  reçu  au  retrait ,  Se  préféré  i 
%  ceux  qui  n'imentenc  leur  aâion  en  retrait 
i|irès  lui.  Ce  qui  a  été  jugé  par  atrèt  du  i  jj 
:s  1581. 

..  Mais  fi  les  deux  lignagers  concourent  ett 
ne  jour  8c  heure  d'ajournement  en  retrait 
fres  &  dé  confignation ,  c'eft  le  plus  proche 
degré  lignager  qui  l'emporte  fur  l'autre.  Ainfi 
^  en  faveur  d'un  noûlmé  Dumont^  par  arrêt 
5  juin  15^5* 


ARTICLE     i4i 

)E      LA      COUTUME      DE      PAkiiS: 

S  héritiers  du  vendeur  étant  en  ligne  f 
peuvent  retraire^ 

lES  héritiers  du  vendeur^  après  (brt 
pas ,  peuvent  retraîre  l'héritage  propre 
•  lui  vendu ,  pourvu  qu'ils  foient  du 
:é  &  ligne. 

explication  fur  cet  article  1^1  delà  coutume. 

\.  Les  héritiers  y  tant  collatéraux  que  les  héri-^ 
s  en  ligne  direâe  ,  peuvent  retraire  i'hérij 

S  fi; 
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uge  vendu  par  celui  donc  ils  (ont  hériners.  U 
raifon  eft,  que  rhcrider  ne  vient  pas  au  recnk 
comme  un  héricier  »  ni  comme  un  droit  rranf- 
mis  en  fa  pcrfonne  par  le  défunt  »  tnais  de  (on 
chef  par  le  droit  du  lang  fie  de  U  famille  »  fi:  par 
le  bcncBce  que  la  counime  accorde  i  tons  ceaz 
qui  font  de  la  famille  du  coté  où  Théritage  et 
avenu  au  vendeur  \  car  puif^^ue  les  parens  da 
vendeur  »  qui  ne  font  pat  (es  héritiers,  font  reças 
au  retrait ,  il  n'y  auroit  pas  de  raifon  d*en  ex- 
clure ceux  qui  fe  trouvent  fes  héritiers ,  éua 
tous  également  capables  de  produire  i  câêt  pour 
lequel  le  retrait  a  été  introduit  »  qm  eft  de  re- 
mettre Théricaçe  dans  la  famille  :  cela  fe  doit  en- 
tendre Quand  ils  y  viennent  dodans  Tan  fie  joati 
fuivant  la  coutume. 

1,  Quoiqu'il  foit  dit  par  cet  article  141  delà 
coutuuie  :  li^  h^Uicrs  du  vendeur  ^  après  fon  mpas 
peuvent  retrairéj  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  héri- 
tiers du  vendeur  no  puiflent  pas  reirairf^  rhéri- 
tage  propre  par  lui  vendu,  qu'après  fz  mort  :  car 
ils  le  peuvent  faire  de  fon  vivant  :  finon  ils  cour* 
roîent  rifque  de  ne  pas  retraire  >  h  le  vendeur  vi- 
voit  plus  d*un  an  après  avoir  vendu ,  6c  ils  ao* 
roîent  moins  de  privilège  que  les  parens  ligna* 
gers  de  degré  plus  éloigné.  Ce  <}ui  n  eft  pas. 


^# 


1  I   6  V   A    6   2   H.  €j% 

•■fc        II    ■ ^      ■■  I  I      ■  ■■  ■!>  Il  mm 

ARTICLE     14} 

iOE     LA     COUTUME     DB     pAUlS. 

Z^ héritage  pris  en  échange  (f un  propre^ 
tonwe  en  retrait  s'il  n^ejt  vendu. 

V^UAND  aucun  a  échangé  fon  propre 
héritage  à  Tcncontre  d'un  autre  héritage, 
ledit  héritage  eft  propre  de  celui  qu'il  a 
eu  par  échange  ;  &  s'il  le  vend  ^  il  chet 
en  retrait. 

Explication  fur  cet  article  ij^j  delà  coutume: 

I,  La  chofe  qu'on  prend  â  titre  d'échange,  eft 
de  la  nature  &  qualité  de  celle  qu'on  a  baillée  paf 
une  fubrogation  qui  fe  fait  de  plein  droit. 

z.  Ainfi  l'héritage  échangé  contre  un  propre; 
eft  fujet  à  douaire,  fans  ftiputation  de  fubroga-** 
cion ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  juillet 

j,  Ceft  pour  cette  raîfon,  qu'en  cas  que  pat 
un  partage  fait  entre  plufîeurs  enfans  3  il  ait  éii 
baillé  à  l'un  d*eux  quelque  héritage  maternel 
pour  la  part  qui  lui  appartiendront  dans  les  héri-« 
cages  paternels,  comme  il  fe  trouve  fouvent, 
pour  faciliter  les  partages  8c  pour  ne  point  di^ 
vifer  les  héritages  qui  ne  fe  pourroient  pas.  fa^^ 
citement  partager ,  l'héritage  venu  de  la  mère 
fera  réputé  paternel  en  vertu  de  ta  fubrogation  { 
lie  forte  que  les  paréos  du  côté  Datemefy  fuc^ 

Sfiij 


céderont;  &  s  il  eft  vendu,  ils  feront  reçqsao 
retrait  :  comme  il  a  été  jugé  i>«  arrêt  du  jo 
mars  i  s  9^  »  entre  Euftache  de  Saint- Yon,  &  fcf 


mars  1596»  entre  Euftach< 
nommes  Danet. 


ARTICLE    144 

2     LA     COUTUME     DE      pARIS, 

Retrait  na  lieu  en  meuble. 
SES   mobiliaîres    ne  chéent  en 


C^HO 

fitrain 

explication  fur  cet  article  ij^^de  la  coutume 
de  Paris. 

1.  La  dccifioa  de  cet  article  eft  fondée  fur  ce 
que  les  meubles  n'ont  point  de  fond  d  aflSecte 
ni  uf  lieu  certain,  &  ne  font  affeâcs  à  aucune 
ligne  ,  quelque  précieux  Qu'ils  foieni ,  étant  fii- 
|cts  à  être  tranfportés  d'un  lieu  â  un  autre. 

2.  r'epiinJam  il  y  a  quelque  diftinûionà  faire 
des  mcuWes  qui  f )nt  venus  comme  accelToires 
4icN  lin;taj»es  propres  vendus,  lefquels  meubicf 
il  n'cfl  pas  en  la  difpofition  du  retrayant  dabin- 
donner  &  de  ne  vouloir  prendre  que  rhcritagc, 
s'ils  ont  été  vendus  enfemble  &  confondus  dans 
le  prix  de  h  vente  :  comme  fi  c*eft  une  maifon 
de  campagne  qui  ait  été  vendue  avec  les  meu- 
bles dont  elle  éroit  garnie,  &  tous  les  uftenfiies 
nccefTaires  pour  Thcritage  ,  l'acquéreur  pour- 
çoît  foulFrir  une  perte  confidérable  fi  on  lui  rc- 
proic  la  maifon  &  la  terre  ^  6c  fi  on  lui  lailToic 
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1^  meubles  &  les  uftenfiles  qu'il  auroic  achetés  • 
conjointement ,  dont  il  pourtoit  n'avoir  pas  be* 
foin  s'ils  étoient  fcparés  de  l'héritage. 

5.  Mais  fi  la  vente  avoit  été  faite  d'une  terre  si 
conjointement  avec  des  meubles  qui  ne  (èroieni; 
pas  dans  la  maifon  »  &  qui  ne  feroient  pas  defti- 
nés  pour  la  meubler ,  le  retrayant  ne  leroic  pzs^ 
tenu  de  les  prendre  ^  &  il  pourroit  dénia  ndec 
que  ventillation  &  eftimation  fût  faite  de  l'héri* 
pge  &  des  meubles  féparément ,  pour  retiriçx 
*  l'héritage  &  laifler  les  n^eubles  à  l'acquéreur. 

4.  Le  retrait  lignager  n'a  pas  lieu  en  la  vente 
de  la  coupe  des  arbres  Se  bois  de  haute-futaieV 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  11  avril  1^85.  Carquoir 
que  les  arbres  &  bois  de  haute- futaie  pendans  en- 
core par  la  racine,  falTent  partie  du  fonds  de  l'hé'-: 
ritage,  néanmoins  dès -lors  que  le  propriétaire 
les  a  vendus  en  intention  d'être  coupés  &  abattus 
par  le  marchand  qui  les  a  achetés,  ils  font  répa^ 
tés  meubles  ^  fuivant  ce  qui  a  été  expliqua  fuc 
l'article  5^1  de  la  coutume. 
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ARTICLE     145 

DE     LA     COyTUME     DE     P  A  JL  I  Sf. 

Si  le  retrait  a  lieu  en  échange,  &  commenii 

JCiN  échange,  sÛ  y  a  foulte  excédente  H 
valeur  de  la  moitié ,  Théritage  eft  fujet  à 
retrait  pour  portion  de  la  foulte;  mais  jl 

Sf  ÎK 
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la  fouItQ  eft  moindre  que  ladiœ  moidéi 

oY  ^  l^^u  ^u  retrait. 

JSxpliç(Uionfurc€t  article  145  €£?  i!(t  coatuaL 

!•  Pour  éclairctr  cet  article»  qui  contient  des 
différçQS  cas ,  il  faut  entendre  au  premier,  cpt  fi 
un  héritage  propre  a  été  donné  en  échange  poor 
un  antre  héritage  au!  vaille  moins  que  la  moidé 
de  l'autre,  &  qu'il  ait  été  donné  poor  fouice  de 
réchange  une  fomme  de  deniers  qui  excède  plus 
que  la  moitié  de  la  valeur  dudîc  héritage  propre; 
cet  héritage  propre  cher  en  retrait,  en  rendant 

!>ar  le  retrayant  la  fomme  de  la  foui  te  &  la  va- 
eur  en  deniers  de  Théritaçe  moindre ,  fatvanc 
relHmation  qui  en  fera  faite  par  des  expem , 
comme  au(fi  les  frais  &  loyaux- coûts» 

a.  Par  exemple ,  une  perfonne  a  donné  un  hcrî- 
rage  propre  de  la  valeur  de  vingt  mille  livres  en 
Change  pour  un  autre  héritage  de  la  valeur  de 
neuf  mille  livres ,  avec  une  fommç  de  onze  mille 
livres  de  fouice  j  Théritage  propre  de  vingt  mille 
livres  chet  en  retrait ,  en  donnant  pr  le  tetrayant 
\z  fomme  de  onze  mille  livres,  &  la  valeur  en 
deniers  de  l'héritage  de  neuf  mille  livres,  fui* 
yant  Teftimation  qui  en  fera  faite  par  Ats  ex- 

{>erts  ;  après  quoi  il  fera  encore  tenu  des  frais  & 
oyaux-coûts. 
}.  Au  fécond  cas,  fî  un  héritage  propre  avoit 
.été  échangé  contre  un  autre  héritage  j  dont  la 
valeur  excédât  plus  que  la  moitié  de   Théricage 

IKopre,  avec  une  fomme  de  deniers  moindre  que 
a  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  propre,'  pour 
foulte  de  l'échange  de  cette  manière ,  ledit  hcri^ 
lage  prof  rç  échangé  ne  chéroit  pas  en  retrait. 
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4.  A  pins  forte  raifon ,  fi  un  héricAge  propre  » 
de  moindre  valeur ,  avoic  été  changé  avec  foulte 
contre  un  autre  héritage  de  plus  grande  valeur , 
le  moindre  héritage  ne  cher  pas  en  retrait. 


ARTICLE     14^ 

DE     LA     COUTUME     DE     PaRIS. 

On  ne  peut  réparer,  augmenter  ou  empirer 
t héritage  pendant  Van  &  jour. 

JLluRANT  Tan  &  jour  du  retrait,  Tache- 
teur  ne  peut  faire  aucuns  bâtimens  ne  ré« 

Î)arations  s'ils  ne  font  néceflkires  :  pareil* 
ement  on  ne  peut  empirer  Théritage;  6c 
s'il  le  fait ,  eft  tenu  de  le  rétablir. 

Explication  fur  cet  article  ij^Cde  la  coutume. 

I.  Cet  article  défend  à  l'acquéreur  de  &ird 
aucuns  bâtimens  ni  réparations  pendant  Tan  ic 
jour ,  s'ils  ne  font  néceflàires.  La  raifon  eft  »  que 
pendant  ce  temps  il  n'eft  pas  propriétaire  incom- 
mutable  de  l'héritage,  lequel  peut  lui  c:re  ôté 
par  un  des  parens  lignagers  du  vendetir.  Âinfi  il 
doit  lailTer  l'héritage  pendant  ce  temps  en  l'eue 
qu'il  étoit  lorfque  la  vente  lui  en  a  été  faite  ; 
autrement  il  ne  feroit  pas  difficile  de  détourner 
les  lignagers  du  retrait^  en  fai(ant  des  bâtimens 
qui  pourroient  leur  être  inutiles ,  ou  dont  ils  ne 
pourroient  par  feulement  faire  le  remboorfe^ 
ment. 


6^6  Du    Re  TUAIT 

z.  Mais  comme  il  peut  arriver  que  dans  Tank 
jour  il  y  aie  des  répacacions  néceâaires  à  faite, 
(ans  lefquelles  l'hcdiuge  pourroic  fbutfnr  quel- 
que dommage  y  la  coucume,  en  c^c  arricle,  ajoih 
re:  s'ils  ne  font  néceflTairesj  donnant  par  ce  mojes 
pouvoir  â  Tacquéreur  de  Êdre    les    réparadoos 
quand  elles  font  nécçdàires  y  comme  fi  une  mai* 
fon  menaçoit  ruine  diLns  peu  de  temps  fi  on  ne  lé- 
paroic  quelque   mur ,  ou  s*il    falloit  réparer  h 
voûte  d'une  cave ,  ou  la  couvermre  de  U  inû* 
fon.  Cepeiidant  l'acquéreur  ne  doit  pas  les  fâiie 
fans  autorité  du  juge ,  pour  éviter  les  conreib- 
lions  qui  pourroienc  lui  être  formées  enfuiie  par 
un   parent   lignager  retrayant ,  qui  fouciendroit 
que  les  réparations  qu'il  auroic  faites,  n'étoieni 
pas   nécefTiires  :  Se  pour   faire   les  chofes  avec 
toute  fureté  poflible  ,   il   faut  préfenrer  requête 
au  juge ,  tendance  à  ce  qu'il  foit  ordonné  que  les 
lieux  feront  vus  &   vifités  par   experts  nommés 
d'oflSce  p.ir  le  ju^e,  pour,  fuivant  leur  rapport, 
les  réparaiiois  qu'ils  auront  déclaré  erre  à  faire, 
être   fiites   par  l'acquéreur.    En  conféquence  it 
la  fentence  rendue  fur   le  rapport  des  experts, 
Tacqucreur  doit  f\ire  les  marchés  pardevant  no- 
taire^ ,  &  tirer  les  quittances  des  ouvriers  &  de 
ceux  qui  auront  f  mrni  des  matériaux  pour  fon 
compte,  auffî  pardevant  notaires,  afin  qne  leii- 
gnager ,  auquel  par  après  feroit  adjugé  le  retiaic, 
n'en  puiffe  rien  rabattre. 

3.  Les  impenfes  utiles,  que  l'on  appelle  autre- 
ment améliorationi ,  faites  pendant  Tan  &  jour 
Par  lacquéreur,  ne  fe  peuvent  répéter,  fuivattf 
intention  de  cet  article  de  la  coutume  ;  difant 
que  Tacheteur  ne  peut  faire  aucuns  hatimens  ni 
réparations  s'ils  ne  font  nécellaires  :  elle  exchç 
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iofailliblemenc  toutes  les  impenfes  qui  ne  font 
pas  nécefTaires  pour  la  confervacion  de  l'hétitage  , 
telles  que  font  celles  que  Ton  nomme  utiles ,  ou 
améliorations  ;  de  force  que  lacquéreur  n'en 
pourroit  demander  le  rembourfement. 

4.  La  raifon  eft,  qu'il  y  a  bien  de  la  différence 
ericre  les  impenfes  nécedaires  &  les  utiles ,  en  ce 
que  les  nécefTaires  font  celles  fans  lefquelles  la 
chofe  feroit  périe  ou  auroic  foufFert  un  dommage 
considérable  )  dont  l'acquéreur  feroit  tenu,  étant 
obligé  de  rendre  au  recrayant  la  chofe  dans  le* 
même  état  qu'elle  écoii  au  temps  de  Tacquifition  , 
ne  pouvant  pas  ignorer  qu'il  n'en  écoit  pas  le 
propriétaire  incommucable  ^  mais  qu'il  en  pou- 
voir ècre  évincé  par  les  parens  lignagers  du  ven- 
deur ,  en  vertu  du  bénéfice  de  la  loi  du  retrait 
accordé  aux  lignagers  de  la  famille  d'où  lui  eft 
venu  l'héritage  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  pour  les 
entretiens  prdinaires  ^  &  non  pour  les  grofTes  ré- 
parations, 

5.  Au  contraire ,  les  impenfes  utiles  ne  font  que 
pour  augmenter  le  prix  &  la  valeur  de  la  chofe  } 
ce  qui  n'eft  pas  permis  de  faire  dans  un  bien  qu'on 
fait  pouvoir  être  retiré  dans  peu  de  temps. 

6.  Il  eft  permis  à  l'acquéreur  de  faire  démolir 
les  impenfes  utiles  qu'il  auroit  fait  faire.  Se  d'en 
retirer  les  matériaux  à  fon  profit,  pourvu  que 
cela  ne  causât  aucune  dégradation  à  la  chofe  ac- 

2uife ,  &  qu'il  la  rendît  au  même  état  qu'elle 
(oit  au  temps  de  la  vente. 

7.  Il  feut  néanmoins  obferver  que  quelquefois 
les  impenfes  utiles  font  réputées  néceffaires 
quand  elles  font. modérées  >  &  qu'elles  apportent 
une  utilité  Se  ,ufi:  avantage  confidérable  à  la 
chofe  9  &  que  ' J'sKqaéreur  a  fait  ce  que  coac 
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narre  fturotc  fait  ;  comme  fi  on  avoir  (ak  tt 
fambâge  à  un  bâcimenc  ancien  fie  exclue  »  poor 
ratfucer  &  le  fortifier,  quoiqu'il  ne  menace  pis 
encore  de  ruine  j  bu  fi  on  avotc  fait  badr  un  oi- 
gnon plus  folide  pour  l'entretenir  en  état ,  il  la* 
roit  injufte  au  rerrayant  <i*en  refufer  le  rembour- 
fement.  Et  Ion  remarque  un  arr^r  du  14  jin- 
vier  1 570  y  par  lequel  il  a  été  Jugé  ,  que  les  fiiis 
fait»  pour  avoir  fait  bdcir  une  cave  »  /eroiem 
^mi^  entre  les  impenfes  néceflaires  âc  lojant- 
<oôtSy  9c  le  retrayanc  condamne  à  les  ictor 
bpnrfer* 

8«  Comme  l'an  8c  four  accrordé  pour  le  te* 
trait  ne  commence  à  courir  que  du  Jour  de  1  ea- 
faifinremenc  ou  infi^dation ,  8c  anffi  à  préfent  de 
Tinfinuation  ,  fi  Tacquéreur  a  été  plufieurs  an- 
Siées  jufqu^au  defTous  de  trente  ans  à  prendre 
l'enfaifinement  ou  infrodatîon  ,  ou  l'infinuarion  ; 
toutes  les  impenfes  finiplemenr  utiles  ou  amé- 
liorations qu'il  auroic  fait  f^ire  ,  ne  lui  ieroienc 
point  allouées  ni  rembourfées, 

9.  Puifque  lacquéreur  eft  tenu  de  tendre  Thé- 
ricage  au  retrayant  quand  il  en  eft  évince ,  dans 
le  même  état  qu'il  étoit  lors  de  la  vente ,  &  qu'il 
n*y  peut  faire  des  augmentations  ou  améliora- 
tions, mais  feulement  des  réparations  lorfqu  el- 
les font  nécelfaires  y  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  pas 
auffi  l'empirer  ni  le  détériorer ,  ainfi  qu*il  eft  dît 
â  la  fin  de  cet  article;  autrement  il  feroit  tenu  des 
dommages  &  intérêts  du  retrayam  :  car  pendant 
lart  &  jour,  l'acquéreur  n'eft  confidérc  que 
comme  un  pofiefieur  qui  peut  être  évincé  à  tous 
momens;  ce  qu'il  ne  doit  pas  ignorer. 

10.  Il  faut  obferver  que  la  détérioration  ar- 
rive en  l'héritage  en  deux  manières  j  Tune,  lorf* 
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que  l'acquéreur  fait  ce  qu  il  ne  doit  pas  faire  p 
comme  en  péchant  les  écangs  avant  le  temp^^oa 
abattant  les  arbres  de  haute- futaie ,  ou  abatcanr 
des  édifices  ou  autres  chpfes  femblables.  L  autre 
manière  de  détérioration  eft ,  quand  lacquéreur 
ne  fait  pas  ce  qu'il  devroit  faire ,  en  ne  cultivaiat 
pas  l'héritage.  11  y  a  une  grande  différence  entrd 
ces  deux  fortes  de  détériorations. 

11.  Dans  la  première,  l'acquéreur  eft  obligé 
de  rétablir,  s'il  fe  peut ,  l'héritage  en  l'état  qu'il 
é.toit  au  temps  que  la  vente  lui  en  a  été  faite;  Se 
s'il  ne  fe  peut ,  en  cas  d'éviâion ,  dd  dédomma* 
ger  le  re.trayant ,  fuivant  la  prifée  &  eftimation 
nites  par  experts.  Ainfi  jugé  par  arrct  du  9  dé* 
cembre  1 570  ,  par  lequel  l'acquéreur  a  été  con- 
damné de  payer  au  retrayant  le  prix  des  bois  dd 
haute -futaie  qu'il  avoit  fait  abattre,  avec  dé*, 
pens  ,  dommages  6c  intérêts, 

1 1.  Mais  au  fécond  cas ,  le  retrayant  ne  peut 
prétendre  aucun  dédommagement  contre  l'ac-^ 
quéreur ,  de  la  détérioration  arrivée ,  pour  avoir 
négligé  de  cultiver  ni  enfemencer  les  terres ,  ou 
d'avoir  laiflc  les  vignes  en  friche  ,  ou  de  n'avoir 
pas  entretenu  ou  fait  faire  les  réparations  de^ 
édihces  tombant  en  ruine  pendant  Tan  de  Jour  j 
encore  moins  pendant  Tai^ion  du  retrait. 

1  ; .  La  raifon  eft ,  que  pendant  l'an.  &  jour , 
l'acquéreur  eft  propriétaire  &  feigneur  de  U 
chofe  à  jufte  titre  par  une  caufe  tran(l:i;ive  de 
propriété.  Or ,  puifque  chacun  pe^t  faire  de  fes 
biens  à  fa  volonté  ,  on  i^e  peut  pas  lui  imputç^ 
la  faute  qui  feroit  arrivée  par  fa  négligence^ 
perfonne  n'étant  tenu  en  fes  propres  afÉiirie^  ; 
outre  que  le  retrayant  doit  slmputet  de  n'avoi|: 
£a;i  ix>tenté  pluiot  Tadlion  dif  retrait  poaç  f9^pFt 


*w  1/411  IX  en  peui 
teur  feroic  tenu 
vers  le   fermier, 
vrier  1608. 

15-  L'acquéreu 
qucr  rhéritagepei 
en  peut  être  évinc 
talement  déchacgi 
étant  fcfolue  par  I 
femble  qu  elle  n  ai 
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Retrait  ri  a  h 

^I  aucun  vend 
héritage  à  perfoi 
fruit  ne  chet  en 
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cas  faire  partie  de  la  propriété,  néanmoins  il  ne 
tombe  point  en  retrait.  La  raifon  eft,  qu'encore 
que  rufufruit  d'un  fonds  foit  vendu ,  le  fonds 
ne  l'eft  pas,  &  il  demeure  toujours  en  fon  entier 
en  la  perfonne  du  vendeur  5  &  ne  fort  pas  de  h 
famille  ,  n'y  ayant  que  la  jouiftànce  qui  foie 
transférée  à  l'ufufruitier  pour  Hnir  après  la  mort  ^ 
ou  après  un  certain  temps  >  fuivant  la  conven- 
tion faite  entre  les  parties  ^  &  H  le  propriétaire 
du  fonds  propre  rendoit  lufufruit  à  quelqu'un  ^ 
ëc  la  propriété  à  un  autre ,  il  n'y  auroit  que  la 

fropriété  qui  feroit  fujette  d  retrait  ,  &  non 
ufufruit. 
2.  Mais  R  l'ufufruit  étoit  vendu  à  une  perfonne 
&  que  la  propriété  lui  fut  audi  vendue ,  les  dput 
ventes  faites  a  une  même  perfonne  réuniroienc 
les  deux  cas,  8c  le  retrait  de  la  propriété  com-, 
prendroit  audi  celui  de  l'ufufruit. 

}.  On  pourroit  dire  la  même  chofe  fi  Tufu- 
fruit  avoit  été  vendu  à  une  perfonne ,  &  la  prd* 
priété  à  une  autre  perfonne ,  &  que  peu  de  temps 
après ,  cette  féconde  perfonne  revendit  la  pro- 

I)riécc  à  celui  qui  auroit  l'ufufruit  ;  le  retrait  de 
a  propriété  corn  prendroit  aufli  celui  de  l'ufu- 
fruit ,  parce  qu'autrement  ce  feroit  un  moyen 
de  fruftrer  les  lignagers  de  pouvoir  retraire  en 
vendant  l'ufufruit ,  &  enfuite  la  propriété  ,  dont 
le  retrait  de  la  fimple  propriété  ne  leur  rendroit 
aucun  profit  ,  &  leur  feroit  onéreux  )  en  forte 
que  Ton  doit  confidérer  la  vente  de  l'ufufruit  & 
la  vente  de  la  propriété  faites  en  des  temps  peu 
éloignés  &  réunis  en  une  même  perfonne ,  comme 
une  feule  vente  fujette  à  retrait. 

4.  Il  faut  diftinguer ,  fl  l'ufufruitier  poflede 
Tufufruic  à    titre  de   donation ,  de   legs ,    de 
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dooaite  ou  autre  titre  qui  ne  donne  point  cToo- 
irerture  au  retrait ,  ou  fi  c*eft  à  titre  de  veon. 
Au  premier  cas  »  rufufruit  ne  fe  confond  poini 
avec  la  propriété  »  à  lefiFet  de  caufer  1  cviâk» 
par  retrait  lignager  de  1  ufufruit  avec  la  vente; 

rrce  qu'il  ne  peut  v  avoir  foupçon  de  fraude , 
celui  qui  a  engagé  rufufmîc  n*eft  pas  le  mêa» 
qui  ait  vendu  la  propriété  »  quoique  l'un  le 
l  autre  le  fafTe  en  des  temps  peu  éloignés  l'un  ie 
Tautre. 

5.  Il  faut  entendre  au  fécond  cas,  que  £  lac- 

Îuéreur  de  rufufruit  avoir  payé  au  vendeur  une 
)mme  en  conféquence  de  cette  vente ,  &  qu'il 
lui  eût  payé  une  autre  fomme  pour  Tacq^fi- 
non  de  la  propriété  y  le  retrayant  feroit  tenu 
de  lui  remoourfer  le  total  des  deux  fommes, 
&  enfemble  les  frais  &  loyaux-coûts  des  deux 
ventes  ;  &  que  s'il  n'y  avoit  lieu  au  retrait  que 
pour  la  vente  de  la  propriété  ,  le  retrayanr  ne 
feroit  tenu  de  rembourfer  que  le  prix  de  cette 
\eniQ  »  &  les  frais  &  loyaux -cuûcs  eu  confé- 
quence» 
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X>B      lA      CÔUfÙkB      DE      PAlltS* 

Crt  article  efi  de  fui  foinmaire. 

JLjOGES^  boutiques  >  étaux^  places  pu*^ 
bUques  ^  achetées  du  roi  &  venant  à  fuc^ 
ceffion^  font  fujets  à  retrait. 

BxplkatioTi  fur  cet  article  148    de  ta  coutume 
de  Paris. 

Cet  article  &  le  fuivant  contiennent  une  ef' 
pece  de  retrait  en  ufufruic ,  lorfque  le  fonds  ded 
immeubles  qui  7  font  énoncés  eft  aliéné  bar  là 
roi  à  longues  années  par  engagement  ^  fous  li 
faculté  de  rachat  exprefTe  ou  tacite  ;  tellement 
que  venant  par  fucceflion  de  celui  qui  les  a  ache^ 
tés  du  roi  à  fes  héritiers  ,  ils  font  fouche  &  de-» 
viennent  propres  eh  la  perfonne  defdics  héritiers  i 
&  partant  fujets  au  retrait  lignager,  (i  ThéritieC 
les  revend  à  un  étranger  ^  fauf  Téviâion  au  cas 
que  le  roi  u(at  de  la  faculté  de  rachat ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  donné  en  la  première  cham» 
bre  des  enquêtes 9  le  11  janvier  i(>95« 


//.  Pan. 
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ARTICLE     I4P 

DE      LA      COUTUME     DE      PaRIS. 

'Baux  à  longues  années  j  font fujets  à  retraîu 

Jdaux  à  quatre-vîngt-dîx-neuf  ans ,  ou 
longues  années  ^  font  fujets  à  retrait. 

Explication  fur  cet  article  i^^dela,  coutume. 

1.  Cet  article  décide  que  les  baux  i  quatre*' 
vingt-dix-neuf  ans  ,  que  Ton  nomme  baux  em- 
phytéotiques ,  ou  baux  à  longues  années  ^  fooc 
fujets  à  retrait. 

2.  La  raifon  eft ,  que  les  baux  équipoilens  l 
vendition ,  produifent  une  tranflation  de  pro- 
priété en  la  perfonne  des  preneurs;  delà  vient 
que  les  preneurs  font  obligés  aux  charges  réelles 
&  redevances  annuelles  auxquelles  les  héritages 
font  fujets  ,  quoiqu'il  n*en  foit  pas  fait  men* 
tion  ;  &  aux  grofles  réparations ,  comme  éunt 
vrais  propriétaires  ;  de  forte  que  le  retrait  Ih* 
gnager  a  lieu  en  bail  emphytéotique  ,  ou  à  km: 
guei  années. 


^ 
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ARTICLE    i;o 

k>£      tA      COUTUME      0B      PAÏltS^ 

Retraii  a  lieu  en  décret  de  propre. 

X  ROPfiE  héritage 9  vendu  par  décret 
€n  jugement  par  criées  fie  fubhaftationsji 
chet  en  retraite 

Explication  fur  cet  nrticU  i^o  de  la  coutuffiel 

1.  Par  cet  article,  le  retrait  Hgnager  a  lieu  aiir 
cas  de  la  vente  nécelTaire  >  contraiiue  6c  £u£e^ 
réelle  des  propres  \  ce  qui  fe  fait  par  décrec 
forcé  9  &  ce  pour  conferver  les  héritages  dans 
les  familles^ 

2.  Mais  s'il  y  avoit  des  héritages  fitués  en  di£^ 
^rentes  coutumes ,  dont  l'une  admet  le  retrait  i 
êc  1  autre  ne  l'admet  pas ,  dans  les  adjudication! 
par  décret  forcé  ,  &  que  les  hériuges  fuflènt 
vendus  par  un  même  décret  forcé  ,  &  en  uxm 
tnème  adjudication ,  il  n'y  auroit  que  les  héritages 
iicués  en  coutume  où  le  retrait  a  lieu  ,  qui  f^ 
|K>urroient  retraire  ;  &  les  héritages  fitues  en 
coutume  qui  n'admet  pas  le  retrait  >  ne  le  pour^* 
Jroient  pas  être  :  alors  il  y  auroit  ventiUation  faice 
du  prix  des  héritages  féparément  ^  fi  mieux  n'ai^ 
itioit  l'adjudicataire  fe  départit  du  prix  de  l'ad- 
judication. Âinfî  jugé  en  la  féconde  chambre  dw 
fnquêtes^  par  arrcc  du  }  juin  1589- 

Tt  ij 
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ARTICLE     1^1 

DE    LA     COUTUME     DE      P A  X.  I  S. 

Retrait  a  lieu  en  décret  adjugea  Jîir  un  cura^ 
teur  aux  biens  vacansy  ou  fur  un  hc rider 
par  bénéfice  <t inventaire. 

\j  N  héritage  propre  adjugé  par  décret 
fur  un  curateur  aux  biens  vacans  y  ou  fur 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ^  eft 
fujet  à  retrait. 

Explication  fur  l^articlc  i^i  de  la  coutume. 

I.  Quand  un  héritage  propre  eft  adjugé  par 
'décret  fur  le  curateur  aux  biens  vacant ,  ou  à  une 
fucceffion  vacante,  c'eft-à-dire,  lorfque  les 
créanciers  d'un  défunt  font  créer  un  curateur 
fur  lequel  les  biens  de  la  fucceflion  font  vendus 
ic  décrétés ,  en  ce  tcras ,  (i  un  héritage  qui  éioic 
propre  au  défunt  eft  vendu  ^  il  y  a  lieu  au  re- 
frair. 

1.  La  raifon  eft  >  que  le  curateur  crée  â  la  (nc" 
ceflfion  vacante  ,  repréfente  la  perfonne  du  dé- 
.  funt;  de  forte  que  c'eft  comme  fi  l'héritage  pro- 
pre étoit  vendu  fur  le  défunt  y  auquel  cas  le  re- 
trait auroit  lieu. 

3.  Âinfi  (i  l'héritage  vendu  &  adjugé  fur  le  ce- 
rateur  aux  biens  vacans ,  étoit  acquêt  au  défunCi 
il  n'y  auroic  point  d'ouvenure  au  recraic. 
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'  4.  Suivant' ce  même  article,  le  retrait  a  zuS^ 
Ibu  quand  un  héritàlge  eft  vendu  Se  -aâfag^  pa^ 
on  décret  fur  un  héricicii:  par  bénéfice^  d*iny«iw 
taire.  La  taifon  eft,  que  Thérider  par  bénéfice 
d'invemaîre  eft' vécitablemeutkétitier ,  ^  r^ 
préfente  la  perfonfie  du  défunc,  qtiçiqu^  né  foie 
pas  tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt  a'u-deUt, 
des  biens  contenus  atyUt  înveniaire  :  dV)ù.il  s'eÎK- 
fuit  premièrement,  que  Théricaee  propie  du  dé^. 
funt,  adjugé  fur  l'héritier  pa(  bénéfice  d*inv.ea:( 
taire ,  eft  fiyiet  à  retriai^  >•         V 

^5>  Mais  même  quê  Thérluge  d*âcqnl^  au  dé^ 
fuiit ,  vendu  &  adjugé  fur  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire,  eft  fujet  à  retrait,  dcfn  |Sas  par  ledit 
héritier  3^  mais  par  un  autre  parent  ligqager.  La 
raifon  eft ,  que  îtiéritage  qui  étôit  acquêt  en  k 
perfonne  du  défunt ,  devient  propre  naiftànt  en 
celle  de  fon  héritier  ^  ce  qui  n'arrive  pas  en  I4 

ixerfonne  d'un  curateui:  aux  biens  vacans,  ou  ji 
a  fucceflion  vacante  j  lequel  repréiente  bien  \k 
perfonne  du  défunt ,  mais  il  ne  conft:itue  pas  un. 
d^ré  de  flicceffioii  pour  faire  on  {rppte  dç  çcf 
qui  étoit  acquêt  au  défunt. 


Ttuj 
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;    ARTICLE     lya 
^i  Va  GO^TUMB   oji    Paris. 

crééauxibuasvacanf,u.€0JuJ€tàretnau    ^ 

Al  Aïs  Théritage  d^cquêe  au  ^Rint^ 
adjugé  fuF  le  curateur  aux  bientdudicdés 
(vint  \  n'çft  fu jet  à  retraite 

ExpBcaHonJurçet  article  i$xdt/a  eoutame: 

1,  Uartîde  précèdent  dît,  que  l'hcritage  pro- 
pre au  défiint ,  adjugé  fur  le  curateur  aux  biens 
Vacans  »  eft  fujec  au  retrait.  Et  le  préfeur  article 
dit:  que  Théritage  que  le  défunt  a  acquis ^  ftant 
adjugé  fur  lé' curateur  aux  biens  vacaos,  n'eft 
|>as  fujer  au  serrait ,  par  la  raifon  que  ce  cura* 
leur  repréfente  la  perionne  du  défunt ,  &  ne  faii 
pas  degré  de  fucceffion. 

X.  Il  n*en  feroit  pas  de  mftme  i  Tégard  de  Vhi" 
ritage  d'acquêt  du  défunt,  adjugé  fur  fbn  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  y  auquel  cas  ledit  hén- 
tage  feroit  fujet  à  retrait,  parce  que  l'héritage 
deviendroit  propre  naiflant  en  la  perfonne  de 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  >  comme  il  a 
été  expliqué  fur  l'article  précédenu 
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ARTICLE    153 

DB    LA    COUTUMB    DE    PaRIS: 

Le  retrait  na  lieu  for  le  curateur  à  la  chofa 
abandonnée. 

X^'hêritagb  adjugé  fur  un  cura- 
teur à  la  chofe  abandonnée  ^  n  eft  fujet  \ 
retrait. 

Explication  far  cet  article  i^ydela  coutume: 

1.  Il  y  a  de  la  differeQce  entre  les  biens  vacans 
&  la  chofe  abandonnée ,  en  ce  que  les  biens  va- 
cans le  font ,  parce  que  les  propriétaires  ou  hé« 
liciers  du  défunt  propriétaire  y  renoncent  à  la 
propriété  de  la  chofe,  pour  ne  pas  fe  charger  de 
payer  les  dettes^  &  la  chofe  abandonné^  eft,  que 
celui  qui  Tabandonne,  trouve  que  l'héritage  n'efl: 
pas  fuffifant  pour  payer  les  cens  &  rentes  fon- 
cières y  les  charges  réelles  ,  ou  autres  hypothe* 
ques  dont  il  étoit  chargé  lorfqu'il  eft  venu  à  (a 

{>o(Tefl[ion  ;  Ôc  l'ayant  abandonné  en  jugeaient  , 
a  chofe  eft  en  fa  perfonne  comme  s'il  ne  Tavoic 
jamais  eue  'y  &  fes  iignagers  y  qui  n'y  ont  pas  plus 
de  droit  que  lui ,  ne  la  peuvent  retraire  y  l'hérir 
cage  étant  préfumé  être  retourné  dans  fon  pre* 
mier  lignage  ,  auxquels  font  dues  les  rentes  & 
hypothèques  foncières. 

1.  De  inènie,  quand  Théritage  eft  délaiflï  8é 
abandonné  par  1  acquéreur  ou  fon  héritier  »  pour 
"■  T  I  iv. 
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les  dettes  dti  vendeur»  6c  qu'il  eft  enfuîtead^ 
fax  le  curateur  créé  à  ta  chofc  abandonnée;  ce 
carateur  ne  repcéfente  pas  celui  qaî  ^Mt  labaii- 
donnetnent ,  &  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  kk 
vendu  fur  lut;  car  dès-lors  que  Tacheceur  alm»- 
donne  Thériuge  qu'il  a  acquis  j^  cet  hcrica^  ceflc 
d'être  au  nooibre  de  fes  bicns« 


ARTICLE     isé 

vu     £A     GOVTUME     DE     PaIL1.S« 

Retrait  a  lieu  en  Ucitadon  de  porÛM 
cthentage  indivis. 

1  ORTiON  d*hérîtage  vendue  par  Lcfta- 
tion  ^  qui  ne  fe  peut  bailler  par  divis^  eft 
fujet  à  retraite 

Explication  fur  cet  article  154  de  la  coutume 
de  Paris. 

I.  Le  fcns  de  cet  article  eft,  que  fi  un  hcri-' 
tage  apparrieuc  à  deux  ou  â  plufieucs  Jiéritiers  de 
diverfes  lignes  uu  à  plufieurs  co-propriécaires ,  1 
l'un  defqiiels  il  cft  propre,  8c  aux  autres  d'acquêt; 
^  que  cet  héritage  oe  pouvant  être  partagé ,  eft 
vendu  pat  licitation  à  un  des  co- héritiers  co-> 
propriétaires ,  ou  à  un  étranger  ;  les  parens  ligna- 
gers  de  celui  à  qui  une  portion  étoit  propre,  peor 
vent  ufer  du  retrait  fur  cette  portion  »  iuivant  ce 
qui  eft  décidé  fur  cet  article. 
^.  Par  ^rrçt  du  17  avril  i  $6y ,  une  nuifon  qui 
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ne  fe  pouvoîc  pas  partager  »  ayant  été  vendue  par 
liciration ,  un  parent  Tignager  en  ayant  retraic 
une  portion  qui  écoit  propre^  il  fut  ordonné 
aue  le  lignager  feroit  tenu  de  recirer  le  tout  » 
Vivant  l'offre  à  lui  faite  par  l'adjudicataire  pac 
liciration. 

3.  Par  une  autre  arr^  rendu  en  la  grand'cham« 
hre,  le  5  mars  1^50 ,  M.  le  premier  préfidene 
Mole  féant ,  la  cour  jugea  ^  conformément  aux 
concluHons  de  M.  l'avocat  général  Talon»  qu?en. 
licitacjon  faite  entre  co-propriétaires  8c  co-nérir 
fiers  »  bien  que  de  diveries  lignes,  l'aâion  en  re- 
trait n'a  point  de  lieu ,  quand  l'un  des  co-pro-- 
priétaires  Se  co- héritiers  fe  rend  adjudicataire 
du  total.  * 


ARTICLE    ijy 

PB      LÀ      COUTUME      DB      PaRIS; 

Retrait  de  demi-denier  après  le  décès  de  Vun 
des  conjoints. 


Q. 


UAND  aucun  héritage  propre  efl:  acquît 
durant  &  confiant  le  mariage  de  deux 
conjoints ,  dont  Tun  d'iceùx  eft  parent  li- 

f nager  dudit  vendeur^  du  côté  dont  ledit 
éritage  appartenoît  audit  vendeur ,  tel  hé- 
ritage ainfi  vendu  ne  gît  en  retrait  durant 
&  confiant  ledit  mariage  y  mais  après  le 
trépas  de  l'un  defdits  conjoints ,  la  moitié 
duait  héritage  gît  en  retrait;:  à  rencontre;  de 


celui  qui  n'efl  ligriager  ,  ou  de  feâ  hoirOi 
slls  ne  font  lîgnagers  dudîc  vendeur ,  di 
côté  &  ligne  dont  ledit  héritage  appartc- 
m>lt à îcélui  vendeur ,  dedans  lan  &  jmi 
du  trépas  du  premier  mourant  derditscoiir 
îoints ,  fuppofé  qull  y  eût  falOneou  înféo-  1 
dation  prinfe  durant  icelui  mariage,  &  ren- 
dant &  payant  par  le  retrayant  la  moidé 
du^fort  principal ,  frais  ôc  loyaux-coôcs. 

Explication  fur  cet  article  155  de  la  coutume. 

I.  Suivant  c^  arride»  le  demi-denier  Ai 
quand  deux  conjoints  par  nviriage  achètent  m 
hérjcage  >  dont  l'un  d'eux  eft  parent  lignager  da 
vendeur  du  càté  &  ligne  duquel  l'héritage  eft 
propre  au  vendeur  »  &  qu*apr^  la  diflolution  in 
mariage  par  le  décès  de  l'un  des  deux^  iTiérîrage 
eft  partagé  comme  acquêt  de  la  communauté. 
Sup{k)fé  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  d'icelui  ma* 
riage ,  la  moitié  de  l 'héritage  eft  fujet  au  retrait 
contre  le  furvivant  qui  n'eft  point  parent  ligna^ 
ger  du  vendeur ,  ou  contre  les  héritiers  du  pré- 
décédé qui  n'étoit  point  parent  lignager ,  dedans 
]*an  &  jour  du  décès  du  premier  mourant  des  coq- 
joints ,  pourvu  que  l'héritage  ait  été  inféodé,  oa 
enfaiHné ,  ou  publié  »  ou  inHnué  en  jugement ,  itt 
plus  prochain  Hege  royal,  pendant  la  communauté, 
en  rendant  &  payant  la  moitié  du  fon  piincipalf 
frais  &  loyaux-coûts. 

1.  L'an  8c  jour  ne  court  du  jour  du  décès» 
<ju  en  cas  qu'il  y  ait  enfaifinement  ou  înféoda- 
tion ,  ou  inlinuation  prife  pendant  le  mariage; 
&  a  c  eft  depuis  le  décès ,  l'an  6c  jour  ne  com- 
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mence  i  courir  que  du  jour  d*icelle  ;  autrement 
cette  aétion  dureroit  trente  ans. 

j.  Il  faut  obferver  que  dans  les  loyaux*  coûts 
vient  la  moitié  des  améliorations  }  en  quoi  ce 
retrait  eft  difFérent  du  retrait  commun ,  où  les 
feules  impenfes  nécedaires  fe  répètent.  La  raifon 
cft^  qu'au  cas  du  retrait  commun ^  lacquéreuc 
n'a  qu'un  an  à  attendre ,  pendant  lequel  il  ne  peut 
£iire  aucunes  impenfes  qui  ne  foient  point  necef*' 
faires;  mais  quand  un  héritage  eft  acquis  pendant 
le  mariage  •  du  côté  8c  ligne  de  l'un  des  conjoints , 
ce^  feroit  une  grande  mcommodité  Ci  les  cou- 
joints  ne  pouvoient  faire  aucunes  impenfes  utiles 
dans  rhéritage  pendant  le  mariage  qui  pourroit 
durer  vingt ,  trente ,  quarante  ans  &  plus  ,  de<- 
puis  Tacquifition.  A  Tégard  des  impenfes  faites 
feulement  par  volupté,  ily.^  lieu  de  dire  qu'il 
nTen  peut  pas  demander  le.rembourfement»  mais 
il  peut  feulement  les  emporter  ^  pourvu  que  ce 
fpit  fans  détériorer  ni  empirer  la  chofe. 

4*  Il  y  a  ûx  chofes  à  remarquer  au  retrait  de 
demi-denier ,  qu'il  faut  garder.  La  première  entre 
conjoints  ^  que  le  mot  acqttis  y  foit  exprimé  ,  6c 
non  le  mot  retiré;  car  Ci  la  chofe  étoit  retirée  par 
l'un  des  conjoints  ,  pat  retrait ,  elle  fero&t  feule- 
ment propre  aux  héritiers  des  propres  du  re- 
trayant.  La  féconde  ,  que  l'un  des  conjoints  feul 
foit  lignager  du  vendeur;  car  fi  tous  deux  étoient 
lignagers ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  retrait  de  demi- 
denier.  La  troifieme ,  que  le  retrait  eft  furHs  pen- 
dant le  mariage.  La  quatrième,  que  la  moitié  foit 
retirée.  La  cinquien^e,  dedans  l'an  &  jour  du  pré- 
décès de  l'un  des  conjoints.  La  fixieme,  que  le  re-* 
trayant  rembourfe  la  moitié  du  prix  &  des  frais  » 
9ç  des  loyaux-coûts*. 


ARTICLE     isS 

BE       LA      COUTUME      OB       PaAIS. 

Retrait  de  demi-denier  n  a  lieu  quand  U y 
a  des  enfans  en  ligne. 


Q. 


jUAND  celui  qui  n'eft  en  ligne  a  det 
enfans  qui  font  en  ligne  ^  retrait  n'a  lieu. 

Exprication  fur  cet  article  1^6  de  ta  coMtttme. 

Quand  deux  conjoints  en  mariage  ont  acqotf 
un  héritage  propre  4^  cocé  &  ligne  de  Tun  d'eux, 
&  qu*il  y  a  des  enfans  nés  de  leur  mariage ,  il 
cft  confiant  que  lefdits  enfans  font  lignagers  du 
cocé  &  ligne  dont  eft  venu  l'héritage.  Si  celui  des 
conjoints  qui  n*eft  pas  de  la  liene  >  décède  Je  pre* 
mier ,  il  eft  fans  doute  que  le  retrait  n*a  aucuo 
lieu.  Mais  (î  c*eft  celui  qui  eft  lignager  qui  dé- 
cède le  premier  »  les  enfans  lui  fuccedent  en  li- 
gne d'où  eft  l'héritage  :  étant  habiles  à  devenir 
héritiers  du  furvivant  de  leur  père  8c  de  leur 
mère ,  ils  lui  confervent  l'autre  moitié  de  rhcri- 
cage  ;  ain(i  il  n'y  a  point  d'autres  parens  lignagers 
qui  puiflent  exercer  le  retrait  de  demi -denier, 
conrormémenr  à  deux  arrêts ,  l'un  du  i^  mai  1542, 
vulgairement  dit  l'arrêt  des  Gobelins,  6c  l'autre 
dit  des  Eifeles^  du  dernier  janvier  1 544* 

O 
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ARTICLE    in 

DB     LA     COUTVME     BB     PAKIS. 

En  partage ,  comment  retrait  de  demi-denier 
a  lieu. 

JtiT  fi  par  partage  Fhérîtage  fort  hors  la 
ligne  ^  il  eft  fujet  à  retrait  pour  moitié  > 
pourvu  toutefois  que  le  retrayant  ait  in« 
tenté  fon  aâion5  &  fur  icelle  protefté  de« 
dans  l'an  du  décès  de  celui  des  deux  con-t 
joints  qui  lui  e6  parent. 

Explication  fur  cet  article  i^j  delà  coutume: 

I.  Quand  les  acquêts  £ûcs  par  les  deux  con- 
joints, lefquels  viennent  du  coté  &  ligne  de  l'un 
d'eux,  il  fe  fait  partage  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  déhint^  lorfquil  n'y  a  point  d'en- 
fàns  :  fi  l'héritage  fort  de  la  ligne ,  il  y  a  lieu  au 
retrait  au  profit  des  parens  lignagers  du  coté  de 
l'eftoc  &  ligne  d'où  procède  l'héritage ,  même 
après  l'an  Se  jour,  pourvu  toutefois  que  celui 
qui  veut  retraire  ait  intenté  fon  aâion ,  &  par 
icelle  protefté  dedans  l'an  du  décès  de  celui  de$ 
deux  conjoints  qui  lui  étbit  parent ,  qu'il  pour- 
fuivra  l'aâion  en  retrait ,  au  cas  que  par  le  par- 
tage  l'héritage  écheoie  au  furvivant  non-li- 
gnager. 

X.  C'eft-à-dire  »  que  quand  l'héritage  acquis 


pendant  U  CDmmimaacéy  piovenanc  éa  oèc^^ 
ligne  de  Tan  det  deox  confoincs,  de  qu'apiè  II 
déciès  de  Tiui  d*eftK»  cet  héfi^age  eft  païugé  ^ 
lemenc  encre  les  héririers  du  défunt  &  le  ùam- 
vant  9  il  7  a  lieu  au  retrait  de  demi-denier  pont 
la  moitié  qui  fort  hors  de  ligne  ;  mais  û  Vbin- 
tage  échet  cour  entier  au  funriFanc  des  cou- 
joints ,  ou  aux  héritiers  du  défiinc  qui  ne  ibot 
pas  de  ligne»  il  eft  fujec  au  retrait  pour  le  tooL 

)•  Ainfî  les  fiarens  lignagers  doivent  tocenier 
1  aââon  du  rectait  pendant  1  an  da  décès  de  lear 

(tarent  »  (t  l'héritage  acquis  vient  <le  ion  coré  8c 
igné  9  8c  procefter  de  pourfuivre  le  recrait  quand 
le  parcage  fera  (ait* 

4-  Il  fauc  obferver  que  fi  l'héritage  eft  acquit 
par  les  conjoincs  pendant  la  comiçunauté,  que 
celui  des  conjoincs  du  côté  Aiquel  vient  rhéri- 
tage,  furvive»  les  parens  lignagers  de  fon  coré 
peuvent  intenter  l'aâion  du  retrait  de  denu-de^ 
nier ,  &  protefter  pendant  l'an  »  en  cas  que  par 
le  parcage  la  moicié  forte.de  ligne  :  8c  ù  ledit 
furvivanc  ne  fait  fon  partage  qu'après  l'an  8c 
jour  ,  &  qu'il  veuille  fe  conferver  tout  l'héri^ 
tage ,  il  doit  avoir  fait  fa  demande  en  recraic 
pour  la  moitié  qui  appartient  aux  héritiers  du 
défunt ,  pendant  l'an  du  décès ,  pour  être  préféré 
â  fon  l^nager  qui  a  intenté  l'aâion  du  retrait; 
finon  y  l'an  8c  jour  pafTé  »  il  n'y  feroic  plus  re^i  » 
8c  fon  parent  lignager  proficeroic  du  retrait. 


ARTICLE     158 

DELA      COUTUME      DE      PaRIS. 

Inhabile  à  faccéder  ne  peut  retraire. 

V^ui  neft  habile  à  fuccéder,  comme 
un  bâtard  ^  ne  peut  venir  à  retrait  ligna- 
ger. 

Explication  fur  cet  article  i^Zde  la  coutume. 

u  Cet  article  eft  une  règle  générale  ^  faVoir  ^ 
que  celui  qui  n  eft  habile  à  Xuccéder  ne  peut  venïc 
au  retrait^  ce  qui  ne  s'entend  pas  de  l'inhabilité  â 
fuccéder  au  vendeur  ^  pour  être  plus  éloigné  en 
degré  de  parenté  que  d'autres  plus  proches  ;  cac 
il  n'eft  pas  nécedaire  d'être  le  plus  proche  pa- 
rent lignager  du  vendeur  pour  venir  au  retrait,* 
puifqu'il  Uiffit  d'être  parent  lignager  en  quelque 
degré  que  l'on  foit,  quoiqu'il  y  en  ait  d'autres 
plus  proches. 

1.  Mais  cette  règle  fe  doit  entendre  d'une  inha- 
bilité abfolue  &  perpétuelle.  Quoique  lac  fille 
ayant  renoncé  à  la  ûiccedion  de  fon  père  par  fou 
contrat  de  mariage ,  pour  les  avantages  qu'elle 
en  auroit  reçus ,  ne  puifTe  pas  venir  â  fa  fuc* 
ceflion  après  fa  mort ,  néanmoins  elle  peut  re- 
traire les  chofes  par  lui  vendues  fujettes  a  retrait» 
parce  que  la  capacité  de  pouvoir  retraire  eft  fon- 
/dée  fur  le  droit  du  fang  »  qui  ne  peut  être  ôté. 

)•  De  même ,  qu'encore  que  la  fceur  ne  foit 
point  habile  à  fuccéder  dans  les  fiefs  avec  fes  fre* 
res^  néanmoins  elle  les  peut  avoir  par  retrait 
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quand  ils  font  vendus  par  fan  frère  a  on  àtn' 
ger  :  Se  pat  la  même  raifoo  ^  celui  qui  dl  eilié' 
rédé  peut  venir  ttu  refait  pour  ïes  biens  qoî 
font  aliénée  pat  tes  père  &  mère ,  non  comnK 
héritier  ^  mais  comnie  parent  lignager. 

},  CeE  nncit  propofe  un  exemple  de  ccnrm 
ont  Ç9tte  incapacité  perpétaelie  âc  aUbiae;  à* 
voit ,  les  bâtards  f  ^ut  doit  &tre  éteikb  i  coos  kf 
autres  qui  ont  k  même  incaMciié  te  înhahifti 
de  venir  tu  retrait»  parce  quib  font  idcaptbb 
de  fuccéder. 

4*  Il  faut  excepter  les  enfiins  l^doéi  per  im 
ftill(i^aent  mariage  »  lefquels  ont  le  dtok  de  (ac- 
céder »  &  le  pouvoir  d'ufer  du  retrait,  étant  d 
Inftar  des  enfans  nés  en  Ic^l  mari^.  Le  vice  ft 
le  défaut  de  leur  conception  eft  efiacé  par  le  tnf 
riape  fubféquent  de  leurs  père  &  mère;  8c  la  I^ 
ginmacion  faite  par  ce  moyen  »  communiqué 
aux  enfans  nés  avant  le  mariage ,  tous  les  droits 
du  fang ,  &  les  rend  capables  de  tous  etfèts  civils 
&  coutumiersé 

5.  Tous  ceux  qui  font  morts  dvilement  font 
auffi  incapables  du  retrait  ^  comme  font  les  con- 
damnés à  mort  par  dé£aiut  &  conmmace^  les 
bannis  à  perpétuité  du  royaume  ,  &  les  condam- 
nés aux  galères  perpétuelles  \  parce  que  par  cette 
condamnation ,  ils  ont  été  rendus  incapables  de 
tous  effets  civilsé 

6*  Les  religieux  profds  ne  font  point  reçus  lo 
retrait ,  parce  qu'ils  ont  renoncé  aux  biens  tem- 
porels )  &  fe  font  rendus  volontairement  hofs 
d*état  de  fuccéder.  Les  étrangers  ou  aubains ,  nos 
namralifés  >  ne  peuvent  pomt  au(E  ufer  du  re- 
trait )  comme  ayant  l'incapacité  de  fuccéder  ea 
France. 

ARnOE 
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ARTICLE     i;p 

'ÛE     LÀ     COUTUME      DÉ      PAÎLIS. 

Le  retrait  lignager  évince  leféodaU 

JLË  fief  venant  cîe  propre  vendu  par  lé 
vafTal^  &  retenu  parpuiffance  de  fieif'par 
le  feigneur  féodal,  peut  être  retrait  par 
l'un  des  parens  &  lignagers  du  vendeur  de 
Teftoc  &  ligne  dont  il  éft  ptocédé  ^  dan* 
Tan  &  joui*  que  ledit  fief  a  été  retenu  pat 
puifTance  de  fief^  &  ladite  rétenue  pu-* 
f)liée  en  jugement  au  plus  prochain  iiege 
royal. . 

Eicpiicatïonfur  cet  article  i^^  iela  coutume. 

^b  II  7  a  trois  fortes  de  retraits j  {avoir,  le 
tonvemionnel ,  le  lignager  &  le  féodal.  Le  temps 
du  retrait  conventionnel  eft  celui  oui  eft  porté 
par  le  contrat  de  vente ,  par  lequel  le  vendeur 
a  ftipulé  qu'il  lui  feroit  pertnis  de  racheter  rKé- 
ricage  dan^  un  certain  temps  pour  le  même  prix. 

X.  Le  temps  du  retrait  lignager  eft  un  an  &  ua 
jour ,  i  compter  du  jour  de  Tinféodation  ou 
iaifîne  prîie  par  Tacquéreur,  ou  de  la  publica- 
tion en  jugement  de  la  vente  de  l'héritage  &  de 
finfinuation. 

Il.tartU.  Vv 
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5*  Le  temps  du  itcraic  féodal  eft  celui  dem 
rance  /ours»  â  compter  du  joai  de  la  ood&oh 
don  de  la  vente  &  exhibition  i  lui  &ite  du 
contrat. 

4.  Mais  comme  il  peut  arriTer  que  ces  troo 
retraits  foient  exerc^  dans  le  même  temps  »& 
que  le  vendeur ,  le  ieigneur  féodal  6c  un  Ugna- 
ger  concourent  &  pourfuivent  en  même-temps 
les  trois  efpeces  de  retrait  ^  le  retrait  conren- 
tionnel  eft  préféré  aux  deux  antres  ,  &  iJs  font 
obligés  de  céder  au  vendeur.  Ainfi  jugé  par  ar- 
rêt de  la  féconde  chambre  des  €nqmes,  le  i 
mars  1585. 

5.  Pour  ce  qui  eft  des  deux  antres  efpeces  de 
cetndty  cet  article  de  la  coutume  donne  U  pcé^ 
férence  an  retrait  lignager. 

6.  11  s'enfuit  que  le  parent  fignager  du  ven* 
dcur  peut  retraire  Théricage  propre  fur  le  fei- 
gneur  féodal  auquel  il  auroit  été  vendu  y  &  i  an 
êc  jour  commence  à  courir  contre  le  feigneur 
.ac<juéreur  ,  du  jour  qu'il  a  fait  publier  fon  ac- 
quiHcion  au  plus  prochain  fiege  royal  en  juge* 
ment>  &  qu'il  Ta  fait  inHnuer. 

7.  Le  retrait  conventiomiel  ne  fe  peut  céder 
i  un  étranger  au  préjudice  du  lignager  j  enforro 
que  les  lîgnagers  peuvent  retraire  fur  l'acqué- 
reur, &  le  vendeur  peut  retraire  fur  les  ligiu- 

'  eers  dans  le  temps  prefcrit  par  le  conrrat,  Ôck 
lervir  du  retrait  conventionnel. 

8.  Au  cas  de  retrait  exercé  par  le  feigneur 
féodal ,  fur  l'acquéreur  d*an  fief  propre  au  ven- 
deur ,  l'an  &  jour  du  retrait  lignager  ne  court 

fas  du  jour  que  Tacquifition  a  été  inféodée  par 
acquéreur,  mais  du  jour  que  le  feigneur  a  hit 
publier  fon  aâion  en  retrait  ^  ou  retenue  en  js- 
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gement  au  plus  prochain  (lege  royil ,  &  qu'il 
auroit  ^ût  iiuînuer.  La  raifon  eft,  qUe  le  retrait 
ti*eft  pas  exercé  fur  lacquéreur  y  mais  fur  le  fei- 
gneur;  de  fone  que  quoique  l'acquéreur  eue 
pris  rinféodadon ,  néanmoins  (i  le  feigneur  n'a» 
voit  pas  fait  publier  en  jugement  fa  retenue ,  les 
parens  lignager^  auroient  trente  ans  contre  lui 
pour  exercer  le  retrait  lignager  »  &  TaB  &  jour 
ne  cdtnmenceroit  à  courir  que  du  jour  qu'il  Tau*, 
roit  fait  publier  &  inHnuer.  '- 


Fin  Je  U/iconJé  &  dernière  Partie  des  articles  ^ 
là  cùutunuy  qui  concernent  les  bâiimens$ 


yvîj. 
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<^  ,^  Contenues  dans  cet  Ouvrage^ 

'^H^)  /tf  ûitré  N.  iijigne  Us  notes  de  gros  cara3m\ 

^  *  >^  &  la  lettre  n,  celles  de  petit. 

^^ 

^      J  Al 

^^  ^  AbËAYES  ,  qui  doit  en  faire  les  f cparatioiis  N  o.  54 

^  yoyei  Bénéfiders. 

'^■^s^^-  Abbés.  Voyei  Bénéficîcrs. 

Abeilles,  ^oye^  Mouches  à  miel. 
^-^>^  Absens.  Ceux  que  l'on  comprend  fous  ce  nom  en  cas 

^;^"^  de  prefcription.  N.  j8i.  ^^^  Mineurs. 

^  Actions  mobiliaires  &  perfonncUes>  quand  prefcritcSi 

V  N.  sU. 

^  Alignement  d'un  mur  niîtoyen ,  qui  doit  le  payer.  Nn. 

^ji^  loo ,  comhîent  il  fe  prend.  N.  67  &fuiv,  il  ne  faut  rien 

>^  démolir  avant  de  le  prendre»  N.  276. 

Amendement  de  rapport,  ce  que  c'eft.  N.  i%.Voye{ 

rapport. 
Ancres  ,  harpons,  tlrans  de  fer  j  fi  Ton  eft  oblige  d'en 
mettre  dans  des  murs  mitoyens,  N.  172,  jufquoùon 
,  les  doit  enfoncer,  N.  338.  f^oyt^  Harpons. 

Al^BRES  plantés  Dour  fcrvir  de  bornes;  fi  Ton  peut  !c$ 
couper,  N.  406 ,  comment  on  en  recueille  les  fruits, 
ibid. 
tArbres.k  quelle  diftance  de  Thcritage  voifîn  on  peut  les 
planter,  N  n.  407.  S'ils  font  cenfés  appartenir  tout  en- 
tiers à  celui  fur  Théritage  duquel  ils  (ont  plantés,  quoi- 
que les  branches  ou  les  racines  s'ct.^ndent  fur  les  héri- 
tages voifins ,  N.  ibid,  A  quelle  diftance  d'un  mur  mi- 
toyen on  les  doit  planter ,  N  n.  408 ,  ou  d'un  mur  non 
^(<>/CQ^  ibi4-  di  les  racines  defdits  arbres  dégra- 
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doient  le  mur  voifin ,  de  quelles  réparations  fcroit 
tenu  Je  propriétaire,  Nn.  13*5. 

Arbres.  S'ils  font  réputés  immeubles,  N.  5  J4.  Voy.  Bois.     4 
Si  le  locataire  peut  les  arracher  en  quittant  fon  bait^v^    /     -^ 
N.  467,  n.  476,  N  n.  JJ4.  ,-  --"^^C^kti  x 

Artillerie  &  canons  d  un  château  >  s  ils  font  réputéf      w 
immeubles,  N.  556.  ^^rP-^^ 

Artisans.  S'ils  peuvent  enlever  leurs  outils  en  quittant      j&    y 
leurs  bauXj  quoiqu'ils  foieht  (celles  en  plâtre  ^  N*     fvX^fx. 

55^'  '       /         f 

Arrérages  de  rentes.  Quand prefcrîts ,  N.  576.       ^^  /n  '^ 
Atres  de  cheminées.  Koy.  cheminées.  f    I  ^ 

Auges  de  pierrp.  Si  le  locataire  eft  tenu  de  les  cntrctçj',     ^      / 
"    nir,  n.  475.  "  ^fy,  5  ,; 

Avocats  faHbîéntla  fonftion  d'experts  en  bâtîmens,  ^ 

N.  30.  Pourquoi  ils  ne  le  font  plus,  n.  50.  Leurs  fonc-  ^/f  /■  / 
tions  dans  un  rapport ,  ibid,  J        ^^ 

Autel  du  chœur  d  une  églife  paroiffiale.  Qui  eft  chargi     /  /  /■  A 
'    de  fon  entretien  &  réparations ,  N.  529  G^/iiv.  ^  •"    / 

Aiofis  de  paroiffcs.  F^.  églifes  fuçcurfales. 


«.'^ -*«-<*. 


B- 


iJ  ACQ.  SMI  eft  immeuble,  n.  558.  /  .  / 

Bail.  S'il  peut  être  réfolu  lorfqu*un  propriétaire  veitt     .'.  - 
occuper  fa  maifon ,  &  en  ce  cas  de  quoi  il  eft  tenu ,  m 

464.  Si  la  maifon  menace  ruine,  N.  464.  Si  fans  qu'elle 

menace  ruine,  le  propriétaire  veut  la  faire  rebâtir,  N,    jy      ,  *J 

465.  Faute  de  réparations  de  la  part  du  propriétaire,  ^  ^-^    '•  > 
N.  465.  Si  fur  le  bail  on  a  fpéciné  nn  puits,  &  qu'on    y  î"  < 
n'en  piiifle  pas  faire  ufage,  N.  130  &  fuiv.  S'il  n'y  a    /  O  \4 
point  de  privés  dans  la  maifon ,  N.  148.  En  cas  de  rS-    ^/^. 
trait  lignagcr,  N.  640, 


Bail  à  vie  &  emphythéotîque.  De  quelles  réparations    Hjt^iPf, 

'    "^  -      I  celui  qui  en  joiut ,  N  n.  ^06.  S'il  eft  fujet  à  /    .  -.    . 

retrait,  N.  644.  '      /  y^J 


Daii  judiciaire.  '^«y^T  neparations.  a,^.   / 

Balcon.  Règles  qu  il  faut  obferver  quand  il  a  vue  fur  une  ^0    t^ 

maifon  voifine,  lyi >  N.  264.  Voy,  Galerie.  Ferrure.  ^      ^ 

Bancs  de  jardin.  Si  le  locataire  eft  chargé  dé  les  répar?  \J:  '^^ 

„'«.n-477.       .  '  /f  32 

Banlieue  de  Pans.,  7. 
jANNiSt  Foy.  Miocurs, 

V  y  "î 
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^ARUEAUip  de  fer.  Si  Ton  o^t  sfen.  fervtr  pour  fener 
des  vues  de  coutume ,  N,  ^54  ^  y^w.  Comment  où 
doit  les  attacher ,  N.  15  f  • 

^ARRIERE  de  charpente  ams  une  cour  ou  remîfe,N, 
99.  Si  le  locataire  doit  les  entretenir,  n.  47c. 

j^ASSiNS  &  jets  d'e^.  Quel)et  en  font  les  rq^aratioiii 
locatives,  n.  477. 

Patimen  s.  En  quel  endroit  il  n'eft  pas  permis  d'en  fàtt^ 
N.  91  &fuiv.  n.  91  b  fiiiv.  Garantie  qu'en  donnât 
ceux  qui  y  travaillent,  N.  580.  Si  celui  qui  les  enfonce 
plus  que  Tes  voifins  eft  tenu  des  domixmes  <i)ue  cet 
enfoncement  peutcaufer,  N^  1^9»  \6j  ^fuh.  V^^ 

.    Maifons ,  Héritages ,  Murs. 

Bâtards  ne  peuvent  venir  i  retrait  lignaffer,  6î^  Si 
Ton  comprend  fous  ce  titre  les  en&ns  K^/wés  f  4S 
R^ariage  iubféquent«  N.  6)8. 

Bateaux.  S'ils  font  immeubles,  N.  558» 

SAIE  de  côté.  Voy.  Vues  de  côté. 
EFFROI.  Ce  que  c^eft>  &  qui  doit  le  séparer  >N.  519 

Bénéfices.  Qui  eft  chargé  de  leurs  réparations  512  6 
fuiv.  Deftinitîon  de  leurs  revenus ,  p  z. 

pENiÉFiciERS  fuiyent  la  même  règle  que  les  autres  pro- 
priétaires »  par  rapport  aux  meubles  &  immeubles , 
N.  y^. 

^énéficiers.  Us  étoient  anciennement  obligés  de  réparer 
leséglifes  en  total ,  n.  5 18.  Pourquoi  ils  fe  font  déchar- 
gés d'un  partie  de  leurs  obligations,  519.  Sont 
^exempts  de  réparer  ce  qui  a  été  ruiné  dans  des  temps 
de  troubles,  N.  y zc,  ou  (i  anciennement  ruiné  qu'il 

:    n'en  reftât  que  des  veftiges,  n.  544. 

^nificiers  commendataires  qufécuiiers.  Précautions  QU  ils 
doivent  prendre  lorfqu  ils  prennent  poflTeffion  de  leurs 
Bénéfices,  ^.  54J.  Si  les  héritiers  du  bénéficier  défunt 
renoncent  à  fa  fucceffion,  n.ihid.  Quand  obligés  de  ré- 
parer les  églifes  de  leurs  bénéfices,  N.  511,  j  ij,  N.  514. 
Comment  ils  partagent  le  revenu  avec  les  religieux 
ou  chanoines,  N.  fz6 ,  p.  ^4^  bJhiv.De  quelles  répa- 
rations ils  font  chargés.  Si  les  religieux  ou  chanoines 
font  réduits  à  portion  congrue,  n.  ^45  &fuiv.S''A  y  ; 
partage  de  biens  cntr'eux ,  iifid.  Si  les  parens  héritiers 
des  bcnéficicrs  font  obligés  aux  réparations  néceffaj- 
xes  des  bénéfices  ^uç  les  défunu  n  ont  oas  fwcs^ria* 
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54f .  S'ils  avoieoc  fait  démolir  les  anciens  bâtimens 

Î»our  en  bâttr  de  plus  fomptueux ,  N.  ^46.  S'ils  avoienc 
aie  des  ouvrages  pour  la  confervation  de  leurs  bé- 
néfices ,  n.  547.  Si  en  «juttcanc  les  bénéfices  de  leur 
vivant,  ils  font  obligés  iux  réparations  »  Nn.  548. 
BinificUrs  gros  dicinuuturt  étoient  obligés  de  contribuer 
pour  un  tiers  du  revenu  de  leurs  dîmes  en  gros  fruits 
pour  la  réparation  de  leurs  églifes  ,  N.  f  24.  Sont  obli- 
gés de  contribuer  aux  réparatbns  des  eglifes  de  cam- 
pagne, N.  525.  Chaiges  de  réparer  &  entretenir  le 
chœur  &  cancel  des  eglifes  paroiffiales  fur  leiquelies 
ils  lèvent  la  dime,  Nn.5i8,  même  les  omeoiens  de 
Tautel,  N  n.  519  è/îaV  S'ils  peuvent  s'en  décharger 
en  abandonnant  les  dîmes ,  n.  544.  Vcy.  Chœur,  Colr 
latéraux  )  Eglifes. 
Bergeries.  V,  Erables. 
Bestiau;c.  S'ils  font  immeubles,  N.  /6}- 
Biens  yacans.  Si  on  les  peut  prcfcnre,  N.  585. 
Bled.  Quand  réputé  meuble  ou  immeuble,  N.  $^J^i 

Vcy.  Poiflbn. 
Bois.  De  quoi  font  tenus  les  locataires  des  bois,  N. 

484. 
Bois  taillis  çu  de  haute- futaie.(^\XznA  réputés  meubles  oa 
immeubles ,  N.  J^  ^fuiv.  567.  Si  leur  vente  eft  fu- 
jette  à  retrait  lignager ,  N.  6^3. 
Bornes.  Si  le  locataire  doit  les  faire  réparer,  tu 

47f- 
Bornes  ou  limitas-  Leur  ufage,  Nn.  93.  Lçur  forme, iW. 

Feine  contre  ceux  qui  les  ôtent ,  li/rf. 
Boutiques  achetées  du  roi.  Si  elles  font  finettes  à  re» 

trait,  lorfqu'elles  viennent  à  fucceffion ,643.       « 


C. 


ViALLES  de  bds.  Si  l'on  en  met  dans  un  muf . 

mitoyen  fous  une  poutre.  Quelles  grandeurs  elles 

doivent  avoir,  N.  327. 
Cancel.  Ce  que  c'eft,  N.  527.   Fçyei  Chœur  d*é* 

glife. 
Canons.  F'fty.  Artilleri*. 
Çapitatio^.  Si  l'on  peut  faire  vendre  les  meubles 

pour  le  pîûcmcnt  4c  »  apiution,  W.  4^5^ 

Yv  iy 
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Carreaux.  Si  le  loçat^ûre  çft  ptnu  dç  Içs  répuer»lf> 

.     44^,  n.  4^.         ...  ; 

CAbUfci.s.  Kay.  Droits  feigtieuniiix. 

Cathédrales.  Fîpy.  Eglifcs  cathcdnids. 

Ca  V£S.  Si  Ton  peut  en  Uire j>ar-toat»  N.  i3).I)eqiioî 
l'on  ell  tenu  lorFqu'on  en  fait  faire  contre  un  mur  mi- 
toyen, N.  130,  izi.  Si  Ton  )r  fait  des  contre-mon» 
rsi.  130  Quand  on  oeut  s'en  paiTer»  N  n.  131.  OUisi- 
tion$  de  celui  qui  a  la  propriété  des  caves  lorfqu'oo  ks 
reconilruit ,  &  que  le  reite  de  la  maifpn  apf^Smeqt  i 
d'autres ,  N  n.  3o  &fitiv.  N.  302- 

Caves  fous  une  m4ifon  voifine.  Si  Ton  en  perd  la  pip- 
pHcfté  i^ure  de  Tavoir  fait  Cgnifier  à  radjudicataicc 

.  d'un  dccrct  ^  N.  ^1.  Comment  on  en  appuie  les  voâ- 
tcs,  K.  131. 

C/iU  LION,  bi  le  temps  de  la  donner  peut  fe  prefcrire» 
N.  )86.    ...  ^^ 

CtiNTKE.  Ce  que  Ton  doit  faire  pour  les  foutenîr  con- 
tre un  mur  mitqyen,  î^.  iji. 

CbLLibK.  Comment  on  en  appuie  les  poutres,  Nn. 

CtN5  tT  RENTES.  F'oy.  Droîrs  fcigncuriaux. 
Chaîne  de  pierre.  Ce  que  c*eft>  M  n.  316^  317.  Leur 

ulage  néceflaire ,  i&id. 
Chaire  d'égliic  paroilÇale.  Qui  cft  charge  de  ion  cn- 

rretien,  n.  ^37. 
Chai^llll  d'un  château.  Si  les  ornemens  font  irameu- 

l>ics,  N  n.  5j6. 
'Cnufci!t,s  cl*Uiïc  égUfe  parpiffiale.  Qui  doit  les  entrct^ 

Chanilts  de  communauté  ou  de  confrairie.  Qui  cft 
'chai'.c  de  leur  entretien,  N.  514. 
Chapelles  le'gnrurialcs.  Qui  cft  obligé  de  les  entrctfr 

nir,  N.  534  &  fuiv.  n.  557.  Foy.  Èglife. 
CilAPEKON  d'un  mur  de- clôture.  De  quoi  on  le  conf- 
.,    nuit,  N.  547.  Si  loifqu  il  n'cll  qu'à  un  égout,  c*cl 

une  preuve  que  le  mur  n'eft  pas  mitoyen.  N.  ihid- 

426. 
Charges.  Ce  que  Ton  doit  payer  pour  la  fur-élcyatioi 

d'un  mur  miroyen,  N.  20^.  Si  leur  piement  eft  utile 

au  public,  n.  295.  Comment  elles  s'eiViment,  Nn. 

205  &fuiv.  Pour  une  féconde  cicvation ,  N.  209.  Pour 

les  doifiers  6ç  les  laneuettes  de  cheminées ,  N  n.  20^ 
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"  Si  on  en  doit  pour  une  élévadon  donc  l'épaMeur  ne 
fcfoit  que  la  moitié  de  celle  du  mur  »  N.  111.  Si  on  doic 
les  payer  autant  de  fois  qu'on  rebâtit  le  mur  plus  haut 
que  rhéberge  du  voifin ,  N.  110,  293 ,  n.  i*)^  Si  le 
mur  périflbit  avant  qu'elles  fuffent  payées,  Nn.  201 , 
213, 294 ,  N.  5  80.  Si  pour  ne  les  pas  payer  on  peut  bâtir 
le  mur  entier  à  Tes  dépens»  N  n.  I91,  Nn.  198.  Si  on 
les  doit  au  propriétaire  d'un  paflage  pour  les  murs  qui 
{'environnent»  N.  2^9.  Si  lorfaueles  difFérens  étages 
d'une  maifon  appartiennent  à  difFérens  propriétaires, 
ceux  qui  pofleaent  le  haut  en  doivent  à  ceux  qui  polTe- 
dent  le  bas  »  80»  n.  299.  Si  Ton  eft  obligé  de  les  remf> 
bourfer  lorsqu'on  veut  adofler  un  t>âtiment  contre  un 
mur  qui  a  payé  des  charges,  N.  191,  N.  211.  Si  on 
peut  çn  prefcrîre  U  paiement ,  N.  212,  N.  579. 

Charmilles.  F^oy.  Arbres. 

C|iARPENT|£Rs  garantirent  leurs  bâtîmcns,  N.  580.  Sî 
d'ins  leurs  chantiers  ils  neuvent  adoffer  du  bois  contre 
les  murs  mitoyens  de  clôture,  n.  U2, 

Phauses  d*aisance.  y,  Fofles  ciaifance. 

Chemin  (gr^pd).  Qui  doit  l'entretenir,  N.|ii.  Sî  fa 
largeur  ell  fixée,  N.  511. 

Cheminées.  Comment  en  poferles  âtres,  Nn.  108  ô 
fuiv.  Si  on  peut  les  adofTer  contre  des  pans  de  bois ,  N. 
106,  n.  107  (f  fuiy.  Comment  on  doit  faire  &  placer 
leurs  contre-murs ,  ou  contre-cœurs  de  fonte,  100, 
N.  loi  &yL/v.  Nn.  102,  Nn.  105.  Si  la  plate  banda 
^oit  être  foutenqe  par  du  fer  ou  du  bois,  Nn.  106. 
Comment  on  peut  Tenfoncer  dans  un  n^ur  mitoyen  , 
ibid.  N.  ^37.  Si  Ton-peut  prendre  des  tuyaux  de  che* 
minées  dans  répaifTcur  d'un  mur  mitoyen,  N  n.  105  & 
juiv.  Quelle  doit  être  la  grandeur  intérieure  des 
tuyaux ,  N  n.  109.  Voy,  Fanton ,  Souches.  Comment 
le$  conduire  au  fortir  du  comble  de  la  maifon,  Nn. 
i^f .  Si  l'on  cjoit  payer  la  mitoyenneté  d'un  mur  con- 
tre lequel  ils  font  appuyés  ,  N  n.  164.  Si  celui  qui  fait 
conllruire  à  Tes  dépens  un  mur  mitoyen ,  doit  faire 
rebâtir  les  tuyaux  de  cheminées  qui  y  font  adoffés ,  N. 
186.  Si  le  propnétaire  de  Tétage  d'en  bas  avoit  des 
tuyaux  de  cheminées  qui  paflent  par  des  étages  fupé- 
r jeurs  oui  ne  lui  appartiennent  "pas ,  â  quoi  il  feroûr 
obligé ,  N  n.  iP9*  Quelles  font  les.  réparations  locatiyes 
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des  cheminées ,  N.  466 ,  o.  468  ^fuiv.  Si  le  focttancei 
obligé  de  les  faire  ramoner,  N.4J67»  n.  474.  Peiéo- 
blir  les  chambranles  cafles,  n.  472. 
Chevrons  de  comble*  Comment  ils  doivent  êccee^ 

ces,  n.494. 
Chobur  d'églife.  Ce  que  Ton  comprend  foss  ce  tkn, 
N.  ^16 ,  N  n.  jziJK  &fuiv.  Où  Ton  prend  la  fépantioQ 
d'avec  la  nef,  N.  5}!.  Dittingué  d'avec  la  nef  dans  les 
cglifes  paroiàiiles,  pour  la  contribution  aux  répor 
tions,  n.  {19  &fiêh.  Voy.  ColUtéraux,  Bénéficxn, 
Gros  décimateurs ,  Egliies. 
Cimetière.  Quelle  vue  on  en  peut  tirer»  Nn.  ijzGf 
fidv.  N.  265  b  fuiv.  Qui  eft  cnargé  de  ftdâcure,  o. 
5i7'  Qui  doî^  i^^^^  àt  la  terre  &  des  frtâts^Md, 
Citernes. Leurs  uragcs,  8c  comment  ellfls  doivent £tit 

conftruices ,  N,  450. 
Claies.  Comment  elles  fe  placent  pour  fermer  les  vues 

de  coutume,  N.  155. 
Cloaques.  F".  Puifard. 

Clocher  d'une  paroiffe.  Qui  doit  le  réparer,  Nn.  557 
&  fuiv.  Si  on  eil  obligé  de  le  reeonftruire  comme  a 
—    ^     ctoit ,  n.  5  38  &  fuiv. 

•  .'^  \  Cloches.  Aux  dépens  de  qui  on  les  refond,  N.  jjj. 

«•■^  **  Collatéraux  du  chœur  d'une  paroiffe.  Qui  doit  les 

entretenir  &  réparer,  Nn.  531  &/]av*  Delà  nef,Nn, 

536. />^.  Nef. 

Combles.  Voy.  Couverture. 

Confessionnaux. Qui  doit  les  entretenir  dans  une 

églife  paioiffialc,  n.  537. 
Contre-murs. Si  l'on  comprend  rempatementdumur 
dans  leur  épaiffcur,  Nn.  133  &fuh.  Si  quelqu'un  en 
faifojt  conltruire  un  pour  fe  paifer  du  mur  mitoyeo, 
précautions  qu'il  doit  prendre  ,  N.  226. 
CçTure-murs  pour  aifance  ou  puits  ,115.  Comment  on  les 
bâtit  à  préfcnt ,  n.  m  &fuiv  Les  propriétaires  en  Ti' 
tisfaifant  à  la  coutume,  n'en  font  pas  moins  garants, 
Nn.  118,  b  fuiv.  Pour  les  tuyaux  d'aifance,  N. 

Cpntrcmurs  pour  caves  ou  voûtes,  N.  ijo  &fuiv.  S'il$ 

doivent  être  incorporés  avec  les  murs ,  N.  132. 
Cçntre^murs  pour  cheminées ,  âtres ,  forges  ,  fours  & 

foumçauxi  N.  lox  if  fuiv*  iil&fiiîv^ 
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'Çpntr^miws  pour  étable  >  écurie  »  fumier  &  magafin  d# 

morue  ou  falines ,  94 ,  N.  95  &  fuiv. 
Contre-murs  pour  terres  labourées  &  fumées  ^  ^5)  ^ 

fuiv. 

Contre-murs  pour  terres  ieûiffes.  Quelle  proportion  on 
doit  garder  dans  leur  epaifTeur,  N.  i}6  &juiv.  n.i58« 

S^uel  fondement  on  doic  leur  donner^  Nn.  139.  Aux 
épens  de  qui  ils  fe  doivent  faire,  <(uand  même  ces 
terres  n'auroient  été  rapponées  que  pour  égaler  tfe  tex-^ 
rebi  de  la  maifon  à  celui  de  la  rue>  N.  144. 

Corbeaux  de  pierre.  Ce  quec'ed,  N.  311.  jLeur  ufage» 
fèid.  Si  l'on  eft  obligé  d'en  mettre  >  âid. 

Corniche  ne  peut  être  faite  du  coté  du  voifin  fur  un 
mur  mnoyen ,  ouand  même  il  appartiendroit  tout  en- 
tier à  celui  qui  la  voudroit  faire,  N.  loi. 

Corvées.  Cequec'ell^  N.  ;u. 

Coudes  dans  up  mur  s  on  doit  les  fupprkner  autant  que 
Ton  peut»  N  n.  69.  A  quoi  on  peut  connoître  s'ils  font 
faits  â  deffein ,  N.  yp. 

Cour  commune.  Foy.  Place  commune. 

Cours  i>'assisesdl  pierrc.  Si  on  peut  contraindre 
un  voifin  à  contribuer  à  les  faire  faire  dans  un  mur 
mitoyen,  n.  189. 

CouTS  loyaux.  ^-  lyoyaux- coûts. 

Coutume  de  Paris  (l'ancienne)  eft  toujours  en  vigueur 
pour  les  droits  acquis  auparavant  la  rédaôion  de  la 
nouvelle,  8. 

Coutumes.  Lorfqu'elles  ne  s'expliquent  pas  fur  certains 
faits,  à  quoi  il  faut  avoir  recours,  3. 

Couvertures  communes  doivent  être  rétablies  en 
commun ,  N.  306.  Lorfque  les  difFérens  étages  appar- 
tiennent à  difFérens  propriétaires ,  qui  doit  en  faire  la 
dcpenfe,  Nn.  81  & /îwv. 

Créanciers  du  foncls  de  terre.  S'ils  ïont  préférables 
aux  créanciers  des  batimens ,  N  n.  90. 

Crépi.  Voy.  Mur  vieux. 

Croisées.  Quelles  en  font  les  réparations  lotatives, 
N. -1^7,  n.  471.  ,       .  . 

Cuisine.  Quelles  en  font  les  réparations  locatives,  N, 
467,  n,474. 

(uRé.  De  quelles  réparations  il  eft  chargé  dans  for>pref- 
t>/tere  j  Nn.  539.  S'il  en  4ugmen;c  le«  b^timcn^ j  I^t 


^  TABLE- 

*.    540.  Ce  que  peuvent  fidre  les  habhans  eo  ce  css, 

Nn.  541. 
'Cuves.  Si  elles  font  immeubles»  N.  yjSL 

P- 

JL/ÉCIMATEURS.  Qui  font  ceux  qur  portent  ce 

nom,  N.  yii. 
Décimateurs  (gros).  Ce  que  c'eft^  N.  5IX.  Voy.  DioKSi 

Béncficiers. 
Décret.  Quand  3  peut  faire  v^der  une  (èrvitude  ù» 
titre,  Nn.  49.  Quelles  font  les  lervinuks  poorkf- 
quelles  il  faut  faire  oppofition  au  4lécrecpour  les  fan 

valider,  N.  60  &  fuh. 

t)!MES.  De  combien  de  fortes  ^^  N.  511.  Poun^uoî  elles 
ont  été  données ,  N.  5ZI.  Quelles  font  cdles  que  l'on 
appelle  inféodées ,  N.  511 ,  511.  Mixtes^  N.  511.  No- 
vafes,  511.  PerfonneileSj^ii.PrécItaleStN. 511. Réel- 
les, 521.  Vertes,  521. 

'Dîmes  cccIéfialUques.  De  quoi  font  tenus  ceux  qui  Ic$ 
poffcdent,  Nn.  525  ,  524,  52J  ,  528 ,  K.  Bcnéhclcn. 
Si  on  les  peut  prefcrire,  N.  586. 

Dîmes  (grofles)  fur  quoi  elles  fe  lèvent,  N.  ^21. 

Dimes  inféodées.  De  quoi  font  tenus  ceux  qui  les  pofle- 
dent,  Nn.  yxi ,  ^23.  Si  Ton  peut  scx\  décharger  a 

'    abandonnant  la  dime ,  n^  544. 

Dime  laïque.  Si  on  la  prefcrit,  N.  ^85  &/tfiv. 
.DoMAiHE.  Si  Ton   peut  prefcrire  contre  lui,  N. 
58y. 

Don  mutuel.  En  quoi  il  confîfte,  N.  504.  De  quoi  cft 
chargé  celui  qui  en  jouit,  N.  ^o^&  Juiv. 

Donation  entre-vits  &  teibmentaire.  De  quoi  eft 
chargé  celui  qui  en  jouit,  N/joj. 

Douaire.  Si  lorfque  le  mari  a  vendu  rhérîtage  fur  le- 
quel il  cil  afligné',  la  femme  peut  le  demander  à  Tac- 
quéreur,  N.  ^77. 

Douaire  coutumier.  Ce  que  c*eft,  n.  485. 

Douaire  préfix.  Ce  que  c'eft,  n.  485.  ▲ 

Douairière  coutumiere.  Précautions  qu'elle  doit  pren- 
dre lorfqu'clle  entre  en  pcfTeffion  des  héritages  fuicts 
à  fon  douaire,  Nn.  486.  Si  elle  peut  exiger  des  amé- 
liorations déshéritiez  de  fon  mari ,  N. 487. Qui^s 
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réparations  de  murs  elle  en  peut  exiger ,  N  n.  488. 
Quelles  font  celles  qu'elle  doit  faire  faire  à  Tes  dé- 
pens, Nn.  489  fr/tt/v.  Dans  les  planchers  &  poutreisi 
T^n.  489  &fuiv.  Dans  les  couvertures >  Nn*49i  é 
fuiv.  Dans  les  voûtes,  N.  494.  Dans  les  puits  &  fof^^ 
itts  d'aifance ,  n.  496  b  fuiv.  Autres  réparations  qui 
regardent  uniquement  la  douairière,  Nn.49C  b  fuiv. 
Si  elle  jouit  de  l'ufufruit  d'un  moulin ,  queues  répa- 
rations elle  &  les  héritiers  de  fon  mari  font  obligés 
d'y  faire ,  N.  496.  D'un  étang ,  N.  498.  Des  preffoirs  ^ 
N.  498.  Des  fours  bannaux  s  N.  498.  Des  terres  ^ 
vignes ,  &c.  4.99.  Si  on  peut  la  contraindre  à  faire  les 
réparations  aont  elle  eft  chargée ,  N.  499.  Si  elle 
n'a  pas  le  moyen,  ibid.  Et  réciproauement  pour  les 
héritiers  de  fon  mari ,  N.  409.  Si  elle  eft  garante  des 
dommages  que  fon  fermier  hût  dans  les  héritages  dont 
elle  a  l'ufufruit ,  N.  500.  Si  la  maifon  dont  elle  jouit  pé- 
riflbit  par  accident ,  &  non  faute  de  réparations ,  fi 
les  héritiers  feroient  obligés  de  la  rebâtir ,  N.  $O0n. 
Si  les  héritiers  la  rebâtiflfoient^  fi  elle  jouiroit  du  re- 
venu du  bâtiment ,  N.  $00.  Si  les  héritiers  refufoient 
^e  la  rebâtir ,  avec  quelles  précautions  elle  le  peut 
faire  à  fes  dépens,  501.  Si  pour  l'élargiflement  des 
rues  on  retranchoit  une  maifon  fujette  a  un  douaire  » 
qui  eft-ce  que  cela  regarderoit,  N.  foi.  Si  elle  eft  te- 
nue de  payer  les  charges  conftituées  fur  l'héritage  dont 
elle  jouit  avant  &  après  fon  mariage ,  N.  501.  Si  elle 
lie  jouifibit  par  an  que  d'une  certaine  quantité  de  fruits 
d'un  héritage  dont  les  héritiers  de  fon  mari  auroient  U 
jouiftance,  N.  $ox, 
ï>ouairiere.  Silorfqu  elle  a  fon  habitadon  dans  un  château 
•  fans  jouir  du  revenu  de  la  terre ,  elle  peut  difpofer  des 
pigeons  du  colombier  &  des  poiflbns  de  l'étang  ^  N* 
561.  V.  Ufufruiuer. 
Droits  feigneuriaux.  Quand  prefcrits»  N.  585. 
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XI  AUX.  Préçsittions  qu'il  fkat  prendre  lorfp'Jtf 
coulent  auprès  ou  fur  un  mur  mitoyen  »  N.  $9»  ^ 
Si  l'on  peut  en  faire  paffer  une  plus  gnnde  ^oant 
fur  l'héritage  du  roifin ,  que  lorsqu'on  a  acquis  la  fa- 
vitudc  d'y  taire  pafler  Ls  eaux  de  fon  héricife*  Nu 
fi&fuiv. 

EcHALATS.  S'ils  font  réputés  immeubles,  n.  jjf. 

Ecuries.  Quelles  réparations  le  locataire  doit  y  6nti 
N.467,  n.  470^  n*47}.  K  Erables. 

Edifices.  Si  l'on  peut  les  élever  fi  haut  que  fon  fevt, 
N.  77.  Si  l'on  en  vouloit  faire  écouler  fes  eaux  par  le 
côté  du  voifin,  quelle  diftance  il  faudrait  mettre  enne 
l'édifice  &  ledit  héritage»  N.  404.  STH  y  aroit  un  nui 
mitoyen  >  ihid. 

Eglises.  Prefcriptions  de  leur  temporel  »  N.  177,  fiu 
Voy,  Mineun.  Par  qui  elles  doivem  être  rcpams  « 
entretenues»  N.  514. 

Eglifts  cathédrales.  Far  qui  répatées  &  entretenues,  n. 

EgUfes  paroHfiales  de  campaune.  Comment  réparées  & 
entretenues  >  N.  525.  Quand  on  a  commencé  ^  réparti 
le  choeur  d*avec  la  ne^  pour  la  contribution  aux  répa- 
rations, n.  518  if  fuiv.  Comment  &  a  quelles  condi- 
tions cette  difiinâion  s'eft  introduite  en  France,  r. 
519.  Si  la  jurifprudencedu  royaume  eft  bien  érablîei 
cet  égard,  n.  510.  V. fiéiiéfiaers ,  Nef. 

EgUfes  paroiffiales  des  villes.  Par  qui  réparées  fc  entre- 
tenues, N.  515. 

EgUfes  ou  CÀf^^eij>ubliques.  Si  l'on  peut  en  clefer  U 
maifons  voifines  fi^haut  que  l'on  veut,  N.  18^ 

EgUfts  des  religieux.  Comment  réparées  &  entretenues, 
l^,  524.  Lorfque  le  Bénéficier  pofTede  tous  les  reve- 
nus, N.  514.  Lorfqu'il  y  a  un  partage  fait  entre  les 
rsligieux  &  le  Bénéficier ,  ^id. 

EgUfes  fuccurfales  ou  annexes  des  paroifTes.  Qui  doit  es 
faire  les  réparations,  n.  541. 

Egouts  de  fcrvitude.  Loix  oui  les  concernent,  N.f' 
On  doit  mettre  une  grille  à  Vendfoit  où  l'eau  paflèiifi 
fa  maifon  dans  unç  autre  j  N.  56.  Si  l'on  eft  obligéée 
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foulFrir  ceux  qui  fervent  à  écouler  l'eau  tf  uoe  vUc  oa  ' 
d'un  pays,  N.  yi. 

EMBBjiSUR£s.  Voy.  Claks. 

Emphyt^ose.  Signification  de  ce  mot,  N.  J07. 

Emploi.  Si  l'obligation  que  le  débiteur  a  de  faire  un        ^ 

emploi  peut  être  prefchte ,  N.  586.  fi^       ê  t/ 

Entrepreneurs  ne  doivent  rien  démolir  au  fol  d'un  JLi^fiLvVl^ 
mur  mitoyen,  fans  en  avoir  un  alignement,  N.  276.  ^  ^  ^  ^ 
Sont  obligés  de  faire  un  privé  dans  une  maifon  de  ^^^/^jjn^  K^fe"^ 
ris ,  lorfqu  ils  fe  font  engagés  de  bâtir  une  maifon  par^J[/r  ^  /JJ^  » 
faite,  N.  ia8.  Garandflenc  leurs  bâtimens,  N.  ^ioS^Jt^tJ^C^T^ 
Les  foffes  d'aifance,  Nn.  149  &  fuh-  Les  incendies       je  Vi-> 

dans  les  cheminées,  Nn*  m  &  fidv.  Du  tort  quc^/  /^'^Jt.'^t* 
Dcut  faire  aux  bâtimens  voifins  l'excavation  d'un  puits,    A    /i^  ^ 

Emtreprtneurs  de  maçonnerie.  Si  l'on  peut  prefcrîrc  leurs  ^         L 

paiemens,  N.  5 89. S'ils  ont  un  compte  arrêté,  N.  jjOé  iÇc^ 

Siledébîteureft  mort,  N.  591.  O  .     /OV' 

Epaulées.  Ce  que  c'eft,  N.  zio*  \    V  «  /^ 

Epaisseur  d'un  mur  mitojren.  Quelle  elle  doit  être,  ^  L   1-  ^^ 
N.  105.  De  quel  côté  fe  doit  prendre  la  plus  forte  lorf*  y^^      /  CiCOf 
que  r un  des  voifins  ne  le  trouve  pas  affcx  fort ,  N  n.  '-^  /  ^    «  0  V  ^ 
185.  Combien  on  en  doit  payer  lorfqu'on  fe  le  rend     ^*''    /i 
mitoyen,  N.  171-  r  C/A  ( 

Escalier.  Qui  doit  le  réparer,  du  propriétaire  ou  du  *   L^^j 

locataire ,  N.  466 ,  n.  469.  Lorfque  les  diffiérens  étages  A     Jiffl 

d'une  maifon  appartiennent  à  différens  propriétaires  ,  '^^      .  ' 

quelle  contribution  chacun  doit  pour  fa  conftruâion^ 
n.  307  &  yîw. 
Efcaiier  commun  doit  £tre  réparé  en  commun  «  N.-^ 

J06. 
Esclaves.  S'il  v  en  a  en  France,  z. 
Espaliers.  Quale  diftance  on  met  entre  un  mur  mî« 
toyen  &  ces  arbres ,  N  n.  408.  Si  le  mur  n  eit  pas  mi-» 
toyen,  ihid, 
Etables  ,  écuries,  bergeries,  magafins  de  faline  8c de 
morue,  on  y  doit  faire  des  contre-murs,  N.  95  & 
fuivé  tïé  96. 
Etage.  Signification  de  ce  mot ,  N.  65. 
Etage  (  le  premier).  Ce  que  c'ell ,  fuivant  la  coutume  de 

Paris,  n.  249.    •^ 
Stal.  P^ay.  Boutiques* 
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Etangs.  S'il  y  a  des  réparations  locarives,  N.  éfjiy. 
Etaiemens.  Qui  doit  les  faire  faire ,  lorfqu'un  des  rûi* 
fins  fait  rebâtir  un  mur  mitoyen  qui  pouvoir  encoff 
ferviri  N.  i68,  N.  i8f  bfuîv.  190 «  1^^,111^11)^ 

•  "4>  ^7^3  ^77»  ^79" 

EVEQUES  chargés  de  faire  entretenir  &jreparer  les  cgli- 
fes  de  leur  diocèfei  N.  525.  Leurs  héritiers  obl^ 
aux  réparations  des  églifesi  n.  520,  52  c.  Sont  chargés 
.  d'entretenir  leur  palais  >  n.  542.  V^oy,  Bénéficieis. 
^  ExHÉRÉDé.  S'il  peut  tenir  à  retrait^  N.  658. 

■*  1  IH^»'-\  Experts.  Pourquoi  nommés  jurés  «  N-  28  &fiàf.  Ce 
^.^        *•  que  Ton  comprenoit  fous  ce  titre  avant  redit  de  1690» 
'.  V.  N.  1%  &faiv.  Comment  cet  édit  les  a  réglés  >  n.  18 

&fuiv.  Si  Ton  peut  en  nommer  d'autres  que  ceux  qui 
le  font  en  titre  d'oâSce^  N.  50 ,  n.  y>h  ftàv.  Doi- 
vent être  nommés  par  les  parties  »  N.  51.  Quand  lê 
iuge  a  droit  d'en  nommer  d'office  i  n.  }i ,  N.  }2. S'ils 
doivent  prêter  ferment,  Nn.  55 ,  n.  36.  Leurs  obliga- 
tions ,  n.  40.  S'ils  font  obliges  d'être  de  la  province 
.  «ù  cft  la  conteftation ,  N  n.  36  &fuiv.  Si  l'on  doit  leur 
remettre  tous  les  jugemens  de  la  procédure  pour  la- 

3uclle  ils  font  nommés  experts,  n.  36.  S'ils  peuvent 
onner  leur  avis  fur  une  quefiion  de  droit,  Nn.  j6. 
Comment  ils  doivent  donner  leur  avis ,  N.  36.  Com- 
nient  ils  doivent  faire  leur  rapport ,  N.  40  &  fuiv. 
Ne  peuvent  faire  un  fécond  rapport  s'il  n'e/è  ordonné, 
N.  58.  Mais  peuvent  faire  une  plus  amnlc  vifitation, 
.  ibid.  Quand  ils  peuvent  être  recufés,  N.  3^  &  fuiv. 
Ce  qu'ils  doivent  faire  quand  ils  font  récufcs,  N.  u. 
S'ils  peuvent  être  contraints  de  donner  leur  avis  >  Ncu 
34.  S'ils  ont  aâion  contre  les  parties  pour  être  payés 
de  leurs  vacations  ,  Nn.  4J. 
Expert  (tiers)  eft  toujours  nommé  par  le  juge,  n. 51. 
Comment  il  doit  faire  fon  eilimation ,  n.  32.  Peut 
être  nommé ,  quoique  les  deux  autres  fotent  de  même 
avis,  n.  37. 
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X  ANTONS  de  cheminées.  S'ils  doivent  être  de  fer 
ou  de  bois  9  N.  iio.  A  quelle  difiance  ils  doivent 
être  placés  >  ihid. 

Fauxbourgs  de  Paris.  Quels  édifices  il  eft  permis  d'y 
élever,  n. ^i. 

Femmes  mariées.  Quand  les  orefcriptions  ont  lieu  con« 
tre  elles ,  N.  577 ,  5  8j  &  fuiv. 

Fer  maillé.  Ce  que  c'ett ,  N.  253. 

Ferrures.  Quelles  font  celles  aue  le  locataire  doic 
reparer,  N.  467 ,  n.  ^71 ,  477  h  fuiv* 

Feuillures,  f^^oy.  Claies. 

Fille.  Si  elle  peut  venir  à  retrait,  quoiqu'elle  ait  re- 
noncé à  la  fuccef&on  de  Ton  père ,  Is .  657.  Si  elle  peut 
rctraire  les  fiefs ,  N.  657  bfuiv. 

Foin.  Quand  réputé  meuble  ou  immeuble,  f  64.  Vuy: 
Foiflbn. 

Fondation  d'un  mur  mitoyen.  Quand  elle  eft  réputée 
fufSfante,  n.  166.  Si  l'on  peut  forcer  les  voifins  à  U 
tendre  telle ,  N  n.  168,  Manière  de  la  faire  en  fous* 
oeuvre,  N.  aie.  Si  l'un  des  voifins  vouloit  creufec 
plus  bas  aue  la  bonne  fondation  j  il£iudroit  qu'il  le  - 
fit  à  fes  oepens,  N.  167.  i 

Forge.  Vay.  Four. 

Fos  SES  d'aifances  ifont  d'obligation  dans  les  m^ûfons  des 
villes,  N.  147.  Quelle  grandeur  elles  doivent  avoir» 
n.  148  &7iav.  Les  entrepreneurs  en  font  garants,  N  n. 
149  (ffuiv.  De  quels  murs  on  la  doit  entourer, Niu 
1 17  (ffuh.  Coniment  la  rendre  impénétrable  aux  ma- 
tières fécales , n.  iio. N.  1 11.  LepropriétairceR obligé 
de  garantir  les  murs  voifins,  N  n.  1 18  ^fiùv*  N.  149* 
Comment  on  la  doit  payer,  N  n.  111  &yiav.Pour  em« 

Îêcher  l'eau  d'y  entrer  pendant  fes  crues,  N  ir.  110. 
«orfqu'elle  eft  à  côté  d  un  puits ,  quelle  diftance  il 
faut  mettre  entre  le  puits  &  ta  fo(Te ,  N.  1x5 ,  n.  ii6« 
fffuiv.  Ce  que  l'on  doit  faire  lorfqu'on  la  veut  aban-* 
donner ,  N  n.  150.  Lorfqu'il  y  a  une  fofle  d'aifance 
des  deux  cotés  d'un  mur  mitoyen ,  comment  on  en 
doit  faire  les  contre-murs,  N.  ii).  A  quoi  l'on  peut 
conooitre  fi  ce  font<ldl  matières  de  l'une  ou  l'auuc 
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fofle  au!  peut  pénétrer  le  mur ,  ièid.  Quelles  ^épar^' 
tions  aoit  le  propriétaire  de  U  fofle  en  ce  cas»  îèil 

Suels  contre-murs  on  doit  faire  aux  tuyaux  d^adfaocej 
.  114.  y^oy.  Yentoufe.  Vuîdanges. 
Fojfés  d'aifances  comnumes  fuivent  les  loix  des  mars 

mitoyens,  N.  }05. 
Fojfe  d'aifance  mitoyenne.  Si  un  voifin  peut  en  abandon- 
ner la  mitoyenneté,  Nn.  415 ,  8c  faire  ufagedela 
partie  du  deflbus  du  fol  qui  lui  appartient^  Nn.4i{» 

419- 

Fqffi  d'aifance  dans  une  maifon,  dont  les  di£Férens étages 
appardennent  à  différens  particuliers  ,  qui  doit  en  ré- 
parer les  tuyaux  &  la  ventoufe.  S'il  n'y  a  qu'un  cabi- 
net commun ,  Nn.  307,  508.  S'il  y  en  a  à  chaque 
étaçe ,  ihid.  Si  le  propriétaire  d'en  tiaut  a  un  tuyau 
d'aifance  qui  pafle  par  des  étages  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas  ,  a  Quoi  il  cft  obligé ,  Nn.  309. 

Fossé.  Lorfqu  iln'eft  pas  mitoyen,  comment  on  le  doit 
faire  &  entretenir ,  N.  412  &  fuiv.  Lorfqu'il  etl  mi- 
toyen ,  N.  413.  A  quoi  on  peut  voir  s'il  ell  mitoyen ^ 
n.  67,  N.  4iJ. 

Fojps  mitoyens  à  fec  pour  empêcher  qu'il  ne  fe  forme 
un  paffage  fur  des  néritages.  Si  l'on  .eft  tenu  de  les 
entretenir  >  N.  421. 

FoJJfcs  à  eau.  Ce  que  l'on  entend  par-là ,  N.  444.  f^^^l 
Puifard. 

Fojfés  fervans  à  écouler  les  eaux  de  pluie  ou  de  fource , 
font  réputés  mitoyens ,  N.  420,  Si  on  en  peut  aban- 
donner la  mitoyenneté  pour  fc  décharger  des  répari- 
tions,  ilfid. 

Fojfes  à  eau  dormante ,  fervans  de  féparation.  Comment 
ils  doivent  être  conflruîts ,  N.  421.  Si  pour  ne  pas 
contribuer  à  leur  réparation  ,  on  peut  en  abandonner 
la  mitoyenneté,  N.  ihid.  Si  l'on  peut  y  rentrer,  411. 
Si  celui  à  qui  il  avoit  été  abandonne  n'en  fait  pas 
les  réparations ,  N.  îôid. 

Fourneaux.  Ce  que  l'on  doit  faire  lorfqu'ils  fontadof- 
fcs  à  un  pan  de  bois ,  Nn.  110.  Quelles  en  font  les 
réparations  locatives ,  n.  74. 

Fouas.  Quel  intervalle  on  doit  mettre  entre  les  fours& 
les  murs  mitoyens ,  N.  10 ,  n.  101  &  fuiv,  &  même 
entre  le  tuyau  du  four  &  ledit  mur ,  N  n.  1 14.  Quelles 
réparations  un  locataire  eft  obligé  d'y  fsiirc»  0.474* 
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SFruit  naturel.  Ce  xjue  c'eft ,  N^  564. 

Fruits  induftricux.  Ce  que  c'eft ,  N.  $6^. 

Fruits,  Quand  réputés  meubles  ou  immeubles,  N.  S^^i 
N.  566.  Si  les  héritiers  de  rufufrui.ier  doivent  per- 
cevoir ceux  qui  font  prêts  à  cueillir  lors  de  Ton  dé- 
cès, N.  ^éj. 

Fumier.  Si  on  Tentaffe  contre  un  mur  mitoyen ,  il  faut 
y  faire  un  contre-mur  >  N.  78 ,  311.  l^s  toffes  faites 
pour  en  mettre  fuivent  les  règles  des  puifards  >  N* 

449- 
Furieux.  Vay^i  Mineurs. 

G. 

r  AGPS.  Si  un  héritier  peut  acquérir  par  prefcriptîoil 
des  gages  qu'il  auroit  trouvés  chez  un  défunt ,  N.  J7I4 
Si  on  peut  en  demander  pour  fureté  des  loyers  N.  462. 

Galerie.  Comment  on  peut  radoflcr  à  un  mur  mi- 
toyen ,  N  n.  i6é.  Si  elle  tiroir  fon  jour  d'une  maifon 
voifinc,  ce  qu'il  faudroit  faire  N.  251. 

Gardien  noble  ou  bourgeois.  De  quelles  réparations 
il  eft  tenu  dans  les  biens  dont  il  a  la  garde.  N.  507» 
n.  508.  Précaution  qu'il  doit  prendre  avant  d'en  pren- 
dre pofleffion ,  n.  j  10.  S'il  pourroit  être  privé  de  fa 
gardie  pour  fa  mauvaife  adminifiration  ,  N.  ^10. 

Glaces  ca(fées  appartenantes  â  la  maifon.  Si  le  locar 
taire  eft  obligé  dfe  les  réparer ,  n.  471. 

Gouttières.  Règles  à  obferver  lorfqu  elles  font  fur  un 
mur  mitoyen ,  quand  même  le  mur  appartiendroit  en 
entier  à  celui  qui  les  placeroit ,  n^  loi. 

Grains.  Quands  réputés  meubles  ou  immeubles»  564* 
Koy,  PoilTons. 

Greffiers  de  Técriroire.  Qui  doit  les  nommer  pour 
écrire  un  rapport,  N.  }0.  Leurs  fondions,  N.  ji.  N  n. 
54.  Nk  41.  Dans  quel  temps  ils  doivent  expédier  leux 
rapport^  N.  42.  &fuiv.  Leur  falaire»  N. 44,  n.4y. 
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ARPONS  de  fer.  Combîen  on  peut  les  enfoncer 
dans  un  mur  mitoyen ,  N.  538  &yû/v.  Dans  un  muic 
noD-mitoyeD  >  ri.  Ibid.  Voy.  JiX^ifisi. 
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Haies  mitoyennes.  A  ouoi  les  connoltre»  n.  éf.  Qdi 

doit  les  entretenir  »  N.  405. 
Haies  yises.  Quand  elles  font  réputées  miccnrennes,  N. 

£5.  Si  un  vdifin  en  fait  planter  une  fiir  ton  terrein, 
combien  il  doit  Téloigner  de  Théritage  de  fon  toi- 
fin,  N  n.  iiid  6f  fid^.  De  quels  arbres  elle  doit  étie 
compofée  «  N.  406e 
Héritages.  Comment  fls  font  réparés  «  N.  66.  A  qud 
endroit  on  doit  prendre  ralignement  de  leur  fêpan- 
don  »  N.  67.  Si  quelqu'un  fouilloit  fous  celui  de  foo 
voifin ,  à  quelles  réparations  il  fooit  obligé ,  N  n.  8yw 
Si  Ton  peut  prefcnre  la  faculté  de  le  racheter  à  toa- 

Surs ,  N.  586.  Quand  il  eft  acquis  par  prdciîpdoo  « 
.569,11.  j86.roy.  Retrait. 
Horloge  d'un  hâtel  ou  châMu.  Si  elle  eft  lépatéc 

meuble  ou  immeuble,  N.  {$6. 
Hypothèques.  Si  on  les  peut  preTcrire»  N.  578  6 
furv* 


J  AMBES  de  pierre.  Ce  que  c'eft ,  N  n.  3 16.  Quelle  foa< 
dation  .on  leur  donne  >  N.  317.  Comment  elles  doi^ 
vent  être  conihuites,  N.  311.  S'il  en  hut  fous  les 
poutres,  N.  316.  Sous  les  poutres  des  celiiers,  N. 
318.  Sous  les  poutres  des  éuges  fupérieurs ,  lorCquit 
n'y  en  a  point  dans  les  inférieurs,  Nn.  3 18.  S'il  y  en 
a  dans  les  inférieurs ,  ihid.  Sous  les  pannes  des  corn* 
blés  t  N.  3 19.  Sous  les  liernes,  j^/V.  Sous  les  pottreauz, 
N.  3 19 ,  n.  310.  Si  Ton  peut  y  fubftituer  des  poteaux 
de  bois ,  N-  310.  Lorfqu  elles  font  dans  un  mur  mi- 
toyen ,  quelles  contributions  le  voifin  à  qui  elles  ne 
fervent  pas,  eft  obligé  de  donner ,  N.  321  &  fiàv.  Sî 
lorfque  le  mur  eft  bâti  on  peut  t\\  faire  faire,  îhil 
Si  Ton  eft  obligé  d'en  mettre  dans  les  maifons  des 
champs,  N.  32.6.  A  quoi  on  connoit  qu'elles  font 
mitoyennes ,  N.  429. 

Jatubt  boatiffc.  Ce  quec'eft,  N.  325  &Juîv.  Comment 
elles  doivent  être  conftruitcs ,  àid.  Si  l'on  peut  con- 
traindre un  voifin  â  la  bâtir  en  pierre  de  taille,  N  n. 
314,  n.  189. 

famic  éuierc.  Cc  que  ç'cft»  N.  52$  &  fuif^  Commcpt 
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dies  doivent  être  conftruices ,  ihid.  Sx  Ton  peut  con« 
traindre  un  voifin^â  fa  réparation  ^  n.  189.  Si  elle  peut 
écre  étriere  &  boutifiç  tout  enCsmble ,  N.  324.  don-* 
tribution  des  deux  voifins  en  ce  cas ,  N.  ihid, 

Jambi  étriere  ou  boutifle.  Si  celui  qui  a  feulement  drotC 
de  paâage  entre  deux  murs  »  doit  contribuer  à  leuc 
conftruâioft  &  réparation  >  n.  84,  N.  '301. 

Jambes  parpeîgnes.  Ce  que  c'eft ,  n.  3 17. 

Jambes  (ows  poutres.  Si  on  eft  obligé  de  les  faire  de  toute 
répaiiTeuf  du  mur ,  n.  317. 

Jardins.  Leurs  réparations  locatives  «  N.  467  >  n. 
476. 

Immeubles.  Ce  que  Ton  appelle  ainfi,  N.  549»  N. 
j  j  1  6  fuiv.  Si'  Ton  peut  prendre  pour  telles  des  cho- 
ies qu'auroient  mifes  des  locataires  dans  une  maifon. 
Nn.  551.  Les  ornemens  d'une  maifon^  N.  549  â^ 
fidv. 

Incendies.  Jufqu'à  quel  temps  les  maîtres. maçons  8t 
autres  artifans  en  garantîflènt  leurs  bâtimens  ,  N  n. 
1 1 1  &  fuiv.  A  quoi  eft  obligé  Vrelui  qui  l'a  caùfé  »  N*. 
III. 

Insinuation.  Si  elle  peut  êtreprefcrîte ,  N.  57?- 

Interdits.  Si  la  prefcription  a  lieu  contre  eux.^  N» 
578. 

Juge.  Quand  il  a  droit  de  nommer  des  experts,  n.  31» 
N.  51.  Nomme  toujours  le  tiers-experts-,  n.  ji.  N'en 
peut  pas  nommer  un  autre  à  la  place  de  celui  qui  au- 
roit  été  récufé  fans  l'avoir  entendu ,  N.  3  y .  Peut  quel- 
quefois nommer  un  tiers-expert  »  quoique  les  oeun; 
autres  (oient  de  même  avis,  n.  57.  Quand  ildoit  ju- 
ger fuivant  Te  rapport ,  N  n.  38.  Quand  fa  préfence 
eft  nécefTafre  fur  les  lieux,  N.  38  çffmv.  n.  }S|. 

JuRBS.  Foy.  Experts. 


XjAPINS  en  garenne*  S'ils  font  immeubles,  N» 

^61. 
Légitime.  Si  on  la  |)eut  prefcrire ,  N.  ^85^ 
Lierne.  Si  Ton  doit  metue  defTous  une  jambe  depîerrr 

de  taille,  N.  319. 
Locataires.  De  quelles  reptations  ils.  font  chargés 

lorfqu'ils  prennent  une  maifoii  à  bail ,  N.  ^6  ffpufm 

Xx  il) 


6So  TABLE 

Se  ce  qu'ils  doivent  faire  en  conféquence  »  N.  478  & 
fuiv.  Quelles  font  les  chofes  que  le  locataire  peut 
refufer  d'entretenir ,  n.  478.  Quelles  réparations  ils 
font  obligés  de  fouffrir,  N.  464 ,  465.  S'us  répondent 
des  vols  que  Ton  fait  des  appartenances  de  la  maifoo, 
4^7  9  n*  477-  S'ils  peuvent  changer  les  lieux  qu'ils  oc- 
cupent,  Nn.  ^s^.  S'ils  peuvent  fe  fûre  tenir  compre 
des  améliorations  qu'ils  font  dans  une  inaifon  »  n.497. 
En  quel  cas  ce  qu  ils  ajoutent  dans  une  maifon  y  eft 
cenfé  meuble  ou  immeuble,  N.  yji.  K.Pail^ Loyers, 
Maifons ,  Meubles. 

Lpcûtaire  {pui^cipzl).  S'il  peut  fatiir  les  meubles  des 
fous  -  locataires  pour  fdreté  du  paiement  de  leurs 
loyers ,  N.  464. 

Loges  achetées  du  roi.  Si  elles  font  fujettes  i  retrait» 
quand  elles  viennent  à  fucceffion ,  N.  64}. 

LoYAUX-couTS.  Ce  que  ç'eft,  N.  622. 

Loyers.  Si  pour  fûrcté  de  leur  paiement ,  le  proprié- 
taire peut  prendre  des  gages  ,  N.  461.  S'il  pc-ut  faifir 
les  meubles  des  locataires  faute  de  paiement ,  N.  462, 
Si  le  droit  du  propriétaire  s'étend  à  ceux  qui  en  iouiC- 
fent ,  N.  465.  A  la  ville  (ira  la  campagne,  N.  464. 

Loyers.  Si  ce  qui  ell  dû  à  la  mort  du  propriétaire  cft 
réputé  meuble  ou  immeuble  ,  N.  566. 

Lucarnes.  Quelle  vue  on  peut  leur  donner  fur  un 
héritage  voilin ,  N.  146. 


M; 


M. 


.AÇONS  chargés  de  fignifier  aux  voifîns  lorfqu'ils 
veulent  démolir ,  percer  ou  rétablir  un  mur  mitoyen, 
N.  27 1  &fuiif.  S'il  leur  ell  défendu  d'afleoir  une  pou- 
tre dans  un  mur,  fans  y  mettre  une  chaîne  de  pierre , 
n.  316.  S'ils  garantilTent  leurs  bâtimens ,  N.  580. 

Maison.  Si  les  orneraens  qui  y  font,  font  cenfés  meu- 
bles ou  immeubles,  N.  550  &  fuiv.  Si  l'on  peut  les 
oter  après  la  mort  du  mari  &  de  la  femme ,  quand  ils 
y  ont  été  mis  de  leur  vivant ,  N.  iifid.  Si  les  locataires 
font  obligée  de  les  entretenir ,  n.  471  &  fuiv, 

Maifons  adoffées  à  un  mur  miroycfn ,  ne  peuvent  être 
abattues  faps  ç.n  avertir  le  voifîn ,  N.  274.  Précautions 

2u'il  faut  pVeAdre  en  l'abattant  ,1  Nn.  27J  &jfiw*  f^oy* 
didce. 
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Maifons.  En  quel  endroit  il  n'eft  pas  permis  d'en  bâtir, 
N.  91  ùfuiv.  n.  92  ,  354  &fuiv. 

Maifons  dont  les  ditférens  étages  appartiennent  à  diflFé- 
rens  particuliers.  Contribution  que  chaque  proprié- 
taire doit donnerpour leur confl:ruâion>  N.  79  bfuiv. 
n.  80,  299  &  fuiv.  Voy-  Paffage. 

Maifons  religicufes  ne  font  point  fujettes  à  toutes  les 
fervitudcs  de  coutume,  N.j6  &  fuiv.  Si  Ton  en  peut 
«lever  les  murs  de  clôture  u  haut  que  Ton  veut ,  N  n. 
1 80.  Si  Ton  peut  élever  les  maifons  voifînes  fi  haut 
que  Ton  veut,Nn,  i8i. 

MARCHANDb.  Si  la  faculté  de  demander  le  paiement  de 
leurs  marchandi fes  fe  peut  prefcrire,  N.  j86  b  Cuiv. 

Matériaux  poux  bâtir.  S'ils  font  réputés  immeubles. 

Menuiserie  d'une  màifon.  Si  les  locataires  doivent  la 
réparer ,  N.  ^68  ,  n.  472. 

Meubles.  Ce  que  Ton  comprend  fous  ce  titre,  N.  548 

,  &fuiv.  N.  549  &fuiv.  N.  652  &fuiv.  Si  Ton  peut  les 
faifir  pour  paiement* des  loyers >  N.  46}.  Pour  répara- 
tions locatives  &  charges  du  bail ,  N.  ihid.  S'ils  font 
fujets  à  retrait  »  N.  6)2. 

liliNEs  d'or  &  d'argent.  A  qui  elles  appartiennent,  N. 
66.  ,  i 

Mineurs^ S'ils  peuvent  fe  relever  d'une  prefcriptîon,f'^^g,^i. 
"•""W:  57J  7585  vjuiv.  Si  le  temps  de  leur  minorité  in-;  j 

terrompt  la  prefcription ,  N.  576 ,  585.  S'ils  peuventif  è^  TK- 
revenir  contre  une  prefcription  Âatuaire,  N,  ibid.  Voy.  \      ^ 
Prefcription,  .  ^    ^  Lh 

Monastères.  Voy.  Maifons  rcligiéufes.  1  '  *oL^ 

MoRTiABLES.  Ce  que  c'eft  >  x.  En  quelle  coutume  de  ( 
France  il  y  en  a ,  ibid. 

Morts  CIVILES.  Qui  font  ceux  que  l'on  comprend  fous 
ce  titre,  &  s'ils  ont  la  faculté  de  retraire  un  héritage 
lîgnager ,  N.  6^^. 

Mouches  à  miel.  Si  elles  font  immeubles ,  N.  561. 

Moulins.  Quand  ils  font  meubles  ou  immeubles,  Nn. 
557  &  fuiv. 

Moulins  à  eau.  Précaution  oue  doit  avoir  un  locataire 
lorfqu'il  le  prend  à  bail ,  N.  479  &  /iw.  Quellçs  fent 
les  parties  qu'il  eft  obligé  de  réparer ,  n.  479. 

Moulins  à  vent.  Quelles  en  font  les  réparations  locadh 
ycs,Nn.485,  ^ 
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Mur  d'aifance.  Manière  de  le  rendre  impénétrable  aa 

matières  fécales, n.  Ii8. 
Mur  joignant  fans  moyen  à  Théritage  du  voîfîn.  Ce  qus 
Ton  entend  par- là ,  Nn.  237.  Si  lorfqu'il  n*cft  pas  mi- 
.  toyen,  .on  peut  y  faire  peindre  une  perfpeâive^  Nn. 
r,i62..^/b2>- 
Mur  de  réparation  réputé  mitoyen  9  N.  66  ,  41 1.  Com- 
ment il  peut  appartenir  en  entier  à  Tun  des  voifins, 
N.  115.  A  quoi  connoître  s'il  eft  nûtoyeny  n,  67.  Nn, 
411  ,  414  &  fuiv.  S'il  peut  jcre  rendu  mitoyen, 
151,  N.  iKi&futv.  N.  201,  n.  129.  Pour  clôture  feu- 
îement ,  N  n.  i6x.  Dans  toute  fa  hauteur  fans  bâtir 
contre ,  N  n.  I  f  9 ,  16  j.  A  deflein  de  boucher  les  vues 
de  coutume ,  N.  245  cfjfuiv.  Si  Ton  eft  obligé  de  ven- 
dre &  d'acheter  le  terrein  fur  lequel  il  eft  ^ ,  N  n. 
15}  ,  154.  Comment  on  le  doit  cltimer.Nn.  157.C0m- 
//  ment  on  rembourfe  le  prix  d'un  mi^r  mitoyen ,  Nn. 

'i  ^^}  ^fi^-  N«  154  ^fuiv.  n.  155.  De  quelque  qualité 
^.^)ft'VQ  V^  *'  ^^'^ >  N*  ^7^-  Quelle  épayicur  on  en  doit  payer, 
.  N.  171.  Si  Ton  doit  payer  le  prix  du  mur  avant  que  de 

'•^    .     bâtir  auprès  ,  Nn.  158  &  fuhy.  Si  le  tembourfement 
?        /     en  peut  êtreprcfcrit,  N.  212,  579.  Refiifé,  201  , 

.''T.  ^  3^'  D^  9^^*  ^ft  ^^^^  c^l"*  V^  "€  1^*  *  P**  payés  dans 
j  un  &  l'autre  de  ces  deux  cas,  N.  580.  Si-l'on  eft  tenu 
^  -  d'en  payer  la  fondation  lorfqu'on  ne  fair point  de  ca- 

'  ^  ^i-J   ▼«  â  fon  bâtiment ,  N.  16} ,  166.  Ou  lorfqu'on  y  bâ- 
I      tit  une  galerie  au-deflbus  dé  laquelle  il  n*y  a  rien  >  N  n. 
' .    /^      166.  Si  Ton  doit  payer  la  mitoyenneté  du  mur  entier, 
lorfque  le  bâtiment  que  l'on  y  adofte  n*eft  pas  fi  élevé, 
^  j>  ï  ;  '^  '*^'  ^^  '  •  Lorfqu'on  y  adofle  des  tuyaux  de  cheminée  , 
N  n.  164  bfuiv.  Ou  fi  l'on  y  adofle  un  mur  de  face, 
Nn.  171.  Comment  on  peut  fe  fervir  d'un  mur  mi- 
toyen, à  la  conftruftion  duquel  on  n*avott  pas  con- 
tribué, N.  2i4&yii<v.  S'il  en  avoit  exiftc  un  ancien 
'  ''  -^  ^C-,  ^^  clôture ,  N.  216.  Si  l'ancien  mur  exiftoit ,  &  qu'il 
^-^'  rfy  eût  deflUs  qu'une  fur-élévation ,  ihid.  Si  l'on  avoit 
'')  \^'  contribué  ï  la  conftruAion  du  nnir  jufqu*â  la  hauteur 

de  clôture,  N.  217.  Si  l'on  avoit  fait  urte  nouvelle  fon- 
^.'x^        *|".^"  *  l'ancien  mur  de  clôture ,  N.  218  &  fuiv.  Si  le 
-^         bâtiment  qu'on  veut  adoffer  au  mur ,  obligeoic  d  y 
r/'v  û-ix  ^  f^^^^  ""^  bonne  fondation,  N.  ibid.  n.  219.  S'il  eft  ou 
J/^     "  ^'o&  le  veuille  fonder  plus  bas  qu'il  D*dl  oécelîààe 
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I)Our  y  faire  des  caves  ou  autres  chofes ,  N.  219.  Si     ' 
orfqu  on  a  fait  bâtir  un  mur  ou  une  partie  d'un  mur  I  -  ,^  '  (,'. 
mitoyen  à  fes  dépens,  le  voifin  qui  vient  à  s'en  fer-  ^  »"'  ;' 

vir  par  la  fuite ,  en  y  adoifant  des  bâtîmens ,  doit    .  ^  i  4  *^ 
payer  une  partie  de  la  dcpenfe,  N  n.  185  iffuiv.  N*    1  »^  •  "^  ' 
loi  y  193.  Si  l'on  peut  à  Paris  abandonner  la  propriété    ' 
d  un  mur  au-deffus  de  clôture,  N  n.  414.  Comment 
on  peut  rentrer  à  la  mitoyenneté  d'un  mur  que  Ton 
avoit  abandonné  au  voifin ,  pour  ne  pas  contribuer  à 
fa  reconilruâion ,  N.  417.  ^i  ledit  voi(în  l'avoit  fait 
rebâtir  plufieurs  fois  depuis,  N.  418.  Quand  celui  qui 
veut  fe  rendre  un  mur  mitoyen  peut  contraindre  le 
propriétaire  à  le  rébâtir  à  frais  communs ,  N.  168. 

Suand  il  ne  le  peut  pas ,  N.  170.  S'il  menace  ruine, 
.  112..  A  quoi  connoitre  qu'il  menace  ruine,  ibid.  & 
fuiv.  N  n.  296.  Lorfqu'il  n'dl  que  de  bois  ou  mal  bâti, 
W-  196,  N.  173.  Si  pour  éviter  de  faire  le  rembour- 
fement  d'un  mur,  on  peut  faire  un  pan  de  bois  pour 
foutcnir  fon  édifice ,  précautions  qu'il  faut  prendre  en 
ce  cas,  Nn.  313 ,  N.  226.  <0     ^, 

-Mi/r  mitoyen.  Ce  que  c'eft,  N.  95.  Manière  de  le  pren-     jy^  ^^^^ 
dre  en  fous-œuvre  en  fondation ,  N.  210.  De  quoi  Ton     '"^  ' ,  * 
eft  tenu  lorfqu'on  fait  descaves  auprès, N.  211.  Quelle  y* /%./  , 
doit  être  fon  épaiffeur ,  n.^22^  Ili£-J^8^  N  n.  183  &  '  ' 

futv.  Si  l'un  des  voifins  né'Iè  trouve  pas  aflez  épais  ,     ^ 
de  quel  côté  on  doit  prendre  le  plus  d'épaiiTeur ,  Nn.    '  -^  _  '- 
182.  Comment  on  doit  prendre  l'alignement  pour  le     ^^  -î     \^v 
reconftruîre,  N.  6y&fuiv.  n.  72.  Lorfquc  le  terrein    \ 
a  été  rehauflc  depuis  la  conftruâion  du  mur ,  N.  69  £r 
fuiv.  S'il  étoit  fur  nn  coteau  3  ou  que  le  terrein  fût  plus 
élevé  d'un  côté  que  de  l'autre ,  N  n.  73  b.fuîv  N.  140       /O  x 
&futv.  n.  141.  Qui  doit  payer  l'alignement ,  N  n.  200.     f 
Si  on  en  doit  réformer  les  coudes ,  n.  6i),  A  quoi  l'on  f       . 

Eeutconnoître  s'ils  font  faits  exprès,  N.  70  &ytfiv.  {    '     ,    ^ 
k  quelle  matière  &  comment  il  doit  être  bâti ,  N.  j  !  t  -,   '  / 
193.  N  n.  19c.  Les  deux  voifins  du  mur  mitoyen  doi-»     .. 
vent  être  également  chargés  des  matériaux ,  ouvriers ,    •'   ."  -  * 
&c.  N.  279.  Si  on  peut  forcer  les  voifins  à  le  bâtir  de    .     ,    ,    • 
pierre  de  taille,  N  n.  169.  Si  l'on  eft  obligé  d'y  mettre  '''  '  *    '  .." 
des  ancres ,  harpons ,  &c.  N  n.  172  &futv.  De  combien   ^  ^     ^. 
on  les  y  peut  enfoncer,  N.  22y.  Jufqu'oA  on  y  peut  ^  '  - 

faire  entrer  les  poutres  âc  fokves>  N.  284,  N.  329   II  s-  v_^ 

■»  .  ■         '    , 
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reconftruirc  un  mur  mitoyen  à  fes  dépens  en  entier , 
II*  180 ,  N  n-  199.  Si  Ton  ti\  obligé  d'y  faire  un 
contre  mur  ,  lorfque  l'on  veut  labourer  ou  fumer  les 
terres  qui  l'environnent,  N.  IH*  En  quel  cas  cela 
n'a  pas  lieu ,  n.  135,  N.  1^6.  Si  lorfqu'on  a  laifle  faire 
dans  un  mur  mitoyen  des  chofes  contraires  à  la  cou- 
tume, on  peut  revenir  contre,  Nn.  170.  Comment 
en  peut  y  adoffer  une  galerie,  N  n.  166  &  fuîv.  Si 
l'un  des  voifîns  a  droit  d'occuper  ,  par  quefcjue  chofe 
que  ce  foit  >  plus  que  l'alignement  du  mihetu  de  la 
tête  du  mur  qui  lui  eft  mitoyin",2fc^'3jt5.6  fuîv.  S'il 
a  droit  de  dij^ofer  du  côté  du  mur  qui  lui  appartient» 
I^.  235  &  jiiv.  On  ne  doit  point  laifler  couler  des 
"'■^aux  deiïus ,  N,  <>9.  Ils  doivent  être  confervés  contre 
les  roues  des  vaitares,  par  des  bornes  ou  des  barriè- 
res de  charpcnee.;  N.90.  Koy.  Contre -murs.  Si  l'on 
peut ,  pour  fe  pafler  mi  itiur  mitoyen  ,  en  bâtir  un 
nouveau,  N.  226.  SI  le  proprimire  de  l'ancien  mur, 
en  lefaifant  abattre,  peut  fe  fervir  du  nouveau  comme 
propre ,  N.  230* 

Mur  mitoyen  fervànt  a  porter  un  bâtiment  d'un  cSté^  &  dt 
clôture  de  t^autre.  Comment  décider  à  qui  il  appartient 
lorfqu'il  fe  ïroave  entre  deuxmaifons  qui  ont  appar- 
tenu à  un  même  maitre  qui  les  a  vendues  ou  parta- 
gées, N.  229.  Si  les  deu*  Voifins-font  également  obli- 
gés de  contribuer  à  une  bonne  fondation  ,J^.JL28.  Si 
l'on  doit  le  bâtir  à  fes  dépens  entier  pour  n?pas  payer 
les  charges  de  la  fur-élévation  au-deffus  de  la  hau- 

.  teur  de  clôture,  Nn.  164.  Si  pour  la  même  raifon  on 
doit  accorder  à  un  voifin  la  propriété  du  mur  iufqu'à 
hauteur  de  clôture,  fans  en  recevoir  le  rembourfc- 
ment ,  n.  v(>'à^^  Quilles  vues.onetV pept  tirer  au-defTus 
de  la  harttteur  de  clôture, ajFïftjffffif:-  "  -^  ' 

Mur  mito^in  de  d&ciire.  Ce  qtie  l'on 'entend  par-là',  N. 
341.  Où  l'on  peut  être  contraint  d'ei). bâtir,  N  n*342^ 
O  fuiv.  N.  348  &^zV.  n.  352.  Si  Ton  |5eut  tefureV  i 
Paris  le  tcrrein  pour  un  mur  de  cl6ture,N.  328.  A  la 
campagne,  N.4'13  ,  Sa  fondarion,  N.  344;Matériaux 
dont  on  doit  le  conftruire,  N  n.  345.  A  Paris,  N* 
546  ,  348.  A  la  campagne ,  ibid.  S'il  eft  fuffifant  de 
planches,  N  n.  '5  j }.  Comment  on  en  fait  le  chaperon , 
N.  }47i  fon  épaiffcur,  N.  12a ,  Nn,  J52  5  fa  hautciatj 
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N.  341»  N.  jj} ,  ru  ÎÎ4  b  fuiv.  Sî  on  peot  Vêrm 
iî  haut  que  I  on  veut,  N,  177  &  fmru.  n*  178  à  fm. 
^  K*  77  &  fuiv^  Merne  pour  les  monaftereSj  Nn    jSa 

^  yîuv.  Si  Ton  peut  i  Faris  en  abandonner  la  propcm 
au  deflus  de  la  hauteur  de  dôtnre,  Nn.  Aix^Srdioi 
la  campagne  on  peut  contraindre  un  Toinn  de  con- 
tribuer i  la  reconftniâion  d'un  mur  de  clônire  plus 
haut  &  bari  de  meilleurs  matériaux  que  Tancten  »  N. 
39^  &  fuiv.  n*  )5^  &  fiâivi  Nn«4i4  &  fiùv.  aie 
voifin  renonce  i  la  propriété  du  mur  pour  ne  pal 
contribuer  â  fa  rcconftruâfon  ,  ouelles  précaudoos 
doit  prendre  l'autre  voifin,  N.  J98,  l^n.^i^&fuh. 
Si  celui  qui  a  renoncé  veut  rentrer  i  la  propriété, 
N.  399  &fuiv.  N  n.  414  &  fuiv.  417.  Si  Ion  a  droit 
de  mettre  quelque  cnofe  contre  on  mur  de  clôture, 
M  n.  3 1 2  &/Î//V.N  n.  408.  V.  Contre-miir.  Si  ronpeat 
contraind:  e  un  voifin  de  réédifier  un  mur  de  clotiire 
qui  menice  ruine,  Nn.  1^7.  Si  un  Toîfin  le  fait  le- 
bâcir  pour  y  adofler  un  bâtiment,  qui  doit  en  payer 
la  dcpcnfe,  N.  18},  n.  184,  Nn.  198.  S'il  doic  (ie$ 
dédommagemens ,  Nn.  199.  Si  Ton  veut  clorre  foa 
héritage  en  campagne,  de  quoi  Ton  cft  tenu ,  N.  W 
ùftdv.  Si  Ton  a  laiffc  un  efpace  cntpe  le  tnur  &  les  nc- 
ritages  voifins ,  &  que  les  propriétaires  defdits  héria« 
ges  veulent  fe  le  rendre  mitoyen,  N.  401. 
'  Mur  mitoyen  en  travers  fur  un  coteau.  Si  le  propriétaire  èl 
terrcin  le  plus  bas  fait  baiflcr  le  terrcin  qui  eft  au  pi(d 
du  mur,  à  quoi  il  eft  obligé,  N  n.  140.  Ou  que  le  pro- 
priétaire du  terrein  le  plus  haut  Télcve  du  côte  du 
mur ,  N.  1 37 ,  n.  1 38.  Si  ces  deux  cas  font  réunis ,  N. 
141  &  fuiv,  n.  142. 

Murs  qui  environnent  un  paffage*  Qoelle  contriburioa 
doit  donner  celui  qui  ciï  propriétaire  du  paflagepour 
la  conftruûion  des  murs,  N.  199  &  fuiv.  Nu.  83 
&  fuiv. 

Murs  mitoyens  d*un  héritage,  dont  les  dîfFcrens  étages 
appartiennent  à  difTérens  propriétaires.  Contribution 
oue  chacun  doit  donner  pour  its  reconftruire  »  N-  ^y9 
Ù  fuiv. 

Murs  de  refend.  Voy.  Pans  de  bois. 

Mur  mitoyen  en  fur-ilivation.  A  quelle  hauteur  mj^ 
f  mcnce  à  faire  payer  les  charges  d'une  fur-élevanopi 

J  !  '  '    ' 
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Vu.  fOi  &fidv.  Lorfqu'il  fiiuc  ^iredes  fondemens  i 
l'ancien  mur ,  N.  107 ,  n.  io8.  Lorfou'il  faut  abattre 
une  partie  de  fa  hauteur»  parce  qu'eue  eft  mal  cônf- 
truite  >  N  n.  io8.  Lorfque  le  voifin  à  qui  Ton  doit  lei 
charees  a  contribué  â  la  réparation  de  l'un  &  de  l'au- 
tre de  ces  deux  cas,  Uid,  &  fuiv.  Lorfqu'on  fait  une 
féconde  élévation ,  N.  109 ,  6c  même  une  reconftruc- 
fion  de  rélévation ,  N  n.  no.  Si  le  voifin  le  fait  bâtir 
entièrement  â  Tes  dépens ,  il  ne  doit  point  décharges» 
n>j,jM.Si  dans  la  fuite  l'autre  voifin  vouloit  y  adoffer 

''unédîKce  »  rembourfemens  au'il  feroit  obligé  de  faire» 
n.  187  &  fuiv.  N.  is[i.  Si  l'on  peut  élever  une  fur- 
élévation  dans  la  moitié  feulement  du  mur  qui  eft  pro- 
pr^e^TLiiî^Sî  l'ancien  mur  eft  trop  large ,  comment 
on  doiTàfleoir  la  fur -élévation ,  N.  201.  Si  on  eft 
obligé  de  fiure  crépir  la  fur-élévation  du  côté  du  voi« 
fin  4  N  n.  i^i.  yoy.  Pans  de  bois. 

Mur  vieux.  Comment  on  en  coife  le  crépi  »  N.  458  p 
n.  4;9. 

N. 


N 


EFS  d*ég1tfes  paroiâiales.  Pourquoi  bâties ,  N.  Jt7« 
Qui  eft  chargé  de  leur  entretien >  o.  536  &fuiv.  &  de' 
ce  qu'elles  renferment  »  ihid.  Si  les  habitans  jouiflenc 
de  la  terre  qu'elle  renferme  auffi-bien  que  de  celle  des 
collatéraux,  N  n.  J37  &  fulv»  ^ 
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'BLATIONS  ne  font  point  fu)ette$  à  réparations^ 

5ij,N.  513. 
Ordres  mendiams.  Leur  établiflèment.  Caufes  de  \% 

diminution  de  la  libéralité  des  fidèles  envers  leurt 

pafteurs»  n.  519. 
Ouvriers.  Si  la  faculté  de  demander  leur  paiement  fir   ^  .    ,  .  , 

peut  prefcrire ,  N.  586  6  fuiv^  ^  -/  .  *  .       ,       -■     /,  r    \ 

Jl  ANMES  DB  coMBLB.  Si  Ton  doit  ks  appujrer  fl«       ^^^    :i 
une  jambe  de  pierre  I  N.  ^i^.  /^^  ,^^/ 

i 
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Pans  db  bois  ne  font  pas  fiiffifans  pour  un  murfrj* 
toyen>  Nn.  lyx.  Si  l'on  peut  tfi  élever  au-^ieflus  Sun 
mur  mitoyen  de  maçonnerie ,  ri  n.  xi  i . 
Paris.  Bornes  de  la  ville  8c  des  fauxbourgs,  354$ 
yUv.  11  eft  défendu  de  bâdr  au-delà  ^  N.  91  fr/icrv.o. 
91  if  fuiv. 
'  yVlQé     Parpin.  Ce  que  c'eft  ^.,.^17.^ 

^"^ /Parquet.  Si  le  locataire  cft  tenu  de  le  réparer  >  N. 
'r-     y     4^8,470. 

,  y  PASSAGES.Enauoi  regardent  le  propriétaire  du  pffage 

,  ;  \-  les  murs  qui  l'environnent ,  N  n.  8$  &/tfiv.N.  299^ 

fuiv.  S'il  ert  obligé  de  le  faire  paver  ,  n.  8z,  N.  joo, 
^         n.  84 ,  N.  }0}.  Si  le  plancher  du  premier  étage  doit 
-  ^  être  à  fes  dépens ,  N  n.  30; ,  n.  84  &  fw.  S'il  lui 

j.  eft  dû  des  charges  pour  les  bâtimens  qui  fout  au-def- 

I  fus  des  murs ,  n.  84.  S'il  a  droit  de  vue  dans  une  cour 
par  où  il  a  droit  de  paflage»  N.  170.  Sî  le  rehaoile- 
ment  du  rez-de-chauflee  de  la  rue  obligeroit  au  re- 
hauflement  du  paflaee ,  ceux  qui  feroient  obligés  de  le 
fouffrir^N.  85,  n.  06.  Si  les  locataires  d'un  proprié- 
taire qui  auroit  droit  de  pafTage  car  une  nuifon ,  au- 
roient  le  même  droit  d'y  paffer,  N.  437.  Si  Ton  droit 
s'étendoit  pour  une  maifon  voifine  de  (on  héritage 
qu'il  acquerroit  t  Uid,  A  quelle  heure  il  doir  ouvrit 
&  fermer ,  N.  440.  Lorfque  le  patTage  cii  commun 
au  propriétaire  du  bâtiment  &  à  celui  qui  a  un  héri- 
tage ,  quelle  contribution  chacun  doit  pour  la  répa- 
rijidpn  des.  murs  mitoyens ,  N.  199.  Si  le  deffus  &  le 
deflbus  appartenoit  au  même  propriétaire  ,  N.  301.  A 
diiférens  propriétaires ,  ibid  v  fuiv.  Si  plufîeurs  ont 
droit  de  communauté  au  paffage  dans  différentes  lon- 
gueurs, N.  30a. 
Pajfûge.  Celui  qui  a  droit  feulement  de  paflfage  fans  en 
avoir  la  propriété,  n'ell  fujet  à  aucune  répararion, 
n.  8j. 
Pavé  des  cours,  remifes  &  écuries.  Qui  doit  les  en- 
tretenir ,  N.  466  ,  n.  470. 
PÉAGE.  De  (Quelles  répararions  eft  chargé  celui  qui  en 

levé  le  droit,  N.  511. 
Perspective.  Si  Ton  en  peut  faire  peindre  contre  un 

mur  non-mitoyen,  N  n.  161. 
PiEBJUss  A  LAVER  j  doifeut  avoif  des  rebords  contre 
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les  murs  mitoyens ,  N.  qq.  En  ()uoi  leurs  réparations 
regardent  le  locataire  »  s  il  y  avoic  un  tuyau  de  plomb^ 
n.  474. 

Figeons  en  colombier  à  pied ,  s'ils  font  immeubles ,  a. 
j6i  i  en  volière,  il>id.  f^oy.  Douairière. 

Place  commune.  Si  Ton  peut  changer  les  vues  que  Ton 
a  dciTus,  N.  310.  Si  Ton  peut  v  faire  des  avances, 
ièid.  Différence  qu'il  y  a  entre  place  commune  &  pu* 
blique  ,311. 

Place  t^uUique  achetée  du  roi.  Si  elle  eft  fujette  i  retrait 
quand  elle  vient  à  fucceffion»  N.  643. 

Planchers. Comme  onlescpnftruitàpréfent,n«  334. 
Aux  dépens  de  qui  il  doit  être  conftruit,  lorfque  le 
deflus  &  le  deffous  de  l'étage  n'appartiennent  pas  au 
propriétaire,  N  n.  83  &fuiv.  N  n.  303  &fuiv.  Lorfqu'il 
Daiile  d'un  côté,  quelle  hauteur  on  doit  choifir  pour 
le  refaire ,  N  n.  30A.  Si  l'on  peut  le  farte  relever  lorf^ 
qu'il  penche  fans  péril  »  N.  305.  Réparations  du  loca* 
taire  torfqu  il  eft  en  plâtre  >  N.  460,  n.  469  i  ou  car- 
relé ,  ihid.  bfuiv. 

Plastre.  Sa  pouflée,  N.  215.  II  eft  défendu  de  s'en 
fervir  en  moilons,  n.  lOf. 

Plate-bande.  Comment  on  en  doit  garantir  le  mue 
mitoyen ,  N.  135'. 

Poisson.  En  quel  cas  réputé  meuble  ou  immeuble» 
560.  Si  un  marchand  vcnoit  à  mourir  avant  de  l'avoir 
enlevé  &  payé ,  qui  feroit  obligé  de  le  payer ,  N.  563  » 
N.  567.  Koy.  Douairière. 

Poitrail.  Quand  il  eftnéceffaire  de  mettre  une  jambe 
de  pierre  fous  la  poutre  qui  le  forme ,  N  n.  319  & 
fuiv,  Vay,  Poutres. 

Pompes  dans  les  puits.  Leurs  réparations  locativcs  « 
n.  475. 

Ponts.  Qui  doit  les  entretenir,  N.  ^11. 

Porches  des  églifes  paroiffiales.  Qui  doit  les  entrete- 
nir, n.537. 

Portes.  Quelles  réparations  y  doit  faire  le  locataire, 
N.  467,  468,  n.471. 

Ports.  Qui  doit  les  entretenir ,  N.  511. 

Possession  civile.  Cequcc'eft,  N.  569. 

foScffion  natt^elU.  Ce  que  c'ctt,  N.  569.  Si  l'une  Se 


fait  entrer  dans  i 
Jufqu'à  quelle  é| 
mur  mitoyen ,  if 
les  appuie  dans  1< 
fupérieurs  lorfqu 
-  Nn.  318.  Si  1*01 
bois  (|ui  faflent  t 
les  précautions  il 
mur,  PT.  516  & 
Combien  elles  d' 
Nn.  355.  Qui  do 
les  penchent,  qu 
rétablir,  Nn.  5c 

Poiani  di  grande  lo 
bes  pour  les  app 

Presbytères. 

fuiv. 
Prescription.  ( 
rions  néceflaires 
combien  de  forte 
ventprefcrire,N 
N.  570.  Commen 
minorité ,  ou  aut 
57Î.  Sur  qu^ls  rit 
Jidv.  En  paiement 
t2%t^ibid.  Par  do 
Par  dot ,  N.  ibid. 
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(  Quels  titres  en  empêchent  l'effet ,  N.  584. 
I^rejcripcion  conventionné  fie.  Si  elle  celïc  d'avoir   lieu 

contre  un  mineur,  N.  576. 
Frefcription  judiciaire  fans  efpérance  de  refticution ,  N. 

Prefcription  /égaie.  Ce  que  c'cft,  N.  575.  Si  ks  mineurs 
s'en  relèvent,  ihid, 

Prefcription  ftatuaire.  Si  elle  court  contre  lés  mineurs , 
N.  576. 

PREstNS.  Ceux  que  l'on  entend  fous  ce  nom  pour  que 
la  prefcription  ait  lieu,  N.  j8l. 

Presses  d'Imprimerie,  réputées  meubles,  N.  556, 

Pressoirs,  S  ils  font  réputés  immeubles,  Nn.  558^ 
Quelles  en  font  les  réparations  locatives,  N.  483. 

Prés.  S'il  y  a  des  réparations  iocatives ,  N.  484. 

Prieurs.  A^r>y.Bénéficiers.  y  f)  _//  '*  -^ 

/    Privés,  ^oy.  Foffe  d'aifance.    ^^€   f^nlCi  .  ^'(^tt 
^  Privilégies  contre  prtîfcrîption.  Ceux  que  1  on  com- 
prend fous  ce  titre ,  N.  61.  Û /■  'Il 

Procureurs.  Leurs  fondions  dans  un  rapport,  n.  30. 

Propriétaires  refponfablcs  des  dommages  que  eau-  fltC 

fent  les  maçons  qui  dcmolifl'ent  un  mur  mitoyen  fans      "   / 
.  en  avoir  averti  les  voifins,  N.  274,  285. 

Puisards.  Ce  que  c'eft,  N.  44c.  Leur  incommodfté, 
ihid.  De  combien  ils  doivent  être  éloignés  d'un  mur 
mitoyen ,  446.  Si  malgré  la  dillance  les  eaux  ruinoicnc 
le  mur ,  ou  gâtaient  les  puits ,  n.  447 ,  N.  448.  Si  d'un 
puits  l'on  en  vouloit  faire  un  puifard ,  N  n.  447.  De 
combien  on  les  peut  creufcr,  N.  448.  S'ils  étoienti 
mitoyens,  comment  en  vuider  les  immondices,  N. 
.  449. 

f  uiTs.  Dillance  néceflaire  entre  deux  puits  &  un  mue 
mitoyen,  Nn.  127.  Entre  un  puits  èc  une  foiTe  d'ai-^ 
fance,  N.  125,  n.  126,  127.  Si  l'on  peut  l'enfoncer 
tant  que  l'on  veut,  Nn.  128.  L'entrepreneur  garant  du 
préjudice  que  peut  càùfer  l'excavation  d'un  puits  aux 
Datimens  Voifins,  Nn.  128.  Combien  on  doit  lut 
donner  d'eau,  Nn.  129  &  fuiv.  Si  on  en  peut  faire 
un  puifard,  N  n.  447.  Réparations  qui  font  à  la  charge 
.  du  locataire,  N.  468. 

fruits  communs  fuiveni  les  loix  des  naur^  mîtoycns .  {{4 


i^.V^ 


^x  T    A    B    L    fi! 

30}.  S!  un  des  deux  voifins  peut  en  abaodaffioer  h 
mitoyenneté,  N  n.  415 ,  &  faire  ii(age  de  la  pacde  di 
fol  qui  lui  appaitenoic^  No.  4i6i  419e 


0 


Q. 

'UINT.  J^oyei  Droits  féignettriaax* 


R. 


.APPORT.  Par  qui  il  doit  être  écrit,  N.  41. 
Comment  il  doit  itre  tait,  N.  40  &fitiv.  S'il  dort  être 
fait  fur  les  lieux,  N.  42»  n.  4^.  Quand  on  ne  peut 
plus  y  rien  changer ,  n.  45.  Comment  produits  en 
luilice,  Nn.  36.  Ne  peuvent  être  réforooës,  N.  }& 

RécHAUX.  Foy.  Fourneaux. 

Reliefs,  foy.  Droits  fetgneuriaux. 

Religieux  ne  peuvent  venir  à  retrait ,  N.  6j8. 

Rente.  Si  elle  eil  immeuble,  N.  ^6^  &fuiv.  Si  onoeut 
prefcrire  la  faculté  de  la  racheter,  N.  586.  Quand  elle 
eft  acquife  par  prefcription ,  N.  567 ,  569 ,  570, 585. 
Voy,  Hypothèques. 

Repaires. Si  leur  récolement  doit  £tre  fait  fansfalaire» 
Nn.  44  &  fuiv. 

RÉPARATIONS  des  bénéfices.  Qui  en  eft  chargé,  51a 
&  fuiv. 

Réparations  ûue  doit  faire  un  donataire  mutud  dans  les 
héritages  dont  il  a  TuCufruit ,  504  &  fuiv.  Un  dona- 
taire entre  vif  &  tcftamentaire ,  N.  505.  Un  gardien 
noble  ou  bourgeois,  507  b  fuiv.  Ceux  qui  jouiffen^ 
d'un  bail  à  vie  ou  emphytéotique ,  N.  506.  Une  douai- 
rière, 48  j  &  fuiv.  Voy.  Douairière  j  Ufufiruitier,  N. 
484  &/i<iv. 

Réparations  des  maifons  nouvellement  acquifes  pendant 
l'année  que  le  retrait  a  lieu,  N.  65c  &  fuiv. 

Réparations  des  maifons  données  à  bail  judiciaire ,  N» 
cil  S^  fuiv. 

Réparations  locatives.  Quelles  elles  font ,  N.  466 ,  n. 
468  &fuiv.  Quelles  font  celles  que  les  Igcacaircs  ioir 
vent  fpuffrir,  N.  465  &fuiv. 
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lUparatiotts  viagtres.  Ce  i|ue  c'eft»  N.  487. 

Retrait  lignager.  Qui  peut  y  prétendre^  N.  591^ 
597.  Quel  cft  le  parent  que  Ion  préfère,  N.  597^ 
625 ,  057.  Si  le  retrayanc  peut  fe  faire  reftîtuer  au  re- 
trait lorfqu'il  en  eft  déchu  pour  mànaue  de  formali- 
tés, N.  6x6.  Si  les  autres  peuvent  lui  être  fubttituésî 
N.  617  &  fuiv.  Si  l'un  d  eux  tvoit  intenté  aâion  8e 
l'avoit  difcontinuée ,  N.  ibid.  Si  les  héritiers  ont  la 
faculté  de  retraire,  N.  629.  S'il  a  lieu  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes,  N.  605.  Qui  font  ceux  qui  ne 
font  pas  reçus  à  retrait,  657  &y«ufv.  <■:>  V 

Retrait  Itgnagtr^  biens  &  cas  oà  il  a  lieu.  Meubles ,  N*  ^i*^-^ 

6}  1  &  fuiv.  Bois ,  N.  6j }.  Ufufruit,  N.  640.  Hérirages       .,         v.^ 
en  cas  de  vente,  même  fous  (îgnature  privée ,  N.  592  ^  ^.-^     V** 
594  î  quoique  donné  en  paiement,  N.  593  ;  ou  à  con-     lli~   *      f\ 
dition  que  1  acquéreur  paiera  les  dettes  du  vendeur,         -^         CT 
N.  594.  Si  la  vente  étoir  annullée ,  N.  $^^^  Si  on  ^... 

£cut  l'annuller  après  la  demande  en  retrait ,  N.  596i\        **  -v^ 

,e  propriétaire  1  ayant  vendue  &  rachetée ,  fi  le  re-  ^  '"T"* 

trait  auroit  lieu  en  cas  <i*une  féconde  vente ,  N.  ^c^6'*    ■  './  *^ 

S'il  y  avoit  procès  entre  le  vendeur  &  l'acquéreur  ,     '     .x     C    -^ 
N.  J97-  S'il  a  lieu  contre  Une  vente  faite  pour  l'utî-       ç"^-^  &-.. 
lité  publique,  N.  J98 ,  ou  au  roi  ^ibid.  ou  à  une  per-         **' .  .,^^..  ^' 
fonne  qui  poffédcroit  déjà  l'ufufruit  du  bien ,  N.  64I4  V \    ^- . 

S'il  a  lieu  pour  les  héritages  vendus  par  le  roi  à  fa*  '     l» 

culte  de  rachat,  643  ;  en  cas  de  bail  emphytéotique i»   /     '       . ,,   — 
N.  620 ,  644.  Si  le  bailleur  du  bail  à  empnytéofe  ven-     "'^  —    C 

doit  le  droit  d'y  rentrer  à  la  fin  de  fon  bail,  ibid.  6      •-'  ^ 

ftiv.  Si  le  retrait  a  lieu  lorfqu'un  parent  acheté  un  hé-  -v-     ;• 

ritage  de  fon  parent,  8c  qu'il  veut  le  vendre.  Né  <^     \^ 

<Sc7î  même  à  1  égard  du  premier  vendeur ,  ibid.  Si  un  ,,^      '>ry* 

héritage  échangé  tombe  en  retrait ,  N.  63 1 ,  63  3 .  Lorf-         *rr:->^ 
qu'on  a  donné  à  Un  des  enfans  un  héritage  ma-     ■  •  /    ?^  *^- 
ternel  pour  la  part  qui  lui  raient  dans  les  paternels^         ♦      ^^      > 
N.  631.  Si  l'on  peut  retraire  une  portion  d  héritage  «     '^  >       \^,    ^ 
650 ;  lorfque  le  total  cil  vendu  à  un  fcul  acquéreur  ,         t'       '>*. 
N.  ibid.  &  fuiv.  Si  l'on  peut  fetraire  la  moitié  d'un  "■•\    V   . 

héritage,  après  la  mort  df  l'un  de  deux  conjoints  par  ,-*  ^*^ 

mariage  qui  auroient  ach«?té  un  bien  d'un  vendeur  ^  ,^  ix       C 
qui  étoit  parent  de  l'un  d'eux  ,  8c  que  ledit  bien  fÛt  *>•        v^  ^    ^ 


qui  etoit  parent  de  i  un  d  eux ,  8c  que  ledit  bien  fût  ç»  v 
partagé  comme  acquêt  de  communauté,  N.  6j2  ff  {•  ^' 
ftùy.  Quels  font  \^  Içyauz-coâu  que  l'on  doit  en  et     "C  "^ 


ç 


\ 


c^ 


C-v^ 


^     . 
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cas,  N.  6f }.  Si  ce  retrait  a  lieu  lorrqu'il  7  a  des  en^ 
fans ,  N.  6J4.  Si  cet  héritage  fortoic  hors  de  la  ligne 
'  par  partage,  N.  655.  Si  l'on  peut  retraire  un  héritage 
Vendu  par  décret ,  645.  Si  dfans  une  mcme  adjudica- 
tion on  avoic  adjugé  des  héritages  iîtués  dans  une 
coutume  où  le  retrait  n'a  pas  lieu  »  Md.  Lorfqu'un  hé- 
ritage propre  e(l  adjugé  par  un  décret  fur  un  cura- 
teur aux  biens  vacans ,  ou  fur  un  hcritîêr  par  béné- 
fice d'inventaire ,  N.  646  &  fiùv.  Si  rhéritase  croit 
.  d'acquêts 9  N.  ^47. S'il  ctoit  abandonné,  649,  649. 

Retrait  l'ignager,fes procédures  &  remihourfemens^  temps  de 
Ton  cours,  ^^^è  fuiv.  6j^.  Quand  commence  à  cour 
tir  l'année  au  retrait,  N.  595  ,  599.  Sx  l'héritage  cû 
en  franc-aleu,  N.  606.  Si  Tacquércur  n'a  pas  fiut  cn- 
faifiner  ou  infinuer  fon  contrat ,  N*  599  ôfuiv.  Frcf- 
cription  de  l'inilance  du  retrait ,  N.  604.  f  ormaiitcs 
de  ra(ngnation>  N.  6gi.  Son  échéance  «  N.  603.  A 
quelle  heure  elle  doit  être  donnée,  N.  604  j  a  cours 
contre  toute  forte  de  pcrfonnes  ,  605.  Quand  doit 
être  fait  le  rcmboui  fcmcnt ,  6j  i  ,  616.  Si  l'acquéreur 
fe  prêre  volontiers  au  retrait,  N.  611,  Comment  on 
en  doit  faire  les  offres,  N.  609,  614,  éij  &  fuiw 
Si  l'acquéreur  eft  refufant ,  N.  612.  N.  616  &  fiiv. 
Comment  doit  être  faite  la  confignation ,  N.  614  e 
fuiv.  Temps  que  l'on  a  pour  la  faire ,  N.  61  j  6»  fulv. 
Si  l'on  doit  rembourfer  tous  les  frais  dn  contrat,  N. 
61}  &  fuiv'  6^5. "Si  l'on  exerçoît  le  retrait  contre  un 
fécond  acquéreur  qui  auroit  payé  plus  que  le  premier, 
JN.  61  j.  En  q4elles  cfpeces  le  rembourfcment  doit  être 
fait,  N.  61J.  Si  l'héritage  étoit  chargé  d'un  douaire 
préfîx,  N.  617.  S'il  étoit  vendu  à  charge  d'une  rente 
rachetable,  N.  618.  A  qui  le  retrayant  fcroit  obligé 
de  rembourfc;r ,  N.  619.  S'il  peut  offrir  la  rente,  z^'^'- 
Si  l'acquéreur  avoir  rcrnbourfé  le  principal ,  N.  619 
&  fuiv.  Si  elle  n'étoit  rachetable  que  dans  un  certain 
'  temps ,  ihid.  Si  elle  ne  Tétoit  pas ,  ihid. 

Kctrait  lignager  y  droits  de  celui  qui  ta  pourfuivi  &  éi 
/'acquéreur.  Si  quand  la  fentence  du  retrait  ell  adju- 
gée ,  la  perte  de  la  chofe  retraite  eil  fur  le  compte  du 
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quércur,  635  &  fuiv.  S'il  peut  demander  des  dédom- 
iTiagcniens  quand  Théritase  eft  détérioré ,  N.  6}8.  S'il 

S  eut  faire  caffer  le  bail  qu'auroit  palfé  Tacquéreur^ 
i.  640.  S'il  feroit  charge  des  hypothèques  que  l'ac- 
quéreur auroit  mis  fur  Phéritage,  N.  640.  A  quelles 
conditions  un  héritage  retiré  par  retrait  appartient  à 
l'héritier  des  propres,  625. 
Retrait  conventionneL  Cequec'eft,  N.  659.  Préféré  aux 
autres,  N.  66c.  Si  on  peut  le  céder  à  un  étranger  au 
préjudice  d'un  lignager ,  N.  660. 


^  Retrait  féodal  ou  contre  un  feigneur.  Ce  que  c'ert ,  N.  659 
m  cours,  N.  611 ,  6C9.  Si  le  li- 
>.  '.::,.^nager  a_  la  .préférence  fur  le  féodal ,  dto 


^     &  fuiv.  Terme  de  fon 
^■"^-x^nager  a_la.jyéfcrcnce  lut  ic  jcuum  ,  wuv^.  -  4.     ,   ^,. 

*.  KE2-L)i^ç|jAUSSÉEj^Ce  que  c'eft,  N.  65,  N.  249- ^Lc/   »  '^^ 
*î  'Rt^St  terres  comtfic  rez-cfe-chauffée. 
V.  Rivières.  Si  ceux  qui  en  font  feigneurs  &  qui  les  font 
curer,  peuvent  endetter  les  immondices  fur  les  héri- 
tages voifins ,  quoiqu'ils  ne  leur  appartiennent  pas , 
N.  413  &  fuiv. 
Rues.  Si  ceux  qui  élèvent  leur  terrein  pour  le  mettre 
de  niveau  à  la  rue ,  font  qWigés  d'y  taiie  un  contre- 
mur,  N.  144  &  fuiv. 

S. 

OABLIERE.  Gomment  elle  doit  être  revêtue  lorf- 
qu'elle  paffe  auprès  d'une  cheminée,  n.  107.  f^oye^ 
Poutres. 

Sacristie.  Qui  eft  chargé  de  (on  entretien,  n.  536; 

Salines,  (magafin  de)  Koy.  Etablcs. 

Sculpture  ou  autres  ornemçns.  Si  k  locataire  eft  obligé 
•de  les  réparer,  n. 471. 

Seigneurs  féodaux  t^z  cenfiers.  S'ils  font  fujets  à  pref- 
cription,  N.  577.  S'ils  ont  pouvoir  de  demander  leurs 
droits  quand  le  contrat  de  vente  cil  réfolu,  N.  595  j 
ou  caché,  N.  600.  Comment  ils  font  réputés  enfaifi- 
nés,  N.  6x1. 

Serf.  Ce  que  c*cft,  i.  En  quelle  coutume  de  France  il 
s'en  trouve,  iéid. 

SfcRRURES.  Si  lè  locataire  doit  les  réparer,  n.  473. 

SERVITUDES.  De  combien  de  fortes,  i  5  apparentes,  3 

'      '  y  y  Mi 
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latentes  ou  cachées ,  3  \  d'obligation  >  f  Sffiôv*  po- 
fonnellesy  i }  réelles  >  2.  &  fuiv.  rullîqties«  35  urbai- 
nes^ 2>  de  tolérance,  5  &  fûiv* 
Çtrvitiides  fujettes  à  difputes  >  28.  Commenr  on  les  ter- 
mine, ibid.  &  fuiv>  Si  elles  s'accjuierenc  ou  s'éteîgncot 
i>ar  prefcriptîon,  46 ,  N.  y 8  &juiv.  Comment  on  ddt 
e  faire,  N.  58.  Si  elles  s'éteignent  par  non  uâ^j 
N.  586.  Sans  titres  font  nulles  ^  4  »  N.  48  bfidv.  4}i , 

Î'ji.  Ne  peuvent  être  certifiées  par  témoin»  N.48,  ^8. 
luelles  font  celles  dont  la  jouifTance  peut  acquérir 
titre,  N.  50  fr/jan.  Peuvent  bien  Tç  diminuer,  mais 
pon  augmenter  fans  conrentement,  N.  yé.Nepenveot 
être  acc^uifes  ou  perdues  par  un  feul  co-propriéraire 
d'un  héntagé,  N.  $G.  Peuvent  être  valables  par  àécftt, 
N.  50  &  fuiv.  Quelles  font  celles  pour  lefqucUes  il 
faut  faire  oppofition  au  décret  pour  les  £ure  va&der, 
fï.  60  &  fuiv.  Ce  que  l'on  doit  Hitc  contre  ceux  qui 
font  des  encreprifes  fur  les  fenritudes  ^  N.  61.  Si  dles 
doivent  être  dcfignées  dans  le  contrat  de  vente  ou  <k 
partage  d'un  héritage  pour  y  être  confcrvées,  N  n.  J7 
{^fuiv.^li  &fuîv.  N.  4^8,  441.  Si  les  fcrvitudes  re- 
gardent aes  maifbns  qui  n'appartiennent  pas  au  ven- 
deur ,  N.  435.  Si  on  ne  les  avoir  pas  déclarées  à  l'ac- 
quéreur, Nh.  57  &  fuiv.  Si  on  peut  les  changer  fans 
le  confentement  de  celui  qui  les  poflcde  &  de  celui 
qui  les  fouffre,  N.  441.  Si  elles  doivent  être  par  écrit 
îorfque  deux  maifons  font  chargées  de  fervitudes  ré- 
ciproques ,  N.  443  ^  fuiv.  Sont  cenfées  éteintes  lorf- 
aue  les  héritages  qui  en  font  chargés  viennent  dans  îe 
omaine  de  ceux  qui  poffedent  les  héritages  domi- 
nans ,  N.  434.  Si  le  nouvel  acquéreur  étoit  contraint 
de  déguerpir,  N.  436.  Quelles  font  celles  auxquelles 
ne  font  point  fujettes  les  maifons  religieufes ,  N.  j6  & 
fuiv.  Règlement  au  fujet  de  celles  qui  exilloienc  avant 
1580,  N.  170,  N.  431,  4;9. 
50L  ne  peut  être  abaiAé  ou  haulTé  fans  être  foutenu, 
N.  78  &  fuiv.  Celui  qui  le  poflcde  eft  ccnfé  avoir  le 
deflus  &  le  deflbus,  63.  Ce  que  l'on  entend  par-B, 
N.  64  &fuiv.  A  quoi  feroît  tenu  le  voifin  qui  fouille- 
roit  fous  un  fol  qui  ne  lui  appartiendroit  pas ,  N.  89. 
$i  le  4cflu$  8c  le  deflbus  appartenoicnt  à  differens  paiû- 
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«uHçrs  >  quelle  contribution  chacun  (^oit  donner  pour 
les  bâtimens  Qu'ils  font  conftruiredansccterrcin,N. 
79  &  fuiv.  n.  80  &  fuîv. 

Solives.  Si  on  les  peut  appuyer  dans  un  mur  mitoyen  « 
N.  3 14^  N  n.  3  34.  Si  ayant  été  mifes  dans  un  mur  oui 
n'étoit  pas  mitoyen  pour  lors  ^  on  fcroit  obligé  de  les 
retirer  lorfque  le  voifin  fe  le  rcndroit  mitoyen ,  N  n. 
535.  Si  lorfque  les  folives  y  ont  été  appuyées,  les 
deux  maifons  voifines  appa^tenoient  au  même  maî- 
tre ,  &  qu'elles  vinfTent  a  être  partagées ,  ce  qui  en 
arrivcroit,  N.  326. 

Souches  de  chenfiinées.  Comment  on  les  doit  faire  » 
N.  109.  A  quelle  hauteur  on  doit  les  élever  >  N. 
110. 

Statues.  Si  on  les  regarde  comme  meubles  ou  im« 
meubles,  N.  yyo  &fidv. 

Substitution.  Si  les  biens  qui  font  dans  ce  cas  peu* 
vent  encourir  prefcription ,  N.  578. 

Succession  abandonnée.  Ce  que  c'eft,  N.  649. 

Succe/fion  vacante.  Ce  que  c'eft,  N.  646. 
^  SucccJfton.Jèi  on  ^  peut  prc(g:ire,  N.  585. 

X  ABLEAUX  dépendans  d'une  maifon  ,  doivent 

être  réparés  par  le  locataire,  N.  468,  n.  471. 
Tables  &  autres  ocnemens  de  marore  appàrtenans  \ 

la  maifon ,  doivent  être  réparés  par  le^  locataires  » 

n.  471. 
Tanneurs.  Règlement  au  fujet  de  leurs  bâtimens, 

n.  95. 
TÉMOINS  ne  peuvent  certifier  une  fervitude,  N.  â^.  Ce 

que  l'on  appelle  ainfi  dans  les  bornes  qui  fervent  de 

hmîtes ,  N  n.  94. 
Terrein.  Von.  Sol ,  Héritage. 
Terrasse.  Vcy.  Galerie,  Balcon. 
Terres  labourables.  Si  les  locataires  font  chargés  des 

réparations,  N.  483. 
Terres  jeâices  ou  rapportées,  ^oy.  Contre-mur. 
Titres,  en  fait  de  f«rvitudes,  emportent  la  propriété. 

4.  Abfolument  néçcflaîres  pom  les  conftater>  N.  4$ 

Yyîv 
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Tour  du  chat.  Ce  que  c'eft ,  N.   io6. 

Tour  de  Téchellc.  Ce  que  c'clk ,  N.  402.  Comment  ob 

s'en  coî.ferve  U  ptopriété ,  N.  403 .  Largeur  qu'il  doit 

avoir,  N.  404. 
Treillages.  Si  les  locataires  doivent  les  réparer,  Ko. 

467,476. 
Trémie  de  la  cheminée.  Ce  que  c'ctt,  N.  108. 
Trésors  trouvés.  A  qui  ils  appartiennent,  N.66. 
Trésoriers  de  France  ne  doivent  rien  exiger  pour 

leur  rccolement ,  n.  45. 
Tuyaux.  On  ne  peut  en  mettre  en  ùilliedu  cocéda 

voifin  fur  un  nmr  mitoyen ,  n.  zox. 
Tuyaux  d'àifance.  Réparations  donc  cft  chargé  le  loca- 
taire ,  N.  468.  Kby.  Foffe  d'aifancè. 
Tuyaux  dé  chcniince.  Fioy.  Cheminée. 
Tuyaux  de  defcenie  de  plomb.  Leurs  répararions  loci- 
•  tivcs,  N.  468,  n.  475.  Celles  de  celui  qui  joint  une 

pierre  à  laver ,  n.  474. 


V. 


V; 


A  SE  S  de  jardin.  Quels  font  ceux  qui  font  i  I2 

charf^e  du  locataire,  n.  477  &  fuiv. 
VENflLATiON.  Ce  que  c*eil  ,  N  h.  90. 
VhNTousii  d'aifancè.  On  doit  ciîipccher  que  Todeu: 

n'incommode  les  voilîns ,  n.  115. 
VcRRc  DOKM  \Nr.  Cc  qiic  cd\y  i5^  ,  N.  ifj.  S'il  dt 

AilHfaiit  dans  les  vues  de  coutume  &  de  fcrviiudj, 

iôid. 
ViCAiRLS.  Si  les  habitans  font  obiigé  de  le  loger,  N. 

ViGiStS.  Leurs  réparations  locacivcs,  N.  484.  Rq^u::cs 
'    '       immeubles  >  N   5J5. 

VisiTATioNS.  Comment  elles  fe  font,  26  6*  yl;V.  Si 

on  peur  en  demander  une  nouvelle,  N.  5 S.  Aux  f:::s 

de  qui  elle  fe  fait,  ihid. 
ViTRfcs.  Si  le  locataire  doit  les  faire  réparer  &:  lavcr, 

N.  466,  n.  470. 
..VoLAiLLLS.  Si  elles  font  immeubles,  N.  j6^. 
youTHs  contre  mur  pour  les fout»:nir ,  N.  151.  Fayei 
•  Cuntrcs. 
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Usufruit,  n'eft  pas  fujct  à  retrait,  N.  641. 

Usufruitier.  De  cruelles  réparations  eft  tenu  celui  qui 
en  jouit  par  donation,  jO^&fuiv.  Voy.  Don  mutuel. 
Par  bail  a  vie  ou  emphytéotique,  N.  506.  Par  douai- 
re, 485  &Juiv.  f^oy.  Douairière.  Par  garde-noble,  48^ 
&  fifiv.  Voy.  Gardien-noble.  Si  leur  héritier  doit  per- 
cevoir les  Iruits  prêts  à  cueillir  lors  de  leur  décès. 

Vues  Inr  des  htritages  voiiîns,  peuvent  être  bouchées 

3uand  elles  font  fans  titre,  N.  270.  Si  celui  gui  a  droit 
cgafTage  par  une  cour^^  y  a  droit  deyuQ>*N.  ijb.^SF^     ^^ 

-^ron  pëîK  changer  celles  que  Ton  a  fur  tmrctrniHbu  / 

place  comiT:une,  N.  }io.  Si  on  en  peut  tirer  du  c6té 
o*un  hérirago  qui  n'elt  pas  clos,  N.  265.  Sur  une  rue 
ou  chemin  public,  N.  264.  Comment  on  peut  en 
avoir  par  des  murs  mitoyens,  Nn.  22S  &  fuiv.  Si  Ton 
n*avoit  pas  contribué  à  leur  conihruftion ,  N.  1 5 1  & 
fuiv,  n.  2}2  &fuiv.  De  combien  de  fortes,  N.  258. 

Kucs  de  coutume.  Ce  que  c'ell,  254,  2  57.  Leur  avanrirc , 
N.  236.  Leurs  inconvéniens ,  n.  116,  257.  Comment 
on  les  peut  prendre  dans  un  mur  oati  à  fes  dépens  & 
aflTis  fur  fon  tcrrein,  N.  256.  S'il  n'y  avoit  que  la  moi- 
tié du  terrcin  qui  fût  propre,  237.  Dans  la  fur- 
clévation  d'un  mur,  N.  239.  Si  en  le.bâtiflant  on  n'en 
a  point  fait  percer ,  comment  on  le  peut  faire  après, 
Nn.  239.  A  quelle  hauteur  elles  font  fixicS,  N.2}6, 
246  ùfuiv.  Lorfque  le  terrein  eft  incç;al  des  deux  cô- 
tés du  mur,  N.  247,  n.  249.  Dans  les  efcalicrs ,  N. 
251.  Sur  les  cimetières,  N  n.  2jk2 ,  N.  165.  LorAju^el- 
les  ne  peuvent  être  réduites  aux  termes  de  la  cou- 
tume,  ce  qui  arrive,  N.  245.  Comment  on  les  doit 
fermer ,  N.  244  &  Juiv.  Si  on  peut  les  faire  boucher, 
N.  239  &fuiv.  245 ,  n.  246.  ËftTrt^ant  un  nouveau 
mur  contre  l'ancien,  N.  2524-  '  '  , 

Fut^s  ou  i>aie  de  côté.  Cc  que  cxS^^  N.  2j8.  A  quelle  àïÇ" 
tance  du  mur  mitoyen  elle  iSjit  être  placée  ,  N.  2^9 
b  fuiv.  A  la  ville  ou  à  la  campagne",  N.  263  &  fuiv. 
Si  ia  maifon  étoitpoféeen  équcrre,  N,  261.  Lorfque 
le  mur  mitoyen  eft  plus  haut  que  les  vues  que  I  on 
perce,  N.  261.  Si  elle  étoit  trop  proche  du  mur  mi- 
toyen, comment  00  pourroit  y  remédier ,  N.  262. 
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Vue  droite  comme  Vue  de  câté  »  257  &  /ierv.  N.  259» 
161 ,  161,  Si  parce  qu'un  votfin  fe  feroic  tenda  pror 
priétaire  d'un  mur  mitoyen  >  on  feroit  obKgé  de  les 
reculer»  Nn.  i6x. 

Fife^  de  fervitudes.  Ce  que  Ton  entend  par-lâ  >  N.  2)7. 
Comment  elles  doivent  être  clofes  >  N.  xc6.  Si  en  re- 
bâtiflant  une  maifon  on  peut  chaiiger  leur  difpofi- 
tion  y  N.  265  &  ftUv.  n.  266.  Si  on  peut  les  agrandk 
en  hauteur,  N  n.  267  &  ftdv.  Avec  qucDes  précai- 
tions  on  peut  bâtir  auprès,  N.  x68  iffuiv*  Si  en  â^ 
vant  une  maifon  qui  a  des  vues  de  fervitudes,  on 
peut  en  mettre  de  même  aux  étages  rur-élev6«  N. 
269. 

VuiDANGE  de  fofle  &  privé  ne  peut  être  enfouie  dans 
une  ville,  N.  452.  Si  on  en  peut  faire  couler  l'eau 
dans  les  ruiiTeaux  d'une  ville,  N.  45  5.  Dans  qudternps 
on  la  doit  £iire,  N.  ihid.  Contribution  des  propriétai- 
res ,  fi  elle  eft  commune  à  pluficurs  maifons,  N  n.  454. 
Et  que  Ton  ne  pafTe  par  l'une  de  ces  maifons,  4^5  & 
fuiv.  Si  l'un  des  co  propriétaires  ,  en  augmentant  fa 
ma^Ton ,  doit  auflî  augmenter  fa  contribution  à  la  vui- 
dange,  N.  456.  S*il  bâtiffoit  une  nouvelle  maifon, il 
n'auroit  pas  droit  à  la  fofle  commune ,  N.  4^7.  Répa- 
rations viagères ,  n.  496. 
\  VuiDANGKUKS.  Peines  quils  cncoutent  lorfquc  îcs  ma- 
tières fécales  fe  répandent  dans  les  rues ,  N.  452. 
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Fin  de  la  Table  des  matières. 


APPROBATION. 

J'ai  lu  par  ordre  de  Monfeîgneur  le  Vîce^ 
Chancelier ,  k  Livre  intitulé  :  Les  Loix  dts  5û- 
timtns  y  fuivant  la  coutume  de  Paris  j  &  les  nou^ 
velles  Additions  contenant  des  Conférences  des  au" 
très  coutumes  j  avec  la  coutume  de  Paris.  Je  n'y 
ai  rien  trouvé  qui  puifTe  en  empèclier  Timpref*- 
£on.  A  Paris,  ce  15  Mars  1774. 

Signé j  d'Hermilly. 


PRIVILEGE   DU  ROL 


J^ ouïs ,  par  la  crace  de  Dîcu,  Roi  de  France  &  de 
]^avarre  :  A  nos  âmes  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  te- 
nant nos  Cours  de  Pariement ,  Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel,  Confeils  Supérieurs,  Prévôt  de 
Paris,  Bailli fs.  Sénéchaux,  leurs Lieutenans  Civils ,  & 
autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ;  Salut.  Notre 
amé  Charles -Guillaume  Le  Clerc,  Libraire, 
Nous  a  fait  expofer  qu'il  dcfireroit  fait  réimprimer  & 
donner  au  Public  un  Livre  intitule  :  Les  Loix  des  Bâti- 
mens, par  M,  Desgodets  ,  avec  les  Notes  de  Af.  Goupt , 
^*il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  renouvelle- 
ment dePermiffion  pour  ce  néceflaires.  A  ces  Causes, 
voulant  favorablement  traiter  rExpofant,  nous  lui  avons 
peroiis  &  permettons  par  ces  Préfentes,  de  faire  imprimer 
ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  & 
de  le  faire  vendre  &  débiter  par-tout  notre  Royaume  , 
pendant  le  temps  de  trois  années  confécutives ,  a  comp- 
te!: du  jour  de)a  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes.à 
tons  Imprimeurs,  Libraires  &  autres  perfonnes,  de  gud- 

3ue  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire 
^  'impreiSon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéif- 


fèncc  :  à  la  charge  qn^  cçs  Pr<?fehtes  ftront  f  nrcgiftrcrf 
tout  îîu  ion;:  fur  le  Rogillrc  de  la  Conimiinaurc  c=i 
Intpriiiieurs  3c:  i^ibrairts  de  Paris,  dans  trois  mois  J^  h 
date  d'icclles  ;  que  l'imprcffion  dudrt  Ouvrage  fera  ù\:: 
d;.iîs  rotic  Royaume,  &  non  ailleurs  «  en  bon  paru: 
SiT  beaux  caiattcrcs  j  que  l'Impétrant   fe  conform:ra 
en  tout  aux  Rcglcinens  de  la  Librairie,  Se  notarrîT:*: 
it  c.'lui  du  xo  Avril  1715,  à  peine  de  déchéance  tic  h 
prércite  Permiilîon;  qu  avant  de  l'expofcr  en  vc*nîi.ie 
nianufcrit  qui  aura  fcrvi  de  copie  à  rimprclîîon  d'^àiz 
Ouvrage,  fera  remis,  dans  le  même  état  où  V  approbariin 
y  aura  c:é  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  ic  :\-\ 
Chevalier,  Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  Frarce,.': 
Sieur  nt  M.aupeou  »  ik  qu'il  en  lera  cnfuite  icn.isojiix 
exemplaires  dans  notre Bibiiothtrcjue  publique,  5f  un  djns 
cj!:e  dudit  Sieur  vi  Maupeou  ,    le  roue  à  psirt  Je 
nul!i:c  des  Prc fentes  ;  Ju  contenu  defquelles  vous  T.ir.- 
dons  Se  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofint ,  S: 
fcs  avaP^-caufe,  pleinement  &:  paifiblcmcnr ,  f^:.s  u-Jt- 
fiîr  qu  il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empcCiL:.'  ër.r. 
Vou!o:>s  qu'à  la  copie  des  Préfenres,  qui  fera  :înpii:r.Le 
t(»iit  au  long  au  comnicricjmenr  ou  à  îa  fiii  du  dit  Ouv:a::i*, 
foi  foit  ajourée  comme  à  Toriginal.  ConiniaiîJons  211  p:e- 
mîer  notre  Huiffier  ou  bcrî^ent  fur  cj  requis ,  de  -iiie, 
pour  l'cxccution  d'iccllcs ,  tous  aites  requis  A-  lu  a  fTaiies , 
fins  demander  autre  periiii/iîon,  &  non-o  !'>;:.::::  c.'^-uLir 
ce  H.iro,  Charte  Norm^iP.uo  &  Lettres  :.  ce  coii::ji:-«.  : 
cav  tel  eiî  notre  plailir.  D v?n  ne  à  Ver  O.iilc  > ,  u-  o..v:.v.i .    l 
j  VA"  du  moi  de  Mai ,  Tan  de  r;r.ice  mil  fepr  c„:.t  \.:\\  ■-  ::>- 
q-.i.iro-. '.•,  Bc  d?.   n:)rie  re^'.ïe   le  cir.quance- lui:-.-.::. 
Ta.,  le  lloi  en  ion  Coiifei!. 
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C.  A.  JOMEERT  pcre,  Syr.d: 
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